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Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
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in  Bas-Canadoj  Hastt^Canada,  JNowoeUc'Ecosse  el  ^ouveau^ 
Brwuwick,  Ide-^UiF'Prinee^Edoumrdf  ^c*  4*^.9  et  6oiivem«tir-eii- 
Chef  de  la  dite  Province  dm  Bas^Canada. 


Cet  ouwage  est  dédié 
Far  son  très^iumble 


Et  respectueux  serviteur, 

H.  Des  Rivières  Beanbien. 
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,iÊT*^jrT'F«OJPOS, 


T  RAY  AILLER  pour  son  pays  est  un  devoir  auquel  tout 
Citoyen  est  tenu  de  satisfaire,  et  si  je  me  suis  déterminé  à 
poUîer  ce  recueil,  ce  n'a  été  que  par  le  désir  d'acquitter  autant  que 
poeoUe  ma  part  de  cette  dette  commune,  en  faisant  quelque  chose 
qui  pût  être  utile  à  mon  pays  ;  et  je  me  croirai  amplement  dédom- 
migé  de  mes  veilles,  si  mes  e&rts  ont  atteint  le  but  que  je  me 


Je  ne  me  suis  point  abusé  sur  la  nature  de  la  tâche  que  j'entre- 
prenais, j'en  ai  pesé  d'avance  toute  la  gravité,  et,  je  l'avoue, 
j'anrais  reculé  devant  les  difficultés  dont  elle  était  hérissée,  si  je 
s'avala  été  mû  par  des  motifs  d'intérêt  public,  et  enhardi  par 
l'espoir  de  trouver  chez  mes  compatriotes  l'indulgence  que  je 
n'hésite  point  à  venir  réclamer  en  faveur  de  l'ouvrage  que  je  leur 


Les  lois  du  Bas-Canada,  éparaes  sans  ordre  dans  un  grand 
nod^re  de  volumes,  exigeaient  de  la  part  de  ceux  qui  avaient  à  ap- 
prafÎMidir  une  question,  des  compilations  longues,  fastidieuses,  et 
qui  souvent  n'ocraient  point  les  solutions  dont  on  avait  besoin. 

Depuis  long-temps  on  sentait  la  nécessité  de  remédier  à  un  aussi 
grand  inconvénient,  en  réunissant  et  co-ordonnant  dans  un  cadre 
teoît  et  par  ordre  de  matières,  toutes  les  décisions  relatives  à 
chacane  d'eDes  en  particulier,  et  de  manière  que,  non  seule- 
Bient  le  jurisconsulte»  mais  même  chaque  individu,  pût  embrasser 
«Fun  coup  d'œil  tous  les  renseignemens  utiles  à  la  connaissance 
dn  droit,  afin  de  pouvoir  éviter  des  contestations  judiciaires  très- 
soovent  préjudiciables  au  bien-être  et  à  la  prospérité  des  familles. 

On  ne  pouvait  atteindre  ce  but  sans  rencontrer  beaucoup  de 
difficultés  qu'eussent  surmontées  sans  peine  et  mieux  que  moi 
beaucoup  de  mes  collègues,  mais  aucun  d'eux  n'ayant  jusqu'à 
présent  moii  disposé  à  s'en  occuper,  j'ai  essayé  de  remplir  cette 
tâche  dimcile  et  laborieuse. 

L'ouvrage  que  j'offie  au  public  laisse  sans  doute  beaucoup  à 
désirer  ;  on  pourra  y  remarquer  des  lacunes,  des  erreurs  peut-être  ; 
casai  recepvrai-je  avec  recoimaissance  les  avis  officieux  que 
pourraieiit  m'adresser  à  cet  égard.  Messieurs  les  Juiisconsultoft, 
poor  rectifier  les  défectuosités  qu'ils  auraient  bien  voulu  me 
ngnaler. 

Mon  désir,  en  publiant  cet  ouvrage,  n'a  été,  je  le  répète,  que 
d'être  utile  à  mon  pays,  et  je  me  trouverai  pleinement  récompensé 
de  mes  veilles,  ai  mes  compatriotes  daignent  l'accueillûr  favorable- 

"****•  H.  Des  Rimer  es  Beaubien. 
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TRAITIË  SUR  I.fi:S 

L  OIS  CIVILES. 

LITRE  PREMIER, 


TITRE    PREMIER, 

DITIBION  DES  PEBSONNSel. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Premièn  Divitian  dêê  Pers^mies  en  AbUe«t  EccUâiasiiqveê  eC 

Roturière. 


Sous  la  domination  Française,  on  divisait  les 
personnes  en  trois  classes,  en  Nobles,  Ecclésias- 
tiques  et  Roturiers;  les  deux  premières  de  ces 
classes  jouissaient  de  plusieurs  privilèges  et  exemp- 
tioQs,  qui  leur  avaient  été  accordés  par  les  Rots. 
Ces  avantages  consistaient  en  honneurs  et  en  droits 
utiles. 

Lors  de  la  cession  du  Canada,  le  Gouvernement 
Anglais  ne  reconnut  point  la  noblesse  comme  corps 
séf^ré  dans  Pétat;  dès  lors  les  anciens  nobles  ces- 
sèrent de  former  une  classe  distincte  de  celle  des 
roturiers. 

Les  Ecclésiastiques  sont  exempts  des  charges 
^e  tutelles  et  curatelles,  à  moins  qu'ils  ne  les  ac- 
<^€pteQt  Tolontairement. 

i<es  meubles  des  Ecclésiastiques  destinés  au  ser« 
^ice  divin»  ou  à  leur  usage,  même  leurs  livres  jus- 
9<^'à  concurrence  de  cent  cinquante  livres  ancien 


[  10] 

cours,  ne  p#utMt  ètra  fakis  ïA  âxécvtés  par  leurs 
créanciers,  et  ceux-ci  doivent  leur  laisser  une  cer^ 
taine  poirtioa  dçs  firuit*  4e  leur  Hnéfice  pour  leur 
subsistance. 

Les  Ecclésiastiques  sont  aussi  dispensés  du  ser- 
▼ice  miKtarre  ;  ^  60»t  tzampti  dfi  logement  des 
gens  de  guerre. 

CHAPITRE  SECOND. 

Seconde  Di^isiûn  des  Ptnannes,  en  celte  q4i  (M^  perdu  la  vie 

cioilef  et  cdlcfi  qtii  font  recowsrêe. 


Ceux  (jui  sont  morts  eirtkffient  perdent  tous  les 
droits  qui  sontf  aoit  du  droit  civil,  soit  du  droit  des 
gens  ;  non  seulement  ils  ne  peuvent  tester,  ni  rece- 
voir par  testament,  ni  succéder,  ni  transmettre  leur 
succession,  ils  ne  peuvent  encore  ni  contracter^  ni 
acquérir,  ni  posséder^  ils  peuvent  cependant  re* 
cevoir  dcb  alimeiur,  parce  que  tous  ceux  qui  oi^it  la 
vie  naturelle  en  9ont  cape^bles. 

Parmi  ceux  qui  çont  morts  civilement,  le9  uns  oot 
encouru  la  mort  civile  par  Tabdication  volontaire 
qu^ils  ont  faite  d^euxrmêmçs  des  droits  de  la  vie 
civile,  ou  par  leur  profession  dans  un  ordre  reli- 
gieux. Les  autres  ont  encouru  la  mort  civile  par 
la  condamnation  à  une  peine,  dont  elle  est  la  suite 
nécesB^urre  et  à  laquelle  la  loi  a  attaché  cet  efi^t* 


» 


SJ^CTION  PREMIEtlE. 
Jhht  tnori  Citik  par  l»  profeêtion  itm$  «n  orâr«  rtUgimix. 

La  profession  religieuse  qui  fait  perdre  la  vie 
civile,   se  consomme  par  des   vœux  solemnels^ 
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Ftoor  qae  ks  TceoiL  floient  solemiieLa»  jl  frot, — 
1^.  Que  Pordre  dâiis  htqwA  ils  sont  fiiiU«  soît  ap- 
proaTè  dans  Pétat  et  dans  PégKse,  2?»  Que  cel«i 
qm  prononce  les  vœux  les  ait  faits  publiquement  et 
ToloQtairement,  et  ait  Tfige  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis pour  les  hommes,  et  l^ans  aussi  accom- 
plis pour  les  filles,  3^.  Qm^il  y  ait  eu  au  moins  un  an 
d^intervalle  entre  le  jour  auquel  le  religieux  a  pris 
rhabit  de  religioDy  et  celui  de  sa  professioa»  et 
qu'il  ait  été  &it  acte  de  la  vêture  et  de  la  profes- 
sion, lequel  acrte  doit  être  inscrit  sur  un  registre 
et  signé  de  celui  qui  a  pris  Phabit  ou  £piit  profes- 
sion, du  supérieur  et  de  deux  témoins. 

Â  défaut  de  quelqtt^titie  de  ces  conditions,  le 
religieux  peut  réclamer  contre  ses  vœux  dans  les 
cinq  ans  depuis  la  profession  ;  lorsque  ce  tems  est 
écoulé,  il  n'est  plus  recevable  à  proposer  «es  moy- 
ens de  nullité.  Les  cinq  ans  que  le  religieux  a 
poor  réclamer,  ne  commencent  à  courir  que  du 
jour  que  la  cause,  qui  donne  lieu  à  la  réclamation, 
a  cessé.  Le  religieux  peut  former  sa  demande 
dans  les  cinq  ans  après  sa  réclamation*' 

Le  religieux  devient  au  moment  de  ses  vœux 
solemnels,  incapable  de  tous  effets  l^ivits,  et  dés 
cet  instant  sa  succession  est  déférée  à  ses  parens, 
qui  se  trouvent  habiles  à.lui  succéder,  et  s'il  a  fait 
un  testament,  son  testament  est  confirmé  par  sa 
profession  religieuse,  comme  il  Paùrait  été  par  sa 
mort  naturelle* 

Il  ne  peut  aussi  rien  posséder  en  propriété,  con- 
tracter, succéder  à  ses  parens,  jouir  des  droits  de 
Sunille,  assister  comme  témoin  à  un  acte^  où^lçs 
témoins  sont  requis  pour  la  solemnité,  en  un  mot 
faire  aucune  fonction  civile;  il  pçut  néanmoins 
être  entendu  comme  témoin  dans  une  enquête. 


[1«] 

Qaoique  les  religieux  soient  îocapables  de  sac* 
céder,  Déanmoins  us  sont  captUes  dîe  receroir  des 
pensions  modiqoes. 

Les  novices,  quoiqn^ils  ne  soient  pas  morts  civi- 
lement, contractent  néanmoins  différentes  incapa- 
cités, même  pendant  le  tems  de  leur  noviciat  ;  ils 
ne  peuvent  être  témoins  dans  les  testamens;  ils  ne 
peuvent  foire  de  donations  entre- vife,  mais  ils  peu- 
vent tester,  lorsqu'ils  ont  Ffige  requis  pour  le  mire. 


Les  clercs  qui  ne  font  que  des  vœux  simples, 
conservent  la  vie  civile,  et  tous  les  droits  qui  en 
sont  une  suite. 


SECTION  SECONDE. 
Ih  Im  m&H  «totk  par  la  cundammaiùm  à  wm  peine  eûpUëU^ 

Lorsque  la  mort  civile  procède  d'une  condanh- 
nation  a  une  peine  capitale,  elle  est  encourue  du 
jour  que  la  condamnation  a-  été  prononcée. 

Le  pardon  accordé  à  ceux  qui  ont  souflfert  une 
condamnation  qui  emporte  mort  civile,  les  réhabi- 
lite et  leur  rena  la  vie  civile. 


SECTION  TROISIEME; 
DePJmfù 


L^In&mie  ne  fait  pas  perdre  l'état  civil,  mais 
elle  7  donne  atteinte  et  le  diminue  ;  elle  ne  s>n- 
court  que  par  la  condamnation  à  une  peine  dont 
elle  est  la  euite. 
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Toos  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  mort  na« 
torelle  ou  civile  sont  censés  morts  infimes. 

CeoK  c|ui  sont  condamnés  à  une  peine  afflictive 
€ODt  réputés  inftmes  ;  les  peines  amiciives  sont  le 
iboêt,  le  pilori  et  le  carcan  ;  le  bannissement  pour 
ttn  tems  emporte  infamie. 

L'effet  d)^  l'infamie  est  de  rendre  celui  qui  Ta 
eocoarue  incapable  de  pouvoir  remplir  aucune 
foocttOD  publique.  Cens  qui  sont  inf&mes  ne  peu* 
vent  être  entendus  en  déposition,  ni  être  témoins 
en  matière  civile  dans  quelque  acte  que  ce  soit« 


CHAPITRE  TROISIEME, 

TramèÊU  Dwitian  de$  Penomuê  en  Légitimée  ei  Bâtarde^ 


Les  en£aais  légitimes  sont  ceux  qui  naissent  d'un 
mariage  légitimement  contracté. 

Les  bâtards  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  irés  d'un 
mariage  contracté  suivant  les  lois.  Les  bâtards 
peuvent  devenir  té^times,  si  leur  père  et  mère 
contractent  par!la  suite  un  légitime  mariage  ;  mais 
ils  ne  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  leur  père  et  mère,  s'ils  sont  nés  d'une 
OHijonGtion  adultérine  ou  incestueuse. 

Les  adultérins  sont  les  enfans  nés  d'un  adultère, 
Boit  de  la  part  du  père  seul,  soit  de  la  part  de  la 
mère  seule,  ou  de  tous  les  deux  ;  on  appelle  aussi 
adultérins  les  enfans  de  ceux  qui  sont  constitués 
dans  les  ordres  sacrés,  et  les  enfans  des  religieuses. 

La  Intimation  par  lettres  du  Prince  ne  donne 
à  Pen&nt  légitimé  qne  le  droit  de  porter  le  nom 
de  son  père,  et  ne  lui  donne  pas  les  droits  de  fa- 
mille ni  par  conséquent  les  droits  de  succéder  ni 
i  son  père,  ni  à  sa  mère,  ni  à  aucun  autre  patenta 
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Lee  bfttarde  jouissent  de  l'état  cm\f  mais  ils 
n'ont  pas  les  droits  de  &iniile« 

Toute  parenté  natiitelle,  parovenaat  d'une  con- 
joactîoD  iUégitime  n'étant  pas  <SQnBidérèe,  les  bâ- 
tards n'ont  droit,  de  succéder  à  personne,  si  ce 
n'est  à  leurs  enfâns  nés  i[!un..lâgitinie  mariage^  et 
il  n'j  a;  que  leurs  enfans  nés  en  légitime  mariBige 
qui  puissent  leur  succéder^      >.   i 

Ijies  b&tards  incestueux  ou  aduliiétins  ne  peu- 
vent recevoir  des  donations  eatre^riis  de  leurs  père 
et  mère*  Néanmoins,  '  en  verta>  de  l'acte  proviocial 
de  la  41e  année  de  George  Trois,  ils  peuvent  re- 
cevoir par  testamenti  -  •  • 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Quairièmô  Dieieion  des  Persanneê  tirés  éU  Pâgs  efdu  sexe. 

Le  sexe  fait  dans  Pétat  civil  des  personnes  une 
différence  entre  elles  ;  celui  des  tommes  est  plus 
étendu.  Les  fonctions  civiles  et  offices  pûÙîce 
sont  iilterdits  aux  femmes  :  elles  sont  incapables  de 
tutelle,  curatelle,  sauf  néanmoins  celles  de  leurs 
enfoDS  et  desçendans  ;  elles  ne  peuvent  être  té- 
moins dans  les  actes  pour  la  solemnité  des<j[u^ 
les  témoins  sont  requis. 

L'âge  établit  encore  une  difiérence  entrt  les  per- 
sonnes. Les  mineurs  sont  sera  là  puissance  pater- 
nellet  ou  sous  la  puissance  de  leuis  tuteurs,  et  en 
conséc^ueoce  ils  n'ont,  m  la  disposition,  ni  l'adad- 
AÎstration  de  leuirs  biens,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
émancipés. 

Les  mineurs  quoiqu'émançipés  ne  peuvent  atié- 
nei:  leurs  immeubles  sans  décret  du  Juge  sur  avis 
(le  parens;  ils  ne  peuvent  ester  en  justice  sans 
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Passistance  d'un  curateur  ;  an  contraire  les  majears 
sont  osans  de  tous  leurs  droits,  et  ont  la  Kbre  dis- 
position et  administration  de  leurs  biens. 

Q  &at  en  excepter  les  interdits  qui  n*ont  ni  la 
âîspofiition^  ni  l'administration  de  leurs  biens  ;  on 
en  excepte  aussi  les  femmes  mariées  ;  le  mariage 
les  Êdt  passer  sous  la  puissance  de  leur  mari. 

L'âge  est  aussi  considéré  pour  les  fonctions  pu- 
bliques et  civiles;  ainsi  il  faut  avoir  vingt  ans  ac« 
c6mplis  pour  être  témoin  dans  les  actes  où  les  té^ 
moins  sont  nécessaires  pour  la  solemmté  des  dits 
actes. 

Enfin  rage,  peut  être  considéré  comme  opérant 
dans  ceux  qui  l'ont  atteint,  une  espèce  de  privilège  ; 
ainsi  les  septuagénaires  sont  exempts  de  la  plupart 
des  charges  publiques,  et  de  la  cofitratnte  par  corps, 
en  matière  civile. 


CHAPITRE  CINQUIÈME, 

De»  Communaulêi. 


Les  corps  et  communautés  tant  Ecclésiastiques 

Joe  Laïques  établis  suivant  les  lois,  sont  considélrés 
ans  l'état  comme  tenant  lieu  de  personnes,  et  ces 
cojps  peuvent  à  l'instar  des  personnes,  aliéner, 
acquérir,  posséder  des  biens,  plaider,  .contracter, 
^Wiger  et  obliger  les  autres  envers  eux. 

Ces  corps  sont  des  êtres  intellectuels,  différons 
et  distinets  de  toutes  les  personnes  qui  les  compo- 
sent ;  et  lés  choses  qui  appartiennent  à  un  corps^ 
n'appartiennent  pour  aucune  part  à  chacun  des 
particuliers,  dont  le  corps  est  composé  ;  car  la 
chose  appartenant  à  un  corps  est  très  différente 
d'une  chose  qui  serait  commune  entre  plusieurs. 
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particuliers,  pour  la  part  que  chacun  a  en  la  soci- 
été qui  est  entre  eux.     Pareillement  ce  qui  est  dû 
à  un  corps,  n'est  dû  à  aucun  des  particuliers  dont, 
le  corps  est  composé. 

Il  est  de  la  nature  des  corps  d'avoir  un  ou  plu- 
sieurs procureurs  ou  syndics,  par  Torgane  desquels 
ils  puissent  contracter,  plaider,  kc.  Les  pouvoirs 
du  procureur  ou  syndic  sont  plus  ou  moins  étendus, 
suivant  que  le  corps  assemblé  a  jugé  à  propos  de 
les  étendre  ou  limiter. 

Le  fait  du  syndic  est  censé  le  fait  du  corps,  et 
le  syndic,  ^n  contractant,  oblige  le  corps  dans  les 
choses  qui  n^excédent  point  les  bornes  de  Padmi- 
nistration  qui  lui  a  été  confiée. 

Les  corps  ont  aussi  ordinairement  un  receveur 
ou  trésorier  qui  est  préposé  pour  recevoir  des  dé  * 
biteurs  ce  qui  est  dû  au  corps,  et  dont  les  quittan- 
ces libèrent  le  débiteur. 

li  est  encore  de  la  nature  des  corps  et  commu- 
nautés, Que  chaque  corps  ou  communauté  puisse 
se  faire  des  statuts,  pour  sa  police  et  sa  discipline, 
auxquels  tous  les  membres  sont  tenus  d'obéir^ 
pourvu  que  ces  statuts  ne  contiennent  rien  de 
contraire  ajux  lois,  à  la  liberté  publique  et  à  Pin- 
térêt  d'autrui. 

Les  contrats  à  fonds  perdus,  lorsqu'ils  sont  à 
titre  de  commerce,  sont  interdits  aux  communau- 
tés, à  peine  de  confiscation  des  choses  ainsi  acqui- 
ses; et  par  conséauent  tes  coiùmunautés.  ne  peu-  i 
vent  recevoir  des  aeniers  pour  une  rente  viagère  j 
plus  forte  que  l'intérêt  légal,  ou  acquérir  des  héri-  ; 
tages  pour  une  rente  viagère,  qui  excède  le  revenu  d 
des  dits  héritages.  1 

Les  communautés  sont  absolument  incapables  1 
d'acquérir  à  quelque  titre  que  ce  soit,  soit  gratuit 
ou  a  titre  de  commerce,  pas  ^  même  en  payement 


de  ce  qui  leur  serait  dû,  auciK»  héritages,  rentes 
fimcières,  droits  seigneuriaux  et  autres  droits  réels  > 
Sieur  est  même  défendu  d'acquérir  des  rentes 
Gonstîtaées  sur  les  particuliers  ;  elles  peuvent  seu- 
lement acquéfîr  des  choses  mobilières. 

Les  legs  faits  aux  communautés  des  choses  qu'il 
ne  leur  est  pas  pemus  d'acquérir,  sont  entièrement 
nuls;  il  ne  leur  en  est  pas  même  du  l'estimation, 
lois  même  que  l'objet  du  legs  serait  une  fondation 
de  grande  utilité. 

Les  communautés  peuvent  en  certains  cas,  pour 
causes  justes  et  nécessaires,  acquérir  des  immeu- 
bles, en  obtenant,  avant  Tacquisition,  des  lettres 
d'amortissement* 

Lorsque  des  communautés  ont  obtenu  des  lettres 
d'amortissement,  elles  doivent  pa^er  au  seigneur 
un  droit  d'indenmité,  qui  est  ordinairement  réglé  au 
tien  du  prix  pour  les  mouvances  en  fief,  et  au  cin- 
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^  restait  daâs  le  commerce  ;  c'est  pourquoi,  outre 
cette  indemnité,  la  communauté  doit  nommer  un 
vicaire  ou  homme  vivant  et  mourant  au  seigneur, 
par  la  mort  duquel  il  est  dû  au  seigneur  les  mêmes 
droits  qui  seraient  dûs  par  les  mutations,  qui  am- 
veraient  par  la  mort  du  propriétaire,  si  l'hérits^ 
était  reste  dans  le  commerce. 

La  communauté  qui  a  joui  des  héritages  ainsi 
acquis,  pendant  le  tems  de  trente  ans,  sans  y  être 
troublée  par  le  seigneur,  a  prescription  contré  le 
droit  du  seigneur  de  leur  faire  vuider  les  mains,  et 
de  leur  demander  Tindemnité  ;  le  seigneur  ne  peut 
en  ce  cas  exiger  qu'un  homme  vivant  et  mourant 

Les  cooununautés  peuvent  rentrer  dans  les  héri« 
tages  qu'elles  ont  aliénés,  lorsque  c'est  plutôt  par 
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la  résolution  die  Paiié nation  <)u'6UeB  y  rentrent,  que 
par  une  nouvelle  acquisition  qu^elîei  font  dp  ces 
héritages,  et  une  communauté  qui  auiait  aliéné  uu 
héritage  avec  clause  de  jéinéré,-  pourrait  exercer 
cette  mculté  et  rentrer  dans  Thérita^e. 

Les  communautés  ne  peuvent  point  exercer  le 
droit  de  retrait  féodal  des  fiefs  qui  sont  vendus 
dans  leur  mouvance  }  mais  elles  peuvent  cédçrce 
droit.  - 

Lorsque  le  vassal  d'une  communauté  commet 
félonie  ou  désaveu,  la  communauté  n^est  pas  privée 
de  son  droit  de  commerce,  mais  la  communauté 
doit  dans  Tannée  vendre  les  héritages  qui  lui  sont 
venus  à  ce  titre. 

Les  communautés  ne  peuvent  aliéner  leurs  im-- 
meubtes,  qu'en  vertq  d'un  décret  du  Juge,  qui  ne 
doit  leur  en  accorder  la  permission  qu'en  grande 
connaissance  de  cause,  et  pour  des  raisons  très- 
puissantes.    .  ,    ; 

Les  communautés  jouissent  de  plusieurs  droits 
accordés  -  aux  mineurs  ;  elles  p^uy^nt  être  resti- 
tuées, pour  cause  de  lésion  considirabUy  contre^  les 
engagemens  de  conséquence  qu'elles'auraient  con* 
tractés. 

Les  choses  appartenantes  au}:  communautés  ne 
peuvent  être  acquises  par  un  tiers  détenteur,. quoi» 
qu'avec  titre  et  bonne  foi,  par. la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  ni  même  de  trcjnte;  il  n*yaque 
la  prescription  de'quaraniesAs  qui  puisse  leur  être 
opposée,  soit  pour  acquérir  lés  choses  qui  leur  ap-- 
p^rtehaient,  soit  pour  se  libérer  des  droits  et  ac-» 
lions  qu'elles  avaient. 


TITRE  SECOND. 

DES   ACTES   DE   L'ÉTAT   CIVIL. 

SECTION    PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  GfiNfiRALES. 


Tout  caré,  vicaire  ou  autre  prêtre» ou  mioifitre 
desserrant  une  église  paroiseiale  de  la  communioD 
catholique  ou  congrégation  romaine»  ou  une  église 
protestante,  une  église  d'Ecosse. et  autres  sectes 
chrétiennes  et  de  la  religion  o^teofi^ue  (Acte  Pro- 
vincial de  la  9e  et  lOe  année  George  4)  est  obligé 
de  tenir  deux  registres  de  la  même  teneur,  sur  cha- 
cun desquels  il  est  tenu  d'enregistrer  de  suite  et 
sans  înterraptîoQa  tpçs  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures,' aussitôt  qu'ils  seront  par  lai  faits. 

Ces  jnégistres  doivent  être  fournis  aux  dépens  de 
la  fabrique,  et  doivent  être  cottes  et  paraphés  par 

Sremiêre  et  dernière  et  sur  chaque  feuille,  par  un 
es  Juçes  ou  un  des  Greffiers  de  la  Cour  du  Banc 
du  Roi,  avant  qu^aucune  entrée  soit  faite  dans 
iceux* 

Ces  régistreis  seront  réputés  authentiques  et 
feront  foi  en  justice  pour  la  preuve  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures. 

Celui  des  deiK  registres  qui  doit  rester  ^ntre  les 
inaîos  du  curé,  vicaire  ou  autre  prêtre  oq  ministre, 
pourra  servir  pour  une  ou  plusieurs  apnées,  jus« 
qu'à  ce  qu'il  soit  rempli  ;  Fautre  registre  seracotté 
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et  pacapbé  pour  servir  uqb  anuée  -seulement,  à 
commencer  le  1er  jour  de  ianvier,  et  sera  déposé 
au  greffe  de  la  Cour  civile  du  Banc  du  Roi  du  dis* 
trict  dans  lequel  telle  paroisse»  église  protestante 
ou  congrégation  se  trouvera  respectivement  incluse» 

Chacun  des  dits  registres  contiendra  un  réper- 
toire alphabétique  des  personnes  baptisées,  ma- 
riées, et  enterrées,  avec  une  référence  au  folio  dans 
lequel  tels  noms  se  ttouveront. 

Tout  curé  ou  ministre  &c.  sera  tenu  dans  six 
semaines  au  plus  tard  après  Texpiration  de  chaque 
année,  de  remettre  l'un  des  registres  au  grtffe  de 
latlour  civile  du  Banc  du  Roi  du  district  oà  telle 
paroisse,  église  protestante  on  congre  g$ition  se 
trouvera,  et  l'autre  demeurera  entre  ses  mains 
pour  être  par  lui  conservé  et  laissé  à  son  succes- 
seur en  office  et  devoir  clérical.  •   • 

Il  est  «lU  choix  des  parties  int&resâées  de  lever 
des  copies  des  dits  actes  sur  Pnn  ou  Tautre  des 
dits  registres,  et  les  greffiers,  et  les  curés  ou  minis- 
tres seront  tenus  tl^eu  donner  des  copies  certiÂêes 
sous  leurs  signatures  respective^,  et  ces  copies 
ainsi  certffîées  seront  reçues  comme  preuve  dans 
toutes  cours  de  Justice. 

Toute  eontravention  aux  articles  précédents  de 
la  part  du  curé  ou  mihistre  desservant  une  paroisse 
ou  une  église,  &c.  sera  punie  sur  chaque  refus  ou 
négligence  d'ime  amende,  sans  préjudice  aux  droits 
d'actions  pour  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
civils,  que  les  parties  lésées  pourront  avoir  à  pré- 
tendre contre  eux  pour  tel  refus  ou  négligence. 

Tout  prêtre  ou  mihistre  desservant  les  commu- 
nautés religieuses,  et  hôpitaux  qui  peuvent  faire 
des  inhumations,  sont  soumis  aux  obligations  et  pé^ 
nalités  ci-dessus  mentionnées* 


[«3 

SECTION  SECONDE. 

Dts  actes  de  JVaÎMimce, 


"^  baptême  ou  acte  de  naissance  énon- 

mois  et  an  du  baptême  de  Tenfant, 

issance,  le  nom  qui  lui  est  donné, 

et  mère,  la  qualité  ou  occupation 

.v.iie  du  pwej  le  nom  des  parrains  et 

idines. 

Ces  entrées  doivent  être  signées  sur  les  deux 

rentres,  par  le  père  et  la  mère,  s^ils  sont  présents, 

et  par  les  parrains  et  marraines  ;   s^ls  ne  peuvent 

ou  ne  savent  signer,  il  en  doit  étreâtit  mention 

dans  les  dites  entrées. 

Lorsqu'un  enfant  est  présenté  au  baptême  dont 
le  père  ou  ta  mère  n'est  pas  connu,  \l  en  doit  être 
fait  mention  aux  rentres. 


SECTION  TROISIÈME. 
Deê  aeteê  de  Mariage* 

Les  entrées  de  mariage  dans  les  dits  registres 
énonceront  les  jour,  mois  et  an  de  la  célébration, 
les  noms,  la  qualité  ou  occupation  et  domicile  des 
contractans  ;  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs,  s^ils  ont 
été  mariés  après  publication  de  bans,  ou  avec  dis- 
pense ou  licence,  si  c'est  avec  le  consentement  de 
leors  père  et  mère,  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  en  ont 
^ans  le  pajs,  aussi  le  nom  de  deux  ou  plusieurs 
personnes  raisonnablesi  qui  auront  assisté  au  ma« 
^%e,  et  qui  doivent  déclarer,  s'ils  sont  parens  des 
parties,  en  quel  degré  et  de  quel  coté  ils  le  sont 
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et  pacapbé  pour  sePFÎr  uue  anoée  seulexoent,  à 
commeDcer  le  1er  jour  de  is^nrier,  et  sera  déposé 
au  greffe  de  la  Cour  civile  du  Banc  du  Roi  du  dis* 
trict  dans  lequel  telle  paroisse»  église  protestante 
ou  congrégation  se  trouvera  respectivement  incluse. 

Chacun  des  dits  registres  contiendra  un  réper- 
toire alphabétique  des  personnes  baptisées,  ma- 
riées, et  enterrées,  avec  une  référence  au  foiio  dans 
lequel  tels  noms  se  trouveront. 

Tout  curé  ou  ministre  &c.  sera  tenu  dans  six 
semaines  au  plus  tard  après  Pexpiration  de  chaque 
année,  de  remettre  Pun  des  registres  au  grtSe  de 
là  Cour  civile  db  Banc  du  Roi  du  district  oà  telle 
)>aroi8se,  église  protestante  an  congrégation  se 
trouvera,  et  loutre  demeurera  entre  ses  mairiB 
pour  étrejpar  lui  conservé  et  laissé  à  son  succes- 
seur en  office  et  devoir  cléricaL 

Il  est  «lU  choix  des  partieis  intéressées  de  lever 
des  copies  des  dits  actes  sur  Pnn  ou  Tautre  des 
dits  registres,  et  les  greffiers,  et  les  curés  ou  minis- 
tres seront  tenus  tl^eu  donner  des  copies  certifiées 
sous  leurs  sigii&tures  respectives,  et  ces  copies 
ainsi  certifiées  seront  reçues  comme  preuve  oai» 
toutes  cours  de  Justice. 

Toute  eontravention  aux  articles  précédents  de 
la  part  du  curé  ou  mihistre  des^rvant  ttne  paroisse 
ou  une  église,  &c.  sera  punie  sur  chaque  refus  ou 
négligence  d'Une  amende,  sans  préjudice  aux  droits 
d'actions  pour  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
civils,  que  les  parties  lésées  pourront  avoir  à  pré- 
tendre cofttre  eux  pour  tel  refus  ou  né^igetice. 
•  Tout  prêtre  ou  mihistre  desservant  les  commu* 
nàutés  religieuses,  et  hôpitaux  qui  peuvent  fiiire 
des  inhumations,  sont  soumis  aux  obligations  et  pé« 
nalités  ci-dessus  mentionnées* 
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SECTION  SECONDE. 
I>M  actes  de  TfaUeanct. 


L^entréè  de  baptême  ou  acte  de  naissance  énon- 
cera les  jour,  mois  et  an  du  baptême  de  Tenfant, 
le  tems  de  sa  naissance,  le  nom  qui  lui  est  donné, 
celui  de  ses  père  et  mère,  la  qualité  ou  occupation 
et  le  domicile  du  père*  le  nom  des  parrams  et 
marraines. 

Ces  entrées  doivent  être  signées  sur  les  deux 
registres,  par  le  père  et  la  mère,  s^ils  sont  présents, 
et  par  les  parrains  et  marraines  ;  s^ils  ne  peuvent 
ou  ne  savent  signer,  il  en  doit  étre^âtit  mention 
dans  les  dites  entrées. 

lorsqu'un  enfant  est  présenté  au  baptême  dont 
le  père  ou  Xa  mère  nVst  pas  connu,  ^1  en  doit  être 
£ût  mention  aux  registres. 


SECTION  TROISIEME. 
Dêê  aeteê  de  Mariage. 

Lies  entrées  de  mariage  dans  les  dits  registres 
énonceront  les  jour,  mois  et  an  de  la  célébration, 
les  noms,  la  qualité  ou  occupation  et  domicile  des 
contractans  ;  sMls  sont  majeurs  ou  mineurs,  s^ils  ont 
été  mariés  après  publication  de  bans,  ou  avec  dis- 
pense ou  licence,  si  c'est  avec  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère,  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  en  ont 
dans  le  pays,  aussi  le  nom  de  deux  ou  plusieurs 
personnes  raisonnables,  qui  auront  assisté  au  ma- 
riage, et  qui  doivent  déclarer,  s'ils  sont  parens  des 
parties,  en  quel  degré  et  de  quel  côté  ils  le  sont 
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et  pacapbé  pour  servir  uae  aouée.  seulexaent,  à 
commencer  le  1er  jour  de  is^iTier,  et  sera  déposé 
au  greffe  de  la  Cour  civile  au  Banc  du  Roi  du  dis* 
trict  dans  lequel  telle  paroisse»  église  protestante 
ou  congrégation  se  trouvera  respectivement  incluse» 

Chacun  des  dits  registres  contiendra  un  réper- 
toire alphabétique  des  personnes  baptisées,  ma- 
riées, et  enterrées,  avec  une  référence  au  folio  dans 
lequel  tels  noms  \Ae  ttrouveront. 

Tout  curé  ou  ministre  &c.  sera  tenu  dans  six 
semaines  au  plus  tard  après  Pexpiration  de  chaque 
année,  de  remettre  Pun  des  registres  au  gnefie  de 
la  Cour  civile  du  Banc  du  Roi  du  district  ùà  telle 
paroisse,  église  protestante  du  congre  g$ition  se 
trouvera,  et  loutre  demeurera  entre  ses  maioB 
pour  être  par  lui  conservé  et  laissé  à  son  raccea- 
seur  en  office  et  devoir  clérical. 

Il  est  «lU  choix  des  partieis  intéressées  de  lever 
des  copies  des  dits  actes  sur  Tan  Cfû  Tautre  des 
dits  registres,  et  les  greffiers,  et  les  curés  ou  miim- 
très  seront  tenus  tlVu  donner  des  copies  certiÂées 
sous  leurs  signatures  respectives,  et  ces  copies 
ainsi  certifiées  seront  reçues  comme  pi>euve  dans 
toutes  cours  de  Justice. 

Toute  eontravention  aux  articles  précédents  de 
la  part  du  curé  ou  mihistre  des^rvant  Une  paroisse 
ou  une  église,  &c.  sera  punie  sur  chaque  refais  ou 
négligence  d^tne  amende,  sans  préjudice  aux  droits 
d^actions  pour  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
civils,  que  les  parties  lésées  pourront  avoir  à  pfé- 
tendre  contre  eux  pour  tel  refus  ou  négligence. 

Tout  prêtre  ou  mihistre  desservant  les  commu- 
nautés teligieuses,  et  hôpitaux  qui  peuvent  faire 
des  iAhtimations,  sont  soumis  aux  obligations  et  pé« 
nalités  ci-dessus  mentionnées* 
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L'acte  qui  contient  les  conventions  matrimooia- 
ks,  et  qu'on  appelle  contrat  de  mariage^  n^est  pas 
de  néciessité.  11  arrive  souvent,  que  les  parties  se 
marient  sans  faire  de  contrat  de  mariage  ;  en  ce 
cas  les  dispositions  de  la  loï  sur  la  communauté» 
le  douaire  &c.  leur  en  tiennent  lieu. 

Ce  contrat  de  mariage  doit  être  passé  pardevant 
Notaires,  et  il  ne  peut  se  faire  qu^avantle  mariage, 
car  VI  n^est  pins  permis,  après  la  célébration  du 
mariage,  de  faire  aucunes  conventions  matrimo- 
niales. « 


SECTION  SECONDE. 
JDet  promes$€8  de  Mariage. 


Les  promesses  de  mariage  forment  entre  les 
parties  qui  les  ont  faites  rengagement  de  les  ac- 
oompWr,  lorsque  Tune  des  parties  en  requerra 
l'autre,  et  le  refus  de  l'une  d^elles  donne  lieu  à  la 
répétition  des  dommages  et  intérêts  eu  faveur  de 
Tautre. 

Les  dépenses  et  la  perte  du  tems,  que  les 're- 
cherches en  mariage  ont  causées  pendant  tout  le 
tems  qu^elles  ont  duré,  à  celui  qui  se  plaint  de 
rinexécution  de  la  promesse,  sont  les  objets  les 
plus  ordinaires  de  ces  dommages  et  intérêts. — 
L'afiiront  que  soufire  la  partie,  à  qui  on  a  manqué 
de  foi,  j  peut  aussi  quelquefois  entrer,  dans  le  cas 
oii  il  y  aurait  lieu  de  craindre  qu'il  pût  nuire  à  son 
établissement  avec  quelque  autre. 

On  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  stipulations 
pénales,  par  lesquelles  un  nomme  et  une  femme 
se  promettent  réciproquement  une  somme  d'argent, 
ou  quelque  autre  chose,  en  cas  de  refus  d'exécuter 
les  promesses  de  mariage  qu'ils  se  sont  faites, 

2 


[20]      • 

et  paraphé  pour  servir  une  anuée  seulemeat,  » 
commencer  le  1er  jour  de  ii^ivier,  et  sera  déposé 
au  greffe  de  la  Cour  civile  du  Banc  du  Roi  du  dis- 
trict danfi  lequel  telle  paroisBe»  église  protestante 
ou  congrégation  se  trouvera  respectivement  incluse. 

Chacun  des  dits  registres  contiendra  un  réper- 
toire alphabétique  des  personnes  baptisées,  ma- 
riées, et  enterrées,  avec  une  référence  au  folio  dans 
lequel  tels  nome  se  trouveront. 

Tout  curé  ou  ministre  &c.  sera  tenu  dans  six 
semaines  au  plus  tard  après  Pexpiration  de  chaque 
année,  de  remettre  l^un  des  registres  au  grefie  de 
la  Cour  civile  du  Banc  do  Roi  du  district  oà  telle 
paroisse,  église  protestante  du  congrégation  se 
trouvera,  et  l'autre  demeurera  entre  ses  matiiB 
pour  être  par  lui  conservé  et  Ifiûssé  à  son  succes- 
seur en  office  et  devoir  clérical. 

Il  est  «tu  choix  des  parties  in(4Feséées  de  lever 
des  copies  des  dits  actes  sur  Ton  ou  Fautre  des 
dits  registres,  et  les  greffiers,  et  les  curés  ou  miiris- 
très  seront  tenus  tlVu  donner  des  copies  ceMiàéœ 
sous  leurs  signatures  respectives,  et  ces  copies 
ainsi  certifiées  seront  reçues  comme  preuve  oans 
toutes  cours  de  Justice. 

Toute  eontravention  aux  articles  précédents  de 
la  part  du  curé  on  mitiistre  desservant  une  paroisse 
ou  une  église,  &c.  sera  punie  sur  chaque  refus  ou 
négligence  d'une  amende,  sans  préjudice  aux  droits 
•d'actions  pour  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
civils,  que  les  parties  lésées  pourront  avoir  à  pré- 
tendre contre  eux  pour  tel  refus  ou  négligence. 

Tout  prêtre  ou  mikiistre  desservant  les  commu- 
nautés religieuses,  et  hôpitaux  qui  peuvent  fiiire 
des  inhumations,  sont  soumis  aux  obligations  et  pé- 
nalités ci-dessus  mentionnées. 
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SECTION  SECONDE. 
De»  acte»  de  JfaUsance. 


yentrée  de  liaptême  ou  acte  de  naissance  énon- 
cera les  jour,  mois  et  an  du  baptême  de  Tenfant, 
le  tems  de  sa  naissance,  le  nom  qui  lui  est  donné, 
celui  de  ses  père  et  mère,  la  qualité  ou  occupation 
et  le  domicile  du  père,  le  nom  des  parrams  et 
mamines. 

Ces  entrées  doivent  être  signées  sur  les  deux 
régiitres,  par  le  père  et  la  mère,  s'ils  sont  présents, 
et  par  les  parrains  et  marraines  ;  s'ils  ne  peuvent 
oa  ne  savent  signer,  il  en  doit  étre^fiiit  mention 
dans  les  dites  entrées. 

Lorsqu'un  enfant  est  présenté  au  baptême  dont 
le  père  ou  ta  mère  nVst  pas  connu,  il  en  doit  être 
fait  mention  aux  registres. 


SECTION  TROISIEME. 
De»  acte»  d»  Mariage* 


Les  entrées  de  mariage  dans  les  dits  registres 
énonceront  les  jour,  mois  et  an  de  la  célébration, 
les  noms,  la  qualité  ou  occupation  et  domicile  des 
contractans  ;  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs,  s'ils  ont 
été  mariés  après  publication  de  bans,  ou  avec  dis- 
pense ou  licence,  si  c'est  avec  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère,  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  en  ont 
dans  le  pays,  aussi  le  nom  de  deux  ou  plusieurs 
personnes  raisonnables,  qui  auront  assisté  au  ma- 
riage, et  qui  doivent  déclarer,  s'ils  sont  jparens  des 
parties,  en  quel  degré  et  de  quel  côté  ils  le  sont« 


doivent  être  publiés,  par  trois  divers  dimanchetf 
ou  jours  de  fête,  avec  intervalle  compétent. 

Les  Evêques  ou  leurs  vicaires-généraux  ont  le 
pouvoir  d^accorder  des  dispenses  pour  la  publica- 
tion des  bans.  Les  personnes  qui  prétendent 
avoir  droit  d^empècher  le  mariage,  dont  on  a  publié 
les  bans,  peuvent  j  former  opposition. 

L'opposition  quelque  mal  fondée  qu'elle  paraisse, 
doit  empêcher  le  curé  de  passer  à  la  célébration 
du  mariage,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  donné 
main-levée  ou  par  la  partie  opposante  ou  par  le 
juçe»  Le  curé  qui,  au  mépris  de  l'opposition,  passe- 
rait outre  à  la  célébration  du  mariage,  pourrait 
être  poursuivi  pour  les  dommages  et  intérêts  de  la 
partie  opposante. 

On  ne  serait  pas  reçu  à  attaquer,  par  défaut  de 
bans,  UQ  mariage  dont  la  publicité  ne  serait  pas 
contestée  et  qui  ne  serait  pas  accusé  de  clandes- 
tinité. 


CHAPITRE  SECOND. 

De$  pentmneê  qui  pewmi  contractei^  Mariage  enaembhf  et  des 
empêchemen»  de  Mariage  qui  $e  reneontrent  dam  les  persoimeê. 

Les  personnes  qui  peuvent  contracter  mariage 
ensemble  sont  celles  dans  lesquelles  il  n'y  a  aucun 
empêchement  de  le  contracter,  ou  qui  en  ont 
obtenu  une  valable  dispense. 


SECTION  PREMIERE. 
Dei  empêchemenê  de  Mariage. 

La  principale  division  des  empêchemens  de 
mariage   qui   peuvent   se  rencontrer  dans  les 
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penonnes,  est  ea  ceux  qu^on  appelle  dirùnam  et 
ceux  qu'on  appelle  prohUnHfs. 

Les  empêchcmens  dirimoM  sont  ceux  qui  reu* 
deut  nul  le  mariage  de  la  personnQ  eu  qui  ils  se 
tencontrent,  lorsqu'elle  le  contracte. 

Les  empêchemens  simplement  prohibitifs  sont 
ceux  qui  empêchent  la  personne  en  qui  ils  se  ren- 
contrent de  contracter  licitement  le  mariage,  maïs 
qm  ne  Vempèchent  pas  de  le  contracter  valable- 
ment 

Une  autre  division  des  empêchemens  de  mariage 
qui  se  rencontrent  dans  les  personnes,  est  en  ceux 
qui  sont  absolus^  et  ceux  qui  sont  seulement  relatifs* 

Les  empêchemens  absolus  sont  ceux  qui  empê- 
chent les  personnes,  en  qui  ils  se  rencontrent,  do 
contracter  aucun  mariage. 

Les  empêchemens  relatifs  sont  ceux  qui  n'empê- 
chent pas  absolument  les  personnes  en  qui  ils  se 
rencontrent,  de  contracter  aucun  mariage;  mais 
qui  Tempêchent  seulement  de  le  contracter  avec 
certaines  personnes. 


ARTICLE  PREMIER. 

Deê  empêehemffu  dirimans  de  Mariage  qui  êoni  absolut^ 


Les  empêchemens  dirimans  de  mariage  qni  se 
rencontrent  dans  les  personnes  et  qui  sont  absohti^ 
sont  au  nombre  de  six  :-^ 

P-  Le  défaut  de  raison.  2^*  Le  défaut  de 
puberté.  3°*  L'impuissance.  4<*-  Un  mariage 
subsistant.  6^*  La  profession  religieuse  et  6^* 
L'engagement  dans  les  ordres  sacrés. 

a* 
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baptisée,  font  un  empêchement  dirimant  de  ma- 
riage, quoique  la  .  dispense  s'en  accorde  et  se 
présume  facilement. 

Les  empêchemeiïs  d'honnêteté  publique  résnltent 
des  fiançailles  et  d'un  mariage  consommé.  L'h<m- 
nêteté  publique  ne  permet  pas  que  l'une  des  parties 
fiancées  ou  l'un  des  deux  conjoints  par  mariage 
non  consommé,  puisse  valablement  contracter 
mariage  avec  les  parens  de  la  ligne  directe  de 
l'autre  partie. 

Le  rapt  de  séduction  se  présume  de  droit,  lorsqu^un 
mineur  s'est  marié  sans  le  consentement  de  ses 
père  et  mèie,  tuteur  ou  curateur;  et  en  consé- 
quence, sur  Fappel  comme  d'abus  que  les  père  et 
mère,  tuteur  ou  curateur  peuvent  interjeter,  le 
mariage  est  déclaré  nul. 


SECTION  SECONDE. 

Dea  dispenses  des  en^êehemens  de  Mariage. 

L'Evêque  a,  dans  son  diocèse,  le  droit  d'exercer 
le  pouvoir  qu'a  l'église,  de  dispenser  des  empé- 
chemens  de  mariage,  en  tant  que  ces  dispenses  se 
trouvent  autorisées  par  la  puissance  séciuière. 

On  ne  peut  obtenir,  dispense  pour  les  espèces 
d'empêcbëmens  qui  ont  leur  fondement  ou  dans  la 
nature  même  du  mariage,  ou  dans  le  droit  naturel 
ou  divin,  ou  dans  Phonnêteté  publiqqe. 

On  ne  peut  obtenir  de  dispense  pour  les  cause? 
d'empêcbëmens  de  mariage  qui  sont  dirimans 
absolus  ;  néanmoins  les  Papes  en  ont  quelquefois 
accordées  pour  les  empêchemens  qui  résultent  des 
ordres  sacrés,  et  de  la  profession  religieuse* 

Quant  aux  empêchemens  qui  sont  dirimans 
relatifs,  Tempêchement  de  mariage  en  ligne di^c^rfA. 
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tû  qaelqae  degré  que  soit  la  parenté,  n'est  pat 
susceptible  de  dispense. 

En  ligne  collatérale,  on  n'accordé  point  de  dis- 
pense pour  le  mariage  du  frère  et  de  la  sœur.  Il 
est  très-rare  qu'on  en  accorde  pour  le  mariage  du 
neveu  arec  sa  tante  ou  de  Toncle  avec  sa  nièce. 
Ob  n'obtient  des  dispenses  pour  le  mariage  des 
eoœins  germains  que  difficilement* 

Â  ré^urd  de  l'affinité,  l'empêchement  en  ligne 
directe,  n'est  pas  susceptible  de  dispenses  ;  mais, 
en  ligne  collatérale,  on  accorde  des  dispenses 
pour  toutes  espèces  d^affinité* 

L'empêchement  d'honnêteté  publique  n'est  pas 
lasceptible  de  dispenses  ;  on  accorde  facilement 
la  &pen&e  de  la  parenté  spirituelle. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Ih  la  forme  du  Contrat  de  Mariage, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dee  dnoBeê  rtqaiies  dama  la  forme  pour  le  Mariage  et  dont  le 
défaut  ou  Pinol^ervation  le  rend  nul* 

Les  choses  qui  sont  requises  dans  la  forme,  pour 
que  le  mariage  puisse  se  contracter  valablement 
et  dont  les  défauts  où  l'inobservation  le  rendent  nul, 
sont:  1^-  Le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes ;  2^-  Quelquefois  le  consentement  de  cer- 
taines personnes  qui  doit  accéder  à  celui  des 
Sarties  contractantes  ;  3"*  La  célébration  en  face 
'église  et  la  compétence  du  prêtre  qui  le  célèbre  ; 
4^*  La  pr^ence  de  quatre  témoins  mâles  et  âgés 
de  20  ans  au  moins. 
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I 

Les  chos€B  qiii  détruisent  le  consentement  sont 
l'erreur,  la  violence  et  la  séduction. 

L'erreur  de  Tune  des  parties,  qui  tombe  sur  1 
personne  même  qu'elle  se  propose  d'épouse 
détruit  son  consentement  ;  mais  si  après  avoi 
reconnu  Terrreur,  la  partie  consent  de  prendre 
pour  femme^  celle  avec  laquelle  le  mariage  a  été' 
contracté,  ce  consentemeut  réhabilite  le  mariaget; 
lequel  sans  cela  aurait  été  nutU  L'erreur  qui  ne' 
tombe  que  sur  la  qualité  de  la  personne  ou  sur  son* 
nom,  n'empêche  pas  le  mariage  d'être  valable. 

Celui  qui  par  violence  a  été  contraint  de  con- 
tracter mariage,  est  reçu  à  se  pourvoir  contre  ce 
mariage,  quoiqu'il  se  soit  déjà  écoulé  un  certain 
tems  ^depuis  qu'il  a  été  contracté  et  quoiqu'il/  ait 
des  enfaiis  nés*  de  ce  mariage. 

Les  mariages  des  mineurs  contractés  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère,  tuteur  ou 
curateur,  sont  réputés  nuls  et  non  valablement 
contractés,  car  ces  mariages  doivent  passer  pour 
entachés  (lu  vice  de  séduction.  Cette  présomption 
du  vice  de  séduction  est  du  nombre  de  celles  qujon 
appelle  en  droit  pre^umptiones  jurisg  qui  sont  équi- 
valentes à  une  preuve  parfaite  et  qui  dispensent 
d'en  apporter  d'autres. 

La  séduction,  en  'ce  cas,  n'est  considérée  que 
dans  la  chose  même  ;  on  ne  consiJère  pas  de  la 
part  de  qui  elle  vient. 

Le  mineur  qui  n'a  ni  son  père,  ni  sa  mère,  on 
dont  le  père  est  absent  de  longue  absence,  est 
obligé,  pour  son  mariage,  de  faire  intervenir  le 
consentement  de  son  tuteur  ou  curateur. 

Le  tuteur  ne  peut  donner  son  consentement  an 
mariage  de  son  mineur,  qu'après  'avoir  pris  l'avis 
des  plus  proches  parens  paternels  et  n^ternels  dn 
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aioear,  qa'ildoit  pour  cet  effet  convoquer  deTaot 

ie  Ji^« 

Le  GOQsentement  que  les  tuteurs  refusent  de 
donner  ta  mariage  de  leurs  mineurs  peut-être  bien 
fikin  bellement. suppléé  que  celui  des  pore  et 
mère.  Le  Juge,  sur  le  refus  du  tuteur  de  donner 
800  consentement^-  permet  au  mineur  de  faire 
assembler  devant  lui  ses  plus  proches  parens,  afin 
de  prendre  leur  avis. 

Le  défiuit  de  consentement  des  père  et  mère 
rend  le  mariage  entièrement  nul,  au  lieu  que  le 
défaut  de  consentement  des  tuteurs  ne  rend  le 
mariage  nul  et  présumé  entaché  du  vice  de  séduc* 
tion,  que  lorsqu'il  paraît  j  avoir  eu  de  la  surprise 
et  que  le  mariage  est  désavantageux  au  mineur. 

hes  enCins  majeurs  peuvent  se  marier  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère. 

Le  prêtre  compétent  pour  la  célébration  du  ma- 
riage est  le  Curé  des  parties. 

Lors  que  les  parties  sont  de  difiërentes  paroisses, 
le  mariage,  quoique  célébré  par  le  curé  de  Tune 
des  parties,  est  nul  si  le  curé  de  Pautre  partie  vCy 
a  pas  concouru  soit  en  publiant  les  bans  soit  de 
quelque  autre  manière. 

On  peut  valablement  contracter  mariage  par 
procureur  ;  pour  cela  il  faut  que  le  procureur  ait 
une  procuration  spéciale  pour  épouser  une  telle 
personne  et  que  la  procuration  ne  soit  pas  révo-r 
qoée  avant  la  célébration. 


SECTION  SECONDE. 

Des  thoêeê  requises  fùwr  la  célébration  du  Mariage^  dont  Ttno^» 
servation  n^ entraîne  pas  la  nullité  du  Mariage* 

LorsqùMl  y  a  une  opposition  faite  à  des  bans  de 
mariage,  léi^urê  doit  surseoir  à:la  célébration  du 
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mariage  jusqu'à  ce  quMl  y  ait  eu  main  leTée  de 
Toppositiou.  Néanmoins,  lorsqu'il  a  passé  outre, 
rinobservation  de  cette  régie  n'empêche  pas  le 
mariage  d^être  valable  ;  mais  alors  le  curé  qui  a 
contrevenu,  si  cette  opposition  était  bien  fondée, 
peut  être  poursuivi  par  les  parties  qui  ont  fait 
l'opposition  et  être  condamnéc^à  leurs  dommages 
et  intérêts. 

Les  curés  ne  doivent  point  célébrer  de  mariage, 
dans  les  tems  défendus,  sans  y  être  autorisés  par 
une  dispense  de  TËvêque. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Dm  obligationa  qui  naissent  du  Mariage  et  des  ^fftU 

civils  qu'ail  produit 


SECTION  PREMIÈRE. 
Des  obligations  du  Mariage, 

Les  obligations  que  le  mari  contracte  par  le 
mariage,  sont  de  recevoir  chez  lui  sa  femme,  de  Vj 
traiter  maritalement,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses 
facultés  et  son  état. 

De  ces  obligations .  du  mari,  nait  une  action 
civile,  que  la  femme,  lorsque  son  mari  l'a  chassée 
de  chez  lui  et  refuse  de  l'y  recevoir,  peut  intenter 
contre  lui  pour  Vj  faire  condamner.  Le  refus  du 
mari  de  la  recevoir  pourrait  servir  de  fondement  à 
une  demande  en  séparation  d'habitation,  si  la 
femme  jugeait  à  propos  de  Tintenter, 

Les  obligations  de  la  femme  envers  le  mari» 
sont  :  de  le  suivre  partout  où  il  jugera  à  propos 
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àe  ûxer  sa  résidence,  pourvu  que  ce  ne  Boit  pas 
hofs  des  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique  ; 
de -lui  obéir,  et  de  travailler  au  bien  commun  du 
ménage. 

Des  obligations  de  la  femme  nait  une  action,  qne 
le  mari  peut  former  contre  sa  femme,  lorsqu'elle 
Va  quitté,  pour  la  faire  condamner  à  retourner 
avec  loi.  La  femme  ne  peut  rien  opposer  pour  se 
défendre  de  cette  demande. 

Le  mari  a  non  seulement  action  contre  sa  femme» 
pour  la  &ire  condamner  à  retourner  chez  lui,  il  a 
aussi  action  contre  les  personnes  chez  qui  sa 
femme  s'est  retirée,  quelles  que  soient  les  per- 
sonnes, fut-ce  le  père  ou  la  mère  même  de  sa 
femme,  pour  les  faire  condamner  à  la  renvoyer. 

Les  personnes  qui  se  marient  contractent  roblî- 
'  gation  d^ëlever  leurs  enfans,  de  leur  fournir  les 
alimens  nécessaires  et  de  leur  donner  une  éduca- 
tion convenable,  jusqu^à  ce  quHls  soient  en  état 
de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leur  subsistance. 

Lorsqu^un  enfant  après  être  parvenu  à  Ffige  de 
pourvoir  par  lui-même  à  ses  besoins,  tombe  dans 
l'indigence^  et  que  ses  infirmités  ne  lui  permettent 
pas  de  pouvoir  par  son  travail  se  procurer  des 
alimens,  l'obligation  des  père  et  mère  renait,  et, 
sur  la  demande  de  cet  enfant,  ils  doivent  être 
condamnés  à  lui  fournir  les  alimens  nécessaires, 
selon  leurs  moyens.  L'enfant  est  reçu  à  cette  de- 
mande, lors-même  que  les  père  et  mère  lui  auraient 


aurait  commise  enveriises  père  et  mère,  du  nombre 
de  celles  pour  lesquelles  les  lois  prononcent  la 
peine  de  Te^hérédation,  qui  puisse  rendre  Tenfant 
non  recevable  dans  cetie  demande. 

3 


Xi!oUigBtion  de  ^fournir  aux  enfiufiB  Iw  Mmea» 
néoessrâres  est  une  charge  de  la  eommanaolé  ; 
loraqa^l  j  a  séparation  de  biens,  chacan  des  cod- 
joints  y  doit  contribuer  par  moitié,  s^iis  ont  l^nn  et 
Pautre  les  moyens  ;  si  non,  4Delle  des  deux  patties 
qui  a  les  moyens  en  est  tenue  seule  pour  le  totaL 
'  Oette  obligation  des  père  et  mère  enrers' leurs 
enfiws  s'étend  aussi  à  leurs  petits  enfans,  mais 
subsidiairement  seulement. 

Les  enfans  sont  obligés  d'honorer  leurs  péro  et 
mère,  de  leur  obéir  et  de  les  assister  dans  leura 
besoins,  selon  leurs  moyens. 

Les  père  et  mère,  qui  sont  dans  Pind^enoe  et 
qui  sont  hors  d^état  de  pouvoir,  par  leur  travail  oa 
industrie,  se  procurer  les  alimens  nécessaires,  ont 
une  action  contre  leurs  enfans,  pour  les  faire  con- 
damner à  leur  payer  une  pension  par  quartier  et 
d'avance,  eu  égard  aux  facultés  des  enfans,  à  la 
condition  des  père  et  mère  et  à  Tétat  de  leurs 
infirmités. 

Pour  être  écoutés  à  cette,  demande,  les  père  et 
mère  doivent  offrir  d'abandonner  à  leurs  enfisms,  le 
peu  de  bien  qui  peut  leur  rester,  à  l'exception  des 
meubles  nécessaires  pour  leur  usage,  à  la  charge 
par  les  enfans  d'acquitter,  jusqu'à  concurrence  de^ 
dits  biens  abandonnés,  les  dettes  par  eux  con- 
tractées ;  et  si  les  enfans  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  pouvoir  leur  payer  une  pension,  ils  doivent 
être  condamnés  à  les  recevoir  en  leur  maison  et  à 
leur  fournir  les  alimens  nécessaires. 

(jorsqu'il  v  a  plusieurs  enfans,  si  chacun  d'eux 
a  le  moyen  de  payer  toute  la  pension,  ils  doivent 
être  condamnés  à  la  payer  solidairement  vis-à-vis 
de  leuiB  père  et  mère,  et  entr'eux  par  portions 
égales.  S'ils  n'ont  pas  chacun  le  moyen  de  payer 
toute  la  pension,  ils  ne  doivent  être  condamnés  à 
la  payer  chacun  que  pour  une  partie. 
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LMsqne  q0eb]a'0n  des  enfans  D*a  pas  le  mojen 
de  GODtriboer  à  la.  peosioQ  pour  une  portion  égale 
à  celle  des  aatres^  mak  seulement  a  une  somme 
au-dessooB  de  cette  portioB,  il  ne  doit  être  coi^ 
damoé  i  contribuer  à  la  peuaton  que  pour  la  somme 
qoe  ses  mojens  lui  perraetteul  de  payer  ;  les  autres 
eofims  agai  aont  à  leur  aîse  dbiveot  êtm  chargea  du 
suqploB. 

Lorsque  parmi  les  enfaas  il  j' en  a  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  contribuer  en  riea  à  la  pension, 
ceux  %iH  sont  eni  état  de  la  payer  en  doivent  seuls 
etpe  tenus* 

Lea  eafiwa  ne  sont  oUigf&s  de  fournir  à  leurs  père 
si  Bièrat  qjue  les  choses  nécessaires  à  Isb  viie  ;  iiB  ne 
Beat  yaa  obligés  de  payer  leurs  dettes. 

L^^iligatioo  des-  entàns  de  donner  des  sJknens 
àJbocB  père  et  mâpe,  s?étend.  à  leur  aïeul  et  bisaïeul, 
fltaia  sobsidiaiiemeiit  seulement, 

UobUgalîoa  des  père  et  mère  de  nourrir  leurs 
en&os  comprend  mêm^rceux  quisont  nés  d'unions 
îUîciies. 

h&BÊifa^uoe  fille  est  grosse  des  faits  d'un  homme, 
sur  la  plante  qu'eUe  forme  contre  lui,  s'it  en 
esBffrieat  ou  en  est  convaincu^  il  doit  êttiS  con- 
damné àt  se  charger  de^  l'enfant,  à  lui  fournir  les 
aUmens  nécessacrea  et  i  lui  faire  apprendre  un 
métier  fom  le  mettre  eA  état  de  gagner  sa  yie. 


SECTION  SECONDE. 


Le  mariage  ralablMuent  contracté  a  Vefisi  civil 
de  confirmer  toutes  les  conventions  matrimomales 
et  donations  portées  au  contrat  de  mariage. 
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Lorsqu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  marïfiçe 
entre  les  parties,  la  commnnauté  légale  et  le 
douaire  coutumier  sont  un  des  effets  ciyils  da 
mariage  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  stipulés. 

La  femme,  par  le  mariage,  prend  le  nom  de  son 
mari  qu'elle  ajoute  au 'sien;  elle  suit  la  condition 
et  elle  acquiert  aussi  le  domicile  de  son  mari. 

Les  enfans  quoique  nés  d'une  union  illicite  sont 
légitimés  par  le  mariage  légitime  que  contractent 
depuis  ensemble  leurs  père  et  mère,  pounru  que 
lors  du  coHunerce  dont  ils  sont  nés,  leurs  père  et 
mère  aient  été  capables  de  contracter  mariage 
ensemble.  Cette  légitimation  se  feit  par  la  seifle 
force  du  mariage  que  leurs  père  et  mère  con- 
tractent, et  rend  les  enfans  aussi  parfaiteihent 
légitimes,  que  s'ils  étaient  nés  pendant  le  mariage. 

11  n'j  a  que  le  mariage  qui  ait  les  effets  civils^ 

aui  puisse  légitimer  les  enfans  né»  d'un  commerce 
licite  que  les  parties  ont  en  avant  le  mariage. 
Les  mariais,  auxquels  quoique  nuls,  la  loi  donne 
les  effets  civils,  en  considération  de  la  bonne  foi 
de  l'une  des  parties,  ne  peuvent  avoir  l'eflfêt'  de 
légitimer  les  enfans  nés  avant  ce  mariage. 

Les  mariages  clandestins  et  qui  sont  tenus 
secrets  jusqu'à  la  mort  de  l'un  des  deux  conjoints 
ne  produisent  point  d'effets  civils,  et  les  enfans 

2UÎ  en  naissent  sont  incapables  de  toute  succession. 
!'est  à  ceux  qui  attaquent  ces  mariages   d^en 
prouver  la  clandestinité. 

La  loi  prive .  aussi  des  effets  civils  le  mariage 
des  femmes  qui  épousent  in  extremis  un  homme 
avec  qui  elles  ont  eu  un  mauvais  commerce.  Cette 
règle  a  lieu  tant  à  l'égard  des  hommes  qu'à  l'égard 
des  femmes.  Voyez  Sticcession  Chap.  1er,  Section 
2e.  Article  2d» 


L»  aaria^  qa«  eoiUraete  une  perMone  qui  a 
pefAi  l*état  civil,  est  pmé  des  etBtis  civife,  quoique 
ee  Mimge  sait  valabl^nent  ^  eo»tracté  et  qu'il 
subsiste  qucmt  aa  lien  natureL 

Lei  e^Ds  qui  naissent  de  ces  mariagM,  qui 
qioîqae  Talablemeiit  contractés  n^ont  pas  fes  effets 
dfils,  ne  sont  point  bâtards,  maie  ils  n*ont  pas  les 
dnuti  que  les  effets  civils  du  mariage  domieiit 
an  enfans,  tels  que  les  droits  de  succession,  de 
Rosaire,  kc 

Un  mariage,  quoique  md,  a  les  eflbts  eiTils 
Isnque  les  parties  qui  l'ont  contracté  étaient  daas 
labâme  foi,  et  avaient  une  juste  cause  d'ignorance 
d'on  empêchement  dirimant,  qui  le  rendait  nul. 

LonquHl  n'j  a  qu'une  des  ^parties  qui  a  ignoré 
de  bonne  foi  ^empêchement  dirimant,  sa  bonne 
ibi  suffit  pour  donner  à  ce  mariage,  quoique  nul, 
les  eflfels  ririls,  par  rapport  aux  enfens  qui  en 
iont  Dés,  et  pour  leur  donner  les  droits  d'enians 
luîmes,  même  vis-Â-rie  de  l'autre  partie  qui  était 
âemaiiyaise  loi.  -La  partie  qui  était  de  bonne  foi  a 
aussi  droit  à  toutes  ses  conventions  matrimoniales. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

99$  iotmltianê  de  Mariage^  de  Uwr  diêêùUiiiath  $i  de  ta 

êéparation  JPhabiMiim. 

SECTION  PREMIÈBE. 
Deê   eoBeatiùM   de   Mariage* 

Les  demandes  en  cassation  de  mariage  peuvent 
*tie  intentées.  1^*  Par  Tune  des  parties  qui  l'ont 
contracté*  2^*  Par  leurs  père  et  mère.  3o*  Par 
leors  autres  parens.  3* 
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Chacune  des  parties  qai  a  contracté  mariage 
^^\lj^.peut  intenter  contre  Pautre  la  demande  en  cassation 
^      t^  de  mariage,  lorsqu'elle  prétend  qu'il  y  a  uneiA- 
'CZ^^'^      pêchement  dirimant  qui  le  rend  nul. 

y  Cette  demande  peut-être  intentée  même  par 
^«^  Scelle  des  parties  qui  a  trompé  Tautre,  en  loi 
cachant  Tempéchement,  si  c'était  un  vice  absolu  ; 
mais  la  demande  ne  peut-être  intentée  pour  raison 
des  vices  respectif,  que  par  la  partie  qui  préten- 
drait qu'on  aurait  violé  ses  droits.  On  appelle 
vices  respectifs  ceux  qui  né  sont  vices  d'un  mariage 
que  parce  qu'on  a  violé  le  droit  de  quelqu'une  des 
parties  intéressées,  tels  sont  ceux  qui  résultent  du 
\>vc.  ^f^  défaut  de  consentement  des  père  et  mère  au  ma- 
^  ^^JLL/Criage  de  leurs  enfans  mineurs,  celui  qui  résulte  de 
!^r^\^r^  la  violence  faîte  à  l'une  des  parties  contractantes 
-^  i^^^JpouT  extorquer  d'elle  son  consentement.^^ 
j  2  éi^J>4^^  L'impuissance  en  ce  cas^  ne  doit  être  considérée 
»  ^-^^^V_^  que  comme  un  vice  respeciif  ;  lorsque  la  nullité  du 
c^^^r^  mariage  est  demandée  pour  cause  d'impuissance 
^  ^C^\^  ^©  l'une  des  •  parties,  la  partie  qu'on  dit  impais* 
A-'  santé  doit  être  visitée  par  un  Chirurgien  ou  des 
Matrones,  et  il  suffit  que  les  parties  extérieures 
soient  bien  conformées,  pour  que  la  personne  ne 
soit  pas  réputée  impuissante. 
V*  Les  père  et  mère  d'un  mineur  qui  s'est  marié 
sans  leur  consentement,  peuvent  poursuivre  la 
nullité  de  son  mariage.  Mais  si  le  père  avait  de- 
puis donné  des  marques  d'approbation  au  mariage 
contracté  sans  son  consentement,  il  ny  serait  plus 
recevable. 

Les  parens  collatéraux  des  parties  ne  peurent, 
tant  qu'elles  vivent,  attaquer  leur  mariage,  n*ayanl 
alors  aucun  intérêt  formé  ;  mais  ils  peuvent  le  iairc 
après  la  mort  d'une  des  parties  pour  contester  la 
qualité  d'héritiers  aux  enfans,  et  les  convention^ 
matrimoniales  à  la  veuve. 


An  reste,  ils  ne  peuvent  attaquer  le  mariage  que 

oor  des  vices  absolus  et  non  pour  les  vices  respectifs. 

Lorsque  le  mariage  peut  être  attaqué  parles 

1>arens  collatéraux  de  l'une  des  parties,  on  ne  peut 
eor  opposer  comme  fin  de  non  recevoir,  qu'ils  ont 
para  donner  quelques  signes  d'approbation  de  son 
mariage,  lorsque  cette  approbation  a  été  donnée 
du  vÎTant  de  la  partie;  mais  si  elle  eut  été  donnée 
après  le  décès  de  la  partie  elle  opérera  une  fin  de 
non  recevoir  insurmontable. 

En  général  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  né  à  la 
natlité  d'un  mariage,  sont  recevables  à  l'attaquer. 

Les  parties  ne  peuvent  rompre  leur  mariage 
par  consentement  mutuel,  et  Pacquiescement  que 
la  partie  assignée  pour  voir  prononcer  la  nullité 
da  mariage  donnerait  à  la  demande  ne  doit  pas 
dispenser  le  J  uge  d'entrer  dans  un  examen  scri:t- 
pdeox  des  preuves  de  l'empêchement  dirimant. 


SECTION  SECONDE. 

jDf  ladistohUwn  du  Mariage^    ^ 


Le  mariage  ne  se  dissout  que  par  la  mort 
natarelle  de  l'un  des  conjoints  ;  tant  qu'ils  vivent 
l'an  et  Vautre,  il  est  indissoluble.  Le  divorce 
n'est  pas  admis  dans  notre  droit 

L'un  des  conjoints  par  mariage  peut  faire  vœu 
et  profession  de  continence,  et  faire  profession 
religieuse,  pourvu  que  l'autre  conjoint  en  &sse 
autant  11  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  promo* 
tion  aux  ordres  sacrés  ;  on  ne  doit  pas  ordonner 
on  homme  marié,  si  sa  femme  ne  &tit  pareillement 
Tceu  de  continence. 


1 
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SECTION  T&OISIÉM£« 
Dé  la  9êpar(Ui&n  J^hahiUOknu 


La  séparation  d^abitation  est  la  déchaîne  qnv 
pour  de  justes  caases^  est  donnée  par  le  Juge,  à  rar 
des  conjoints  par  mariage,  de  Pobiigation  d'habité 
arec  Faotre  conjoint,  de  lui  rendre  le  devoi) 
conjugal,  sans  rompre  néanmoins  le  lien  de  leai^ 
mariage. 

Il  faut  laisser  à  Parbitrage  et  à  la  prudence  du! 
Juffe  les  causes  de  séparation.  Il  ne  doit  être  ni 
facile  à  raccorder  pour  des  dissensions  passagères^ 
ni  trop  cjifficile,  lorsqu^il  aperçoit  dans  les  partie» 
une  antipathie  ou  haine  invétérée,  que  la  cohabi- 
tation ne  pourrait  qu'augmenter,  si  on  les  laissait 
ensemble. 

Les  manrais  traitemens  que  le  mari  exerce 
envers  sa  femme,  lorsqu'ils  ont  été  jusqu'à  la 
frapper  ou  à  la  poursuivre  pour  la  frapper,  sont 
une  des  causes  les  plus  ordmaires  de  séparation. 

On  doit  avoir  égard,  par  rapport  à  cette  cause 
de  séparation,  à  Ta  qualité  des  parties  et  aux 
circonstances  qui  ont  donné,  lieu  aux  mauvais 
traitemens. 

Le  refus  que  ferait  un  mari,  par  dureté  envers 
sa  iemme,  de  lui  fournir  les  choses  les  plus  néc^es-. 
saires  à  la  vie,  quoiqu'il  eût  les  mojens  de  les  lui 
fournir,  est  une  ju3te  cause  de  séparation. 

L'accusation,  d'un  crime  capital  intentée  ca- 
lomnieusement  par  un  mari  contre  sa  femme,  est 
une  juste  cause  de  séparation. 

Les  maladies  ou  difformités,  quelque  griêvea 
qu'elles  soient,  si  elles  sont  survenues  depuia  le 
mariage,  ne  sont  point  des  causes  de  séparatîonj 
non  plus  que  le  mal  vénérien. 
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La  perte  que  le  mari  a  faite  de  sa  n^son  ne  peut 
9eiTÎr  de  fondement  à  une  demande  en  Béparation. 
La  femme  peut  seulement  dans  ce  cas  poursuivre 
Finterdiction  de  son  mari. 

Une  femme  n'est  pas  écoutée,  pour  fonder  sa 
demande  en  séparation,  à  alléguer  les  débauches 
et  les  adultères  de  son  mari. 

La  séparation  d'habitation  ne  peut  s'obtenir 
que  par  une  sentence  du  Juge  rendue  en  grande 
Goonaissance  de  cause,  sur  la  demande  de  la 
femme  contre  le  mari.  Tout  autre  acte  par  lequel 
elle  serait  consentie  entré  les  parties  est  de  nul  eflfet 

Jje  mari  assigné  par  sa  femme  doit  lui  faire 
femettre,  dans  le  lieu  où  elle  s'est  retirée,  les 
habits  et  le  linge  dont  elle  a  besoin  pour  son 
usage,  et  il  doit  lui  payer  sa  pension  pendant  le 
cours  du  procès. 

Comme  il  n'est  pas  permis  aux  parties  de  se 
séparer  par  consentement  mutuel,  et  qu'il  j  a  à 
craindre  collusion  entré  le  mari  et  la  femme,  les 
feits  avoués  dans  les  demandes  en  séparation  ne 
sont  pas  pour  cela  réputés  avérés  ;  ils  doivent 
être  prouvés. 

Lorsqu'il  j  a  eu  un  commencement  de  rupture 
entre  un  mari  et  une  femme,  qui  a  été  suivie 
d'une  réconciliation,  les  faits  de  mauvais  traitemens 
qm  ont  précédé  ce  commencement  de  rupture  sont 
couverts  par  la  réconciliation,  et  la  femme  ne  peut 
être  écoutée  par  la  suite  dans  une  demande  en 
Béparation  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  faits  nouveaux 
qui  se  soient  passés  depuis  la  réconciliation. 

La  séparation  d'habitation  emporte  avec  elle  la 

dissolution  de  la  communauté,  et  elle  fait  perdre 

ao  mari  le  droit  qu'il  *  avait  sur  les  biens  de  sa 

fcmme  qui  peut  en  conséquence  le  poursuivre  pour 

h  restitution  de  sa  dot 
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La  séparation  ne  dispense  la  femme  de.  l'auto-' 
risation  de  son  mari^  qpe  pour  les  actes  qui.  ne 
concernent  que  la  simple  adaûnistcation  de  smê 
biens. 

Tons  les  effets  de  la  séparation  cessent^  locsqae 

la  femme  séparée  d^habitation  est  volontairemeati 

^^^^<:^^ retournée  avec  son  mari;,  la. communauté 4e  biene^ 

Soi  existait  entre  les  conjoints^  est  rétablie  de  plein 
roit,  et  la  séparation  quelque  Img^tems  qu'elle 
i  C^  ^  /^t>^i^  dmrée  est  regardée  comme  non  avenue^  sans  qja-'il 


^^.^^  aoit  nécessaire  de  passer  aucun  acte  à  cet  effets 

,  f  <i  .rT^       \j^  x^ïBxi  peut  demander  la  séparation  d'habilttr^ 

r/J.-r^^^'^.^tion,  lorsque,  sur  sa  plainte,  sa  femme  est  déclarée 

atteinte  et  coaraincue  d'aduUère.  Le  merl  est  seul 


reçu  à  intenter  l'accusation  d'aduhère  contre^  mi 
femme-  Lorsque  le  mari  est  mort  sans  Taroifi 
intentée,  ses  héritiers  ne  sont  point  reeevablefl^  à 
opposer  ce  crime  à  la  veuve  et  à  demander  à  en 
feurnir  la  preuve  pour  se  défendre  de  lui  pajejs 
son  aouaire.  ivc^,^,^;^,^  ^-/  /^t  A^z:'Uc^  /i^  ^•«*« 

^t;:^L:?â?HAPrrRE  SIXIÈME. 

Il  est  permis,  soit  à  uzx  homme,  soit  k  une  femme» 
de  contracter  plusieurs  mariages^  pourvu  qu'ils  ne 
les  contractent  que  successivement  et  après  la 
dissolution  des  précédents. 

TITRE  CINqUIÈME. 

DE  LA  PUISSANCE  DU  MAIS  SUR  LA  FEftSONl» 
BT  LES  BIENS  Dfi  LA  FEMME. 


Le  mariage  en  formant  entre  le  mari  et  la  femme 
une  société  dont  le  mari  est  le  chei^  donne  au 
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Mtfit  en  laqualité  qu'il  a  de  chef  de  cette  ioeiétét 
m  droit  de  puksanœ  sur  la  personne  de  laTemmet 
^û  B^étend  anni  sur  ses  ~ 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ik  la  fmû»tmeê  eu  mari  mtr  èa  fmrmmnê  de  Im  fimmu. 


La  puissance  du  mari  sur  la  personne  de  la 
iemme,  consiste  dans  le  droit  qu'a  le  mari  d'eaiif  er 
d'elle  tous  les  devoirs  de  soumission,  qui  sont  dûs 
i  un  supérieur.    . 

Le  mari  a  le  droit  d'obliger  sa  femme  à  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  d'aller  demeurer  ou 
résider,  pourvu  néanmoins,  que  ce  ne  soit  pas  hors 
des  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique. 

LÀ  femme,  tant  qu'elle  est  sous*- la  puissance  de 
son  mari,  est  absolument  incapable  de  contracter 
sans  son  autorisation  ;  la  nullité  des  contrats  et 
autres  actes  qu'elle  a  faits  sans  cette  autorisation 
est  une  nullité  absolue,  qui  ne  peut  être  purgée  ni 
couverte  par  la  ratification  que  la  femoie  ferait  de 
cet  acte  depuis  sa  viduité;  cette  ratification  ne 
pourrait  valoir  que  comme,  un  nouveau  contrat, 
qui  ne  peut  avoir  d'efièt  que  du  jour  qu'elle  est 
intervenue. 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme,  ou  est 
trop  éloigné  pour  donner  cette  autorisation,  elle 
peut  se  mire  autoriser  par  le  Juge^ 

Une  femme,  quoique  séparée  de  biens  d'avec 
son  mari,  ne  laisse  pas  d'avoir  besoin  de  l'auto- 
risation de  son  mari  pour  les  actes  qu'elle  fait  ; 
elle  n'en  est  dispensée  que  pour  ceux  qui  concer- 
nent l'administration  de  ses  biens. 

Une  femme  quoique  séparée  de  biens  d'avec 
son  mari  a  besoin  d'être  autorisée  pour -recevoir 
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le  rachat  d'une  rente  constituée,  ou  pour  Paccei^ 
tation  ou  répudiation  d^une  succession. 

Pour  qu'une  femme  puisse  être  regardée  conune 
séparée,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  obtenu  une 
sentence  de  séparation  ;  i\  faut  que  cette  sentence 
ait  été  mise  à  exécution,  ou  autrement  cette  sépa- 
ration est  regardée  nulle  et  non  avenue. 

La  femme  marchande-publique  peut  s'obliger 
sans  son  mari  pour  le  fait  dépendant  de  son 
négoce  ;  alors,  non  seulement  elle  s'oblige  elle» 
même,  mais  elle  oblige  aussi  son  mari,  lorsqu'elle 
est  commune  en  biens  avec  lui. 

Pour  que  la  femme  ait  cette  qualité  de  znar* 
chande-publique,  il  faut  qu'elle  fasse  Un  commerce 
séparé  et  d'autres  marchandises  que  celles  dont  son 
mari  se  mêle;  car  la  femme  qui  ne  fait  q^ue 
vendre  et  débiter  la  marchandise  dont  son  mari  se 
mêle,  n'est  pas  ppur  cela  réputée  marchande- 
publique. 

La  femme  dont  le  mari  a  perdu  l'état  civil,  peut 
faire  tous  les  actes  et  contrats  qu'elle  juge  à  propos 
de  faire,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari,  ni  de  celle  du  Juge. 

La  femme  d'un  homme  qui  est  tombé  en  dé- 
mence, doit  avoir  recours  à  l'autorisation  du  Juge. 
Elle  doit  pareillement  j  avoir  recours,  lorsqu^n 
ignore  où  est  son  mari  et  qu'il  est  incertain  s'il  est 
vivant  ou  mort. 

Un  mari,  quoique  mineur,  a  le  pouvoir  d'auto- 
riser sa  femme,  qu'elle  soit  mineure  ou  majeure, 
et  quoiqu'il  n*ait  pas  le  pouvoir  d'aliéner  ses 
propres  biens  immeubles,  il  a  néanmoins  celui 
d'autoriser  sa  femme  majeure  pour  l'aliénation  des 
immeubles  de  cette  femme  ;  mais  si  le  mari  mineur 
souffre  quelque  préjudice  de  l'autorisation  qu'il  a 
donnée   pour   l'aliénation    de    l'immeuble  de   sa 


iraime,  il  est  restituable  et  raHënatioii  deyiendra 
nulle. 

Le  mari  mineur  peut  bien  autoriser  sa  femoM 
mineure  quant  aux  actes  pour  lesquels  les  mimm 
èmaDcipês  n\>nt  pas  besoin  de  curàteor,  tels  sont 
toa6  les  actes  de  simple  administration  ;  mais  il  oe 
peut  lui  tenir  lieu  de  curateur,  quant  aux  actes 
pour  lesquels  les  mineurs  émancipés  ont  besoin 
a*uo  curateur,  tels  que  ceux  qui  conoenent  le 
&nds  de  quelqu'un  de  leurs  immeuMecr. 

Le  man  mineur  ne  petit  autoriser  sa  femme  pMr 
comparaître  en  Jugement. 

Lorsque  le  man  est  majeur,  9  peut  tenir  lieu  à 
*ia  femme  de  curateur. 

A  rénrd  des  actes  que  les  mineurs  ne  peuYViit 
&ire  Taîablement,  même  avec  un  curateur,  un  iMMrî, 
quoique  majeur,  ne  peut  les-  rendre  valables^  en 
autorisant  sa  femme  mineure  pour  les  fiiire. 

La  femme  mariée  ne  peut  pas  plus  aliéner  ses 
meubles  que  ses  immeublés;  elle  ne  peut  sans 
autorisation  recevoir  valablement  le  payement  des 
cboses  qui  lui  sont  dues.   ' 

Lorsque  la  femme  paye  sans  autorisation  ce 
qu'elle  doit,  que  la  dette  n^est  pas^ontestée,  et 
que  le  terme'de  pajFement  est  venu,  ce  payement 
doit  être  déclaré  valable.  Cela  surtout  doit  avoir 
Ken,  lorsque  le  créancier  a  dép^isé  de  bonne  foi 
Jes  deniers  qui  lui  ont  été  payés. 

Tous  les  contrats  que  la  fraime  fait  sans  autori- 
satioDy  soit  qu^ils  loi  soient  préjudiciable8,8oit  qu'ils 
lui  soient  avantageux,  sont  nuls  elle  ne  peut  pas 
plus  obliger  les  autres  envers  elle,  que.  s'obliger 
envers  tes  autres. 

La  femme  peut  s'obliger  saYis  Tautorisation  de 
son  mari  lorsqu'il  s'agit  de  sa  nourriture,  de  celle 
son  mari,  de  ses  enfàns  et  de  ses  père  et  inére  ; 
pour  ses  vêtemens,  au  cas  que  son  mari  ne  lui  en 


\ 


^l#9l^«  pl^»  !3li.<^U  içoiçnijproppr^onfQé»  à  son 
état  et  à  sa  condition,  lorsqu'elle  est  mariée,  ;qaê 
dMi0  lïlarâgt»  éftt.^s^cre^,;  lorsque  ro)>l^gçtion  vient 
M  f^f,.,f^mmei,j^ryK^fàf^}\&éB  nécessaires  èpioH 
dMiE^^Ufis  ,bîeoB^.  ^  p(^r  i^fttirpc  ^n  marid^  prïsi^n. 
-  il^afemi^e.  nlft  be59pîn.;d>qtorisalipjijgU^^ 
lea^acti^ft  eixtrç;  jife  ^  eWfi/P'e^  a  pas  Hesoin  .pQtjr 

lis^élBj^tiimfi^Btm  ,  ,.,^.,,.^  ]_: 

A  La. felKUQ^  mariée  ii'^a,  bçspiit  ;d>utorisb^^^xM^ 
pour  les  aot^n:  qu'elle  fa^it  en;^op^^ûm,f^^ 
^m^jm^\e:ici^ism0 :4wi)^fi  de.  prpçtf^fôn^jfi^î^\jre 
son  mari,  soit  de  quelqu$).^,l,r,e  :,p^r8qniie.^,i;ie  ce 
jkoik^'iilin'est.ps^  jb^i^fii^.d'iaqtqnsatipn.  :     ;  ^ 

La  femme  peut  contrâcte;^]99^s.Pi^utp^]àaJ^n  4e 

son  mqri*.  Jes  .<>|>Jy|gs4iof^;)qui^^aJ  .4u  !<%Qa8i- 

fàaaatrst  ,et  ies  oWigf^tions.îquç  .la.Jçj  %é\x\/if^imi 

JTéquité  produtti^par  e^mpl^,  uuefemm^,  coixbç^^e 

robligatûion  cde  . reqdi^e!  Ui^/e. -  somm^  qu'^^j^iç  ,^\e^- 

^pruDtâé  saQ»  il^aiitoriiQaiîpn  .  ^e.  sqo  ;mari9  lo;^u^il 

Hestjustififs  qu'elle  l'a:  eWployécf  çn. entier  ^IW^^* 

'çiténtentide  sea  tdetfa^i  $uiyapj^  ce  priç^^pç  que  1^ 

loi  ne  permet  pas  qu'on. B'e^riqhissjçi  aux  déjieQS 

id'un)  àntre#  ...     : 


.••1»/.  t  ,  m  M  ,  . 


feinme'CoptÈpaâbe  ajussi,  s$in8  le  çoi^&eij^iejs^ent 

^•de  Boçi  piari,.  les  obligations  :qui  laaissent  d^^a 

d^fitè  e^  ijjiiaëi^iéli ta  ^  maie(  ^  ^eux  •  qui  ont  ;  obtenu 

ikoitr^^eltê  des   .condanmatioiis  pécuniaires,  pe 

S  eurent  s'en  faire  pajjer:  sur.  lefi  revenus  des  biens 
e  ta  femme,  tant  qtue  la  cpmç^naujté  .^ure/a,  les 
led^dîts  reveniisiirppartenant  au  ïatirî  jpçnda^t  le  dit 
t^ms,  ^auf  à  eux  à  se  pourvoie  après.  J^a  dissolution 

'  dû  mariage,  tant  sur  les  propres  de;  la  fommei^que 
sur  la  portion  qu'elle  pourra  avoijr  dans  la  c^oin^ 

'  iii«Riauté,  au  cas  qu'elle  oii  tes  héritiers  l'acceptent 
Toutefois,' les  propres  de  la  femme  pourraiept  être 
vendus  à  la  charge  de  l'usufruit  réservé  au  man^ 
talM  qaeduref  ait  le^Hmrîa^» 


1 


Là  femme  çianéejnepeatp^Mnter  en^jogeMent, 
mis  raseistemce  do  son  mari,  même  à  Vé^arà^àBB 
mstaoe»  commencées,  araot  son  maria^,  lesf 
qv^ié  doivent  être  reprises  par  le  mari. 

Lorsqu-one  femiDe  marié»  ioteiite  anë  demanda^ 


diDïan^<to'  la  ;iemme  cvibjomteiâeiit  ^  fàtfUks^ 
meut  lôrsqu^iHié  action  est  îiitcjDtée  ooatrë'ua^ 
femaèy  kl  àemfLoàe^  doit,  êtse  donnée  cobirê  le 
marietla  femme,  ^cejftk.  lorsqu'elle  est  gépàréé 
d'arec  loL  /    '  ^^^  ^     ^ 

IWjestpas-néeessairéf^iae  la  femme  proave  la 
joatice  de  la  demande  qa*elle  veut  .inteiadterf .  poor 
se  nire  antoriser  par  le  Juge.  Il  faut  néânmoiorf 
qo'eDeait  quelque  apparence  de  fqndement' 

Iioaquele  mâr^  assigné  »réc>  sa  femipcu  pmxr 
dfffepdfe  A.une  demande  irittaoÉée  coattetSfL  femm^« 
dédbucaïqu^S'np  reul.  i^as.déféiidref:  la  partie  peot 
des^inderqiie  Ja;femnie:seit  auterisée  piirleJugs 
pour  7  défendre.  ' 

h^  femmea  J9éparées>d!ayte^  lewmari  »e  peuveqt 
oLiat^dter^  nsjdéfe&dnei  sans^PAutonaatien  de  kor 
madoE  l^utoriiatieâ  do.  Jege*.  iM  acâonai  ^i 
ettfismenk  Ja  propriété  éeileurs  immeubles  ;  mais 
ettn.peiiTéUt  uttt^ec;  li(s  :  acll^nslqul  concernent 
lUauiistr^tiêa  de  Ibars  biens;  eik  ettes  pepii^e&t 

Les  marchandesi-poUiques  nVint  pas  lepeuroir 
^^'ioteiîtef  y  sans  l'aùtpriw^tion  de  leormaiiKtles  der 
i^M'dçs  rèbâves  à  If  ur  qommevcey  n^'f  y  défendre* 

La  sentence  de  condàmnfiitioti^  obtenile  contré 
làrfismme  seule,  donne  Inen  sûr  les  biens  de  la  ifem- 
loe^droit  d^ypotbèque  i  ceux  dui^r^nt  obtémié* 
«ais  ^le  ne  peut  préjûdkief  au  «oit  qu*a  le' mA¥i 
âe  joôir  de^^iens  de  sa  femme  p^ii^nt  tout  le 
wn»  quOi  dbit  durer  la  communauté  dëins  *  ' 
)tt  dits  retenus  àoiretU  tomber. 


•  v\     ■% 


.  <^     .     »         «^   N    '  t 
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Vue  aatorisatkm  générale,  par  laquelle  le  mari 
autorise  sa  femiqe  à  administrer  ses  Uens,  soflEit 
pour  tous  le»  actes  et  contrats  que  fait  la  iemoie^ 
qui  ne  passent  point  les  bornes  de  cette  adminkh- 
traiion  ;  à  Tégard  des  autres  actes  et  contrats  qui 
tendent  a  aliéner  ou  hypothéquer  ses  iâuneubtes, 
Fautorisation  do  mari  doit  être  expresse  et  spéciale, 
pour  le  contrat  qui  se  passe,  et  les  autorisations* 
générale»  données  à  la  femme^  pour  vendre  et 
ahéner  ses  immeubles,  qu^elles  soient  faites  par 
contrat  de  mariage  ou  autres  actes,  sont  nulles^ 

.  Le  consentement  même  formel  donné  par  le 
mari  atr  contrat  de  sa  femme,  n'empêcherait  paa 
le  contrat  d'être  absolument  nul,  faute  d^ine 
autorisation  expresse; 

Quoique  le  mari  ait  été  conjointement  avec*  sa 
femme,  partie' au  contrat,  et  se  soit  obligé  conjotii*- 
tement  avec  elle,  s^l  n'est  pas  dit  qu'il  a  auto^aé* 
sa  femme,  le  contrat  ne  sera  valable  qu'à  l'égard 
du  mari. 

Dans  les  actes  Judiciaires,  le  mari  est  censé 
suffisamment  autonser  sa  femme,  lorsquMl  est  en 
qualité  dans  l'instance  conjointement  avec  elle. 

ïu  effet  de  l'autorisation  est  de  rendre  ;ia  fi^nme 
aussi  capable  de  Pacte  pour  lequel  elle  est  auto- 
risée, qu'elle  le  serait  si  elle  n'était  pas  mariée^ 
mais  elle  ne  donne  pas  à  l'acte  plus  de  force  qû'Â 
a'en  aiu^it  eu.    Ainsi  Paliénati<Mi  d'un  immeuble^ 

Sar  nue  femme  mineure  quoiqu'avec  l'autorisatioi^ 
e  son  mari,:  ne  serait  pas  plus  valable  qu'une 
telle  aliénation^  faite  pc^r  une  mineure  non  mariée. 
L'autorisation  du  mari  donnera  la  femmec^Od* 
nume  en  biens»  le  pouvoir  de  charger  de^  dettes 
qu'Ole  contracte,  ht  eoBtfnunauté  indéfiniment  et 
au  delà  de  ce  que  la  communauté  profite  de  l'acte  ; 
mais  lorsque  la  femme  n'est  autorisée  que  par  le 
Juge,  le  créancier  ne  peut  se  faire  payer  sur  le^ 


de  la<  fuuBamçaaté^  tanb  qq^cUe.  aafasktey  ai 
ce  nVst  qae  jua^a^i^  coocur^eDce  de  ca  qae  ki 
coaummaiité  aurait  pcôfité.  de  ilafiaire,  pqac  lajp 
qaeWe  la  femme  a  contracté  Tobli^tion  ;  saoCàÙ 
pMnoir^iâ»  to.rdMw|utk>A  4e.  U  comiQWâiité 
lea  hmost  db».  la  femW  ;  vofm  tant  que  1»  coiii* 
■HiMOlff  dare»  kt  ci^ôaociecDÎ^  Deutpa9  méfAew 
&îra  pafBr  aac  les.  propcea  dQ  Wtpimiie»  ai  ce^n'Mt 
à  la  dwgft.  d'eo  eàëerjrei:  les  fruite  et  les  reTeai]|i 
ao  marL 

(«ofCKp»  iç  marii  aptir^bisode  une  sacoerapo, 
qfoi  e»t.  6ebiie  %  14».  fei»4fte,  91^0^  qyi^eUè  7  ait  donné 
ta»  cfljwaepjement»  eU^  lo^e^t  poioib  censée  hécîtiènet 
aooJqii'ea  coo^quem^  eUe,eÛt  ikk  quelques  atiM 
o^^ntier»  et  elle  peut  si'en  laire  relevée. 

Lak  iêfomâf  pav  rapp^t  à  la  puissance  que  son 
mari  a  acr  elW»  est  pràaussée.av6ir  été  empêchéet 
pendant  le  teois  que  ^  mariage  a  duré,  d'inteotejc 
îea  ackâeaa  qa^eUe^  aumît  contire  des  tii^rs»  lorsque 
ces  options  ppuyai^^  réfléchir  ,cpn^re  son  mfLti  par 
def^  ^epurs  en  g^^caotie,  qu'ai^r^ie.nt  pu  exerceJC 
CffBtP^  lai  l^  per^fines  centre  qui  elle  ay^it  cen 
^tiooi^  £a  c^séqoçnçe  de  pettj^  présomption,  le 
tffiBfi  delà  prescqptiooi  p^iir  rapport  à  ces actiom^i 
ne  court  point  contre  la  feROQe  pendaet  I^  j(e(Qf 

da  mwrîf^e.    P^^d  nm  t^oî^^^  4i^<,  mfla  çurrit 


GPAPIT«P  SECOND. 


La  poisaauee  oufa  le  mara,  le  rend  mattre 
abaolo  de  toos  les  Uei»  de  la  communauté,  et  loi 
dçpiie  le  djççii  dtea  disposer,  même  pour  la  part 

4* 
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qu'jr  a  sa  femme,  sane  qu^elle  poisse  dist>eser  eHe^ 
même,  sans  son  mari,  en  aucune  manière,  de  8& 

5 art,  pendant  que  le  mariage  et  la  éommunaulé 
ureot. 
A  Pégar«l  des  biens  propres  de  )a  femme^  elle 
en  conserve  la  propriété,  et  le  mari  ne  peut  les 
rendre,  ni  tes  engager^  sans  le  consentement  de^sa 
femme  ;  et  il  ne  peut,  sans  elle,  intenter  les  actions 

3ui  concernent  la  propriété  des  dits  biens,  n^  y 
éfendre. 

La  Tente,  Palitfnatiôn  du  fonds  appartenant  à  îet 
femme,  ou  Pbypotbéque  constituée  sirr^îcelui  par 
le  mari,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  sotrt 
nuUes  à  Tégard  d^eilc,  mais  elles  sont  valables  à 
regard  du  mari,  et  il  est  tenu  de  Pévk[!tion  envers 
Facquéreur;  en  ce  cas,  yacquéreiir  doit  demeurer 
possesseur  et  jouir  du  ibmls  qui  lui  a  été  vendu, 
tant  que  le  mariage  durera,  sans  que  la  femme 
puisse  Tem pêcher,  si  ce  n'est  en  se  faisant  séparer^ 

La  femme  néanmoins  peut-être  privée-  de  ses 
biens  propres,  par  la  négligence'  de  son  mârû 
interrompre  la  prescription  même  dadô  te  cas 
auquel  le  recours  qu'elle  a  pour  ses  dommages  e« ... 
intérêts  contre  son  mari  lui  serait  inutile  par  Vit^ 
solvabilité  de  son  mari. 

La  puissance  maritale  donne  au  mari  pendant  le 
mariage,  tout  ce  qu'il  j  a  d'honorifique  attaché  aox 
biens  propres  de  sa  femme^ 

Elle  lui  donne  aussi  le  droit  d'administrer  les 
biens  propres  de  sa  femme,  d'en  percevoir  tous 
les  fruits  et  revenus,  pendant  tout  le  tems    que  le  . 
mariage  et  la  communauté  durent. 

Le  mari  peut  faire  baux  des  biens  de  sa  femme^ 
pour  six  ans  pour  héritages  de  ville>  et  pour  neuf 
ans  pour  ceux  de  campagne,  sans  fraude,  et  la 
femme  est  tenue,  après  la  dissolution  du  mariage^ 
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et  de  la  communaaté^  de  les  entretenir;  mais  s'ils 

le  tems  ci-desAus  spécifiés  ils  seraient 


SI  les  baux  étaient  faits  par  anticipation,  plus  de 
SIX  mois  avant  Texpiration  des  prêcëdens,  ils  pour- 
raient être  cassés,  au  cas  que  le  mari  vînt  à  mourir 
avant  que  le  bail  précédent  fut  expiré.  Ce  que 
Ton  vient  de  dire  des  baux  faits  par  le  mari  des 
biens  propres  de  sa  femme  peut  s'appliquer  aux 
baux  faits  par  un  tuteur  ou  curateur  du  bien  d« 
ses  pupilles  ou  de  ses  mineurs. 

Le  rachat  des  rentes  propres  de  la  femme  peut 
être  valablement  fait  au  mari  seul,  pendant  le  ma- 
riage, sans  que  la  femme  intervienne  à  Pacte  ;  cl 
on  regarde  ce  rachat  plutôt  comme  un  acte 
de  simple  administration,  que  comme  ui\  a,çtc. 
d'aliénalion. 

Ix>rsqu^une  femme  est  séparée  de  biens  d^avec 
son  mari,  le  mari  n'a  ni  la  Jouissance,  ni  Tadmi- 
mslration  des  biens  de  sa  femme  ;  elle  a  droit  d^en 
jomr  et  de  tes  administrer  elle-même,  et  elle  n'a 
pas  même  besoin  de  Fautoritc  de  son  mari  pour 
tous  les  actes  qui  concernent  cette  administration  ;. 
néanmoins,  même  en  ce^cas,  le  mari  conserve  une 
autorité  sur  les  propres  de  sa  femme,  lesquels  ne 
peuvent  être  par  elle  aliénés,  ni  engagés  sans 
Vantorité  et  le  consentement  de  son  mari^, 

La  simple  clause  d^exclusion  de  communauté 
n*empéche  pas  le  mari  d^avoir  la  jouissance  de 
tous  les  biens  de  sa  femme  ad  sustinenda  onera 
mÉhimonih  afin  de  pouvoir  soutenir  les  charges  du 
mariage,  et  d^en  avoir  Tadministration^ 


TITRE  SIXIÈME.  - 

É«  puissance  patenneilç  se  divise  en  detix.  {mi^ 
ties'l''.  DanSi le chroit  que  les.père.  etinèreont 
gouverner  avec  autorité  là.  personne  et  les  l>ii 
de  leurs  enfàns  jusqu'à  ce  qu4is  soient  en,  i^ 
se-  gouverner  eux-mêmes  et  leurs  }fien&.  Z^.  P^^ 
celui  qu'ils  ont  <i'exiger  de  leurs  enfans.  cêrtfli^Qft 
dteroirs-  dte  respect  et  de  reconnaisance. 

Quant,  à  la  première  partie^  un  enfant  soiuiik:.% 
la  puissance  paternelle  ne  peut  entrer  dans  auci 
état,  se  faire  novice,  faire  profession  religieufi 
contre  le  consentement  de  ses  père  et  m.ére.  ô^ 
exceple  le  service  du  Roi  dans  lequel  ils  peuvent 
valablement  s^engag;ev  contre  le  consentement  de 
leurs  j)ère  et  mère» 

.Les  père  et  mère  ont  sur  leurs  enfai;i&Ie  droh 
<f  une  correction  modérée.  ^ 

F^  puissance  paternellei  quant  ^  la  prç^jie]^' 


mancipation.  , 

Quoique  la  puissance  paternelle  app^tionqe,  à  la 
mère  comme  au  père,  néaiimoin^la  mèrç  nç  pei^, 
exercer  les  droits  dont  nous  venons  de  parler  qu^9xj|[ 
défaut  du  père,  c'est-à-dire  après  la  mort,  ou  4<^ 
le  cas  auquel,  par  sa  démence  ou  son  absenoCt  v( 
ne  pourrait  l'exercer.  Hors  ces  cas  la  puissance 
de  la  mère  est  exclue  par  celle  du  père,  et  elle 
n'en  peut  exercer  aucune  sur  ses  enfans,  si  ce  n'est 
du  consentement  et  soqb  le  boa  plaiair  de  son  mari. 
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La  puiflttace  paternelle,  quant  à  ht  Beeonde  par^ 
tie,  ne  peut  finir  que  par  la  mort  naturelle  du  père 
ou  de  ses  enfans. 

Les  enfans  sont  obligés  de  requérir  le  consente^' 
ment  de  leurs  père  et  mère  pour  se  marier  ;  mais 
k»  garçons  et  les  filles  de  vingt  et  un  ans  après  a-- 
vmr  requis  leur  consentement  par  des  sommations 
respectueuses,  peuvent  passer  outre  et  contracter 
mariage  '  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère. 

L'enfant  pour  requérir  ce  consentement  doit  se 
transporter  en  personne  dans  la  maison  de  ses  père 
et  m^e^et  il  doit  se  faire  donner  acte  de  saréquisi- 
tîoo  par  deux  Notaires,  ou  un  Notaire  et  deux  té- 
moins, qu'il  doit  à  cet  effet  mener  avec  luL  S'il 
n^obtient  pas  le  consentement  à  la  première  réquisi- 
tion, l'usage  est  d'en  faire  jusqu'à  trois. 

Si  la  fille  ou  le  garçon  majeur  manque  à  ce 
devoir,  le  mariage  ne  laisse  pas  d'être  valable, 
mais  il  est^ujet  à  la  peine  d'exhérédation.  Ce 
dèfaxKl  est  aussi  une  cause  d^ingratitude,  pour  la- 
quelle les  père  et  mère  peuvent  révoquer  les  do- 
nations qu'ils  lui  avaient  faites. 

Le  mariage  contracté  par  des  mineurs  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère,  est  présumé 
entaché  du  vice  de  séduction,  et,  sur  l'appel  com- 
me d'abus  que  Jes  père  et  mère  peuvent  interjet- 
ter,  le  mariage  doit  être  déclaré  nul  et  abusif. 

Les  mineurs  qui  se  sont  m^és  sans  le  consen- 
tement de  leurs  père  et  mère,  et  leurs  enfans.  qui 
ludtront  de  ce  mariage,  sont  aussi  déclarés  ihdi- 
gnes  de  toutes  successions  directes  et  collatérales, 
même  du  droit  de  légitime. 

Lorsque  par  la  suite  les  père  et  mère  approu- 
vent expressément  ou  tacitement  le  mariage  de 
leurs  enfans  contracté  contre  leur  gté,  ou  à  leur 
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iiitgii|ctiHiidei.ticeicé6ul|BJi(idejce  déftut/dq  .c#ii- 
seatemenbc:  estidèft  lois  puirgHi|etii^«iifftii|  ::ei^| 
d'être  sujet  à  la  peine  de  PexhérédattfHkieltftitaii 
les autffeft  doat  il  a.  été  parlai. 

Iie3  eaCans  Miitol^iS^'^^^*^™^ 
est  enjjouripoafaf  le^si  aliineB».iiÉefiB$aiEefi»^^àJ!f 

pdiBietj  niésef.  cpii  fle^ttooireiitif^éditîtsijL  rin4^ 
(^ti^€aiG(»iiimùieLmarMagi^.}iv^eAe^  tâtssjèej 

4e.  8ect|  lJ)y 

PE  LA  TUTELLE., 

^     ♦ 

L^,;t^t9UQ,est..l%  fo^ption  d(^, celui ^qy/^i^^m^ 
charge  dç,vçaiër  à  ,U,consçrvatiQo  .d^.^%;^OT9J 

ne  et  des  biens  de  ceuy  àqqi  I^..  fa|)!>fe«a^r^r!!?i 
âge  .n.e  permetpas  de  se  défendre  eux^inême^^  ni 
prendre  sqin  de  leurs  affaires. 

'  L,e  mwpuf'.estune  p}çr8onne4èruptejt,çile)rj^î^l 
s€«!^ç.qfti;  aXp/^  encore  Pâge^d^  vinsj^.et.up,^  «Jjjll 
conipli^,,  ■  ■■'    ^^ 

Tfi.fit  q^e  les.  p^rç.ejt  nj^re,.  spftf  .vi^^ÀM»  %^^ 
l(i,^UteIle.  d.Q  lçu;r?  enfant^  œif^UilP.ejt^  ^Rf^^^.  '^" 
Bplu^oB-dtL  ^>.<iHag;e!  arrivée  pa^c,  h,  nu>^fî«i^i 
ou^eiTÎle  de  l'wn.  degé.pouxj  la, ,  tu)tell(ç\»  djçf ,  «\  ,., 
mineurs  appartient  au  sarriff^tiiO^  p^rf,  ep^  v^ 

LpK9qu'aA,enfant?m(ipettjf  6^1,0091  épwuiçift^tJrP»-^ 
teisaiMcpèWr  ni.n^^^^i^j^flit  ê|re,  pfHKFl%^M9  :%^ 
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LflC^teDe  estialô»  donnée  paTic^jo^e  du 'do- 
lilîeiteditim]ieiir;'€terPavn  de  la  ^mrlle  du  mi- 
«^r  éontôqttée  défont  le  Juge  à  cet^ffbt 

Les  p«Lrè)(is  du  mineur  Ië8plu3  ptoches^et  ^habi- 
les a  loi  succéder  sont  charges  dé' fkîréé^tteeon^ 
Yocmion,  à  peine  d^cfre  ténus  des  dommage?  et 
Sfttërets  du' mineur.  'On  convoque  les'  %ffins ' en 
^tôiiettt  iSnsl  ^ue  ses  î^aréns  r  le  nbriibre'des  patens 
et  affins  convoqués  doit  être  au  môinsdé  '^ept  (a 
îfi^autdes'^ehs'oè  affins  on  app^le^^^dlËÉ  Volbîns 
'êtanns.  •"'  •'■    *  '"» 

Les  péi^iisànist  convoqués  (bq  réfectibn" 'd^Un 
tbtetir  ;  on  dôit/sHl  est  possible,  élire  -  le  plus'KW- 
cbc  parent,  iiàbile  â  siidcéder  aU  tninefur,  idèihe, 
capab^  ^t  siiffisànt. 

"Il  ii'jf  a'^ué  ceux 'qui  JôtiÎ8'sen(  de  l^étiàt  civil 
13ans  tdùle  son'  étendue  '  qui  ôorent  cajiàbles  'de 
celle  charge;  ceux  qui  Sont 'morts  civilementiics 
inînéàrs, 'tes  interdits,  eri  sont  inc'apàb'lés  ^  les 
femmes  en  sont  aussi  incapables,  si  ce  f/ést'defla 
tutelle  de  leurs  enfans  et  petits  enfàns. 
;  Lorsque  les  parens  ont  'élu  'un  d^eux  pour  la 
tiitelle,  le  Jugé  cônifirtne  leur  choix,  et  c'est  du 
décret  du'Juge  qu'il  tient  sa. quaKtè^'de 'tuteur. 

SI  les  patens'  sont  partagés  d'avis  entré  deux 
personnes,  le  Juge  doit  notnmer  celui  qui  a  le  plus 
grand  iTdtbbre  de  suffrages,  s'il  est  idoine  et  éUffi- 
»ant;  et  en  parité  de  suffrages  il  doit  chtnsir  celui 
qull  jugera  être  le  plus  idoine. 

Le  "Juge  sur  l'avis-  des 'parens  aini^r  asdemblés 
ÎRifitaie  aussi  nil  sùbrôgé-tuteur  pour  assister  à  la 
•  coriftttlbri  dé  l'inventaire  et  pour  exercer  les  ac- 
iièns  que  lé •  mineur  peut  avoir' ciontreâon  tuteur; 
cé*b'obrçgé-tùtteur  est  ehàrgê  spécîaîleTment  jjat»  la 
' loî'de  -vèaitet  sar  Fëdminiétràtion  du  tuteur;  il  n'4 
iiucim'ittttoteiobnt  ^t  n'est  poiht^€ioiSÉi|rtiible« 
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Le  tuteur  iqui  a  été  nommé  par  le  Juge  doi 
prêter  serment  de  bien  s^acquitter  de  sa  chai|^  ^ 
tuteui^,  ou  appeler  de  6a  nomina^tion,  s'il  prétenijj 
y  être  bien  fondé;  le  subrogé-tuteur  est  ausa 
oblige  de  faire  un  serment  semblable.  | 

Celui  qui  est  nommé  tuteur  doit  exercer  H 
tutelle,  à  moins  qu'il  n^ait  une  excuse  légitime,  cai 
la  tutelle  est  une  charge  publique  qu'on  ne  peu 
re&aèr  «ans  cause. 

:  i.JL^^exîCu&es  légitimes  pour  se  faire  déchargea 
d^une  tutelle  sorit  le  nombre  de  cinq  enfans,la  char 
(geide^trois  tutelles^  et  l'^e  de  soixante-d'ix  aim  ;  lei 
ii)firmîtés  notables,  ^ignorance,  la  rusticité  et  II 
grande  pauvretés  ont  aussi  des  excuses  légitlmeç  ei 
certains  cas,  ce  qui  dépend  de  la  qualité  dei 
personnes  et  de  la  prudence  dû  Juge;  les  militairèi 
et  le  clergé  sont  aussi  dispensés  de  tutelle  et  de  11 
curatelle;  mais  si  un  Ecclésiastique  voulait  si 
charger  de  Péducation  et  de  la  conduite  dWplie 
lins  ses  parens,  il  lui  serait  permis  d'accepter  leur 
tutelle  ou  curatelle. 

Quoique  celui  qui  a  été  nommé  tuteur  appelle 
de  sa  nomination  et  qu'il  ait  une  excuse,  il  o4 
laisse  pas  d*étre  tenu  pour  tuteur  jusqu^à  sa  de 
charge,  et  il  est  obligé  de  gérer  par  provision* 

Les^  causes  d'excuse  qui  ne  sont  point  um 
incapacité,  et  qui  ne  surviennent  qu'après  la  np 
mination  du  tuteur,  ne  le  déchargent  point  -      , 

On  peut  nommer  deux  ou  plusieurs  tuteurs'à 
mineur,  si  sa  condition  et  l'étendue  de  ses  bi< 
demandent  l'administration  de  plusieurs  personi 
En  ce  cas,  si  par  leur  nomination  on,  a  marqu&l 
chacun  sa  charge,  ils  auront  leur  administratîj 
distinct e,et  aucun  ne  sera  tenu  de  celle  des  aui 
mais  si  la  même  administration  est  commise  à  di 
ou  a  plusieurs,  ils  en  seront  tenus  solidairemi 
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quelque  arrangement  qu'ib  aient  pris  entr'eax. 
As  ont  néanmoins  entr^eux  le  bénéfice  de  discus- 
noa  Lorsqu'il  y  a  plasieurs  tuteurs  l'autorité 
d'un  seul  suffit. 


CHAPITRE  SECOND. 

*  Dk  pouvoir  de$  Jkaeun. 

La  loi  donne  au  tuteur  un  pouvoir  sur  la  per- 
sonne et  sur  les  biens  du  mineur  qui  est  soua  sa 
tutelle. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Du  pouvoir  $ur  la  perioime. 

La  puissance  du  tuteur  sur  la  personne  de  son 
mineur,  est  semblable  à  la  puissance  paternelle. 
Un  tuteur  peut  envoyer  son  mineur  dans  les  col- 
lèges et  tels  autres  lieux  où  il  jugera  à  propos, 
pour  son  éducation.    * 

Les  mineurs  ne  peuvent  point  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  de  leur  tuteur  ;  de  tels 
mariages  seraient  présumés  de  rapt  et  entachés  de 
séduction,  et  comme  tels  déclarés  abusifs  et  nuls 
ur  rappel  qui  en  serait  interjette,  et  les  tuteur&ne 
j^ivent  pas  consentir  au  mariage  de  leurs  mineurs 
sans  Taviset  consentementdes  plus  proches  parens. 


SECTION  SECONDE. 

Du  pouvoir  sur  les  biens. 

Le  tuteur  peut  en  général  faire  pour  son  pupille 
touB  les  actes  qui  n'excèdent  point  l'administration 
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/'  Le  mineur  ne  peut  aliéner  '  ni  Ék'oIpJiger;  WPI^ 

Fautorisation  de  son  tuteur^  mais^fes  contrats  qu^il 
passe  sans  cette  autorîefttioB  |M-  laissent  pas  d^être 
valables,  lor&qp'ils,  lui  Qont  avaQtageux,  car  les 
mineurs  sont  plutôt  incapables  de  s^obliger  en 
contractant,  qu^ilaoe  sont  inca^Ues  de  contracter, 
et  en  ce  cas  ils  obligent  les  autres  envers  eyx, 
quoîquMIs  ne  puissent  s'obliger  envers  les  autres. 
C^est  une  exception  à  ta  règle  générale  qui.  veut 
que,  dans  les  contrats  sjnallagmatiques,  en  soit 
capable  de  s'obliger  de  part  et  d'autre,  et  que  le 
défaut  d'engagement  d'uqe  part  anéantisse  le  lien 
de  l'autre  part. 

Le  tuteur  a  le  pouvoir  de  retirer  des  débiteurs 
4^  n^ipeur  les. dettes  duesi  au.  mineur  ;  il  peut  même 
rqc€)voir  le  prix  dq  rachat  des  rentes  dues  au  wàr 
i)çiir,  lorsqu'elle  sont  rachetables  ;  tout  ceci  a  U^u 
qu^D4  même  le  tuteur  ne  serait  pas  solvable,pamv-u 
qu'il  ne  fut  pas  en  faillite  ouvectfs  et. connue. 

liiQ  tiiteqn  adroit  d'aliéner  à  titre  de  c^omjcaerce 
toutes  les.  choses  mobilières  de  son  mineujr,.  sans 
qu'il  sQit  besoin  pour  qela> que  le  consentemLent.de 
San. mineur:  intervienne,  suivant  la-  mfixime  le  /ait 
du  Mmr.  est  cM  du  mineur  ;  mais  il.  ne  peut. aliéner 
à» titre' de  donation  les  choses  appartenantes. à.  se 
mineure,  ni  transiger  en  perdant  quelque  droi 
ni  imposer  de  nouvelles  charges  comme  des  servi 
tudeô  aux  héritages,  ni  empirer  en  rien  la  conditioii 
du  mineur  qui  est  sous  sa  charge^ 

CJn  tuteur  peut  aussi  faire  toutes  sortes  de  ^on* 
traintes  en  qualité  de  tuteur,  pour  l'administration^ 
delà  tutelle;  et,  de  même  qu'il  oUigc^renrers  soii 
mineur  ceux  avec  qui  il  contracte  en  oett^  quaiitéij 
de  même  aussi  il  engage  son  mineur  envers  eux.     1 


ttfenftmft  poat  soti  Mo^fiits  et  le»  «ei^traces  de 
toodanmatiott  fpA  îiiKeirf ietitiétit  ciMitf^  loi  m  cette 
tjnafilé  obligent  le  mineuh 

Le  tatear  pSBf  Mceptet  ùA  tépiiAkt  f6^t  Mh 
mioeor  les  saccessions  qui  lui  sonC  échues;  mais 
le  mineur  est  restituable  contre  cette  acceptation 
ou  répudiation* 

Le  tuteur  peot  ad^epter  une  ddnatton  pour  son 
nûneur» 

Le  pouvoir  du  tuteur  ne  s^étend  pas  jusqu'à 
fnwto»  ée  lvi*mëme  aliéner  les  i&nnemiles  de  Bcn 
flûnesr  par  aliénation  Tblontaire,  et  tm  tuteur  qai 
idiait  i^iedit  et  HiTé  on  immeuble  de  aoa  miiketir, 
n^en4àurait  point  transmis»  la  propriété  à  Paetete«Ér, 
et  i§  nmeor  devenu  sM^eer  pourrait  dans  fos  trente 
ttSi  depuis  m  majorité,  revendiquer  œt  immeuble. 

L^ntorité  du  tuteur  &^Nafyedie  pas  qae  si  le  nû- 
netir  ee  taponve  lésé  en  ce  que  ie  tuteur  a  féré,  même 
de  bonne  foi^  Boit  avec  le  meieinr,  ou  sans  loi^  il  ne 
^^ume  en  être  relevé^  car  le  tuteor  n'a  de  pouvoir 
q«e  pen  conserver  le  bien  dtei  mmems  et  nen  pour 
hâ  noire. 

LoÉrsqae  le  minent  est  p^oj^riétaire  par  indivis 
avec  des  majeoîs  de  quelque  immeuble,  lé  tuteur 
de  ce  mineur  ne  peiDrt  provoquer  les  co4iéritier6  ou 
copropriétaires  ée  see  toineur  à  uti  partage  dé&ii- 
tif  ou  à  tme  licitatiol^  mais  il  ^  peut  être  prolr^ué 
par  un  co-hêritier  ou  co-propriétaire  majeun 

Les  créanciers  d^on  tmneur  peuvent  saisir  ré- 
ellement et  faire  adjuger  sur  le  tuteur  les  héritages 
dti  mineur,  car  c^t  une  aliénation  nécessaire. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  de  sa  seule  autorité, 
vendre  volontairement  Quelques  héritages  du  mi- 
neur, même  pour  satisfaire  ses  créanciers,  mais 
il  doit  en  ce  cas  ou  pour  autres  causes  nécessaires, 
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Gonroquer  la  famille  du  mineur  devant  le  Juge  et 
en  obtenir  une  ordonnance,  qui  lui  permettra  de 
Tendre  certains  héritages  du  mineur  alors  cette 
vente  pour  être  valable  doit  se  faire  en  justice  -au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 


CHAPITRB  TROISIÈME. 

De  PadminUiraHon  du  TiHeur. 


Le  tuteur  doit  prendre  soin  de  la  personne  du 
mineur  et  le  représenter  dans  tous  les  actes  civil»  ; 
il  doit  aussi  administrer  ses  biens  en  bon  père  de 

famille. 

Le  tuteur  doit  commencer  son  administration 
par  faire  un  inventaire  devant  Notaires  de  tous  les 
effets  mobiliers  du  mineur,  de  tous  les  titres  et 
enseignemens  de  ses  biens;  cet  inventaire  doit 
contenir  Testimation  par  détail  de  chacun  des  effets 
mobiliers  :  après  cet  inventaire  le  tuteur  doit  iaire 
vendre  publiquement  en  présence  du  subrogé- 
tuteur  les  meubles  du  dit  mineur,  à  Texception 
de  ceux  qui  sont  nécessaires  pou;  Tusage  da 
mineur  ;  faute  de  faire  cette  vente,  il  est  tenu  par 
forme  de  dommages  et  intérêts,  de  se  charger  dans 
le  compte  qu^il  rendra  au  mineur,  après  la  tutelle 
finie,  de  la  crue  de  la  dite  prisée,  qui  est  le  quart 
en  sus. 

Les  meubles  sujets  à  cette  crue,  faute  d'avoir 
été  vendus,  sont  les  meubles  meablans.  Les  meu- 
bles qui  sont  d'une  valeur  certaine  et  connue, 
comme  Pargenterie,  du  vin»  du  bled,  &c.  n'y  sont 
point  sujets. 

Le  tuteur  qui  ne  se  fait  pas  payer  de  ce  qui  est 
dû  au  mineur,  et  qui  ne  fait  pas  pour  cela  lea 
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Honinteft  et  diligttieM  eooreBablet  cmtre  Im 
iéUlevm,  dam  Vtsfmte  d'un  iems  modique,  Mt 
R8p«Bable  enveiB  le  mineiir  de  riofolrabilité  de0 
i^Hteirs,  qm  est  smre&iie  depuis  ;  ei  le  latear  ao«- 
tient  que  le  débiteur  était  icaolvaUe  avent  qu'il  piât 
{nmoîvTe,  c'est  À  Im  à  le  justUier»  et,  e'il  le  justifie 
H  doit  être  déchargé  de  cette  responsabilité. 

Le  tuteur  doit  fiûre  emj^i  des  deniers  de  son 
«BDeur,  et  s'il  n'en  a  pas  fait  emploi»  tant  de  ceux 
qii'Q  a  oitre  les  mains,  que  de  ceui  qu'il  a  du 
aToÎT  et  quHl  a  dâ  eiiger,  il  est  tenu  envers  sou 
nÎMur  des  iuAérêts  de  ces  deniem  qui  courent  sur 
Un.  Le  tuteur  a  un  délai  de  su  mois  pour  feigt 
cet  «nploi  après  Texpiration  duquel  if  est  tenu 
d'ca  ^7^  les  intérêts  de  plein  droit 

Le  tuteur  n'est  point  tenu  de  £ûre  cet  emploi  i 
moins  qu  les  deniers  du  mineur  qull  a  entre  ses 
smins  ne  se  montent  à  une  somme  asses  ibrte  ; 
cette  aomme  est  discrétionnaire. 

Le  tuteur  doit  se  faire  autoriser  par  le  Ju«> 
ge  aur  avis  de  parens  pour  faire  remploi  des  de«- 
mers  do  mineur,  autrement  il  deviendrait  respou* 
sable  de  la  perte  des  deniers.  Quand  il  a  été  autori- 
sé il  n^est  responsable  que  dans  le  cas  oA  ilf  jr  aurait 
eu  fraude  ou  négligence  de  sa  part 

Le  tuteur  qui  ne  trouve  aucune  occasion  de 
&ire  un  emploi  utile,  doit  convoquer  une  assem- 
blée de  parens  pour  décider  de  l'usaffe  qu'on  fera 
des  deniers^  alors  il  est  déchargé  <ren  pajer  les 
intérêts. 

Le  tuteur  dmt  avoir  soin  d'entretenir  *en  bon 
état  les  héritages  du  mineur^,  et  doit  faire  à  cet 
égard  tout  ce  que  .ferait  un  bon  père  de  famille. 

S'il  j  a  de  grosses  réparations  à  fisiire  pour  les- 
quelles le  revenu  du  mineur  n'est  pas  suffisant,  le 
tuteur  qui  n'a  d'aiUeurs  aucuns  deniers  du  mineur 

5^ 


[661 

entre  les  mains,  peut  se  faire  autoriser  par  le  Juge^ 
sar  un  avis  de  parens,  à  emprunter  des  deniers  au 
nom  du  mineur  pour  les  faire.  A  Tégard  des 
réparations  de  simple  entretien,  elles  doirent  se 
prendre  sur  les  revenus. 

Le  tuteur  peut  faire  les  baux  de  sa  seule  autorité. 

Le  tuteur  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  conservation  des  droits  et  intérêts  de  son 
mineur,  à  peine  d'en  répondre,  comme  d^nter- 
rompre  les  prescriptions  pour  la  conservation  des 
hjrpothéques  et  autres  droits  de  son  mineur. 

Le  tuteur  doit  répondre  non  seulement  de  ce 

Ju'il  a  mal  géré,  mais  aussi  de  ce  quUl  a  manqué 
e  gérer. 

Il  doit  aussi  former  en  justice  les  demandes  qu^ii 
est  dé  IMntérêt  de  son  mineur  de  former,  et  défen- 
dre à  celles  qu'on  a  formées  contre  lui. 

Le  tuteur  doit  pourvoir  à  tout  ce  qui  esi  néces* 
saire  pour  les  alimens  du  mineur,  et  pour  lur  donner 
une  èaucation  convenable;  mais  U  ne  peut  employer 
pour  cela  que  les  revenus,  quelques  modiques 
qu'ils  soient  ;  il  ne  peut  aliéner  les  fonds. 

Le  tuteur  peut-être  autorisé,  sur  un  avis  da 
parens,  à  entamer  les  fonds  du  mineur,  pour  formei; 
son  établissement  et  lui  faire  prendre  un  état. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

De  la  restiiuiion  des  MinemrB. 

Les  lois  relèvent  les  mineurs  de  tous  les  actes- 
où  leur  minorité  les  a  engagés  dans  quelque  lésion,, 
et  le  mineur  doit  être  relevé  toutes  les  fois  quMI 
est  lésé,  soit  par  Pacte  lui  même,  soit  parles  suites 
de  Pacte* 


Si  on  minear  qui  vent  être  relevé  n^allégue  rien 
^'on  paisse  imputer  6a  à  sa  mauTaise  conduite, 
oa  à  quelque  surprise  de  sa  partie,  et  quMl  n'ait 
fait  que  ce  que  son  intérêt  ou  quelque  devoir 
Vobligeait  à  faire,  il  ne  pourra  pas  être  relevé,  car 
rioteetion  des  lois  n'est  pas  de  leur  interdire  Tusage 
de  toBtes  affaires  et  de  tous  commerces,  mais 
Béniraient  d'empêcher  qu'ils  ne  se  trompent  eux 
mêmes,  ou  qu'ils  ne  soient  trompés. 

Le  mineur  qui  a  trompé  quelqu'un  ou  causé 
quelque  dommage,  n'est  pas  relevé  par  sa  minorité, 
pour  être  déchaîné  de  réparer  le  tort  qu'il  a  fait.  ' 

Si  on  UMneur  se  dit  majeur  et  par  un  faux  acte 
baptistaire  ou  par  quelqu^autre  voie  s'est  fait  voir 
BU}eur,  il  ne  pourra  être  relevé  des  actes  où  il 
aam  engagé  quelqu'un  par  cette  surprise  ;  s'il  n'j 
arait  qu'une  simple  déclaration  du  mineur  qui  se 
serait  dit  majeur,  il  pourrait  être  restitué,  et  alors 
le  créancier  devrait  s'imputer  sa  crédulité. 

Les  mineurs  sont  relevés  non  seulement  lorsqu'ils 
se  trouvent  enragés  envers  d'autres  personnes, 
et  qu'ils  ont  été  lésés,  mais  aussi  lorsque  d'autres 
personnes  s'obligent  envers  eux,  si  l'obligation 
&ite  â  leur  profit  n'était  pas  telle  qu'elle  devrait 
être,  soit  pour  la  chose  due,  soit  pour  les  sûretés  ; 
et  généralement  les 'mineurs  sont  restitués  de  tout 
ce  qu'ils  ont  pu  faire,  ou  souffrir,  ou  manquer  de 
feire,  d'où  il  leur  soit  arrivé  quelque  préjudice. 

Le  mineur  qui  a  renoncé  à  une  succession 
avantageuse,  peut  être  relevé  de  sa  renoncia- 
tion et  se  rendre  héritier;  si  au  contraire  il  a 
accepté  une  succession  onéreuse,  il  peut  être 
restitué  pour  j  renoncer.  11  peut  de  même  être 
relevé  de  la  renonciation  à  un  legs  ou  de  son 
acceptation. 

I^es  mineurs  ne  sont  pas  restitués  contre  le  défaut 
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dVioceptatiôn  ;dei  donations,  qui  ont  fité  fiûtes  i 
ieur  profit  par  des  ^raogens,  autres  que  le  père^w 
le  tuteur  ;  ils  né  «oot  poiot  restitués  non  plus  côatn 
le  défaut  d^insioiiattoi),  du  moins  à  Tégard  ûm 
créanciers  qui  ont  contracté  airec  le  donateui 
depuis  la  donation  ;  mais  les  tuteurs  qui  cmi  &j 
connaissance  des  donations  et  qui  ne  les  ont  pM 
yalablement  acceptées  et  fait  insifioerii  en  ftonl 
responsables  envers  les  mineuni» 

Lorsque  iè  tuteur  ùe  s'est  pas  opposé  pour  son 
mineur  au  décret  des  biens  qui  lui  sont  nypothe- 

3 nés,  le  mineur  ne  peut  être  relevé   du  oé&nt 
^opposition,  il  a  seulemeot  son  feoeurs  contre  ie 
tuteur  négligent. 

lies  mineurs  sont  relevés,  non  seniemeiit  ioig»> 
qu'ils  sont  en  perte,  mais  aussi  lorsqoHk  se  trouv^ent 
privés  de  quelque  profit  qui  devait  leur  revenir. 

Le  mineur  oui  a  compromis  sur  quelque  diffëreDft 
peut-être  restitué,  quand  même  il  aurait  été  bmU^ 
risé  de  son  tuteur. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  empêcher  la  resUtutipB 
d'un  nuneur  obligé  par  un  prêt,  qu'il  ait  efiective» 
ment  reçu  la  somme  prêtée,  mais  il  fiiut  de  plus 
qu^il  en  ait  éait  un  emploi  utile. 

Le  mineur  peut  se  &ire  restituer  .contre  le 
payement  qu'il  aurait  reçu,  sans  l'autorisation  de 
son  tttteur,d'une  somme  d'argent  ou  d'une  rente  qui 
lui  serait  due,  si  ces  deniers  n'ont  pas  tourne  à 
son  profit 

En  matière  de  crimes,  les  mineurs,  soodt  tnaîtéa 
comme  les  majeurs,  pourvu  qu'ils  soient  en  âge  de 
connaître  ce  qu'ils  font. 

'  Tous  négocians,  marchands  et  banquiers  «ont 
réputés  majeurs  pour  le  fitit  de  leur  commerce  et 
banque,  sans  qu'ils  puissent  être  restàtués,  sous 
prétexte  de  minorité. 
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La  rertitutioû  qui  éteiot  Tobligation  du  mineur 
lAméantit  pas  celle  de  sa  caution,  si  ce  n*e6t 
que  la  restitution  se  trouvât  fondée  sur  le  dol  de 
la  partie. 

liOfsque  le  mineur  devenu  majeur  exécute  l'acte 
qu'il  a  passé  en  minorité,  ou  en  fait  quelqu'autre 
approbation,  il  ne  peut  plus  en  être  relevé,  et  la  res- 
titution que  la  loi  €iccorde  aux  mineurs  contre  les 
actes  par  lesquels  ils  sont  levés,  ne  peut  avoir  lieu 
lorsque  les  actes  ont  été  ratifiés  en  majorité. 

Les  mineurs  après  les  dix  ans  de  leur  majorité 
ne  sont  plus  recevables  à  se  pourvoir  contre  les 
actes  qu'ils  ont  passés  en  mmorité. 

La  prescription  ne  court  point  contre  les  mi- 
neurs encore  qu'elle  ait  commeilcé  du  vivant  d'un 
majeur  auquel  ils  ont  succédé,  mais  elle  dort  pour 
aifist  dire,  durant  tous  le  tems  de  leur  minorité,  et 
reprend  son  cours  dès  le  moment  qu'is  sont  deve- 
nus majeurs.  Il  faut  en  excepter  l'an  de  retrait 
lignager  qui  court  contre  le  mineur  saus  espéran- 
ce de  restitution  ;  le  mineur  ne  peut  aussi  deman- 
der que  cinq  années  d'arrérages  de  rentes  consti- 
tuées, lorsque  le  tuteur  n'a  point  fait  de  poursuite 
pour  être  pajé  des  arrérages. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

CammmU  finU  la  TuidU. 


La  tutelle  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile,8oit 
du  tuteur,  soit  du  mineur.    Elle  finit  aussi  lorsque 

destitué; 
mauvaises 

mœurs,  qu^il  eût  malversé,  ou  s'il  était  à  craindre 
qu'il  ne  dissipât  les  biens  de  son  mineur^  il  pourrait 


^^«A  »«a»«i««iK,     ovrav  \«u   uuiftivUA.        «^ea^^/    mm»mm*     ««iac^di 

le  tuteur,pour  quelque  juste  cause,  en  a  été 
si  le  tuteur  avait  fait  faillite^  s'il  était  de  m 
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sot  Ib  ^ôdrmMe  de  qaekfmn  pjwàoB  ptfpens,  -être, 
en  connaissance  de  cause,  destitué  de  la  toteUn^ .  - 

La  paavreté  d*an  tuteur  ne  peut  passerar  de  pcé^ 
texte  pour  sa  destitution,  lorsquM  est  certain  d%ul«' 
leurs  que  son  admiimtiçatfoii  est  régulière. 

La  mère  et  l'iaïeuli^esscnt  d^tre  ti^xices  batnh 
qu^elles  se  marient  Le  mari  qn^élles  épMianrt 
est  ordinairement  nommé  tuteur,  lorsque  est  sdl^ 
vable  ;  il  eet  même  responsable  en  son  nom  de  ta 
tutelle,  ({«eiqu'il  n'ait  pas  été  nommé,  {orsiyve  là 
mère  ou  raïeàle  qu'il  a  épousée  n^a  pas  iaît  neoainer 
un  autre  tuteur  à  ses  emans»  et  il  devient  ce  qa^oa 
appelle />ro-^t</^r. 

Le  tutelle  &)it  aussi  par  la  majoirité  dir  tsÀoetst 
lorsqu^il  a  accompli  l'â^  de  ringt  et  oo  ans»  Elle 
finit  même  arant  cet  ftge  par  le  mariage  dix  aâi- 
neur  légitimement  contractéi  car  le  marii^  émMi. 
cipe  de  f^in  droit  les  mineais.  fiofin  la  (nMie 
finit  lorsque  le  minew  est  émancipé  par  le  J«ige 
sur  un  avis  de  parens. 

Le  mineur  émancipé  ne'  peut  aliéner,  ni  hym»» 
théquer  ses  immeubles,  \\  n'a  que  le  droit  de  m» 
administrer  et  d'en  perceroir  les  i^yetinB  :  il  ne 
peut  non  plus  ester  en  jugement,  san^  TassisteiK^e 
d'un  curateur  qui  lui  est  1  cet  effet  créé,  et  qu'on 
appelle  curateur  aux  cansfes. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

Apres  la  tutelle  finie,  le  tuteur  doit  rendra 
compte  à  son  mineur  de  son  administration  ;  il  peut 
y  être  contraint  par  la  saisie  de  «es  biens  et  mâmc 
par  emprisonnement 
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Tonte  transaction^  ou  conlrat  paasé  entre  le  tu- 
teQi  et  le  mineur  devenu  majeurt  qui  pourrait  se 
apporter  à  la  gestion  de  la  tutelle,  avant  que  ce 
(;oiaptiiaîté(é  rendu,  n^oblige  point  le  mineur  qjïi 
peut  le  faire  diéclarer  nul»  quoi  qu'il  ait  passé  ces 
actes  en  majorité.  / 

Le  compte  que  le  tuteur  est  obligé  de  rendre 
doit  se  compoaer  de  trois  chapitres  ;  de  la  recette, 
de  \a  imse  et  de  la  reprise. 

It  doit  se  charger  en  recette  I^.Du  prix  de  Ta 
▼ente  des  meubles  du  mineur,  s'ils,  ont  été  ven- 
dus, si  non  dn  montant  de  la  prisée  de  Tinventai- 
re,  à  laquelle  il  doit,  ajouter  la  crde  au  parisis,  à 
regard  des  meubles  qui  j  sont  sujets.  2^.  Il  doit 
9e  éhargw  de  Targent  comptant  s'il  y  en  à  eu  et 
de  tout  ce  qu'il  a  reçu,  ou  dû  recevoir  des  débi- 
teurs du  mineur,  encore  qu'il  ne  Fait  pas  reçu.  3o. 
U  doit  se  chaîner  des  revenus  du  mineur. 

Lorsque  le  tuteur  se  trouve  avoir  eu  entre  les 
inains  des  deniers  oisifs  de  son  mineur,  au  lâontant 
d^une.  somme  assez  considérable,  et  qu'il  n^a  pas 
^t  emploi  de  cette  somme,  il  doit  se  charger  en 
Tiecette  des  intérêts  que  cette  somme  a  pu  pro- 
duire, à  compter  depuis  les  six  mois  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  emploi.  (Voyez  suprà^Ch^p^  3^) 

Si  les  bicms  du  mineur  ont  été  dégradés  faute 
d'entretien  et  parla  faute  du  tuteur,  il  doit  ajouter 
à  sa  recette  le  montant  des  dommages  et  intérêts 
qui  en.  résultent 

Le  chapitre  de  mise  est  composé  de  tout  ce  que 
le  tuteur  a  dépensé  utilement  pour  son  mineur,  et 
<S^  a  payé  pour  l'aquittement  de  ses  dettes,  le 
prix  des  acquisitions  qu'il  a  faites  pour  lui  &c. 

Le  tuteur  ne  peut  demander  que  le  mineur  al- 
loue les  dépenses  foUea  ou  inutiles,  qu'il  peut  avoir 
laites. 
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LcB  frais  des  voyages  que  le  tuteur  a  été  obligé 
de  faire  pour  les  affaires  du  mineur  doivent  lui 
être  alloués  et  estimés  suivant  sa  qualité  ;  mais  on 
n^alloue  au  tuteur  aucun  salaire  pour  la  récompen- 
se des  soins  quHl  a  pris  dans  l'administration  de 
la  tutelle. 

Four  que  les  dépenses  faites  par  le  tuteur  lui 
soient  allouées,  il  suffît  qu^il  les  ait  d'abord  faites 
utilement,  quoique,  par  Pévènement,  cette  dépen- 
se n^ait  pas  profité  au  mineur. 

Les  mises  des  tuteurs  doivent  être  justifiées  par 
des  quittances,  marchés  et  autres  pièces  ;  on  en 
excepte  certains  articles  que  le  tuteur  ne  pent  jus- 
tifier par  quittances,  parce  que  les  personnes  à  qui 
il  a  payé  ne  savaient  pas  écrire,  ou  que  la  modici- 
té de  la  somme  n.e  méritait  pas  les  frais  d'une  quit- 
tance devant  Notaires.  ' 

Le  chapitre  des  reprises  est  composé  des  som- 
mes dont  le  tuteur  s'est  chargé  en  recette,  comme 
dues  à  son  mineur,  et  qu'il  n'a  pas  néanmoins  re- 
çues, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  sa  faute,  soit  parce- 
qu'il  a  fait  des  diligences  convenables  contre  les 
débiteurs,  soit  parce  que  l'insolvabilité  arrivée  des 
débiteurs  le  dispensait  d'en  faire.     Il    doit  pour 

.  pièces, 

des 
débiteurs  par  lui  alléguée. 

Le  compte  se  rend  soit,  à  l'amiable,  soit  par  un 
acte  sous  seing  privé,  soit  par  un  acte  devant  No- 
taires. 11  doit  être  rendu  aux  frais  du  mineur  à  qui 
il  est  rendu. 

Le  procès  qui  a  dû  intervenir  sur  le  compte  ne 
suspend  point  l'obligation  du  payement  de  la  som- 
me dont  le  tuteur  s'est  reconnu  reliquataire par  son 
compte  ;  le  mineur  peut,  durant  le  procès,  le  con- 
traindre au  payement. 


établir  ce  chapitre  de  reprise,  justifier  par  pie 
soit  de  ses  diligences,  soit  de  l'insolvabilité 
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La  soaune  qui  ferme  le  reliaaat  d'an  compte  de 
tutelle  prodait  de  plein  droit  aes  intérêts  jusqu'au 
payement;  et  le  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé» 
a  une  hypothèque  tacite  pour  le  payement  de  ce  re- 
liquat, sur  tous  les  biens  de  son  tuteor,  du  jour  de 
Pacte  de  la  nomination  du  tuteur. 

11  y  a  aussi  contrainte  par  corps  après  les  qua» 
iie  mois,  lorsqu^il  y  a  un  jugement  rendu  contre 
le  tuteur,  et  que  la  somqie  est  liquide. 

L'obligation  d-u  tuteur  et  celle  du  mineur  doit  être 
réciproque,  et  la  créance  du  tuteur  doit  être  sem* 
blable  à  celle  du  mineur  et  emporte  hypothèque 
sur  les  biens  du  mineur,  du  jour  de  l'acte  cie  tutelle; 
cette  opinion  paraît  être  fondée  en  raison.  Quel- 
ques écrivains  sont  néanmoins  d'un  avis  contraire. 
Jneslé,  Ai^ou,  '  Potbier,  Denisart  et  Ferrie r^ré ten- 
dent que  le  mineur  seul  a  hjpothèque  sur  les  biens 
de  son  tuteur  pour  l^créance  de  tutelle,  du  jour 
de  la  nomination  du  tuteur,  que  cette  hypothèque 
n'est  point  réciproque,  et  que  la  créance  au  tutjeur 
contre  son  mineur,  pour  les  deniers  par  lui  avan- 
cés, n'est  qu'une  créance  ordinaire  qui  ne  pro- 
duit b/pothèque  que  du  jour  de  la  clôture  du 
compte  lorsqu  il  est  arrêté  par  devant  Notaires,  ou 
du  jour  de  la  sentence  de  condamnation  pronon- 
cée contre  le  tutourr   /^^.^.^.«^v.^ 

TITRE  HUITIÈME. 

DE  LA  CURATELLE. 


Lorsqu'une  personne  majeufe,  ou  émancipée^ 
perd  l'usage  de  sa  raison,  ou  lorsqu'elle  se  porte  à 
des  excès  de  prodigalité  qui  donnent  lieu  de  crain» 
dre  qu'elle  ne  dissipé  bientôt  tout  son  bien,  le  Juge, 

6 
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««r  la  "poursuite  de  quelqu^un  de   ses  plus  pro- 


me  un  curateur. 

Le  jugement  qui  porte  l'interdiction  doit  être 
signifié  à  tous  les  Notaires. 

On  nomme  aussi  un  curateur  à  ceux  que  quelque 
défaut  corporel  empêchent  d^administrer  leurs 
biens  ;  tels  sont  les  sourds  et  muets  de  naissance. 

Il  n'y  a  que  les  personnes  capables  de  tutelle, 
qui  soient  capables  de  curatelle  ;  les  mêmes  excu- 
ses qui  ont  lieu  pour  la  tutelle  ont  aussi  lieu  pour 
la  curatelle. 

Le  pouvoir  et  les  obligations  du  curateur  à  Tin- 
tcrdit  pour  cause  de  démence  s'étendent  à  sa  per- 
sonne de  même  qu'à  ses  biens,  l/interdît  pour 
prodigalité  peut  se  gouverner  lui-même,  et  le  pou- 
voir et  les  obligations  de  son  curateur  se  bornent  à 
l'administration  de  ses  biens,  et  ne  s'étendent 
point  à  sa  personne. 

Le  pouvoir  et  les  obligations  des  curateurs  aux 
interdits  par  rapport  à  leurs  biens,  sont  à  peu  près 
les  mêmes  que  celles  des  tuteurs.  Ils  doivent  aussi 
prêter  serment  et,  après  que  la  curatelle  est  finie, 
rendre.compte  de  leur  administration  ;  à  cet  effet 
leurs  biens  sont  hypothéqués  du  jour  de  leur  nomi- 
nation ;  ils  ne  peuvent  aliéner  les  biens  de  ceux 
qui  sont  sous  leur  charge  qu'en  observant  les  for- 
mes prescrites  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  a  été  dit  à 
cet  égare!  touchant  les  tuteurs,  reçoit  application  à 
l'égard  des  curateurs.  '  ' 

Le  fils  peut  être  nommé  curateur  à  son  père  ou 
à  sa  mère  en  démence,  mais  il  ne  peut  Tétre  à  son 
père  déclaré  prodigue. 
.    Les  interdits  sont  différents  des  mineurs  en  ce 
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qa^iU  sont  frappes  d'une  incapacité  absolue  ;  les 
actes  mêmes  qu^ils  font  à  leur  avantage  sont  nuls* 

La  curatelle  finit  par  les  mêmes  maDÎères  par 
lesquelles  finit  la  tutelle,  sauf  qu'au  lieu  qlje  la  tu- 
telle  finit  par  la  majorité  et  l'émancipation  du  mi- 
neur, la  curatelle  finit  lorsque  l^interdit  s'est  fait 
relever  de  son  interdiction. 

Uînterdit  est  relevé  par  le  Juge  de  son  interdic- 
tion, lorsqu'il  a  recouvré  Tusage  de  la  raison,  s'il 
a  été  interdit  pour  démence,  ou  lorsqu'il  a  donné 
des  preuves  de  sa  bonne  conduite,  s'il  a  été  inter- 
dit pour  prodigalité. 

Les  mineurs  émancipés,. ne  pouvant  ester  en  ju- 
gement sans  l'assistance  d'un  curateur,  on  leur  en 
nomme  on,  qu'on  appelle  curateur  aux  causes.  Oa 
prépose  aussi  ordinairement  le  curateur,  par  l'acte 
de  curatelle,  pour  assister  le  mineur  émancipé 
dans  tous  les  actes,  où  il  s'agirait  de  quelque  alié- 
nation nécessaire  de  ses  immeubles. 

(Jn  mineur  émancipé  par  mariage  peut  intenter 
toutes  actions  qui  ont  rapport  à  l'administration 
de  ses  biens,  et  non  celles  qui  pourraient  tendre, 
à  vendre,  engager  ou  aliéner  ses  immeubles.  (Pra- 
ticien du  Cbâtelet  de  Paris.). 

Suivant  Argon,  le  mineur  no  peut  agir  en  justice 
pour  sou  revenu  sans  son  curateur,  d'autant  plus 
que  s'il  y  a  avait  un  jugement  prononcé  contre  lui, 
ce  jugement  produirait  hypothèque,et  l'hypothèque 
est  une  aliénation  des  fonds. 

Ceux  qui  doivéht  aux  mineurs  émancipés  ne 
peuvent  pas  leur  payer  valablement  les  sommes 
capitales  des  obligati<)ns  ou  contrats  de  constituti- 
on, sans  le  consentement  d'un  curateur,  et  s'ils  Pa- 
vaient Élit  et  que  le  mineur  eut  dissipé  les  deniers, 
ils  en  seraient  responsables  ;  si  le  mineur  n'a  point 
de  curateur,  il  faut  que  le  débiteur  lui  en  fasse 
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créer  un,  oa  le  débiteur  qui  roudrait  se  libérer 
rait  bien  fondé  à  demander  quMl  lui  fut  peimia  de 
t^.nsigner,  afin  de  faire  cesser  le  cours  des  inté- 
rêts ou  des  arrérages. 

Le  mineur  émancipé  peut  s^obliger  pour  le  loy- 
er de  son  logement,  pour  sa  npurriture  et  ses  au- 
tres besoins,  jusqu'à  concurrence  de  ses  revenus  ; 
cependant  les  obligations  qu'il  a  contractées  eont 
réductibles  en  cas  d'excès.  Les  tribunaux  pren- 
nent en  considération  à  ce  sujet  la  fortune  du  mi- 
neur, la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui 
ont  contracté  avec  lui,  Tutilité  et  Tinutilité  de» 
dépenses. 

On  donne  aussi  aux  mineurs  des  curateurs  qu^oD 
appelle  curateurs  aux  actions  contraires  ;  cela  a 
lieu  toutes  les  fois  qu'un  tuteur  a  des  actions  à  di- 
liger  contre  son  mineur  ou  qu'il  y  a  quelque  parta- 
ge ou  autres  actes  à  faire  entr'eux. 

Lorsque  le  survivant  de  doui^  conjoints,  tuteur 
de  leurs  enfans,  veut  empêcher  la  communauté 
entre  lui  et  ses  enfans,  ou  la  dissoudre,  et  qu'il 
faut  qu'un  inventaire  soit  fait,  il  faut  nommer  ub 
curateur  à  ses  enfans  pour  le  fait  de  cet  inventai- 
re ;  et  s'il  veut  partager  la  communauté  avec  ses 
enfans,  il  doit  faire  nommer  un  curateur  non  seule- 
ment pour  le  fait  de  l'inventaire,  mais  aussi  pour 
le  fait  de  la  liquidation  et  partage. 

Comme  l'enfant  dont  on  espère  ht  naissance, 
est  déjà  réputé  né  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  aea 
intéri  ts,  qui  in  ulero  esi  projam  nato  hibeinr^  Qua^ 
des  de  ejvs  commodis  asriinr^  et  comme  il  est  de  l'in- 
t^rêt  du  posthume,  s'il  vient  à  naître,  que  les  biens 
qui  doivent  lui  appartenir,  soient  en  attendant  ad- 
ministrés, on  lui  nomme  un  curateur,  que  l'on  ap^ 
pelle  en  droit  curateur  au  ventre  ;  ses  fonctions  cou* 
nsteat  à  veiller  aux  intérêts  de  Pen&nt  à  nmîtret  et 
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a  le  représenter  dans  tous  les  actes  où  il  est  inté- 
ressé, de  la  même  manière  qu'un  tuteur  représen- 
te son  papille. 

lie  curateur  au  ventre  doit  rendre  compte  au  tu- 
teur du  posthume  né,  ou  à  ceux  à  qui  les  biens  ap- 
partiendront, s'il  arrive  qu'il  ne  naisse  pas. 

On  donne  encore  des  curateurs  à  une  succes- 
tton  vacante  aux  absens  et  aux  biens  abandonnés 
par  un  débiteur  à  ses  créanciers.  On  en  donne 
aussi  à  la  chose  abandonnée  ou  déguerpie,  c'est-à- 
dire  à  la  chose  délaissé  e  par  le  propriétaire  pour 
se  libérer  des  ventes  ou  hypothèques  dont  elle  est 
chargée.  Ces  curateurs  représentent  le  défunt  ou 
celui  à  qui  la  chose  délaissée  a  appartenu,  et  c'esf 
contre  eux  que  l'on  dirige  les  actions  que  l'on 
avait  à  diriger  contre  les  véritables   propriétaires. 


\ 
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LITRE   SECOND. 

TITRE    PRE9IIBR, 


r  CHAPn^RE  PREMTEIL 

Les  ehoses  sont  cctpareHes  oû  încorporeRes*  Les 
thofies  corpordiea  sont  ceSes  qui  s'aperçoivent  par 
fes  sens,  et  tpx  ont  un  être  réel  ;  les  choses  incor- 
porelles sont  celles  tmœ  injure  eonsisluntj  qui  n^ont 
qu'un  être  intellectuel,  et  qui  ne  s^aperçoivent  que 
par  l'entendeaient. 

0&  dî?ise  encore  les  choses,  en  meubles  et  im* 
«leoUes  ;  en  celles  c^oi  ont  une  situatk>n,  et  celles 
9n  tt^n  ont  point. 

SECTION  PREMIERS. 
Ik  la  ikMmi  des  choses  corporeUeSv  sn  meuNes  êimmsMtlss^ 

Les  meubles  sont  les  choses  qui  se  trftns|>ortent 
d^  liett  en  un  autrei  ta  grandeur  du  volume,  non 
plosqae  la  grande  valeur  d'une  chose,  n^empê* 
^mot  pas  qu'elles  ne  soient  meubies^ 

Les  immeubles  sont  les  fçmds  de  terra,  les  bmû- 
iBQs  et  tout  ce  «pii  en  fait  panie- 
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Les  choses  transportables  de  leur  nature,  qui 
sont  mises  dans  une  maison,  pour  servir  à  son  ex- 
ploitation,  n'en  font  point  partie,  et  sont  des  meu- 
bles. Au  contraire  les  choses  qui  sont  inhérentes 
à  l'héritage,  qui  y  sont  pour  perpétuelle  demeure 
et  qui  servent  à  le  compléter,  font  partie  de  l'hé- 
ritage, et  suivent  la  nature  d^itnmeuble. 

Les  édifices  qui  sont  construits  sur  un  fonds  de 
terre,  font  partie  de  ce  fonds  de  terre,  guad  solo 
incedificcUur  solo  eséit* 

Les  semences  qui  ont  été  jetées  dans  une  terre,  et 
les  arbres  qui  y  sontplanté8,fontpartiede  cette  terre. 

Les  choses  qui  sont  placées  sur  un  fonds  de  ter- 
re,  quoiqu'elles  n'y  soient  que  légèrement  inhéren- 
tes, lorsqu'elles  y  sont  placées  pour  perpétuelle 
demeure,  en  sont  censées  faire  partie; 

Les  choses  qui  sont  réputées  faire  partie  d%n 
fonds  de  terre,  continuent  même  pendant  qu'elles 
.en  sont  détachées,  à  être  réputées  en  faire  partie, 
tant  <|u'elles  sont  destinées  à  être  replacées. 

Les  pailles  qui  sont  nées  sur  une  terre,  et  les  fu^ 
miers  qui  y  sont  faits  par  les  animaux  qui  servent  à 
son  exploitation,  sont  réputés  en  faire  partie,  et 
lorsqu'une  terre  est  vendue  ou  léguée,  les  pailles 
et  fumiers  qui  y  sont,  appartiennent  à  Tacheteur 
ou  au  légataire.  Il  en  serait  autrement  et  ces 
fumiers  seraient  meubles,  si  l'usage  du  père  de  fa- 
mille était  de  les  vendre,  plutôt  que  de  les  employer 
à  fumer  sa  terre. 

Les  moulins  à  eau  qui  sont  assis  sur  bateaux,  et 
les  navires  sont  meubles,  mais  comme  ils  produis 
sent  un  revenu  certain  et  annuel,  ils  doivent  être 
vendus  par  décret  comme  immeubles  ;  les'pressoirs 
quand  ils  ne  peuvent  être  ôtés,  dépecés  ou  désas- 
semblés  sont  immeubles. 

Les  choses  qui  sont  de  nature  à  n'être  pas  par 


eOei-inèmes  m  èanis  nostris  et  qui  se  boos  «ppar* 
^nent  qa'à  raison  de  quelqu'une  de  nos  terre» 
oà  elles  8e  trouvent,  lels  que  les  animaux /ms  iia- 
Ivrce,  les  poissons  ed  étang  &c^  sont  censés  faire 
partie  de  cette  terre  ou  de  cet  étang,  oà  ils  ont 
kiir  Kberté  naturelle.  Mais  lorsqu'ils  cessent  d'être 
tîi  naturaii  laxitaie  ils  sont  meubles  ;  ainsi  le  poisdon 
qui  e0t  immeuble  lorsqu'il  est  dans  un  étang,  est 
meoUe  lorsqu'il  est  en  réservoir  ;  les  pigeons  d'un 
eolombier  sont  immeubles  et  font  partie  de  Thé- 
jitSLgd  oà  est  le  colombier,  mais  ceux  qui  sont  ren^ 
fermés  dans  un  clapier  sont  meubles. 

Les  abeilles,  et  les  animaux  qui  serrent  à  TeX' 
pbitation  des  terres,  n'en  sont  point  censés    faire 
partie  ;    néanmoins  Chapin,   Lebrun   et  Ferrieré 
iODt  d'avis  que  les  abeiiles   sont  immeubles     et 
font  partie  du  fonds. 

L^  fruits  qui  ne  sont  pas  encore  sépares  de  la 
terre,  font  partie  *de  l'héritage,  mais  aussitôt  qu'ils 
easont  séparés  ou  coupés,  ils  deviennent  meubles, 
lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  encore  transpor- 
tés et  qu'ils  seraient  encore  sur  le  champ.  Si  une 
partit  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette 
parm  seule  est  meuble. 

■  toutes  les  choses  qui  font  partie  d'une  maison 
ou  d'un  édifice,  sont  réputées  '  immeubles  ;  ainsi 
les  choses  qui  sont  dans  une  maison  ou  autre  édi- 
fice pour  perpétuelle  demeure,  en  font  partie  ;  il  en 
est  autrement  si  elles  n^y  sofit  que  pour  un  tems. 

Les  choses  qui  sont  tellement  attachées  à  un 
édifice,  qu^il  ne  serait  pas  ^cile  de  les  en  détacher, 
sonl  présumées  y  être  pour  perpétuelle  demeure, 
et  font  partie  de  la  maison  ou  édifice  oà  elles  sont 
attachées  ;  néanmoins  les  presses  d^imprimerie  ne 
•ont  point  regardées  comme  &isant  partie  de  la 
maiaon  où  elles  sont« 
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Les  choses  qui  peuvent  facilement  être  dépftt^ 
caes  du  lieu  où  elles  sont  ne  laissent  pas  d'être  ceal 
sées  faire  parlie  de  la  maison,  lorsqu'elles  y  aerl 
veiit  à  compléter  la  partie  de  la  maison  où  ellec 
sont  placées  ;  mais  si  elles  n^  serrent  que  d'orne^ 
meut  ou  pour  Texercice  du  métier  de  la  person&i 
qui  habite  la  maison,  elles  ne  sont  pas  censées  en 
faire  partie,  et  elles  sont  de  simples  meubles. 

Les  choses  qui  servent  à  compléter  la  maisotti 
quoiqu'elles  n'j  soient  pas  attachées,  sont  auasi 
censées  faire  partie  de  la  maison. 

Les  choses  attachées  à  une  maison  et  qui  en  font 
partie  continuent  d'en  faire  partie  lorsqu'elles  en 
sont  détachées,  tant  qu'elles  sont  destinées  à  y  être 
replacées;  mais  celles  qui  n'ont  pas  fait  partie  de 
la  maison  quoiqu'elles  soient  destmées  à  j  être  at- 
tachées, ne  commencent  à  en  faire  partie  que  lors- 
qu'elles j  ont  été  attachées  comme  elles  doivent 
l'être. 

Les  choses  attachées  ou  non  attachées  à  une 
maison,  qui  seraient  censées  en  faire  partie,  si  elles 
y  avaient  été  mises  par  le  propriétaire,  ne  sont 
pas  censées  en  faire  partie,  lorsqu'elles  y  ont  été 
mises  par  un  usufruitier,  un  locataire  ou  un  fermier, 
lesquels  ou  leurs  héritiers  ont  le  droit  de  les  déta* 
cher  et  de  les  emporter  à  la  fin  de  l'usufruit  ou  da 
bail. 

Le  propriétaire  a  droit  de  retenir  ces  choses 
ainsi  attachées  à  fer  et  à  doux  par  le  fermier,  lo- 
cataire ou  usufruitier  qui  les  a  placées  dans  une 
maison,  en  offrant  de  récompenser  le  dit  fermier 
ou  usufruitier  du  prix  qu'elles  valent. 

Le  motmeubUs  employé  seul  dans  les  disposition 
de  la  loi  ou  de  l'homme  sans  autre  addition,  ni 
désignation  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les 
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pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  l'étade 
'  im  notaire  on  d'an  procureur,  les  instrumens  des 
sciences,  des  arts  et  métiers,  les  chevaux,  grains, 
vins,  foins  et  autres  denrées. 

Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que 
les  meubles  destinés  à  Tusage  et  à  l'ornement  des 
appartemeus,  comme  tapisseries,  lits,  tables  &c. 

L'expression  biens  meubles  ou  effets  mobiliers  com- 
prend généralement  tout  ce  que  la  loi  range  dans 
ta  ciasse  des  meubles,  d'après  les  règles  ci-dessus 
établies. 


SECTION  SECONDE. 
Dt  la  IKnaton  des  choses  ineorporelleB  en  meiMes  et  immtîdfles. 

Les  choses  incorporelles  se  distribuent  aussi  en 
âeax  classes,  en  meubles  et  immeubles. 

Les  choses  incorporelles  sont  ou  des  droits  réels 
jus  in  re,  ou  des  créances  jus  ad  rem.  Les  droits 
réels  que  nous  avons  sur  les  héritages,  tels  que  les 
droits  de  fief,  de  censive,  de  rente  foncière,  les 
droits  de  servitude,  d'usufruit  et  d'usage,  apparti- 
ennent à  la  clas;se  des  immeubles,  car  ces  droits 
ne  ?ont  antre  chose  que  Théritage  même  sur  lequel 
DOQS  les  avons  à  prendre,  considérés  comme  nous 
appartenant  à  certains  égards. 

Les  droits  de  créance  personnelle ^m^  ad  rem^  qui 
naissent  de  l'obligation  qu'une  personne  a  contrac- 
tée envers  nous,  de  nous  donner  quelque  chose, 
sont  mobiliers  ou  immobiliers,  suivant  la  nature  de 
la  chose  qui  fait  Tobjet  de  la  créance,  et  dans  la- 
quelle ce  droit  de  créance  doit  se  réaliser  ;  ainsi  si 
la  créance  est  d'une  somme  d'argent  on  de  quel- 
que autre  chose  mobilière,  cette  créance  est  mo- 
biiiëre;  au  contraire  la  créance  de  quelque  héri- 
tage qui  nous  est  dû,  et  que  nous  avons  droit  d^ 
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demander  *  est  une  créance  immobilière,  aetio  ai 
mobiU  eit  mobilia,  acito  ad  immobile  est  imfAobiUi. 

Le  droit  d'un  fermier  ou  d'un  locataire»  qui  léïk 
suite  d'un  simple  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  est  biCM^ 
differin)t  de  celui  d'un  usufruitier,  d'un  empfajtéote^ 
d'un  preneur  par  baib  à  longues  années;  le  clrml" 
de  ceux-ci  est  un  droit  dans  rhéritage,  jvs  m  re,  «|: 
par  conséquent  un  droit  immobilier,  au  lieu  que  li 
droit  d'un  fermier  ou  d'un  locataire  n'est  qu^Qli^ 
simple  droit  de  créance  personnelle,  et  «wi  droit', 
de  créance  est  de  la  classe  dés  droits  et  actioat'^ 
mobilières. 

La  créance  de  celui  qui  a   acbeté  du  bois   su^ 

{)ied  pour  le  couper,  ou  des  fruits  pendants  pa»  ; 
es  racines,  est  une  créance  mobilière,  car  eUf  ^ 
tend  à  faire  avoir  à  l'acheteur  ces  bois  et  ces  fnntl  ' 
après  qu'il  les  aura  coupés. 

Le  droit  de  créance  immobilière  qui  s'est  côn» 
vertî  en  une  obligation  de  dommages  et^  intérètSi. 
faute  d'exécution  d'une  obligation,  est  un  droit 
mobilier,  et  lorsque  le  vendeur  qui  a  vendu  la 
chose  d'autrui  déclare  ne  pouvoir  accomplir  soa 
engagement,  l'action  immobilière  que  l'acheteur 
avait  pour  se  faire  livrer  l'héritage  vendu,  se  conr 
vertit  en  une  action  de  dommages  et  intérêts  et  cet» 
te  action  est  mobilière. 

Toutes  les  créances  d'un  fait  doivent  être  placées 
dans  la  classe  des  actions  mobilières,  soit  qu'ellei 
consistent  dans  l'obligation  qu'a  contractée  envei» 
nous  le  débiteur  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quet 
que  chose.  Ainsi  la  créance  qui  résulte  à  mon 
profit  du  marché  que  j'ai  fait  avec  un  architectt 
pour  me  bâtir  une  maison,,  étant  la  créance  d'itfi 
fait,  est  une  créance  mobilière. 

Lorsqu'un  héritage  est  dû  avec  plusieurs  choses 
•mobilière^,  quoique  ce  soit  le  principal  objet  de  b . 
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créance,  cette  créance  n'est  néanmoins  immoDtlieM 
qne  par  rapport  à  rhéritage  ;  elle  est  mobUièare 
fst  rapport  ant  choses  mobilières  qui  sont  dues. 

Lorsque  Aeux  choses  daes  sous  une  alieroative, 
dont  hrne  est  immeuble  et  Pautce  meuble,  la  qua- 
litè  de  la  créance  est  en  suspens  jusqu'^aii  paje- 
meol,  et  jusqu'à  ce  que  fa  créance  ait  été  Mtar* 
maée. 

Lorsqu^I  D^j  a  qu'une  chose  due»  quoîqo'aree 
bi  &culté  accordée  au  débiteur  de  payer  une  an* 
Ire  cbo^e  à  la  place,  c'est  la  nature  de  la  «hese 
due  qui  régie  la  Qualité  de  la  créance,  et  noa  cûU 
le  de  ^  chose  qui  a  été  payée  à  la  place. 

Lorsque  par  un  contrat  de  mariaget  l*uQ  des 
'  deux  conjoints  s'oblige  d'apporter  à  la  communaux 
té  des  héritaçesvjusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  l'objet  de  cet  engagement  étant  des  héri- 
tages, le  droit  qu'a  l'autre  conjoint  de  demander 
l'exécution  de  cet  engagement  produit  une  action 
immobilière.  Mais  si  le  conjoint  s'était  obligé 
d'apporter  une  certaine  somme,  à  prendre  sur  ses 
»  héritages,  l'engagement  aurait  pour  objet  princi- 
pal une  somme  de  deniers,  et  par  conséquent  l'ac- 
tion qui  en  résulterait  serait  mobiHère* 

La  créance  d'ime  somme  d'argent  ou  autre  cho- 
se mobilière,  quoiqu'elle  soit  accompagnée  d'un 
droit  d'hypothèque,  même  spéciale,  sur  quelque 
héritage  du  débiteur,  ne  laisse  pas  d'être  un  droit 
mobilier  ;  l'hypothècj^ue,  il  est  vrai,  est  tin  droit  réel 
sur  les  héritages,  mais  c'est  ua  droit  qtû  ne  peut 
subsister  par  lui  même,  et  ^ui  est  par  sa  nature  ac» 
cessoire  de  la  créance,  qui  est  la  chose  principale. 

Pour  juger  si  un  droit  de  créance  personnelle 
est  mobilier  ou  immobilier,  on  ne  considère  que 
la  chose  qui  en. est  l'objet,  c'est-à-dire,  la  chose 
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dae,  et  on  n*a  aucan  égard  à  la  cause  d'où  le 
de  créance  procède.  , 

Les  rentes  constituées  sont  réputées  immeubliM; 
quant  à  leur  principal,  mais  les  arrérages  des^  ren-^ 
tes  constituées,  aussi  bien  que  les  fruits  civils,   tela, 

3ue  lès  loyers  de  maisons,  sont  réputés  meû&Iài  \ 
u  jour  quHls  sont  échus,  c'est-à-dire   successive- 
ment de  joiir  à  autre,  et  à  mesure  qu'ils  naissent, 
sans  attendre  que  Pannée,oule  quartier,  soit  échiiè. 
On  doit  en  dire  autant  des  rentes  viagères. .   La« 
rente  est  réputée  immeuble  soit  qu^elle  soit  coQsti-. 
tuée,  par  un  billet  sotts  signature  privée  ou  qirèlle 
soit  constituée  par  un  acte  devant  Notaires. 

La  donation  d'une  rente  est  sujette  à  insinuation 
comme  celle  d'un  héritage  ;  les  rentes  se  décrètent 
et  se  parta^nt  comme  Tes  véritables  immeubles  i 
toutefois  elles  ne  sont  point  sujettes  au  retrait  lî- 
gnager« 


SECTION  TROISIEME. 
Du  chùitê  q%i  ont  «me  ^iluaiion^  et  de  ceUe$  qtù  n*en  ont  feint. 


Les  meubles  n'ont  de  situation  en  aucun  lieu,  et 
sont  par  conséquent  régis  par  la  loi  du  domicile 
des  personnes  a  qui  ils  appartiennent. 

Les  immeubles  corporels  sont  régis  par  la  cou- 
tume des  lieux  oà  ils  sont  situés. 

Les  choses,  qui  ont  une  situation  dans  un  certain 
lieu,  sont  régies  par  la  coutume  des  lieux  de  cette 
situation  ;  les  choses  qui  n'ont  aucune  situation, 
suivent  les  personnes  à  qui  elles  appartiennent,  et 
sont  régies  pa^  la  loi  du  domicile  de  cette  per- 
6onne« 
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LeB  droits  réels  dans  les  héritages  ont  la  même 
situation  que  Fhéritage  sur  lequel  ils  sont  à  pren- 
dre. 

La  créance  qui  a  pour  objet  quelque  héritage 
déterminé,  doit  être  censée  avoir  la  même  situati- 
on que  cet  héritage  ;  la  créance  indéterminée  d*hé- 
ritages  n'a  aucune  situation;  ce  qui  est  indé- 
tenniné  n'en  pouvant  avoir. 

Les  rentes  constituées  et  les  rentes  viagères 
n'ont  aacune  situation  et  suivent  par  conséquent 
la  personne  4u  créancier  ;  cela  a  lieu  quand  même 
ces  rentes  seraient  à  prendre  par  spécial  assignat 
sar  on  certain  héritage. 


CHAHTRE  SECOND. 

Dt  la  dmsion  des  bien»  «a  AequiU  el  Proprêê* 

SECTION  PREMIÈRE. 

Les  acqaêts  sont  les  immeubles  qui  ne  nous  vien^ 
œnt  point  par  succession,  et  que  nous  avons  acquis 
nous-mêmes,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à^  titre  gra- 
tuit; on  en  excepte  néanmoins  ceux  qui  nous  ont 
été  donnés  ou  légués  par  nos  père,  mère  ou  autres 
sscendans,  lesquels  sont  propres. 

SECTION  âBGONOE.  ' 

Du  Prvpret. 

Les  propres  sont  réels  ou  fictifs,  légaux  ou  con- 
ventionnels. 
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ARTICLE  PBEAfJEK. 

En  matière  de  succesaionf  de  donation,  de  .  t< 
tament  et  de  retrait  lignager,  on  appelle  prop^ 
les  immeublee  qui  nous  sont  échus  de  la  sucoeas' 
de  quelqu^un  de  nos  paréos»  jou  par  donation 
ligne  directe.    En  matière  de  communauté*  on  < 

ÇMle  propre  tout  ce  qui  n'y  entre  pas.  (  Voyra 
ralté  de  la  Communauté.) 

On  divise  les  propres  i^b  ed  naissants  et  anci! 
enst  en  propres  de  côté  et  ligne^  /et  propres  sani^ 
ligne* 

Les  propres  naissants  sont  les  héritages  qui  noal 
ont  été  transmis  par  la  succession  de  quelqu'un  di 
nos  parens  qui  1^  avait  acquis.  Les  propres  an* 
ciens  ou  aventins  sont  ceux  qui  nous'oqt  été  trans< 
mis  par  la  succession  d'an  parent  à  ^ui  Ils  avaienl 
été  transmis  pareillement-par  succession* 

Les  propres  de  côté  et  ligne  sont  ceux  qui  son! 
affectés  aux  parens  d^un  seul  côté  ;  ainsi  ceux  qui 
viennent  de  la  succession  de  mon  père  ou  de  quel 
que  parent  paternel  sont  propres  du  côté  pateinel 
ceux  qui  viennent  de  la  succession  de  la  mère  ot 
de  quelque  parent  maternel  sont  propres  matemelG 

Les  propres  sans  ligne  sont  ceux  qui  me  vienpeol 
de  la  succession  d'une  personne  qui  m'était  pareu(4 
tant  du  côté  de  mon  père  que  du  côté  de  ma  mérsil 

11  n'y  a  que  les  immeubles  qui  soient  susceptibles 
de  la  qualité  de  propres,  les  meubles  ne  le  sont  par  ^ 
Les  immeubles  actifs»  tels  ^pie  sont  les  rentes,  1 
sont  aussi. 

Toute  succession  de  Jios  parens  fait  des  propre^ 
a^t  oue  (Se  doit  une  Jsuocession  en  ligue  directe,  soi! 
qu'elle  soit  en  collatérale  ;  il  en  est  autrement  à 
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k  soeoMMon  Aè  Vnn  àe&  deux  eonjcnftts  pur  mari- 
age auqael  le  survivant  succèdi  â  défiiut  de  parens, 
SQÎnnt  redit  Unde  tir  «/  uxùr  ;  les  héritages  qui  lui 
80Dt  ëdius  par  œtte  succession  ne  sont  point  des 
propres,  mais  des  acquêts. 

Les  donations  et  les  legs  qui  nous  sont  ftits  par 
BOB  père  et  mère  ou  autres  aseendans,  sont  des 
ttees  iquipollens  au  titre  de  succession,  et  qui 
domient  la  qualité  de  propres  aux  immeubles  don- 
nés BU  légQés,  de  la  même  manière  que  si  le  dona- 
taire les  tenait  à  titre  de  succession  du  donateur. 

Ce  qui  nous  est  donné  par  nos  ascendans,  nous 
est  propre,  quand  même  nous  ne  serions  pas 
leon  héritiers  présomptifs* 

Les  immeubles  que  nous  acquérons  de  nos  as- 
cendan  par  vente  ou  acte  équipollent  i  vente, 
nous  sont  acquêts,  lors  même  que  le  titre  d'acqui* 
sitioii  senât  qualifié  de  donation. 

Ia  donation  feite  par  un  ascendant  à  la  charge 
de  paj^  ses  dettes,  n^est  point  onéreuse,  et  les 
biens  acquis  i  ce  titre  seront  propres,  parce  que 
la  charge  des  dettes  est  une  charge  de  la  chose 
qm  est  donnée,  les  biens  renfermant  en  soi  la  charge 
des  dettes  ;  il  en  serait  autrement,  si  le  père  avait 
donné  à  son  fils  la  moitié  de  ses  biens  à  la  charge 
de  payer  le  total  de  ses  dettes  ;  en  ce  cas  la  dona- 
tion serait  onéreuse  jusqu'à  concurrence  de  la  moi«- 
tié  des  dettes*  et  par  conséquent  les  biens  compris 
en  cette  donation  seront  acquêts  jusqu'à  cette  conh 
eorreaee. 

Len  accommodemens  de  famille  par  lesquels 
quelque  héritage  passe  du  père  au  fils,  sont  pro- 
pres de  succession  ;  ainsi  lorsqu'un  père  donne  â 
jton  file  un  héritage  ft  la  place  d'une  somme  d'ar- 
gent ^a'il  lai  avait  promise  en  dot,  cet  héritage  est 
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censé  advenif  à  Tenfant  à  titre  de  donation,  et  par 
conséquent  lai  est  propre* 

'  Si  un  père  donne  à  son  fils  en  dot  une  certaine 
somme  dont  il  lui  constitue  rente,  cette  rente  est 
acquêt  puisqu'elle  n'a  commencé  à  exister  qu'en  la 
personne  du  fils* 

Tout  ce  qui  se  donne  à  titre  de  donation  en  ligne 
collatérale,  même  à  Phéritier  présomptif  du.  dona* 
teur^  est  acquêt,  quand  même  le  contrat  de  dona- 
tion porterait  expressément  que  la  donation  serait 
des  biens  propres  du  donateur,  et  qu'elle  serait 
faite  à  cet  héritier  présomptif  en  avancement  de 
succession. 

L'héritage  donné  par  un  fils,  à  son  père,  im  loi 
est  qu'acquêt,  mais,  si  la  donation  faite  au  père  est 
d'un  héritage  qui  provient  de  lui,  tel  héritage  est 
propre,  et  ne  tombe  pas  dans  sa  communauté; 

Dans  les  substitutions  fidei-commissaires,  le 
substitué  tient  du  testateur  les  choses  comprises  en 
la  substitution,  et  non  de  la  personne  grevée  de  les 
lui  restituer  ;  le  titre  auquel  ces  choses  adviennent 
au  substitué  est  la  donation  testamentaire  qui  est 
Êtite  à]6on  profit  par  le  testateur;  ainsi  les  héritages 
échus  en  vertu  d'une  substitution  sont  propres  au 
substitué,  si  le  substitué  est  un  des  descendans  do 
testateur  ;  si  au  contraire  ce  substitué  n'est  qu'un 
parent  collatéral  du  testateur,  les  *  héritages  qu'il 
recueillera,  seront  des  acquêts,  quand  même  le  sub^ 
9litué  serait  Tenfant  du  grevé  de  substitution»     •  ' 

Nous  possédons  comme  propres  les  imm^ttblefl 
auxquels  nous,  avons  succédé,  non  seulement  lors* 
que  nous  avons  toujours  continué  de  les  possèdes 
à  ce  titre,  mais  mêoie  lorsqu'^aprés  avoir  cessé  de 
les  posséder,  nous  les  avons  recouvrés  plutôt  par  la 
résolution  de  l'aliénation  que  nous  en  avions  Adte^ 
que  par  un  nouveau  titre  d'acquisition. 
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L'héritage  dont  je  redeviens  propriétaire  re- 
prend la  qualité  de  propre  qo^il  avait,  non  seule- 
ment lorsque  j*j  rentre  par  la  rescision  et  Pannula- 
tion  do  titre  qui  mVn  avait  fait  perdre  la  proprié- 
té, mais  lorsque  ce  titre  se  résout  pour  Tavenii^. 

La  commise  d'un  fief  par  le  seigneur,  pour  dé- 
saveu ou  fèlonie^est  une  peine  prononcée  contre  le 
vassal  au  profit  du  seigneur,  et  un  titre  d'acquisiti- 
on qui  donne  au  fief  commis  la  qualité  d'acquêt. 

Tous  les  immeubles  qui  n|i||fî|piviënnent  et  en 
Tertn  d'un  droit  auquel  nous  avons  succédé,  sont 
propres,  car  nous  les  tenons  à  titre  d'héritiers  ;  en 
succédant  â  l'action  je  suis  présumé  avoir  succédé 
à  l'héritage  qui  in  actionem  successif^  in  ipsam  rem 
sueeessisse  vùMur. 

L'héritage  que  le  défunt  a  acquis  par  un  titre 
qui  D^a  reçu  sa  perfection  que  depuis  sa  mort,  ne 
misse  pas  d'être  propice  de  succession,  pourvu  que 
le  titre  ne  soit  pas  absolument  nul. 

Si  quelqu'un  acquiert  par  prescription  la  pro- 
priété d'un  héritage,  dont  celui  à  qui  il  a  succédé 
s'était  mis  en  possession,  cet  héritage  lui  sera  pro- 
pre tout  comme  s'il  avait  succédé  à  l'héritage  mê- 
me ;  car  il  suffit  qu'il  l'ait  acquis  en  vertu  d'un 
droit  de  possession,  auquel  il  a  succédé,  pour  que 
cet  héritage  soit  pro^e. 

lje&  héritages  d'une  succession  échue  à  quel- 
qa'on  par  le^  partage  qu'il  en  fait  avec  ses  co-héri- 
tiers,  lui  sont  propres  entièrement,  et  non  pas  seu- 
lemMit  pour  la  part  héréditaire  qu'il  avait  avant 
le  partage;  cela  aurait  lieu  quand  même  ils  excéde- 
raient le  montant  de  sa  part  héréditaire,  et  seraient 
chargés  en  conséquence  d'un  retour  en  deniers, 
au  quand  même  l'héritage  qui  lui  advient  par  lici- 
tation  composerait  seul  tout  l'actif  de  la  successionv 


Ces  principes  sur  la  nature  îles  partages  tout 
étendus  aux  licitatîons  et  à  tous  les  actes  qui  tseii- 
nent  lieu  de  partage  (Voyee  Partage^  Traité  de 
Vente.) 

Tout  ce  qui  est  unis  et  incorporé  à  un  propMi 
est  propre  de  la  même  xmture  que  la  chose  doAt  il 
est  Taccessoire  ;  ainsi  un  édifice  bâti  sur  ud  Has 
rein  propre,  devient  propre  de  la  même  nature  qœ 
le  sol  ;  cuUfiàum  solo  cediu 

Il  n^en  est  pa^eTuiàion  civile  comme  de  roirion 
naturelle,  L'um^n^rvile  ne  &it  point  des  profwes.; 
Tunion  de  simple  destination  doit  encore  bien 
moins  en  faire. 

Le  retrait  féodal  est  un  véritable  achat,  et  liié- 
ritage   retrait  est  acquêt  au  seigneur. 

Ce  qui  reste  d^un  propre  est  propre^  quand  mê- 
me cet  héritage  aurait  péri  et  changé  de  forme. 

Les  matériaux  d'un  édifice  démoli  conservent  la 
qualité  de  propres,  si  le  propriétaire  conserve  It 
volonté  de  les  remplacer  dans  la  reconstr action 
de  la  édifice» 

Tous  les  droits  que  nous  retenons  dans  une  eho* 
se,  lorsque  nous  t'aliénons,  ou  par  rapport  a  cette 
chose,  nous  sont  propres»  de  la  même  manière 
que  Tétait  la  chose  aliénée. 

La  rente  qu'on  me  constitj^  par  le  contrat  de 
rente  pour  le  prix  de  mon  héritage  propre  par  moi 
yendo,  est  un  acquêt  Pour  qu'une  rente  s^t  pn>» 
pre  eu  matière  de  succession,  il  faut  qu'elle  ait  été 
réputée  immeuble  en  la  personne  de  celui  à  qui 
l'oÊritier  a  succédé. 

L'héritage  dont  l'origine  est  incertaine  doit  être 
présumé  plutôt  acquêt  que  propre. 

La  qualité  de  propre  a  deux  principaux  eAetA» 
1^.  En  matière  de  succession^  la  sucoesssion  des 


\ 

\ 


fpiqppes  ^  afiectée  aac  paroM  de  la  Amille 
«Poà  Ufl  Tiemien^  à  Vnclvàaa  des  avires  {tarens, 
^moiqoe  fhm  proches  29»  Loisqu^ao  pmprr  est 
vettdii,  ia  Voi  accorde  aax  parens  de  la  famille  le 
droit  de  le  retirer  par  retiatt  Isgoager»  sur  Pacqaé* 
reiir  étranger* 

La<|ualité  de  propre  sWeint,  l"".  Par  l'extinction 

de  l'imflieubJe  qui  en  est  le  sajét,  poarvo  qa'il  n^en 

reaie  rien.     2^.  Xiorsque  Pbèritage  sert  de  la  fti- 

milJe,  mais  s^il  j  rentre  par  la  résoIotioD  da  titre 

qui  l'en  a  fait  aordr*  cette  qualité  de  prapfe  mri* 

rra.   3^^  Enfin  quoique   l'héritage  reste  dans  la 

ikmiUe,  lorsque  quelqu^'un  de  laTamilIe  corasiBnce 

â  Je  ÎM>88éder  à  an  titre  qui  fiiit  des  acquêts. 


ARTICLE  BECOND. 

Dt»  propres  ie  âubragoitim. 

Ija  soJbro^tion  de  propres  est  une  fiction  dé 
droit  qui  fait  passer  la  qualité  de  propre^  qu'arak 
un  umneoble  que  nous  sîiônons»  à  un  autre  immeu- 
ble qiie  nous  acquérons  à  la  place,  et  qui  necis  en 
tient  lîeu« 

Pour  qoe  cette  subrogation  fasse  passer  la  qualî- 
be  d'une  chose  à  une  j^utre,  il  fitut  que  trots  choses 
concourent.  1^«  Il  raut  que  ce  soit  une  qualité  ex- 
trinsèque, telle  qu'est  ht  mndité  de  propre*  2^.  U 
&ut  que  la  chose  à  laquelle  on  veut  faire  passer  la 
qualité  d'une  autre  soit  susceptible  de  cette  qualité. 
S^,  Il  faut  enfin  eue  la  chose  en  laquelle  on  veut 
&ue  passer  la  qualité  d'une  autre  par  subrogation, 
ait  été  acqoise  inmédiatement  à  la  place  de  cette 
cboëe  et  en  tienne  lieb.  Ces  trois  conditions  se 
irwveut  concourir  dans  rechange  qu'une  personne 
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Cette  fictioB  »^a  d'efiet  <(se  pfopr  la  dticc^tfiMi 
du  mineur^  ei  lee  deiMcr»  provenii&  èa  rachat  âe^* 
Kntes  oa  du  prix  de   la  Tente  des  héritagee  pr^- 

iires  det  mineuns  ne  doitent  a?oir  kt  natura  tft  ^^ttflK 
it^  fictive  de  propres^^oe  pour  fe  casdé  la  Boee^ 
evon  du  nmeor»  pour  y  faire  socoéd»  les  paresÉI' 
de  hk  lîgDed^oÀ  procédaieiâ  :cette  reste  ou  <ies  hé^- 
citMPs  ;  par  conséquent,  m  l'héritier  dec^  preprea^ 
qitî,di^n$^la  auQCissitien^ciocède  à  ces-deniert»  «émitie 
è  dea  propres,,  eat  aiaiîé».  ces  denierc^tcwil^eioitt  len 
qualité  de  mobilier  en  la  communauté  éMft^gjalè 
€^,mt.en\n  oet  béfitier  et  sa  femme  ;  éOr  dês^^n^il 
y  9  saçc^é.on  ne  doit  plfis  «onaidérei»  eû^ctt  màe 
leur  Tr^^QJMttwe  de  meimlesii  et  si  le  eainetirild^ifié- 
mç,  qui  aurait  les.  dénie»  ptiyi^eam  de  ce  rachat, 
i^^eoiait  a^8e  mavier,  aaïaia  les  stipuler  propraa,  ib 
tomberaient  ei»  sa  communauté  coi^ugafe. 

Si  le  minear  €^m  £ait  cnirer  en  sa  comfounaoflé 
cCMajugale  les  demesa  du  rachat  de  sa  rc^te  pro* 
pre,  ou  da  prix  de  la  Tente  de  soi»  héritage  propre,- 
vient  à  décéder  ea  minorité,  les  héritiers  de  la  li- 
gne d^où  la  rente  ou  l'héritage  procédait  auront  à 
prendre  dans  sa  succession  le  total  du  prix  de  ce 
rachat,  quoique  la  moitié  de  ces  deniers  que  fo 
femme  a  acquis  ne  se  trouve  plus  dafis  la  succes- 
sion du  mineur. 

Le  mineur  parvenu  à  Vig^  de  tester  peut  dis- 
poser par  testament  de  ce  propre  fictif.  Les  de- 
niers du  rachat  de  la  rente  ou  de  la  Tente  des  pnr- 
pres  du  mineur  étant  saisis  parle»  ^dféanciers  du 
mineur,  se  distribuent  coome  m  pw  nobtfier. 

L'héritage  aequb  des  deniers  du  rachat  ou  de  la 
Tente  des  propres  du  mineur  n'est  point  sujet  au 
retrait  lignager,  s'il  est  Tendu  par  le  mineur. 

Les  propres  fictifs  s'éteignent  de  deux  manières. 
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1^.  Par  la  coDSommation  de  la  fiction^  c'est-à-dîre, 
Jonqu^elle  a  eu  son  efiet,  et  que  les  parens  de  la 
iigDCi  d'où  procédait  la  rente  remboursée  ou  Yhéru 
4age  a\îéBé  ont  succédé  au  propre  fictif  do  mineur* 
2<K  Lies  propres  fictifs  s'éteignent  aussi  par  la  ma- 
jorité du  mineur;  (jubique  la  ficti<Hi  n^aît  point  eu 
tsoÊk  effet  ;  on  ne  fait  point  de  distinction  à  cet  égard 
efàtre  les  deniers  provenus  du  rachat  de  la  vente, 
et  Ica  immeobles  acquis  de  ces  deniers. 

JL^héritage  qui  tient  lieu  de  remploi  en  la  suc- 
oeasion  dn,  mineur,  forme  un  propre  naissant  en 
la  personne  de  l'héritier  du  mineur, 

Lorsque  Théritigr  qui  a  succédé  au  mineur  aux 
propres  fictifi,  est  lui-même  un  mineur  et  décède 
mifieur,  la  fiction  se  perpétue  et  continue  à  avoir 
lieu  en  sa  succession. 

ARTICLE  QUATRIÈME. 

Des  proprti  ConvenHomHls» 

Les  propres  conventionnels  sont  ceux  qui  sont 
formés  par  les  stipulations  qu'on  a  coutume  d'in- 
sérer dans  les  contrats  de  mariage,  qu'une  certai- 
ne somme  de  deniers  que  Tun  des  futurs  conjoints 
apporte  en  mariage  lui  sera  propre. 

La  clause  qu'une  certaine  somnle  sera  employée 
en  achat  d'héritages,  équipolle  à'  la  stipulation  de 
propres. 

Les  stipulations  de  propres  qui  se  contiennent 
dans  le  premier  degré  et  n'ont  d'autre  objet  que 
d'exclure  de  la  communauté  conjugale  la  somme 
réservée  propre,  peuvent  se  faire  non  seulement 
par  les  contrats  de  mariage,  mais  par  de  simples 
actes  de  donations  entre-vifs,  ou  par  des  testament 
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Les  stipulatioiis  de  ptopt^s  qd  ont 
due  et  qui  vont  à  changer  Porare  des 


plas  d^ten- 

6llCCe88IODB| 

ne  peuvent  se  faire  ^m  de  simpTes  nctes  de  deaiu 
tions  entre^vifs,  car  it  nVst  pas  laissé  an  poOv^wr 
d^un  donateur  d'intervertir  Tordre  de  la  svceession 
de  son  donataire,  par  rapport  à  la  sofmxie  qu'il  loi 
donne. 


'>«AA^MWV«M^%««An|«IAMflM««M«|fV#* 
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TITRE    SECOND. 

tm  LA  PROrRIftfÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Iki  dr<ni  de  Propriété  et  en  quoi  H  eontistt. 


«■■«M 


On  considère  à  l'égard  des  choses  qui^ont  dans 
le  commerce)  deux  espèces  de  droit  ;  le  droit  que 
nous  avons  dans  une  chose,  par  lequel  elle  nous 
a[^artient  ;  jus  «i»  ré  ;  et  le  droit  que  nous  avons, 
par  rapport  à  une  chose,  contre  la  personne  qui  a 
contracté  envers  nous  Tobligation  de  nous  la  don- 
ner, fus  nd  tenu  Le  ju$  ad  rem  fait  la  matière  du 
trai^é  des  Obligations  et  se  réduit  par  Tinexécution 
de  Tebligation  en  dommages  et  intérêts.  (Voyez 
le  Traité  des  Obligations, livre  trosicme,  titre  cin- 
quième.) 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de^v^  in.  re  qu^on  appu- 
ie aussi  droits  réeU^  La  principale  est  le  drott  de 
domaine  de  propriété  ;  les  autres  espèces  quî  émaj 
nenl  de  celle-ci  sont  le  domaine  de  supériorité,  l 
droit  de  rente  foncière,  les  servitudes,  et  le  dr 
d'bypoUhéque. 

^  Il  ny  a  qu'une  seule  espèce  de  domaine  à  Téga 
des  meubles  et  des  héritages  en  franc-aleu,  c'es 


. 


iedomaîae  de  propriété»  A  Vé^rà  des  héritiiges 
tenus  eo  fiefe  ou  en  c^ive,  on  distingue  le  domai- 
ne direct  et  le  domaine  utile  ;  le  domaine  direct 
edt  no  domaine  de  sopcriofilé  que  le  seigneor 
de  fief  on  de  ceiisive  a  de  se  faire  reconnaître  com- 


me 8d^;neur  par  les  propriétaires  et  possesseurs 


ipece 
SQD^ontè. 

Le  domaine  utile  d^ln  hérita|;e  renferme  tout 
ce  qu^il  y  a  d^utile,  comme  d^en  percevoir  les  fruits 
et  d'eo  disposer,  à  la  charge  de  reconnaître  le  sei- 

Saear  direct.   CTest  ce  domaine  utile,  qui  s^appelle 
omaioe  de  propriétés  Celui  qui  a  ce  domaine  uti* 

domaine 


rapport  à 

ses  effets  doit  se  définir  le  droit  de  ^sposer  à  son 
gré  et  de  la  manière  la  plus  absolue,  d'une  choset 
saos  donner  néanmoins  atteinte  aux  droits  d'aotrui, 
ni  aux  lois  iju$in  rt  Ubere  disponeneU  ou  jus  utemU  et 

La  propriété  est  pleine  et  parfaite,  ou  elle  est 
impariaite. 

Une  propriété  est  {dein*  et  parfaite,  lorsqu'elle 
est  perpétuelle,et  que  la  chose  n'est  pas  chargée  de 
droits  réels;  envers  d'autres  personnes  que  le  pro* 
priétaire. 

fBtteest  impatrAiite,  lorsqn'etto  4oit  se  résoudre 
an  bout  d^a»  eertaîn  temps,  iM  par  ^événement 
d^uoe  certaine  condition,  ou  lorsque  lliéritage  est 
chargé  de  droits  réels. 

La  propriété  chaînée  d'un  droit  d'usufruit,  est 
appelée  propriété  nue,  nuda  propri^as. 
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11  n'est  pas  permis  à  celui  qui  n^a  qu^une  pro- 
priété rësolable  d^on  héritage,  de  le  dégrader  au 
préjadtce  de  celui  i  qui  il  doit  retourner  par  droit 
de  réyersion,  ou  i  titre  de  substitutioi^  il  ne  lui  est 
pas  permis  d*en  changer  la  forme  ;  il  ne  peut  non 
plus  Paliéner,  n*j  concéder  des  droits  à  d'autret 
que  pour  le  tems  que  doit  durer  son  droit  de  pro- 
priété ;  et  aussitôt  que  le  tems  auquel  il  doit  se 
résoudre  est  arriré,  la  propriété  qu^l  a  aliénée^  en 
qudquea  mains  qu^elle  ait  passé  et  qu'elle  se  tron- 
Te,  se  résout  de  même  que  si  elle  était  encore  par 
devect  lui 

Plusieurs  ne  peurent  être  chacun  séparément 

propriétaires  pour  le  total  d^une  même  chose,  dnê 

ntm  pasnmt  csm  dbattat  m  soSdum  ;  mais  plusieurs 

peurent  être  propriétaires  d*une  même  chose  en 

^      commun. 

Ve  domaine  de  propriété  d^une   chose  qoe  j'ai 
acqcDse  à  un  titre,  ne  peut  m'appartenir  à  un  autre 
titre,si  ce  n^est  pour  ce  qui  manquait  à  ce  <pie  j*en 
ai  acquis  d^abora,  car  le  domame  de  propnété 
%       ne  peut  procéder  que  d'un  seul  et  même  titre. 


CKAPITRE  SECONDl 

Jl}eêwkmdèr9$  J^ac^rir  U  droit  de propriéii  ti  cnmmmi  Uuftri- 


^  11  7  a  trois  manières  d'acquérir  le  domaine  de 
propriété  d'une  chose:  l'occupation,  raccession 
et  la  tradition* 


[  Wl  ] 

SECTION  HtSMiiUUU 

Shk  M'iil  wùCê  i[|)Mi  PU* 


•■«i*M<ha*i 


UMcapation  eBt  le  titre  par  lequel  on  acquiert 
le  domaine  de  propriété  d^une  efaose  qui  n^^ppar- 
tient  &  personne,  en  s^en  emparant  dans  le  dessein 
de  racqaérir. 


ARTICLE  PA£MI£& 


On  appeTIe  cAo^es  rommune^  toutes  leô  choses  qui 
sont  demeurées  dans  fancien  état  de  communituté 
négative,  par  rapport  au  droit  que  chacun  a  de 
6'en  emparer  ;  on  les  appelle  aussi  rês  nvJUus^  par 
ce  que  personne  n'en  a  la  propriété,  tant  qu^eites 
demeurent  en  cet  état,  et  ne  peut  Tacquérir  qu^en 
s^eo  emparant 

Ce  sont  ces  choses  qni  n^anpartiennent  à  per- 
sûooe  tant  qu^elles  sont  restées  dans  la  commu- 
nauté négative  qui  sont  susceptibles  de  Tacqui- 
sition  qui  se  fait  a  titre  d^occupation^  tel  que  Tair, 
l^eaa  qui  coule  dans  les  rivières  Ja  mer  et  le  rivage» 
et  les  animaux  SAUvages/êra  naiurœ. 


•i 


ARTICLE  SECONa 

De  la  ehasH  et  de  la  pêche. 


Ia  chasse  est  une  espèce  de  titre  d*occupation 
RAr  lequel  na  chasseur  acquiert  le  domaine  de  pro- 
fniié  du  gilMer  dont  il  s'empare. 

8* 
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Le  propriétaire  de  Thé  ritage  peut  bien  dèfen*^ 
dre  à  celui  qui  vient  sur  son  héritage  pour  y  chas-> 
ser,  d'j  entrer  ;  mais  n'étant  pas  propriétaire  des 
animaux  sauvages  dont,  le  chasseur  s'^st^  emparé 
sur  son  héritage,  il  n^a  aucune  raison  pour  empê^ 
dber  que  ce  chasseur  n^en  ait,  acquis  le  domaine 
en  s'en  emparant.  Le  propriétaire  aura  alors  con- 
tre ce  chasseur  une  action  en  dommages. 

Celui  oui  aurait  tendu  un  piège  ou  des  collets 
dans  un  heu,  où  il'  n^a  pas  droit  d'en  tendre,  ne  se- 
rait pas  écouté  à  prétendre  qfxe  le  gibier  qui  s'j 
serait  pris  lui  appartenait,  m  à  intenter  aucune 
action  contre-  ceu^  qui  s^en  seraient  emparés. 

Le  propriétaire  qui  tient  des-  terres  en  fief  a 
le  droit  de  chasse  sur  les  dites  terres  ;  le-seignelir 
de  qui  les  terres  relèrent  en  fief  n'a  pas  le  droit 
de  chasse  sur  la  dite  terre  ;néanmoins,il  lui  est  per- 
mis d'jr  aller  quelquefois  chasser  pourvu  qu-îl  j 
aille  en  personne,  et  rarement,  autant  seulement 
qu'il  est  nécessaire  pour  faire  connaître  le  domai" 
he  de  supériorité  qu'il  a  sur  le  fief. 

Le  seigneur  de  qui  les  terres  sont  tenues  ea  cen- 
sîve  a  le  droit  de  chasse  sur  lés  dites  terres,  car 
n'ayant  concédé  à  son  censitaire  que  les  dlroits  uti- 
les, en  Tes  lui  donnant  à  ce  titre,  il  y  a  conservé  le 
droit  de  chasse  qui  est  un  droit  d'honneur,  attaché 
au  domaine  direct,  qa'il  a  conservé  sur  les  dites 
terres. 

Le  droit  dé  chasse  étant  un  droit  honorifique, 
plutôt  qu'un  droit  utile,  ceux  qui  ont  ce  droit  ne 
doivent  en  user  que  pour  leur  plabir  et  non  pour 
en  tirer  du  profit,  et  ils  ne  peuvent  ni  affermer  ni 
bailler  ce  droit. 

La  pêche  est  un  genre  d'occupation  -  pte  lequel 
les  pêcheurs  acquièrent  la  prôpnété  des  poisaoas 
qH'ils  pèchent  dans  la  mer,  les  rivières,  &c. 
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Le  droit  de  pêche,  àans  fee»  rivières  nangaUef, 
est  un  droit  domaDial  qai  n^àppartient  qu^au  rôi, 
et  lorsque  ce  droit  est  affibrmé»  il  a^est  pas  peimis 
à  d'autres  qu^aos  feirnûerade  la  pêche  d|y  pÀchep. 

La  pèche  daoales  rivières  iu)n.  navigables,  fip- 
putieoi  à  cenx,  qui  sont  ibndés  en  titre  oa  eu 
po6se«ion  pour  s'en  dire  propriétaires  ;  il  n'est  p^ 
pecuûs  d'y  pêcher  sans  leur  consenteoient 


ARTICLE  TROISlÈMir. 

De  finomiiàn  des  iré$ar$  et  des  êpavei. 


Llnrenlion  est  un  autre  genre  d'occupation,  par 
lequel  celui  qui  trouve  une  chose  qui  n'appartient 
à  personne,  telle  que  les  cailloux  et  coquillages 
sur  les  bords  de  la  mer,  l'es  boues  et  ordures  des 
rues,  les  choses  dont  celui  à  qui  elles  apparte- 
naient a  abdiqué  la  propriété,  en  acquiert  'It 
domaine  en  s'en  emparaut  ;  cette  chose  alors  ap- 
partient à  celui  qui  s^en  est  saisi  le  premier  et  non 
à  celui  qui  le  premier  l'a  aperçue. 

Un  trésor  trouvé  se  partage  par  parties  égales. 
entre  le  seigneur  haut  justicier»  et  eelui  qui  latrou-^ 
ve  dans  son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est  trouvé, 
dans  le  fonds  d'autrui  il  appartient  pour  un  tiers  au 
seigneur  haut  justicier,  pour  un  autre  à  celui  qui  l'a 
découvert,  et  pour  l'autre  tiers  au  propriétaire  du 
fonds. 

*  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfoncée  sur 
laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et 
qui  est  découverte  par  pur  efiet  du  hazard; 

Od  appelle  épaves  les  choses  égarées  dont  on  ne 
connaît  pas  le  propriétaire.  Celui  qui  a  trouvé 
I*épave  doit  la  faire  crier  ;  s'il  ne  le  fait  dans  uu 


I 
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leiu  rawonoable»  il  peiit4tre  tenu  des  Uommagei 
et  intétèts  da  propriétaire^ 

.  n^kit  7  ayoir  trois  proclamationfl  de  Pépava  & 
Fiflsue  de  la  messe  paroisnale,  et  quamrta  joniv 
pour  que  le  propriétaire  puisse  la  réclamer,  après 
quoi  elle  sera  adjugée.  Les  fraiis  de  garde,  ^m>- 
clamation  &c.  se  prélèreat  sur  le  prix» 

Dans  ce  qui  reste  du  prix,  le  tiers  appartient  à 
celui  qui  a  trouvé  l'épavei  le  surplus^  appartient  au 
seigneur  haut  justicier.  L'adjudication  de  Pépa- 
ve  purge  et  éteint  le  droit  de  propriété  qu'avait  ce* 
hii  à  qui  elle  appartenait  ;  et  après  Padjudicationf. 
il  n*est  plus  reçu  à  la  réclamer,,  ni  à  en  demander 
le  prix.  •        . 

Les  abeilles  qui  sont  inMiturati  laxikUe  n'appar- 
tiennent à  personne.  ;^  quana  même  elles  se  seraient 
envolées  d^une  ruche,  elles  n'appartiendraient  plus 
au  propriétaire  de  la  ruche,  qui  ne  les  ayant  pas 
poursuivies,  ou  ayant  cessé  de  les  poursuivre,ne  les 
a  plus  en  sa  possession  ;  alors  le  premier  occupant 
peut  en  acquérir  la  propriété.. 


SECTION  8EC0M>S. 
Dû  PJSeeeêrion. 

L'Accession  «st  une  manière  d^acquérir  le  do^ 
maine  qui  est  du  droit  naturel,  par  laquelle  le  do^ 
naine  de  tout  ce  qui  est  un  accessoire  et  une  dé^ 
pendance  d'une  chose  est  acquis  de  plein  droit  à 
celui  à  qui  la  chose  appartient  vi  ac  pattstùte  rei 

•   Une  chose  est  Paccessoire  de  la  nôtre,  ou  parce 
qu'elle  en  a  été  produite,  oa  parce  qu'elle  /  a  été 
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oDie  ;  cette  onion  de  fbnne  nalarellement  et  san» 
le  fiât  de  Phomme,  on  par  le  fait  de  Phomme. 


ARTICLE  PREMIER. 

JDto  droU  d?Acce9non  twreeqmtgi  proâmtforlaek^H^ 


Toat  ce  que  ma  chose  produit  en  est  regardé 
comme  une  espèce  d*accrae  et  d'accessiont  et  le 
domaine  mVn  est  acquis  par  droit  d'^accessiôDv 
tels  sont  les  fruits  naturels  et  cifiIs  produits  par 
mon  héritage,  les  petits  qui  naissent  des  animaum 
qui  m^appartîennent  &c. 

Les  petits  que  la  femelle  à  mis  baa  ne  sont  cen*- 
ses  être  des  fruits  que  de  la  femelle^  et  le  domai* 
ne  n'en  est  acquis  qu'au  maître  à  qui  la^  femelle 
appartient 


ARTICLE  SBCONDi 

Dm  éfoii  tJÊeettncnt.  mr  eé^m  9^mmi  ei  à^ineçrpore  à  la  ehûUt 
natureUêmmUettanihfaïUdefhommê. 


Lorsque  çiueiqoe chose  s'unit  et  s'incorpore  avec 
ladiosequi  m'appartient,  de  manière  qu'elles  ne 
fimnent  ensemble  qu'un  seul  et  même  tout,  dont 
ma  chose  est  ce  qu'il  y  a  de  principal^  j'acquiers 
par  droit  d'accession  le  domain^  de  ce  qui  est  uni 
à  ma  chose,  et.  qui  est  censé  en  faire  partie. 

On  appelle  alùwum  l'accrue  qu'une  rivière  a  faite 
à  la  longue  à  un  champs  par  les  terres  qu'elle  y  a 
eharrojées  d'une  manière  imperceptible» 

Ces  terres,  à  mesure  que  la  rivière  les  apporte, 


deviennent  i»rtî€8  4a  champ  aaquel  elles  se  trodj 
vent  aioBi  aaie8^  et  le  propriétaire  du  chtaip  ea  a<^ 
^  quieri  le  domaine  par  le  droit  d'accession,  et  leé 
propriétaires  du  champ  d'où  la  riyière  a  détaché 
ces  terres  ne  peuvent  les  réclamer,  parce  que 
cela  se  fait  d'une  manière  imperceptible.  Il  en 
serait  autr eeient  si  le  fleuve  unù  impHu^  avait  ap- 
porté le  long  de  mon  champ  un  morceau  considé- 
rable du  champ  de  mon  voisin,  car  alors  mon  voi-« 
sbi  conserverait  le  droit  de  propriété  de  ce  naor- 
ceau  de  torre* 

Suivant  le  droit  firaBçais  les  alluyions  qui  ee 
fout  sur  les  bords  des  Muves  et  jriva^es  nayi^ar 
blés,  appartiennent  au  Roi  \  les projMriétaires  doshiié^ 
ritftges  riverains  n'y  peuvent  rien  prétendre  à  moins 
que  leurs  titres  de  Goncessioa  ne  leur  accordent  fe 
droit  d'alluvioii. 

II  en  est  de  même  des  Isles  qui  se  forment  dans 
les  rivières  navigables. 

Les  pigeons  des  colombiers  étant  des  animaux 
ferœ  naturœ,  noQB  ne  BOmmes  proprement  proprié* 
taires  ni  possesseurs  de  ces  pigeons  per  se  ;  nous 
ne  le  sommes  qu*autant  qu'ils  sont  censés  faire  par- 
tie de  notre  colombier,  dans  lequel  ils  sont  établis 
et  où  ils  ont  l'habitude  daller  et  de  venir.  Ainsi 
tonK}ue  des  pigeons  des  ecdombiers  voisins  ékêer- 
tout  de  lenr  colombier,  pour  venir  s^étaUir  dans  le 
mien,  j^en  acquiers  le  domaiae  par  droit  d'aeees- 
sion,  et  le  pr<^6taire  du  Cblombîer  qu^ite  OM  <lé* 
serté  ne  peut  les  réetattier. 

Cependâ'nt  il  n'est  pas  permis  de  se  servir  â^u- 
cunes  manœuvres  pour  les  y  attirer,  car  alors  U  j  ' 
aurait  lieu  à  Faction  cfe  iolà  pour  les  dommages  et 
•  intérêts  qui  pourraient  en  résulter  au  propriétai- 
re du  colombier  déserté. 


Ce  qttî  mut  d'être  dit  des  pigems  <|ui  déMr- 
lotf  iMin  oolombieiB,  peut  é^af^lifoer  uix  poit* 
Moft,  qui  pafi06Bt  d^ooi  étang.  ?oînii  da^y  ua  Mitte 
^  em  eoMigu. 

ARTICLE  TROISIÈME 

Dm  éfwL  êJtcce$Êwn  mr  cû qui  fourni  tt  ^inwrf^rt  àlaçhoHf^ 


Ixiriqoe  par  mon  fait,  ou  par  celui  â,e  quelque 
axiAte  personne,  une  ou  plusieurs  chocies  ont  été 
iioiet  à  la  oiiennet  de  manière  qu'elles  n'en  fassent 
qu^oBe  seule  et  même  chose,  et  un  seul  et  même 
lout,  dont  ma  choM  est  la  partie  principale,  et 
dont  ies  antres  ne  sont  que  les  parties  accessoî- 
rtB,  j'acquiers  par  droit  d'accession,  vi  ocpoiatatt 
rnnuœf  le  domaine  des  choses  qui  en  sont  les  ac- 
cessoires, à  la  charge  de  payer  la  valeur  de  la  cho- 
se qm  a  été  unie. 

Lorsque  de  deux  choses  qui  composent  un  tout^ 
I'dm  ae  peat  subsister  sans  l'autre,  et  Pautre  peut 
subsister  séparément,  c'est  celle  qui  peut  subsister 
iépftrémeot  qui  en  est  regardée  comme  la  partie 
principale,  l'antre  n'en  est  que  l'accessoire  ;  ainsi 
dtt»  le  cas  od  on  aurait  construit  un.  bâtiment  ou 
ftttté  dcB  arbres  sur  mon  terrain  &c.  mon  terrain 
^  la  partie  priocipale,  et  le  bâtiment  ou  les  arbres 
n^èiant  que  l'accessoire,  le  domaine  du  terrain  me 
^t  acquérir,  par  droit  d'accessioiH  le  bâtiment  qui 
J  ^  ité  ooDtrait  et  les  arbres  qui  y  ont  été  plantés. 

H  tera  alors  à  mon  choix,  ou  de  lai  retenir  ces 
plaatatioae  et  oonstroctions  en  remboursant  la  va- 
i^r  des  matériaux  et  le  pria  de  la  Aaiu  d'œuvr^, 
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oti  d^dbltger  celai  qui  a  fait  ces  plâtatatiops  ou  cpps- 
tructi<Mis,  à  les  eolever  àses  frais  et  sans  aucuM 
indemnité  ;  il  peut  même  en  ce  cas  être  condamné 
à  des  dommages  et  intérêts  si  j^en  ai  soufferts. . 

La  règle  ci-deseus  souffre  exception  dans  le  cas  où 
la  chose  qui  peut  subsister  séparément  est  presque 
jde  nulle  valeur  en  proportion  du  prix  de  Tautre» 
comme  peinture  sur  toile,  ouvrage  écrit  sur  du  pa- 
pier ;  car,  alors,  la  chose  qui  est  de  prix,  quoi«- 
qu^elle  ne  puisse  subsister  sans  Pautre,  doit  êtro^r^ 
gardée  comme  la  partie  principale,  laquelle  doil 
attirer  à  soi  le  domaine  de  Tautre.  j 

Lorsque  de  deux  choses  appartenantes  à  diffé- 
rents maîtres,  et  dont  Punion  forme  un  tout,  cha- 
cune peut  subsister  sans  rautre^  celle  la  est  la 
partie  principale  pour  Tusage,  Tornement  ou  le 
complément  de  laquelle  l'autre  lui  a  été  unie. 

Lorsque  de  deux  choses  appartenantes  à  diff& 
rents  maîtres  et  dont  Tunion  forme  un  tout,  cka» 
ciine  d'elles  peut  subsister  sans  l'autre,  et  Tune 
n'est  pas  plus  faite  pour  Tautre,  que  l'autre  pour^ 
elle,  c'est  celle  qui  surpasse  de  beaucoup  l'ajpiré 
en  volume,  ou  s'il  y  a  parité  de  volume,  en  valeur, 

3ui  doit  passer  pour  la  chose  principale,  dont  le 
omaine  attire  celui  de  l'autre. 
Lorsque  des  matières  non  ouvragées,  apparte- 
nantes à  différents  maîtres,  ont  été  unies  en  une 
âeule  masse,  l'une  n^attire  pas  l'autre,  et  chacun 
des  propriétaires  des  matières  qui  foi  ment  celte 
masse;  est  propriétaire  de  la  masse  pour  Ift  part 
qu'il  y  a- 

Lorsque  la  chose,  qui  par  son  union  avec  la  mi- 
enne sans  soudure,  en  est  devenue  l'accessoire^  y 
est  tellement  unie  qu'elle  n'en  est  pas  séparable^ 
le  doihaine  que  j'en  acquiers  par  droit  d'accession 
est  un  domaine  véritable  et  perpétuel  ;  tel  est  celui 
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des  arbres  qui  ont  été  plantés  sur  mon  terrein  ; 
kiaîs  le  domaine  que  nous  acquérons  par  droit  d'ac« 
cession  des  choses  unies,  à  la  nôtre»  lorsque  ces 
choses  sont  séparables,  n^est.qu^un  domaine  mo- 
mentané, qui  ne  dure  que  jusqu^à  leur  séparatîdD, 
et  cette  séparation  doit  avoir  lieu  lorsque  cjeltii  à 
qui  appartient  la  chose  unie  à  la  mieniie,  la,récla« 
loera  et  en  demandera  la  séparation. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  on  ne  condamne  pas  ce- 
»  lai  qui  a  employé  dans  son  bâtiment  des  Biatériaua 
qui  ne  lui  appartiennent  pas,  à  les  séparer  et  à  les 
en  détacher^  mais  à  rendre  à  ceux  à  qui  ils  appar- 
tenaient, le  prix  qu'ils  valent,  suivant  estimatîoft 
par  experts.  Il  peut  aussi  être  condamAé  à  lies 
dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu*  Cette Tegle  dwt 
être  ét^idue  à  tous  les  cas  auxquels  la  chose.qula 
«été  unie  à  la  mienne,  nVn  pourrait  être  «létacbéqr 
ians  endommager  beaucoup  la  mienne. 

Lorsque  la  chose  qui  ne  m'appartenait  paSt'<|W 
j'ai  unie  à  là  mienne,  est  de  matière  ibugible,  qui 
se  remplace  parfaitement  par  une  autre  de  même 
espèce,  je  ne  suis  pas  obligé  de  xendre  à  celui  à 
qui  elle  appartenait,  précisément  la  chose  ménfè  in 
wMviduo  que  j'ai  unie  à  la  mienne,  il  suffit  que.  je 
rende  «ne  chose  en  pareille  quantité  et  de  même 
nature.  •  *•• 

Il  n'y  a  lieu  au  droit  d'accession,  «que  .lorsque  la 
chose  unie  à  la  mienne  forme  un  tout  eom^té  <le 
parties  co-hé  rentes*  Si  les  partii»  ne  sofi(  -^int 
co*hérentes  tel  qu'est  un  troupeau, .  il  n'y  9  point 
^u  au  droit  d'accession,  et  chacun  conserve  uu 
domaine  séparé  sur  les  choses  qui  loi  appartiens 
Mat. 
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ARTICLE  QUATRIÈME. 

lié  Al  spécification  et  de  la  c^njunon. 

-  On  «ippeUe  spéeificationt  lorsque  quelqu'un  a 
fonûé  et  d(»né  l'être  à  une  nouvelle  substance^ 
avec  mie  natière  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Fôur  que  celui  à  qui  la  matière  apparti«)t  en 
perde  le  domaine,  ilitmt  qu^elle  ait  perdu  sa  îorme 
0id>8tantielle  #t  principale,  pour  passer-  duis  une 
antre  ;  omis,  lorsque  ma  chose  en  conservant  tou^  • 

••  i*  **1  A  "%  M  A*  Il  •    m 


Lorsqu'une  personne,  en  faisant  une  chose,  par- 
tie arec  sa  matière^  partie  avec  la  mienne,  a  détruit 
4ML  matière  et  la  mienne,  de  manière  qu'elles  ne 
•^puissent  phis reprendre  leur  première  forme,]a  cho*. 
se  qu'il  a  faite  de  ces  matières  lui  appartient  enti^ 
rement,  toujours  toutefois  sous  les  mêmes  conditi* 
ons  d'en  rembourser  le  prit   et  d'être   sujette  aux 
dommages  et  intérêts  s'il  en  a  soufierts« 
*    La  confusion  est  encore  une  manière  d^acquérir 
*  piédroit  d'accession  :  lorsqu'une  chose  est  formée 
par  le  mélange  de  plusieurs    matières  appartenant 
'tes  à  divers  propriétaires,  ils  acquièrent  en  com- 
mun la  chose  formée  par  ce  mélange,  et  ils  y  ont 
chacun  une  part  indivise,   à  proportion  de  ce  qui 
appai^ienait  à  chacun  d'eux  dans  les  matières  doftt 
la  diose  a  été  ^rmée. 

Lorsque  le  mélange  s'est  fait  fortuitement,  et  à 
l^insçu  des  propriétaires  de  ces  matières,  ils  n^àe 
qulèrent  en  commun  la  chose  formée  de  ce  mélali- 
ge,  que  dans  le  seul  cas  auquel  les  matières  ne  pea» 
vent  plus  se  séparer  ;  mais  lorsque  le  mélange  s^est 
fait  du  consentement  des  propriétaires  de  ces  ma- 
tcres,  ils  acquièrent  en  commun  la  chose  formée 


de  ce  mélan^,  soit  que  les  matières  doot  eUe  est 
idrmèe  ne  paissent  se  séparer^  soît  qu^elles  puissent 
segéparer.  , 


SECTION  TROI8li;8t£. 
Xh  ht  IVimKImm. 


La  Tradition  est  la  translation  que  iait  une  pei;- 
fioone  à  une  autre,  de  la  possession  d'une  chose.; 
traSHo  est  possesswnis  datio. 


ARTICLE  PREMIER. 

i>e*  iiffèrmlm  ûÊpèetê  4e  hruÊUitrtu 

On  en  distinjgue  plusieurs  espèces  ;  la  tradition 
réellet  la  tradition  symbolique,  la  tradition  hfw^t 
mami,  la  tradition  brevis  manùs  ;  enfin  il  y  a  des 
traditions  feintes,  qni  résultent  de  certafiies  clauses 
apposées  aux  actes  de  donations,  de  ventes  et  att- 
ires actes  semblables.  % 

La  tradition  réelle  est  celle  qui  se  fait:  par  mtiB 
préhension  corporelle  de  la  chose,  iaite  paiP  celili 
.a  qû  on  entend  en  Êûre  la  tradition,  0u  fiaiiqu^)- 
qoTun  de  sa  part  '     ■   .-  ^  ^ 

Lorsque  la  chose  est  un  meuble  cqjrpprfel,  ïa  ' 
tradition  réelle  s^en  fait  à  une  personne  en  la.r^ 
mettant  entre  ses  mains.  Lorsque  la  choâ(?.'eslk:un 
ibnds  de  terre,  la  tradition  réelle  s^en  foiti ,  lorsque, 
démon  consentement,  la  personne  à  qui  j^entends 
enfâôre  la  tradition^  se  transporte  sur.  ce  feods  de 
terre  pour  s'en  mettre  en  possc^ssion. 

La  tradition  qrmbolique  est  celle  par  .laquelle 
on  remet  entre  les  n^ins  de  la  personnot  &  qui  on 
entenid  fiiire  la  tradition  d'une  cho$e,  lumlashose 
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même,  mais  qiiel<|i]«  chose  qui  la  représeilfe,  eC 
qdî  met  en  son  pouvoir  la  chose  même  dont  on  eo- 
tend  lui  faire  tradition.  Cette  tradition  est  éqûï* 
▼alente  à  la  tradition  réelle.  La  tradition  des  cle£i 
d'une  maison,  ou  des  titres  d'un  héritage,  est  une 
tradition  symbolique. 

La  tradition  langœ  numûs  se  fait  sans  aucune  pré* 
hension  corporelle  de  la  chose,  et  consiste  dans  la 
seule  montrée  qui  est  faite  de  cette  chose^  à  celui 
à  qui  on  entend  en  faire  la  tradition,  ou  à  quelqa^an 
de  sa  part,  avec  la  Êiculté  qui  lui  est  donnée  de 
s'en  mettre  en  possession.  Cette  tradition  se  pra- 
tique à  l'égard  des  choses  de  grand  poids  ;  elle  peut 
aussi  se  pratiquer  à  l'égard  des  héritages, 

La  marque  qu'un  acheteur  met,  du  consentement 
du  vendeur,  aux  choses  qu'il  lui  a  vendues»  est 
censée  tenir  lieu  de  tradition,  à  l'égard  des  choses 
de  grand  poids  ;  mais,  lorsqu'elle  est  mise  sur  des 
choses  facilement  transportables,  elle  est  censée 
n'y  être  mi^e  quepour  empêcher  qu'on  n'en  subs- 
titue d^autres,  et  ne  renferme  point  de  tradition* 

La  tradition  brevis  manûs  a  lieu  pour  transférer 
le  dômiiine  d'une  chose,  à  quelqu'un  qui  se  trouve 
-l'avoir  par  devers  lui,  soit  à  titre  de  prêt,  de  loua- 
ge ou  de  'dépôt  &c.  '  Le  seul  consentement  de» 
parties  tient  alors  lieu  de  tradition. 

On  appelle  tradition  feinte  toutes  les  manières  de 
-feire  passer  à  quelqu'un  la  possession  d'une  chose, 
«sans  qu'il  intervienne  de  tradition  réelle. 

Les  >  clauses  de  constkut  ou  de  précaire  apposées 
nu  contrat  dé  vente  ou  de  donation  d'une  chose 
^u  autres  contrats  semblables,  sont  censées  renfer- 
mer une  tradition  feinte  de  cette  chose. 

La  clause  de  constitut  est  une  clause  par  laquelle 
lé  vendeur  ou  donateur,  en  continuant  de  retenir 
par  devers  lut  la  chose  vendue  ou  donnée,  déelars 
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fii'U  entend  désormais  ne  la  tenir  que  pour  et   au 
nom  de  Tacheteur  ou  du  donataire* 

Par  la  clause  de  précaire,  le  vendeur  ou  dona- 
teur déclare  qu'il  n^enteod  plud  tenir  la  chose  don- 
née 00  rendue  que  précairement  de  l'acheteur  ou 
doDataîre. 

La  clause  de  rétention  dhitufruit,  dans  un  contrat 
de  donation  ou  de  Tente,  ou  dans  quelqu^autre 
contrat,  renferme  pareillement  une  tradition  feirUe 
de  la  chose  donnée  ou  rendue. 

Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle.  le 
dooafear  ou  vendeur  prend  à  ferme  ou  à  lojer,  pi| 
déclare  tenir  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt,  du  dona- 
taire ou  de  Pacheteur,  La  chose  donnée  ou  vendue* 
Toutes  ces  clauses  renferment  une  tradition 
feinte  qui  équipolle  à  la  tradition  réelle. 

Toutes  les  choses  incorporelles  étant  suscepti- 
Ues  d'une  espèce  de  quasi-possession,  laquelle 
consiste  dans  rosage  qu'on  en  fait,  sodt  aussi  sus^ 
ceptibles  de  tradition/ 

Cette  tradition,  à  l'égard  des  droits  réels,  tels  que 
les  droits  de  servitude,  se  fait  usu  et  paiimliâ  ;  c^est- 
Mlire  lorsque  celui  qui  au  vu  et  au  sça  duquel  il 
I   eo  use,  Peu  souffre  ^user. 

I  Dans  les  droits  de  créance,  la  tradition  de  la  cré- 
I  acce  se  fait  par  la  signification  au  débiteur  de  la 
I  cesôon  ou  transport  de  la  créance.  Faute  de  si- 
I  giûfication  ou  d'acceptation  des  transports  de  la 
I  créance,  la  propriété  n^en  est  point  transférée  au 
[  cessionnaire,  et  le  cédant  en  demeure- toujours 
\  propriétaire^ 

Ce  principe  souffre  exception  à  Pégard  des  let-. 
1  très  de  change  et  des  billets  promissoires  ou  à  or- 
[dre  pour  le  transport  desquels  il  n'est  point  nécés- 
taîre  de&ire  aucune  signification  ^u  débiteur  « 
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s^t  particiilièrèy  Boii  nmTertelle  ;  là  propriété 
oboles  eomprîpes  dans  le  legs  ou  la  substâîtution 
est^transmise  au  légaïaîre  ou  au  tubstitné,  du  ^emt 
^  l'ourerture  du  legs  ou  de  la  $ubs(«tatîoD,  avant 
cKi'i}  lui  ait  été  fait  aucune  tradhion*  (Vojeis  Livre 
TroÎBÎèine,  Titre  Troisième,  Traité  des  Testi^ 
meAfirét  le  Traité  des  Subatitations,  Li^re  TrcMsi* 
èmoy  Titre  Quatrième.) 

3^^-^^ Adjudication  £ûte  en  justice  transfère  dm 
plein  droit  à  l'adjudicataire,  la  propriété  de  la  cho- 
se qiii  lui  est  a^jtigée,  pourra  qu'il  paye  le  prix  de 
l!adjudicatioQ. 

4"^.—- Enfin  la  prescription  est  une  manière  d^ac^ 
quérir  du  droit  ci?il.  (Voyez  Livre  Troisième,  Ti- 
tre viog-cinquième  Traité  de  la  Prescription.)   • 


SECTION  QUATRIÈME. 
Cammeut  êê  perd  U  dowutms  de  propriété 


•  Une  personne  perd  par  sa  volonté  le  domaine  de 
propriété  d'une  chose,  lorsqu'elle  en  fait  la  tradi-- 
tion  à  une  autre  personne,  à  qui  elle  veut  transférer 
ce  domaine,  ou  elle  la  perd  par  le  simple  abandon 
qu'elle  fait  de  la  chose  dont  elle  ne  veut  plus  avoir 
le  domaine. 

Un  débiteur  perd  sans  son  consentement  la  pro- 
priété des  choses  qui  lui  appartiennent,  par  la  vente 
qu'en  font  ses  créanciers,  qui  les  ont  saisies;  ou 
lorsqu'on  exécution  d'un  jugement  qui  l'a  condamné 
à  les  donner  à  une  personne  à  qui  il  s'était  obligé 
de  les  donner,  il  en  est  dépouillé  manu  miiiiari. 

Nous  perdons  pareillement,  sans  notre  consea^ 
tement,  la  propriété  des  choses  dont  on  s'empara 
par  autorité  publique^  pour  qqelque  cause  d'utilité 


ytbfique,  ou  de  la  chose  qu'un  possesseur  acquiert 
jMkr  prescription. 

Nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  propriété 
d^uue  diose  par  cela  seul  que  nous  en  avons  per-^ 
du  la  possession  ;  ce-  principe  souffre  exception  i 
regard  des  choses  qui  sont  de  nature  à  être  dans 
Pétat  de  communauté  négative,  tant  qu^elles  ne 
sont  occupées  par  personne,  tels  que  sont  les  ani— 
maux  sauvages. 

Nom  perdons  le  domaine  de  propriété  de  ces 
animaux,  aussitôt  quUis  ont  cessé  d'être  en  notre 
pouvoir,  et  qu'ils  sont  retournés  à  Tétat  de  liberl4 
Baturelle. 

Les  animaux  sauvages  que  nous  avons  apprivoi^ 
Bès^  et  qui  sont  dans  Thabitude  de  s^écarter  pen^ 
daot  quelque  tems,  et  de  revenir  à  la  maison,  sont 
censés  être  en  notre  pouvoir  tant  qu41s  conservent 
cette  habitude  ;•  mais  si,  s^étant  écartés,  ils  ne  sont 
pss  revenus  pendant  un  tems  assez  considérable, 

Jour  quHl  j  ait  lieu  de  croire  qu^ils  ont  perdu  l'ha- 
îtude  de  revenir,  nous  sommes  censés  ne  les  avoir 
pies  en  notre  pouvoir,  et  esï  avoir,  par  conséquent^ 
perdu  le  domaine. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

De  Paeiion  de  Revendieaium. 


I/aetion  de  revendication  est  celle  qui  naît  du 
domaine  de4)ropriété  que  chacun  a  des  choses  par^ 
tîeiiliires,  par  laquelle  le  propriétaire  qui  en  a 
perdu,  la  possession,  la  réclame  et  la  revendique 
contre  celui  qui  s^en  trouve  en  possession^  et  le  fait 
condamner  à  la  lui  restituer. 

Quoique  cette  action  soit  réelle,  elle  a  néanmoins 
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quelquefois  <ie8  concluekMiB  persobnetles  qui  h^ 
sont  accessoires,  qui  naissent  de  quelques  oblig|i^ 
ti^DS  que  le  possesseur  de  la  chose  reveodiquéc 
fL  contractées  par  rapport  à  cette  chose,  envers  Ih 
demandeur  en  reFendication* 


SECTION  PREMIERE. 


Deê  e^o$eê  qui  peuvent  être  Vobjtt  de  Paction  en  rcpewitVatfggi, 

par  quiy  et  eontre  qui  elle  peui-être  donnée,  et  delà 

justification  du  dimt  de  propHHi: 


Toutes  les  difièrentes  choses  particulières  doml 
nous  avons  le  domaine  de  propriété^  ■,  peuvent  être 
I^ébjet  de  Inaction  en  revendication,  les  meublei 
aussi  bien  que  les  immeubles,  les  choses  încorp^ 
relies,  aussi  bien  que  les  choses  corporelles» 

On4onne  à  baction  de  revendication  des  meoMei 
corporels,  le  nom  d^Btiercem^it  qui  lui  est  par 
ticulier. 

Une  universalité  de  biens,  teHe  qn^une  sooees* 
sion  lorsqu'elle  est  contestée,  ne  donne  pas  lieu  i 
Inaction  d!e  revendication,  mais  à  une  autre  espècy 
d^action,  qui  est  la  pétition  d^hérédité. 

L'action  de  revendication  n'appartient  qu'a  ceht 
qui  a  le  domaine  de  propriété  de  la  chose  revendi 
quée,  et  ne  peut  être  intentée  que  par  lui;  d^où  i 
suit  que  l'acneteur  d^une  chose,  qui  ne  lui  a  M 
encore  été  Hvrée,  ne  ^peut  être  fondé  dan^  la  ae 
«lande  en  revendicatioa  de  cette  chose,  «aviln^ei 
a  :  pas  encore  la  propriété.  -  o 

Le  possesseur  de  bonne  foi  d^nne.  chose»  et  (pi 
^n  a  perd«  la  possession,,  quoiqu'il  n^eii  Attipatl 
]wropriét^ire,  ^st  reçu  à  cette  actioii  boatre  oiiit 
qui  la  possède  sans  titne.  Il  n'est  pas  piédusémM 
Jiôcoasaire,  pour  pouvoir  intenter  cette  «ôtioii,  qw 
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k  titre  en  rerta  duquel  la  cboee  était  poaiédée, 
fit  un  titre  valable^  car  l'opinion  d'un  juste  titra^ 
ipxokp'erronée  lorsqu'elle  a  un  juste  fondement 
èqui?ant  à  un  titre,  et  suffit  pour  cette  actk»^  de 
même  qu'elle  suffit  pour  la  prescription. 

Cette  action  se  donne  contre  celui  qui  est  trou- 
Fé  en  possession  de  la  chose  qu'on  revendique^  et 
td  c'tôt  un  fermier,  il  doit  indiquer  son  baiHsiir, 
contre  lequel  le  demandeur  doit  se  pounroîi!*  I^a 
même  chose  doit  s'observer  à  l'égard  des  choses 
molnliaires. 

Lorsque  mofi  co-propriétaire  possède  la  chose 
en  commun  avec  un  tiers  qui  n'y  a  aucun  droit, 
Faction  doit  se  donner  contre  ce  tiers  seulement. 

L'action  de  revendication  ne  ))ent4tre  donnée 
contre  Théritier  du  possesseur  de  bonne  foi,  qu^au- 
tânt  que  cet  héritier  est  possesseur  lui-même  de  la 
chose  revendiquée,,  et  si  dans  le  partage  entre  les 
héritiers  du  défunt  possesseur,  la  chose  revendi- 
quée était  échue  pour  le  total  à  Fun  d'entr'eux, 
Pact^.  procéderait  contre  lui  pour  le  total  ;  né. 
f  MpmomSf  il  a  le  droit  de  sonuner  en  garantie  ^es  co- 
héritieis  pour^'ils  soient  teni)s  de  défendre  avec 
lui  à  Taction. 

il  en  est  autrement  des  héritiers  du  possesseur 
,  de  mauvaise  foi  contre  lequel  le  propriétaire  avait 
droit  de  demander  non  seulement  le  délaissement 
de  la  chose,  mais  encore  la  restitution  des  fruits,  et 
1m  dommages  et  intérêts  résultant  des  dégradati- 
ons qu'il  y  aurait  faites.  ;  ces  héritiers  du  posses- 
seur de  mauvaise  foi  sont  tenus  de  ces  obligations 
^.  de  reodre  les  fruits  et  de  payer  les  dommages  des 
^d^^radations,  chacuii  pour  la  part  dont  il  est  hé- 
I  ^Bliei*  qiioiq^41s  ne  spieRt  pas  eux-mêmes  posses- 
neurs  ae  la  chose  savendû^ée.* 
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LlÂction  de  revendication  se  donne  aussi  coiir 
ire  celui  qui  par  état  a  cessé  de  posséder. 
•  Le  propriétaire  d'une  choFe  n'est  obligé  d*avoif 
recours  à  Faction  de  revendication,  que  lorsqu'il  a 
perdu  entièrement  la  possession  de  cette  chose. 
S'il  y  est  troublé,  ou  s'il  a  été  dépossédé  par  quel- 
qu'un, il  a  un  très-grand  intérêt  d'intenter  l'àctiob 
possessoire,  car  celle-ci  est  beaucoup  plus  avantap 
gèuse  pour  lé  demandeur  que  celle  de  revendicit* 
»tioA,  en  ce  qu^il  n^est  pas  obligé  de  prouver  scm 
droit  de  propriété, 

L^entiercement  est  un  acte  judiciaire  par  lequel 
celui  qui  se  prétend  propriétaire  d^ une  chose  m<>« 
biliaire,  la  fait  saisir  et  arrêter  par  le  ministèie 
d^un  huissier,  qui  la  séquestre  entre  les  mains  d^uoe 
tierce  personne. 

Sur  hopposition  formée  à  l^entiercement  par  ce- 
lui qui  était  en  possession  de  la  choge,  il  dçit  en 
avoir  main  levée  par  provision,  eïTjui  donnant 
caution,  ou  même,  s^il  est  solvable,  en  faisant  séê 
soumissions  de  représenter  la  chose,  lorsque  fo 
Juge  l^ordonnera  ;'rar  la  possession  qu^il  avait  do 
la  chose,  le  fait  présumer  propriétaire  par  proviM-^ 
on,  tant  que  celui  qui  l'a  entiercée,  n^a  pas  ençoiè 
prouvé  un  droit  do  propriété  *  néanmoins  la  ch<^ 
entiercée  est  toujours  censée  demeurer  sous  la  maiii 
de  justice,  jusqu^à  la  fin  du  procès,  et  celui  qui  eit 
a  la  possession  no  peut  en  disposer. 

C*est  celui  qui  a  fait  l*entiercemeht,  qui  estchtaK 
gé  d^établir  et  de  prouver  le  domaine  qu4l  prétend 
avoir  de  la  chose  entiercée,  faute  do  quoi,  celui  sac] 
qui  l'entiercement  a  été  fait,  sans  qu'il  soit  obligé 
à  aucune  preuve  de  son  côté,  doit  en  avoir  *  mnitt 
levée  avec  dépens  et  même  avec  dommages  et  ior 
térêts,  s'il  en  a  soufferts  quelques  uns. 


Gelm  qui  a  fiiit  rmntieroement  est  reça  à  prou- 
tex  par  témoins,  le  domaine  qu'il  prétend  ayoir  de 
fatcboBe  entieroée,  à  quelque  Mmiae  que  la  valeur 
«IMÛSK  moDten 

Le  défendeur  en  rerendication  ne  doit  pas  être 
4épwsédé  pendant  le  procès  ;  il  doit  continuer  de 
jodr  librement  de  Phéritafe  revendiquéjusau'à  ce 
qu'il  intenriMine  une  sentence  définitiTe.  Il  n'est 
pas  laerne  tenu,  lors  de  la  demande,  ni  pendant  le 
prooès,  de  donner  caution,  ni  même  de  Étire  sou- 
nisâon  pour  le. rapport  de»  fruits  qu'il  percevra 
pendant  le  procès.  Le  demandeur  en  revendica- 
tion peut  seufement  em[>écber  que  le  possesseur 
neAneaneiine  dégradation  à  l'héritage  revendiqué 
pendant  le  procès. 

Le  possesseur  de  la  rente  revendiquée  continue 
pendant  le  procès  d'en  jouir  et  d'en  recevoir  les 
arrérages.  Le  demandeur  en  revendication  peut 
seulement .  arrêter  le  .principal  sur  le  débiteur  de 
la  rrate,  à  l'effet  que  le  débiteur  n'en  puisse  iaire 
le  rachat  an  possesseur  de  la  rente  qu'en  y  appe- 
bn|  Je  detnandeur. 

Le  demandeur  en  revendication  d'un  héritage 
ou  d'une  rente,  pour  obteiûr  sa  demande,  est  obligé 
de  la  fonder  par  le  rapport  de  qaelque  titre  de 
propriété  de^ l'héritage  ou  de  la.  vente  qu'il  reven- 
difloe. 

Lorsque  la  possession  du  possesseur  est  antéri- 
eure an  titre  prodoit  par  le  demandeur  en  reven- 
dication, ce  tkre  n'est  pas  suffisait  pour  fonder  la 
ienande,  quoique  le  possesseur  ne  rapporte  de 
3<m  côte  aufsans  titres,  à  moins  que  le  demandent 
ne  prodime  d'autres  titres  plus  anciens,  qui  justi- 
fient que  €3eloi  qui  loi  a  vendu  ou  donné  l'héritage 
911^1  revendique  en  était  effectivement  le  proprié- 
taire; nais,  lorsque  le  titre  que  le  demandeur 
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prodluit,  est.  antérieur  à  la  poseeseÂoD  du  défendeai 
lequel  de  son  côté  n^en  produit  aucun,  ee  titii 
seul  est  suffisant  pour  fonder  sa  demande. 

Lorsque  le  demandeur  en  revendication  et 
possesseur  contre  qui  Faction  est  donnée,  prodi 
sent  chacun  de  part  et  d'autre  un  titre  d'acquisi 
on,  s'ils  ont  acquis  Tun  et  l'autre  de  la  même  pei 
sonne,  c'est  celui  qui  le  premier  a  été  misen  pot 
session  de  l'héritage,  qui  en  est  le  propriétaire,    " 
qui  doit  obtenir  sur  l'action  de  rcTendication  ; 
au  contraire,  ils  ont  acquis  de  persondes  diflferent 
sans   que  l'un  puisse  étal>lir    plus  que  l'auti 
que  la  personne  de  qui  il  a  acquis  fiit  le  propi 
taire  de  Théritage,  c'est  celui  qui  se  trouve 
possession  de  l'héritage  qqi  doit  être  préfëTé. 


SECTION  SECONDE. 

'  Df  la  délivrance  de  la  chos^  revendiquée^  et  de  /«  reiiiiuiion 

des  fruits. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  rendre  la* 
chose  en  aussi  bon  état  qu'elle  était,  lorsqu'il  s'ea 
est  mis  indûment  en  possessron,  et  est  tenu  des 
dommages  et -intérêts  résultant  de  toutes  lesd^té-' 
rioriations  qui  y  ont  été  faites  depuis. 

L'héritier  ou  aulre  successeur  universel  du  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  quand  même  il  croirait  de 
bonne  foi  que  la  chose  lui  appartient,  est  pareille- 
ment tenu  des  dommages  et  intérêts  résultant  de 
toutes  les  dégradations  provenues  du  |fait  ou  de  la 
faute,  soit  du  défunt,  soit  de  lui-même. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  des 
dégradations  qu'il  aurait  pu  faire  dans  la  chose  qui 
fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication,  pen- 
dant le  tems  que  sa  bonne  foi  a  duré,  à  moins  que 
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çe  ne  fôt  des  dégradations  dont  il  eut  profité  ;  mais 
îi  est  tenu  de  toutes  celles  qui  depuis  la  demande 
sont  provenoes  de  son  lait  et  de  sa  &ute  ;  car  par 
fat  demande  il  cesse  d'être  possesseur  de  bonne  foi. 

Dans  la  revendication,  soit  d'un  meuble  ou.  d'un 
immeuble,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  des  fruits,  soit 
natorels,  soit  ciriis. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  ou  son  héritier, 
est  tmn  de  £dre  raison  non  seulement  de  tous  les 
Anîts  qu'il  a  perçus  depuis  soii  indue  possession, 
mais  mi^e  de  ceux  qu^il  n'a  pas  perçus,  mais  que 
le  dé&ndeor  eut  perçus,  s'il  lui  eut  rendu  la  chose. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  tenu  de  la  res- 
titution  des  fruits  j^rçus,  que  depuis  quMl  a  été 
constitué  en  mauTaise  foi»  Il  cesse  d'être  réputé 
possesseur  de  bonne  foi  par  la  demande  en  reven* 
dîcatîon. 

Le  possesseur  ne  laisse  pas  d'être  de  bonne  foi 
6^  croyait  que  la  chose  lui  appartenait  par  erreur 
de  droit. 

SoÎYant  le  droit  Romain^  le  possesseur  de  bonne 
foi  devait  rendre  les  fruits  perçus,  quoiqu'avant 
h  demande,  lorsqu'ils  se  trouvaient  par  devers  lui 
«tistans  en  nature. 

^  SECTION  TROISIÈME- 

Dt»  fngUUhm  p^rsanmlUê  du  demandeur  et  â^  Pexécuiion  du 
jugement  sur  la  demande  en  revendication* 

Lorsque  le  drawndeur  en  revendication  a  justifié 
de  Bon  droit,  le  possesseur  n'est  condamné  à  délais-» 
séria  chose  rev«;idiquée,  qu'à  la  charge  par  le 
demaiideur  de  le  rembourser  préalableomit  de  ce 
<{a'ii  a  payé  à  des  créanciers  hypothécaires  et  des 
iiapenseB  nécessaires  .qu'il  a  mites  pour,  la  con- 
•  ienration  de  la  choee,  attires  néanmoins  que  celles 
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de  simple  eoùretien,  ayec  les  intérêts  des  âibm 
sommes,  depuis  qu'il  les  a  déboursées,  dans  le  edri 
auquel  ces  intérêts  excéderaient  les  fruits  qu'A  a 
per^,  depuis  qu'il  a  déboursé  ces  sommes^  cas 
ces  intérêts  doivent  se  compenser  avec  les  fruité. 
Cette  compensation  des  intérêts  de  la  somme  q 
le  possesseur  a  pajée  a  lieu  quand  même  ce  pc 
sesseur  le  serait  de  bonne  IbL 

Le  propriétaire  ne  peut  obliger  le  possesseur  de 
bonne  ibi  à  lui  délaisser  la  chose  reyendiqaéet 
s'il  ne  le  remboursé  préalablement  des  impenses 
utiles  qu'il  peut  y  avoir  faites,  jusqu'à  ooncurreiicd 
de  ce  que  la  chose  se  trouve  en  être  augmentée  de 
vsdeur,  quoique  ces  impenses  ne  fussent  pas  né» 
cessaires^  sous  la  déduction  néanmoins  de  oe  qoe 
le  possesseur  s!en  trouve  déjà  rettiboorsé  .pur  les 
fruits  qu'il  a  perçus,  dont  il  se  forme  compensation  ; 
et  si  la  valeur  dont  la  chose  est  angmenl)Ée  par 
cette  impense  est  d'une  somme  plus  gcande  •  que 
celle  qu'elle  a  coûtée,  le  propriétaire  n'est  oM^ 
de  rembourser  que  ce  qu'elle  a  coûté. 

Lorsque  les  imçeqses  utiles  faites  par  le  posses- 
seur de  bonne  foi,  sont  si  considérables  que  le 
propriétaire  ne  peut  les  rembourser  avant  d'entrer 
dans  son  héritage,  on  peet  concilier  les  intérêts  des 
parties,  en  permettant  au  propriétaire  de  rentrer 
dans  l'héritage,  sans  rembourser  préalablement  les 
impenses  du  possesseur  de  bonne  foi,  et  en  se 
chargeant  envers  ce  possesseur  d'une  rente  d'une 
somme  approchant  de  ce  dont  le  rev^iu  de  l'héri- 
tage à  été  aogm^dté  par  les  dites  impenses. 

Quant  an  possesseur  de  mauvaise  Ibi^  il  est 
laissé  souvent  à  la  prudence  du  juçe  à  décider 
suivant  les  circonstances,  si  le  propriétaire  doit  le 
rembourser  des  dépenses  utiles,  jusqu'à  concui^ 
rènce  de  ce  que  la  chose  revendiquée  en  est 


iewenne  plus  précieuse  ;  mais  on  doit  lui  permettre 
d^eoleTer  tout  ce  qu'il  a  mis  dans  Phéntage,^  qui 
en  peut  être  enlevé,  en  rétablissant  les  ciioses  dans 
le  premier  état  II  ne  peut  en  détacher  toutefoiEi 
que  les  dioses  dont  il  peut  tirer  quelque  profit  en 
les  emportant,  et  il  doit  même  les  laisser,  si  le 
propriétaire  lui  en  offre  le  prix  qu^il  en  pourrait 
letircr- 

Le  possesseur  qui  est  condamné  à  délaisser  au 
propriétaire  la  chose  revendiquée,  quoiqu^il  Fcùt 
adietée  de  bonne  foi  et  qu^il  soit  possesseur  de 
bonne  foi,  n'est  pas  fondé  à  demander  au  propri- 
étflâre  qu^il  lut  rende  le  prix  qu'il  a  pajé,  à  moins 
qall  n'ait  tourné  au  profit  de  ce  propriétaire. 

Lorsque  le  possesseur  condamné  persiste  dans 
son  refus  de  délaisser  Théritage  revendiqué,'  le 
propriétaire  peut  s'en  faire  mettre  en  possession 
nanti  militarL 

Le  possesseur  qui  s'est  mis,  par  son  dol  ou  par 
sa  faute,  hors  d'état  de  restituer  la  chose  revendi- 
quée, doit  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts, 
tels  que  réglés  par  personnes  dont  les  parties  con- 
viendront, sans  que  l'intérêt  de  Tafiectiony  entre, 
et,  après  qu'il  a  payé  la  somme  à  laquelle  ces  dom^ 
ifiages  ont  été  estimés,  il  est  censé  avoir  acquis  du 

{propriétaire  tous  les  droits  que  celui-ci  avait  dans 
a  chose  revendiquée,  sans  néanmoins  aucune  ga* 
rantie. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

De  lu  pétitian^héridUé. 

La  pétition  d'hérédité  a  lieu  pour  les  successif 
oiis  ;  rhéritier  à  qui  la  succession  appartient,  soit 

10* 
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pont  le  total.  Mit  pôor  pArtie,  a  cette  action  contre 
ceax  qui  la  lui  didputent,  et  c^m  refudent,  sur  ce 
prétexte,  de  lui  rendre  .lesr  choses  quMIs  ont  pat 
derers  eux,  dépendant  de  la  dite  succession  ou  qiil 
en  sont  provenues,  ou  de  lui  payer  ce  qu%  doivent 
à  la  dite  succession. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Pw  qwi  d  09%ir€  qui  peut  '  Ort  ifâmtU  la  pétilién.  J^hMêUé^  H 

.  ma  pruciiur99  sur  célt^  action» 

La  pétition  d'hérédité  ne  peut  être  intentée  que 

Sar  celui  qui  est  Théritier  du  défunt,  dont  il  reten* 
ique  la  succession,  et  par  conséquent  propriétai- 
re de  cette  succession. 

La  pétition  d^hé redite  peut  être  intentée  soit  par 
lliéritier  testamentaire,  soit  par  Phéritier  légitime. 
Un  céssionnaîre  de  droits  successifs  peut  aussi 
l'intenter  du  chef  de  son  cédant. 

Cette  action  s'intente  non  seulement  contre  ceuat 
qui  se  sont  mis  en  possession  des  biens  ou  de  pluâ 
grande  partie  des  biens  de  la  succession  revendil 
quée,  mais  même  contre  ceux  qui  possèdent  là 
moindre  chose  ou  le  moindre  droit  dépendant  de 
la  succession,  lorsqu'ils  disputent  la  succession  V 
même  contre  un  débiteur  de  la  succession  qui  te^ 
fuse  de  pajer,  parce  qu'il  prétend  que  la  succesu 
sion  lui  appartient 

Lorsque  le  possesseur  ne  dispute  pas  au  de- 
mandeur sa  qualité  d'héritier,  mais  soutient  ^  que 
les  choses,  dont  1^  restitution  est  demandée,   n^ap- 

Eartenaient  pas  au  défunt,  il  n'y  a  pas  alors  lieu  à 
L  [pétition  d'hérédité,  mais  à  l'action  de  revendi- 
cation* ^ 
On  peut  intenter  la  pétition  dliérédité  contre 


1  ceW  qoi  par  ào\  a  cessé  de  posséder  la  chose   ap^ 
parlenante  à  la  succession. 

Un  héritier  pour  partie  débute  ordinairement 
par  former  la  demande  en  partage,  contre  les  hé* 
ritiers  qui  se  sont  emparés  des  effets  de  la  succes- 
sion ;  mais  si  les  héritiers  assignés  disputent  au 
deoiandeur  la  part  qu'ils  prétend  dans  m  succes- 
sion, dont  il  demande  te  partageable  demandeur 
en  Boatenant  contre  le  défendeur,  que  la  part  qu'il 
demande  lai  appartient  est  censé  intenter  contr^eox 
la  pétition  d'hérédité  pour  cette  part,  et  cette  pé- 
ÛtioD  doit  être  instruite  et  jugée  préalablement  à  la 
demande  à  fia  de  partage. 

Le  demandeur  qui  a  intenté  la  demande  en  pé* 
tition  d^érédité,  doit  établir  et  justifier  contre  ce- 
loi  qui  lui  dispute  la  succession,  que  cette  succès- 


qu- 

restituer  les  effets  qu'il  peut  posséder  de  cette 
soccession.  La  pétition  d^hérédité  doit  donc  se 
mesurer  sur  le  droit  que  le  demandeur  prétend 
dans  cette  snccession,  et  non  sur  ce  que  le  défen- 
deur possède. 

Par  la  pétition  d'hérédité,  les  droit»  que  Tune  et 
Taatre  des  parties  avaient  contre  le  défunt  sont 
sospendoB  jusqu'au  jugement  définitif  qui  doit  in- 
tervenir BUT  la  pétition  d'hérédité. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  inverse,  lorsque 
c'est  la  succession  qui  a  quelque  aàtion  contre 
l'une  des  parties  qui  se  disputent  la  succession  ; 
l'action  de  partage  est  alors  arrêtée  et  il  n'est  plus 
permis  au  possesseur  des  biens  de  la  succession 
a*en  rien  vendre.  Cette  règle  souffre  néanmoins 
exception,  car  il  lui  est  permis  de  vendre  les  cho- 
ses périssables  ;  il  lui  est  aussi  permis  de  vendre 
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poar  le  (ètàl,  soH  pôor  pArtie,  a  cette  action  contré  j 
ceax  qui  la  lai  didputent,  et  c^m  refusent,  sor  <^  ] 
prétexte,  de  lui  rendre  Jesr  choses  qo^ils  ont  pat 
derers  eux,  dépendant  de  la  dite  succession  ou  qîii  -] 
en  sont  provenues,  ou  de  lui  payer  ce  qu'ils  doiv^etlt  '• 
à  la  dite  succession. 

SECTION  PItEMIÈRÊ. 

Pm^  ^  d  C9nir€  gui  peiU  Ifrs  iftimtit  la  piHUên^  JfhMékK  ^ 

.  IMS  ftvcéiureê  mr  ceite  action. 

La  pétition  d'hérédité  ne  peut  être  intentée  que 
par  celui  qui  est  Théritier  du  défunt,  dont  il  reren* 
dique  la  succession,  et  par  conséquent  propriétai- 
re de  cette  succession. 

Là  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée  soit  par 
rhéritier  testamentaire,  soit  par  Théritier  légitime. 
Un  céssionnait'e  de  droits  successifs  peut  aussi 
rintéhter  du  chef  de  son  cédant. 

Cette  action  s'intente  non  seulement  contre  ceait 
qui  se  sont  mis  en  possession  des  biens  ou  de  plua 
grande  partie  des  biens  de  la  succession  revendi- 
quée, mais  même  contre  ceux  qui  possèdent  la 
moindre  chose  ou  le  moindre  droit  dépendant  de 
la  succession,  lorsqu'ils  disputent  la  succession  ; 
même  contre  un  débiteur  de  la  succession  qui  re- 
fuse de  pajer,  parce  qu'il  prétend  que  la  succes- 
sion lui  appartient 

Lorsque  le  possesseur  ne  dispute  pas  au  de- 
mandeur sa  qualité  d'héritier,  mais  soutient  que 
les  choses,  dont  1^  restitution  est  demandée,   n'ap- 

1)artenaient  pas  au  défunt,  il  n'y  a  pas  alors  lieu  i 
a  j>étition  d'hérédité,  mais  à  l'action  de  revendi- 
cation. ^ 

On  peut  intenter  la  pétition  d'hérédité   contre 


trouvent  être  par  devers  eox,  et  en  leur  possessioDy 
lorB  de  la  restitution  qui  est  à  faire  au  demandeur 
en  pétition  d^érédité,  qui  a  obtenu  sur  sa  deman- 
de; iksonl  tenus  Tun  et  Tautre  ^e  les  restituer. 

Mais  il  7  a  une  grande  différence  eutr^eux,  par 
rapport  à  celles  qu'ils  ont  cessé  ou  même  manqué 
de  posséder.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
tenu  de  la  restitution  de  celle  quMl  a,  par  sou  iait 
ou  par  sa  faute,  cessé  ou  même  manqué  de  possé*" 
der,  comme  s'il  Ta  possédait  encore,  soit  que  cette 
cbose^  ait  cessé  d'existeri  soit  qu'elle  existe  encore 
entre  les  mains  d'une  autre  personne»  envers  la- 
quelle ce  possesseur  en  a  disposé,  et  l'héritier  a  le 
cbotx  d'en  demander  la  restitution,  ou  à  celui  qui 
a  cessé  de  la  posséder,  ou  au  tiers  qui  la  possède. 
Ce  jprincipHe  souffre  exception,  lorsque  la  vente  â 
été  mite  pour  l'avantage  de  la  succession,  auquel 
cas  le  possesseur  n'est  obligé  qu'à  rendre  compte 
du  prix  de  la  ventcw  Au  contraire,  le  possesseur 
de  bonne  ibi  n'est  point  tenu  de  la  restitution  des 
choses  qu'il  a  manqué  ou  cessé  de  posséder»  pen* 
daat  qu'il  croyait  de  bonne  foi  que  la  succession 
dont  elles  dépendaient  lui  appartenait;  il  est 
sedement  tenu,  s'il  en  a  retiré  quelque  profit^  d^en 
rendre  compte. 

Lorsque  le  possesseur  àt  niMivaîse  foi,  qui  a  été 
condamné  à  restituer  à  l'héritier  les  chMM  de 
la  fiOQcession  dont  il  a  disposé,  ne  peut  les  recou- 
netf  sa  condamnation  se  convertit  en  ceUe  de 
^s  et  intérêts. 


Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  rendre 
A  rbéritier  le  prix  des  choses  de  la  succession  qui 
ODt  ptei,  quoique  par  cas  fortuit,  dans  le  cas  au- 
quel il  est  vraisemblable  que  l'héritage  en  eût  évité 
m  perte,  si  elles  lui  eussent  été  rendues. 
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SECTION  TROISIÈME. 

Dtê  prtêtations  personnelles  dont  sont  tenus  le  possesseur  et  U 
demandeur  en  pétition  d^hirédUê, 

La  pétition  d^hérédité  renferme  aussi  des  presta* 
tiohs  personnelles,  dont  est  tenu  le  possesseur 
contre  qui  cette  action  est  donnée,  et  *  qui 
naissent  dés  obligations,  que  ce  posesseur  est 
censé  avoir  contractées  envers  Phéritier  demandeur 
en  pétition,  d'hérédité. 

Ces  prestations  personnelles  consistent  dans  le 
compte  que  le  possesseur  doit  rendre  de  ce  qu^il  a 
reçu  du  débiteur,  de  la  succession,  du  prix  de  la 
vente  des  effets  de  la  succession,  des  fruits  qu^l 
en  a  perçus,  et  généralement  de  tous  les  profits 
quUl  a  retirés  des  biens  de  la  succession,  car  c'est 
une  règle  générale,  que  le  possesseur  ne  peut  re-* 
tenir  aucun  profit  quMl  a  retiré  des  biens  de  la  suc- 
cession quel  qu'il  soit 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  faire 
compte  à  l'héritier,  de  tout  ce  qui  est  parvenu  des 
bietis  de  la  succession,  tel  que  ce  qu'il  a  reçu  des 
débiteurs  de  la  succession,  ou  du  prix  de  la  vente 
des  meubles  de  la  succession,  quoiqu'il  n'en  ait  pas 
profité.  Le  possesseur  de  bonne  loi  n^'en  est  tena 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en 
avoir  profité  au  tems  de  la  demande  en  pétidon 
d'hérédité.  •      i 

C'est  au  possesseur  de  bonne  foi  à  justifier  qall 
n'a  pas  pronté  de  ce  qui  lui  est  parvenu  des  raeaji 
ou  des  fruits  de  la  succession.  Ainsi,  on  doit  iair% 
déduction  au  possesseur  de  bonne  foi  de  toutes  lei 
dépenses  qu'il  justifiera  avoir  faites  pour  les  biens 
de  la  succession,  quand  même  elles  auraient  été 
faites  mal  à  propos;  ondoit  lui  faire  pareilleDAeoi 
déduction  de  toutes  les  pertes  qu'il  justifiera  avoii 
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iutes,  sur  les  biens  qui  lut  sont  prorenas  de  la  suc- 
cession^  qu^elles  soient  arrivées  par  son  fait  et  sa 
fiaoïte  oa  par  cas  fortuit. 

Le  possesseur  de  bonne  foi,  qai  est  lai-même 
héritier  pour  une  part  fait  porter  la  perte  de  ce 
qu'il  a  dissipé  des  biens  de  la  succession,  tant  sur 
sa  part   que  sur  celle  qu'il  doit  rendre* 

Lie  possesseur  de  mauvaise  foi  rend  compte  tant 
des  fruits  qu'il  aperçus,  que  de  ceux  qu'il  a  man- 
qué de  percevoir;  le  possesseur  de  bonne  loi  n'est 
tem3  que  de  ceux  qu'il  a  perçus  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu^l  en  a  profité. 

Le  possesseur,  duMl  soit  possesseur  de  bonne 
foi  ou  de  mauvaise  foi,  rend  compte  de  toutes  les 
sommes  qu'il  a  reçues  des  biens  de  la  succession, 
et  il  ne  doit  les  intérêts  de  la  somme  dont  il  est  re- 
fiquataire  par  son  compte,  que  du  jour  qu'il  a  été 
mis  en -demeure  de  la  payer. 

Le  possesseur.de  mauvaise  foi  est  tenu  de  tous 
les  dommages  et  intérêts  résultant  des  dégradations 
anîvèes  par  son  fait,  dans  les  biens  de  la  succes- 
sion. Le  possesseur  de  bonne  foi,  au  contraire,  ne 
contracte  point  ces  obligations  envers  le  véritable 
héritier,  et  n'est  point  tenu  des  dégradations  qu'il 
a  fkites  aux  biens  de  la  succession. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est  constitué  en  mau- 
vaise foi  par  la  demande  en  pétition  d'hérédité, 
et  de  ce  jour  il  cesse  de  jouir  des  avantages  que 
sa  bonne  foi  lui  donnait,  et  commence  à  être  tenu  de 
toutes  les  obligations  du  possesseur  de  mauvaise 
fol 

Le  demandeur  qui  a  obtenu  sur  sa  demande  en 
pétition  d'hérédité,  est  aussi,  de 'son  côté,  tenu 
envers  le  possesseur  à  certaines  prestations  per- 
fioooelles. 


Il  suffit  que  le  possesseur  f&t  de  bonne  foi  pouf 
que  les  dépenses  quHl  a  &ites  poor  les  biens  de  la 
succession  soient  passées  ai  déduction,  sur  les 
scnunes  qui  lui*  sont  parvenues  de  la  sitcceesion, 
et  il  n'importe  qu'elles  aient  été  lidtes  utilenent  ou 
non*  Mais  si  ces  dépenses  excédent  la  somme 
dont  il  est  débiteur,  il  &ut  qu^elles  aient  élé  fiutes 
utilemadt  pour  être  remboursées. 

Le  possesseur  de  mauvaise  fin  ne  peut  se  faire 
allouer  en  déduction  que  les  dépenses  qu'il  a  faites 
ntUement,  et  dont  la  succession  a  profité,  tel  qœ 
ce  qu'il  a  pajé  aux^^^anciers  de  la  succession, 
aux,  légiktaires,  les  frais  funéraires  &c« 

Les  impenses  voluptaires  sont  allouées  an  po^ 
sesseur  de  bonne  foi. 

TITRE  TROISIÈME,  TU 

DE  LA  POSSESSION. 


CHAPITRE  PBEMIER, 

2>e  la  nature  de  la  poêstêHon  et  de  ses  différentes  espèces. 

La  possession  est  la  détention  d*une  chose  cor* 
porelle  que  nous  tenons  en  notre  puissance,  soit 
par  nous  mêmes,  soit  par  quelqu^un  qui  la  tient  pour 
nous  et  en  notre  nom. 

.  La  possession  est  un  fait  plutôt  qu'un  droit  dans 
la  chose  qu'on  possède.  Quoique  la  possession 
ne  soit  pas  un  droit  dans  la  chose,  elle  donne  né- 
anmoins au  possesseur  plusieurs  droits  par  rapport 
a  la  chose  qu'il  possède  ;  lo.  Elle  Fen  &it  réputer 
le  propriétaire,  tant  que  le  véritable  propriétaire 
ne  se  fait  pas  connaître  et  ne  la  réclame  point  • 
20.  Elle  donne  au  possesseur  des  actions  pour  sV 


fiîfe  maintenir,  lorsqu'il  y  est  troublé»  ou  pour  se 
h]  iûre  restituer,  lorsqu'il  en  a  été  dépouillé  ; 
3o.  EUe  fail^acquérir  au  possesseur  de  bonne  foi,  au 
bout  d^un  certain  tems  quelle  a  duré,  la  propriété 
de  k  chose  qu'il  possède,  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
droit  de  prescription.  (Voyez  Livre  Troisième, 
Tnite  de  la  Prescription.) 

Les  deux  premiers  effets  de  la  possession  sont 
ammoiis  à  la  possession  qui  procède  d'un  juste 
titre  et  i  celle  qui  est  destituée  de  titre,  à  celle 
4»!  est  de  mauvaise  foi,  comme  à  celle  qui  est  de 
boDoe  &î. 

Deux  personnes  ne  peuvent  pas  avoir  la  posses- 
sion d'une  chose,  chacune  pour  le  total,  mais  deux 
K^rsoniies  qui  possèdent  en  commun  une  chose, 
rsque  cette  chose  est  indivisible,  la  possèdent 
c(mjointement,.chacun  pour  le  total,  car  on  ne  peut 
posséder  pour  une  partie  une  chose  qui,  étant  indi** 
visible,  n'en  est  point  susceptible. 

Quoique  le  domaine  de  propriété  ne  puisse  pro- 
céder que  d'un  seul  et  même  titre,  la  possession,  au 
contraire,  que  nous  avons  d'une  chose  peut  procé- 
der de  plusieurs  titres. 

n  y  a  deux  espèces  de  possession,  la  possession 
dvile  et  la  possession  purement  naturelle. 

La  possession  civile  est  la  possession  de  celui 
qui  possède  une  chose  comme  à  lui  appartenante 
en  propriété,  soit  qu'il  en  soit  effectivement  le  pro- 
priétaire, soit  qu'il  ait  seulement  quelque  juste 
sujet  de  croire  l'être,  possesHo  animo  dominantis  ;  il 
faut  qu'elle  procède  d'un  juste  titre,  c'est-à-dire 
d^Bi  titre  qui  soit  de  nature  à  transférer  la  propri- 
été, soit  que  ce  titre  ait  effectivement  transféré  la 
propriété  de  la  chose  au  possesseur,  soit  que  par 
é&at  de  pouvoir  aliéner  dans  celui  de  qui  le 
possesseur  tient  la  chose  à  ce  titre,  le  titre  fui  ait 
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seulement  donné  un  juste  sujet  de  s^en  croire  le 
propriétaire  ;  mais  il  faut,  en  ce  dernier  cas,  que  I# 
possesseur  n'ait  pas  eu  connaissance  que  celui  de 
qui  il  acquérait  la  chose,  n'avait  pas  le  droit  de 
l'aliéner. 

Le  Titre  fait  présumer  la  bonne  foi  dans  le  pos- 
sesseur, tant  qu'on  ne  justifie  pas  le  contraire  ;  c'est 
à  celui  qui  attaque  la  légitimité  d'une  possession 
qui  procède  d'un  injuste  titre,  à  prouver  que  le  pos- 
sesseur a  eu  connaissance  que  celui  de  qui  it  a  ac-* 
quis  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  et  n'avait 
pas  le  droit  de  l'aliéner. 

il  y  a  quatre  espèces  de  possession  purement 
naturelle.  I  ^.  Celle  qui  est  destituée  de  titre  et 
dont  le  possesseur  né  peut  donner  aucune  bonne 
raison  pourquoi  il  possède  ;  2^.  Celle  qui  procède 
à  la  vérité  di'un  titre  de  nature  à  transférer  la  pro- 
priété, mais  qui  est  infectée  de  mauvaise  foi; 
3®.  Celle  qui  procède  d'un  titre  nul  ;  4**.  Enfin 
celle  qui  procède  d'un  |itre  valable  à  la  vérité,  mais 
qui  n'est  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété. 

La  première  espèce  de  possession  naturelle, 
celle  qui  est  destituée  de  titre,  n^est  réputée  posses- 
sion purement  naturelle,  que  lorsqu'elle  u^a  pa3 
duré  assez  long-temps  pour  en  faite  présumer  un, 
autrement  elle  est  censée  procéder  d'un  juste  titre 
présumé  par  le  tems  qu'elle  a  durée,  et  est  en  con- 
séquence réputée  possession  civile.  Au  contraire, 
les  trois  autres  espèces  de  possession,  quelque 
long-tems  qu'elles  aient  durée6,ne  sont  que  aes  pos- 
sessions naturelles,  et  la  mauvaise  foi  ou  la  nullité 
du  titré  dont  elles  prôcèdeM^  réclame  perpétuelle- 
ment contre  la  qualité  de  possession  civile,  suivant 
«et  axiome,  ^^  melius  €^t  non  haàire  tiiulvm  qvàm  ha-* 
bere  vtiiosum,  " 
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La  détentioa  qu'une  personne  a  d'une  chose  qui 
itti  a  été  louée  ou  prêtée^  n'est  qu'une  pure  déten- 
tion et  n'est  pas  une  possesûon  naturelle,  car  elle 
ne  détieat  pas  la  chose  en  son  nom»  mais  au  nom 
de  celai  qui  la  lui  a  louée  ou  prêtée 

Le  née  le  plus  ordinaire  des  possessions  est  la 
maavaise  foi  ;  ce  vice  se  présume  dans  une  pos- 
session dont  le  possesseur  ne  rapporte  aucun  titre, 
à  moîiis  qu'il  n'ait  duré  pendant  un  tems  assez 
considérable  pour  en  faire  présumer  un. 

La  violence  est  un  autre  vice  de  la  possession  ; 
aussi,  Ibl  clandestinité,  et  l'inhabilité  du  titre  dont 
la  possession  procède* 

Personne  ne  peut  par  sa  seule  volonté,  ni  par  le 
laps  du  tems,  se  changer  à  lui-même  la  cause  de  sa 
possession,  ni  en  changer  les  qualités  et  les  vices, 
tant  qu'il  ne  parait  pas  d'autre  titre  qui  soit  surve- 
nu depuis  ;  telle  elle  a  commencé,  telle  elle  conti- 
nuera toujours,  non  seulement  dans  la  personne  de 
celui  dans  qui  elle  a  commencé,  mais  pareillement 
dam  celle  de  ses  héritiers  in  infinitum^  quelque  bon- 
ne foi  qu'ils  eussent  eux-mêmes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  successeur  qui  a 
succédé  à  une  chose  à  titre  singulier,  car  sa  1M>6- 
session  commence  en  sa  personne  et  n'est  point 
une  continuation  de  celle  que  son  auteur  a  eue  ; 
il  est  vrai  qu^il  a  la  faculté  de  joindre  à  sa  posses^ 
ffion  ceUe  qu'a  eue  son  auteur,  mais  il  ne  peut  la 
joindre  qu'en  adoptant  ses  qualités  et  ses  vices. 

Néanmoins  le  possesseur  ou  même  celui  qui  n^a 
que  la  nue  détention  d  une  chose  peut,  par  un  nou- 
veau titre  d'acquisition,  changer  la  cause  et  les 
qualités  de  sa  possession  ou  détention  ;  il  aura 
alors  une  nouvelle  possession  de  cette  chose  qui 
{irocédera  de  ce  nouveau  titre. 


CHAPITRE  SECOND. 

Des  eKo$e9  9fueepiibk$  ou  fun  de  la  poeseêtwn^  et  comment  tm 
oejtiterf»  mUmi  ei  perd  I0  posêesHon  d?tme  choee^ 


Il  n'y  a  que  les  choses  corporelles  qui  soient 
susceptibles  de  possession,  il  y  en  a  même  quelques 
unes  qui  n'en  sont  pas  susceptibles,  telles  sont  lei 
choses  de  droit  public  ou  divioi  comme  une  église 
une  place  publique,  &c.;  néanmoins  lorsqu'une  cha- 
pelle domestique  est  dans  une  terre,  on  est  cens^ 
la  posséder  arec  la  terre  dont  eHe  est  une  dépen* 
dance. 

Les  choses  incorporelles,  quœ  in  jure  cmisishait^ 
ne  sont  pas  susceptibles,  à  la  vérité,  d'une  posses- 
sion véntable  et j>roprement  dite,  mais  elles  sont 
susceptibles  d'une  quasi-possession.  Cette  quasi- 
possession  est  susceptible  des  mêmes  qualités  e( 
des  mêmes  vices  que  la  véritable  possession.  I^ 
jouissance  que  l<on  a  de  quelque  droit  que  ce  smt 
en  est  une  quasi-possessicm. 

Pour  acquérir  la  possession  d'une  chose,  il  faut 
la  volonté  de  la  posséder,  jointe  à  la  préhensioi] 
de  cette  chose. 

Ceux  qui  n'ont  pas  Tusage  de  la  raison  et  qui 
sont  par  conséquent  incapdrfes  de  volonté,  tui 
que  les  fous,  les  insensés,  les  enfans,  ne  peuveal 
acquérir  par  eux-mêmes  la  possession  d'aucnw 
chose  ;  mais  ils  peuvent  l'acquérir  par  le  miniat^ 
de  leurs  tuteurs  et  curateurs. 

Une  femme  sous  puissance  de  mari,  qui  n'est  ii 
séparée,  ni  marchande  publique,  peut  acquérir  î 
possesâon  d'une  chose,  mais  eUe  ne  peut,  sam 
être  autorisée,  exercer  les  droits  qui  résultent  d( 
cette  possession. 
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Noos  poaFons  acquérir  la  posseflaion  d'un  hé- 
ritage non  seulement  par  nou^-mêmes,  mais  aussi 
par  d'autres  qui  la  reçoivent  pour  nous  et  en  notre 
nom. 

Pool  que  nous  puissions  acquérir  la  possession 
é'uoe  chose  par  un  autre,  il  faut  que  celui  par  qui 
nous  acquérons  ta  possession  ait  une  volonté  for- 
melle de  nous  l'acquérir,  qui  concourre  avec  la  nô- 
tre ;  au  contraire  pour  retenir  la  possession  d'une 
chose  dont  d'autres  ont  été  mis  en  posses- 
lion  pour  nous,  il  n'est  point  nécessaire  qu'ils  con- 
sentent la  volonté  de  la  détenir  pour  nous. 

Lorsque  nous  avons  acq«is  la  possession  d'une 
chose,  la  seule  volonté  que  nous  avons  de  la  pos- 
séder suffit  pour  nous  en  faire  conserver  la  pos- 
session, quoique  nous  ne  détenions  pas  cette  chose 
corporellement  ni  par  nous  mêmes,  ni  par  d'autres. 
Cette  volonté  de  détenir  la  chose  se  suppose  tou- 
jeurs,  tant  qu'il  ne  parait  pas  une  volonté  contrai- 
re bien  marquée. 

Pour  perdre  la  possession  d'une  chose,  il  ne 
suffit  pas  que  nous  cessions  de  la  tenir  corporelle- 
ment,  si  nous  n'avons  pas  une  volonté  formelle 
â'en  abandonner  la  possession,  ou  si  nous  n'en 
flommes  dépossédés  malgré  nous. 

Nous  perdons  la  possession  d'une  chose  par  no- 
tre volonté,  ou  par  la  tradition  que  nous  en  faisons 
a  quelqu'un  dans  le  dessein  de  la  lui  transférer,  ou 
par  un  abandon  pur  et  simple. 

Nous  perdons  la  possession  d'une  chose  aussi- 
^  que  nous  en  avoiis  fait  la  tradition  à  quelqu'un 
dans  le  dessein  de  la  lui  transférer,  lorsque  cette 
tradition  est  pure  et  simple,  mais  si  elle  est  sous 
condition,  nous  n^en  perdons  la  possession  que  lors^ 
que  /a  condition  sous  laquelle  elle  a  été  faite  aura* 
été  accomplie.  11* 
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Noos  perdons  malgré  nooB  la  possession  d'un 
héritage,  lorsque  quelqu'un  nous  en  chasse^  ou 
chasse  celui  qui  le  détenait  pour  nous  et  en  notre 
nom. 

On  a  perdu  la  possession  d'un  héritage,  non 
seulement  lorsque  par  force  on  nous  a  contraints 
d'en  swtir,  mais  lorsque,  nous  en  étant  absentés, 
on  nous  a  par  force  empêchés  d'y  rentrer,  ou  celui 
qui  j  venait  de  notre  part 

Nous  perdons  encore  malgré  nous  la  possession 
d'un  héritage  lorsque  nous  la  laissons  usurper  par 
quelqu'un  qui  s'en  est  mis  en  possession  et  en  a 
joui  pendant  un  an  et  un  jour,  sans  que  nous  ayons 
apporté  aucun  trouble  de  notre  part  à  sa  jouissance. 

La  saisie  que  des  créanciers  font  des  meubles  ou 
même  des  héritages  de  leur  débiteur  ne  lui  en  fait 
pas  perdre  la  possession. 

Nous  perdons  malgré  nous  la  possession  des  cho* 
ses  mobilières  lorsqu'elles  cessent  d'être  sous  notre! 
garde,  c'est*àrdire  d'être  dans  un  lieu  où  nous 
puissions  les  avoir  quand  nous  le  voudrons  ;  ainsi 
nons  perdons  la  possession  des  choses  mobilières 
qui  nous  sont  ravies  ou  déro|>éés,  ou  que  nous 
avons  perdues  de  manière  que  nous  ne  savons  plus 
où  elles  sont 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Des  Actions  Possessoires. 


Le  possesseur  a  une  action  pour  être  maintenu 
dans  sa  possession,  lorsqu'il  y  est  troublé  par  quel- 
qu'un ;  cette  action  s'appelle  complamte  ;  il  en  a  une 
autre  pour  être  rétabli  en  possession  lorsque  quel» 
qu'un  l^en  a  dépossédé  par  violence  ;  et  alors  cette 
action  s'appelle  réintégrande. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
Dt  la  Ckfmplamie. 

La  C(»nplaiote  est  une  action  possessoire  que  le 
.  possesseur  d^un  héritage  ou  d^un  droit  réel,  ou 
d^ooe  ooiversalité  de  meubles,  a  contre  celui  qui  le 
trooble  dans  sa  possession,  afin  ou'il  y  soit  mainte- 
ny,  et  qu^il  soit  iait  défense  à  celui  qui  l^y  trouble 
de  le  troubler. 

Celui  qui  a  joui  d*un  passage  par  un  héritage  ou 
de  quelque  autre  espèce  de  servitude,  par  quel- 
que teins  que  ce  soit,  sans  avoir  aucun  titre  pour 
en  JOUIT»  u^est  pas  reçu  à  former  la  complainte^  car 
'  la  jouissance  que  quelqu^un  a  de  quelque  espèce 
de  servitude  sans  avoir  aucun  titre^  est  présumée 
une  jouissance  de  pure  tolérance,  mais  lorsque 
celui  qui  a  joui  de  ce  droit  de  servitude  rapporte 
*  on  titre,  quoique  contesté,  sa  jouissance  ne  passe 
plus  pour  être  de  pure  tolérance,  et  il  peut  intenter 
la  complainte. 


d' 

soit  fondé  a  intenter  Ta  complainte 

qui  Vj  troublent,  quels  qu^ils  soient. 

^usufruitier  peut  intenter  complainte  pour  Fusu- 
fnrit  de  Théritage,  mais  non  pour  l'héritage  même. 

U  7  a  deux  espèces  de  troubles  pour  lesquels  oa 
peut  intenter  complainte,  le  trouble  âe  fait  et  le 
trooble  de  droit. 

Le  trouble  deftxit  a  lieu  lorsque  quelqu'un  entre^- 
preod  quelque  chose  sur  un  héritage  dont  je  suis 
en  possession,  tel  que  de  le  labourer,  &c. 

Celui  qui  est  ainsi  troublé  en  la  possession  de 
son  hérjiaige  doit  intenter  Taction  en  complainte 
dans  Tannée  depuis  le  trouble,  car  autrement,  com- 
me la  possession  s'acquiert  en  jouissant  par  an  et 


^  ^ 
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jour  sans  trouble,  celui  qui  Ta  commis  pourrait  prc 
tendre  avoir  acquis  la  possession  de  Théritage  pçi 
sa  jouissance  sans  trouble  d^un  an  et  jour. 

Le  trouble  de  droit  est  celui  qui  résulte  de   qoel 

3ue  demande  judiciaire,  par  laquelle  quelqu'un  tok 
isputerait  la  possession  que  je  prétends  avoir  à^ 
quelque  héritage. 

Lopsqùe  la  partie,  contre  laquelle  complainte  f 
été  donnée,  y  forme  opposition,  en  articulant  po» 
session  contraire,  et  qu^après  les  enquêtes  faites  sai 
la  preuve  de  la  possession,  ces  enquêtes  se  trouvem 
contraires,  le  juge  doit  ordonner  aux  parties  dHu^ 
truite  au  pétitoire. 


SECTION  SECONDE. 
Dt  la  Réintégrands. 

Uaction  de  réintégrande  est  Paction  que  celuî 
qui  a  été  dépossédé  par  violence  de  quelque  héri- 
tage, a  contre  celui  qui  Ten  a  dépossédé,  pour  être 
rétabli  dans  sa  possession.  Elle  a  les  mêmes  pré- 
rogatives que  celle  qui  s^intente  en  cas  de  com- 
plainte. 

Uaction  de  réintégrande  n'a  lieu  que  pour  les 
immeubles  et  non  pour  les  meubles. 

Ceux  à  qui  on  a  ravi  des  choses  meubles,  ont 
une  action*  contre  le  ravisseur  pour  en  obtenir  U 
restitution,  et  il  suffit  pour  l'obtenir  qu'ils  établis* 
sent  que  la  chose  leur  a  été  ravie,  sans  qu'on  4oive 
entrer  dans  Pexamen  du  droit  que  les  parties  j  ont, 
mais  cette  action  «n'est  qu'une  action  ordinaire  et 
n'est  pas  l'action  de  réintégrande. 

Quelque  vicieuse  que  soit  la  possession  dont 
quelqu'un  a  été  dépossédé  par  violence,fut-ce  même 
«ne  possession  destituée  de  titre  ou  procédant  d^ui 


Ùre  nal,  Ai-^te  même  ane  poesessîi^n  que  le  fios- 
K^ear  aurait  acquise  kii-meme  par  violence^  il  est 
reço  à  intenter  Faction  en  réintégrande  contre  on 
tiers  qm  l'en  a  dépoesédé. 

Un  asofruitier  peut  intenter  la  réintégrande  pour 
se  fiiire  réinstaier  en  la  possession  de  son  osotruit 

Oi  n'examine  sur  Faction  en  réintégrande  que 
le  seul  &it  de  sa  dé  possession  par  violence,  et  jus- 
qju^à  ce  <|ue  le  défendeur  ait  été  rétabli  en  posses-* 
«an  et  ait  satisfait  à  la  sentence  par  le  payement 
des  dommages  et  intérêts  du  demandeur  spolié,  il 
M  dliTffrpas^être  écouté  à  alléguer  le  droit  de  pro- 
priété quHl  prétend  avoir  de  rhèritage,  ni  être  ad- 
mis à  former  la  demande  an  pétttoire. 

L'action  en  réintégrande  de  même  que  la  corn-* 
plainte  doit  être  intentée  dans  Tannée,  laquelle  se 
compte  du  jour  que  la  violence  a  cessé  et  que  le 
spolié  a  été  en  pouvoir  de  Tintenter  ;  ce  laps  de 
temps  expiré  forme  une  fin  de  non-recevoir  contre 
cette  actiob. 

Tant  que  le  spolié  est  dans  Pannèe,  quand  mê- 
me il  aurait  débuté  par  donner  une  demande  en 
revendication  contre  le  spoliateur^  il  n'en  résulte 
aucune  fin  de  non-reeevotr,  qui  Pempêche,  en  a- 
baudonnant  sa  demande  en'  revendication,  de  for- 
mer l'action  de  réintégrande. 

Lors  même  que  la  chose  spoliée  serait  périe 
sans  le  &it  et  faute  du  spoliateur,  mais  par  une 
force  majeur*  il  n'en  serait  pas  moins  condamné  à 
en  restituer  le  prix  et  à  payer  les  dommages  et  in- 
téiêlB  du  spoliée  lors  même  que  le  spoliateur  pour- 
rait prouver  que  la  chose  serait  également  périe 
entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  devrait  être  res- 
tituée 

Le  demandeur  en  réintégrande  est  fondé  à  deman- 
der la  restitution  de  toutes  les  choses  qui  se  s<Nit 
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trouvées  dans  Vbéritàge,  lorsquMl  en  a  été  dépM^ 
sédé,  lors  même  qu^elles  seraient  péries  sans  Iti 
faute  du  spoliateur. 

Le  possesseur  n^est  pas  tenu  de  prouver  les  cho- 
ses qui  étaient  dans  Théritage,  lorsqu^il  en  a  été 
dépossédé,  pour  qu^il  soit  fondera  en  demander  la 
restitution,  mais  il  doit  être  cru  à  son  serment,  eo 
égard  à  la  vraisemblance  qui  résulte  des  circon* 
tances  et  de  la  qualité  de  la  personne. 

Le  spoliateur  n'est  pas  seulement  tenu  de  la  res- 
titution des  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  même  de 
ceux  qu'il  n'a  pas  perçus  et  que  le  demaodear  au- 
rait pu  percevoir,  s'il  n'eut  pas  été  dépossédé. 

Le  demandeur  en  réinteerande  est  fondé  à  de- 
mander ses  dommages  et  intérêts,  lesquels  com- 
prennent non  seulement  les  pertes  qu'il  a  souffertes, 
mais  pareillement  tout  le  gain  dont  il  a  été  privé 
par  sa  dépossession. 

TITRE  qUATRlÈME. 

DE  L'USUFRUIT,  DE  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  fuUurt  de  Putufrui^  ^t  deê  droits  de  fiêêufruHier, 


•^■K^a 


L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  d'une  chose  dont 
un  autre  a  la  propriété,  mais  à  la  charge  d'en  con- 
server la  substance. 

L'usufruit  se  constitue  de  différentes  manières, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  lucratif!  Il  peat 
être  établi  ou  purement  ou  i  certain  jour,  ou  s 
condition. 

L'usufruit  ne  consistant  que  dans  le  droit  des 
revenus,  ce  dreit  n'empêche  point  celui  à  qui  k 
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nue  propriété  appartient,  de  vendre^  aliéner,  échan* 
ger  on  hypothéquer  la  nue  propriété. 

Uusafruit  peut  avoir  lieu  pour  une.porlion  divi- 
se ou  indivise  soit  de  meubles  ou  d^mmeubles. 

L'usufruit  consiste  en  la  jouissance  pleine  et  en- 
tière par  Tasufruitier  de  toutes  les  espèces  de  fruits 
taut  civib  que  naturels,  que  peut  produire  Fobjet 
doot  il  a  Tusufruit* 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit 
de  la  terre,  les  fruits  civils  sont  les  loyers  de  maisons 
les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  de 

Les  fruits  naturels,  sont  acquis  à  Tusufruitier  du 
moment  qu'ils  sont  perçus  ;  les  fruits  civils  sont  ré- 
putés s'acquérir  jour  par  jour,  et  appartiennent  à 
Tusufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  son  usu- 
fruit. 

Les  fruits  pendants  au  moment  où  Tusufruit^  est 
ouvert,  appartiennent  à  Tusufruitier  et  ceux  qui 
sont  dans  le  même  état  au  moment  ou  finit  l'usufruit, 
appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense  de 
part  ai  d'autre  des  labours  et  des  semences. 

L'usufruit  s'augmente  ou  se  diminue  à  proportion 
de  l'augmentation  ou  diminution  qui  peut  arriver 
au  fonds  suiet  ^  l'usufruit.  ' 

L'usufruitier  ef  t  en  droit  de  tirer  tous  lés  ^mo- 
lumeas  que  la  chose  sujette  à  rusufruit  avait  cou- 
tume de  produire  au  propriétaire,  il  peut  fouiller 
les  carrières  et  en  vendre  la  pierre,  &c. 

L'usufruitier  peut  abattre  aes  arbres  pour  les  ré- 
parations à  faire  dans  le  fonds  sujet  à  l'usufruit. 

l^Qsnfruitier  peut  par  lui-même  poursuivre  le 
droit  d^nne  servitude,  s41  en  est  due  à  (^héritage,  il 
doit  aussi  souffrir  toutes  les  servitudes  imposées 
sur  Miéritage  dont  ii  a  busufruit,  lorsque  ces  servi- 
tudes y  ont  été  imposées  ayant  la  constitution  dç 
l-usufruit. 
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L^usUfruitter  peut  faire  dans  l^éritage  sujets 
^usufruit  les  améliorations  et  réparations  utiles  ûil 
nécessaires,  et  même  pour  son  seul  plaisir,  pow^ 
vu  que  ce  soit  sans  rien  empirer,  ni  changer  l^éfail 
des  lieux. 

L^usufruitier  peut  ou  jouir  par  lui-même,  oit 
louer  et  bailler  à  ferme  ;  il  peut  même  céder  tm 
vendre  son  usufruit  ;  il  a  la  liberté  d^interrompre 
le  bail  qu^avait  fait  le  propriétaire,  si  son  titre  ne 
le  régie  autrement. 


CHAPITRE  SECOND. 

De  ruiufruii  des  ehoees  qui  se  consument  par  Pust^e  ou  qui 

se  diminuent. 


L^utilité  publique  a  fait  admettre  une  espèce 
d^usufruit  des  grams,  des  liqueurs  et  autres  choses 
qui  périssent  par  Fusage. 

L'usufruit  des  choses  mobilières,  qui  ne  se  con* 
Bument  point  d'abord  qu'on,  en  use,  consiste  au 
droit  d'en  jouir,  et  de  s'en  servir  comme  ferait  le 
propriétaire^  en  les  mettant  à  l'usage  pour  lequel 
elles  sont  destinées  ;  ces  choses  doiventêtre  rendues 
au  propriétaire  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  après 
l'usufruit  fini,  quoiqu'usées  et  dim>iiUées  par  Tusage, 
pourvu  que  l'usufruitier  n'en  ait  pas  mésusé. 

Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal,  qui 
vient  à  périr  sans  la  faute  de  Tusufruitier,  celui-ci 
n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer 
l'estimation  ;  mais  à  l'égard  d'un  troupeau,  comme 
l'usufruitier  profite  de  tout  le  croît  du  troupeau,  il 
doit  substituer  des  animaux  à  la  place  de  ceux  qui 
meurent,  et  conserver  le  nombre  qu'il  a  reçu. 

L'usufruit  des  choses  qui  se  consument  par  l'u- 
sage emporte  la  propriété,  puisqu'on  ne  peut  en 
user  qu'en  les  consumant;  mais  l'usufruitier  est 
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Im  après  Pasc^it  fini  de  rendre  une  j;iareil]e 
^aanthé  de  même  nature  qae  celle  qoML  avait  reçoey 
OQ  Vestûaation  que  les  çnoses  valaient  au  tems 
qu'il  ks  a  prises. 

Gdai  qui  a  un  usufruit  des  choses  mobilières 
doDt  Tosage  consiste  à  les  louer,  peut  Jouer  ces 
sortes  de  cboses,  mais  il  ne  peut  louer  celles  qui 
ne  sont  pas  destinées  à  cet  usage. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DmMig&Om^  de  PitmfruUimr. 

L'oBufruitier  est  tenu  de  faire  un  inventai  re  des 
choses  tant  meubles  qu'immeubles  dont  il  doit  avoir 
rusofinit,  et  il  doit  donner  caution  au  propriétaire 
de  rendre  les  choses  en  bon  état,  après  vusufruit 
6nL 

L^usufruitier  est  tenu  de  jouir  eo  bon  père  de 
fiuniUe,  c^est^à-dire  de  tenir  les  lieux  en  bon  état 
et  d*7  bîre  toutes  les  réparations  viagères,  de  tirer 
des  cboses  sujettes  à  I^usufruit  ce  qui  peut  lui  en 
revenir,  sans  mésuser,  changer  ni  détériorer  l^hér 
ntage,  iiuoi^ue  ce  fôt  pour  augmenter  le  revenu. 

Uùsutruitier  est  tenu  de  faire  les  dépenses  né 
eessaires  pour  conserver  et  tenir  en  bon  état  les 
lieux  et  autres  choses  dont  il  a  l*iisi]^it  ;  mais  il 
ii^t  pas  tenu  des  grosses  réparations. 

Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs 
et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des 
cenrertares  entières. 

I/nsofiruitier  doit  pajer  tous  les  arrérages  de 
cens,  rentes  et  autres  charges  semblables,  échus 
pendant  que  Vusufruit  a  lieu,  et  dont  bhéritage 
aujet  à  l*u8ufruit  serait  chargé.  12 
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L^usufraitier  peut,  pour  s'exempter  des  chargep^ 
de  l'usufruit,  abandonner  son  droit  d'usufruit* 


:..; 


CHAPITRE  QUATRIÈME 

,   D09  tngagemeiu  du  propriétaire 'enr>er$  Puêufrutiier. 

JLe  propriétaire  est  obligé  de  délivrer  à  l'usu- 
fruitier les  lieux  et  autres  choses  sujettes  à  l'usufruit 
ou  de  souffîrir  qu41  s^en  mette  en  possession,  sans 
qu^il  puisse  hj  troubler,  ni  incommoder. 

Le  propriétaire  ne  peut,  avant  ni  la  délivrance,  ni 
après,  faire  aucun  changement  dans  les  lieux  ni  au- 
tres choses  sujettes  à  l'usufruit,  par  où  il  empire  la 
condition  de  l'usufruitier,  quoique  ce  (ut  pour  y 
faire  des  améliorations. 

Si  l'usufruitier  a  fait  des  réparations  nécessaires 
au  delà  de  celles  dont  il  est  tenu,  le  propriétaire 
doit  l'en  rembourser. 

Le  propriétaire  n'est  pas  tenu,  de  refaire  ou  de 
remettre  en  bon  état,  ce  qui  se  trouve  démoli  ou 
endommagé  au  tems  que  l'usufruit  est  acquit,  à 
moins  que  son  titre  ne  le  porte. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Comment  finit  Vnmfrwt. 


L'usufruit  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile d< 
l'usufruitier,  et  non.  par  la  mort  du  propriétaire)  ni 
par  la  mutation  arrivée  en  sa  personne* 

Lorsque  l'usufruit  n'a  été  donné  que  pour  ui 
tems,  il  finit  lorsque  ce  tems  prescrit  est  expiré. 


'  L'osufhiit  accordé  jusqu^a  ce  qa'un  tiers  ait  atteint 
un  fige  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque^  encore  que 
I  \e  tien  soit  mort  arant  Tl^e.  fixé. 

Uindhiit  s'éteint  aussi  par  la  consolidation   ou 

la  réooioD  sur  la  même  tête  des  deux  Qualités  d'u- 

I  snfinîtier  et  de  propriétaire,  et  cet  usufruit  n'est 

potat  rétabli,    quand  même    celui  qui  en  atait 

le  droit  Tiendrait  à  perdre  la  propriété. 

Le  droit  d'usufixut  est  borné  à  la  chose,  sur. la • 
qaelle  il  est  a8signé,et  n'affecte  pas  les  autres  biens; 
Ainsi  il  finit  lorsque  le  fonds  ou  autre  chose  qui  y 
était  8ii)ette  vient  à  périr  totalement,  arant  la  mort 
de  Posufiiiitier. 

Si  l'usufiruit  n^est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et 
que  ce  bfttiment  soit  détruit  par  incendie  ou  autre 
accident,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  do 
9ol,  ni  des  matériaux.  ' 

Lorsqu'une  partie -d'une  maison  vient  à  périr,  et 
qu'il  en  reste  une  autre  partie,  l'usufruit  se  conser- 
ve Sur  ce  qui  rester  et  sur  la  place  où  était  ce  qui 
est  pèti. 

Si  la  chose  sujette  à  l'usufi'uit  vient  à  périr,  o« 
qu'elle  soit  changée,  de  sorte  que  Fusufruit  ne  sub- 
siste [ilus,  ce  qui  peut  en  rester  appartient  au  pro- 
priétaire. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

De  Puêage  et  de  l'habitation. 

L'usage  n'est  pas  d'une  aussi  grande  étendue 
que  iHisufruit^  L^usage  est  le  droit  de  prendre  sur 
les  fruits  qui  y  sont  affectés  ce  que  l'usager  peut  en 
e<MiBamer  pour  ses  besoins  et  pour  sa  personne,  ou 
M  qui  loi  est  donné  par  son  titre. 
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Les  droite  d^iiMge  etd^habitation  s^établisMnt  ei 
se  perdeot  de  la  même  manière  que  ^usufruit. 

L^usager  a  la  liberté  d^^er  dans  le  fonds,  poiu 
oser  de  son  droit,  mais  sans  incommoder  le  pro- 
priétaire. 

Le  droit  d^usage  étant  borné  à  la  peipsonne  de 
l^ttsager,  il  ne  pent  ni  le  vendre»  ni  te  loner,;  ai  le 
donner  à  un  autre. 

Dosagerest  tena  des  mêmes  obKmtions  que 
l^asofraitier,  à  proportion  de  son  droit  d^uflage. 

L^habitation  est  le  droit  d^babiter  dans  aae  mai- 
son, et  cektt  qui  a  ce  droit»  a  comme  un  «MugC^  •« 
comme  un  usufruit,  selon  que  son  titre  étend  ov 
borne  le  droit  d^balnter. 

Le  droit  d^habitation  s^lend  à  toute  la  firnsSIe 
de  celui  qui  a  ce  droit,  car  il  ne  peut  habiter  s^ 
parement  de  sa  femme  et  de  ses  enfans  ;  eela  s^ei^ 
tend  même  de  Miabitatio&  qtû  étmt  accise  avant 
le  mariage  ;  néanmoins  si  Vhabitatîon  esi  bornée^ 
elle  ne  peut  soufirir  distension,  sous  prétexte  db 
besoin  de  la  fiimille  de  celui  qui  a  le  droit  d4i%- 
bitatiom 

Celui  qui  a  l^habitation  d^une  maison  ou  d^pn^ 
nartie  peut  céder  et  louer  son  droit»  sans  j  babiter 
lui-même,  si  ce  n^est  que  sa  condition  fut  aatrensant 
réglée  par  son  titre 


TITRE  CINqUiÈME. 

DES  SERVITUDES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

À  te  fMl«r«  dâs  êervUuifSf  de  Uwr$  upèfes,  tl  cammmi  tUês 

Vne  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un 
héritage,  pour  l'usage  et  Inutilité  d^un  héritage  ap- 
partenant à  un  autre  propriétaire. 

Toate  servitude  donne  à  celui  à  qui  elle  est  due 
un  droit,  qu'il  n^aurait  pas  naturellement^  et  elle 
difflinue  la  liberté  dePusage  du  fonds  asservi. 

Quoique  les  servitudes  ne  soient  que  pour  les 
personnes,oQ  les  appelle  réelles,parce  qu'elles  sont 
iaséparables  des  fonds. 

La  servitude  dérive  soit  de  la  situation  naturel- 
le des  lieux,  ainsi  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les 
eaaxqai  en  découlent  naturellement,  soit  des  obli- 
gations imposées  par  la  loi,  soit  des  conventions 
entre  les  propriétaires. 

Il  y  a  deux  espèces  de  servitudes,  celles  qui  ëont 
does  aux  maisons  et  autres  bâtimens,  et  celles  qui 
sont  dues  aux  héritages  de  la  campagne,  autres 
que  les  msûsons  et  bâtimens  ;  les  premières  é'ap- 
pellent  en  droit  servitudes  urbaines^  et  les  dernières 
fovUudes  rurales.  La  qualité  de  ces  servitudes  ne 
se  détermine  pas  par  la  situation  des  héritages 
auzqaels  la  servitude  est  due,  mais  par  la  nature 
de  ces  héritages. 
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ui  se  trouve  précisément  nécessaire  pour  l'usage 

e  ceux  à  qm  elles  sont  dues,  et  elles  s^interprè- 
tent  fiiTorablement  pour  la  liberté. 

Les  servitudes  ne  peuvent  s'acquérir  sans  titresi 
par  quelque  longue  possession  et  jouissance  qoii^ 
ce  soit,  même  par  cent  ans  et  plus»  ^ 

Les  servituoes  peuvent  s^étabtir  par  toutes  sor^ 
tes  èe  titres.  Elles  peuvent  aussi  s^tablîr  par  Hti»^ 
torité  de  la  justice,  si  ce  sont  des  servitudes  naturel* 
lement  nécessaires  qui  soient  refusées  ;  ainsi  lors- 
qu'un héritage  est  enclavé  dans  plusieurs.  ««*rc8^' 
et  qo^il  n\v  a  point  de  chemin  pour  y  aller,  les  voi^, 
sins  sont  obligés  de  donner  on  passage  dans  le  lie^ 
le  moins  incommode  de  leur  héritage,  en  leur  pa|^ 
ant  l'estimation  du  droit  de  chemin,  à  dire  d^xpefift^ 

Les  servitudes  doivent  se  régler  par  les  titres 
qui  les  constituent  Les  servitudes  étant  attachées 
au  fonds  et  non  aux  personnes,  ne  peuvent  passer 
d'une  personne  à  une  autre,  si  le  fonds  n^j  passe^ 
et  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  ne  peut  le 
transférer  à  un  autre  en  gardant  son  fonds,  ni  en 
louer,  céder  ou  prêter  l'usage. 

Le  droit  de  servitude  comprend  les  accessoires 
sans  lesquels  on  ne  pourrait  en  user. 

Celui  qui  n'a  la  propriété  d'un  héritage,  que  paA 
indivis  avec  d'^autres,  ne  peut  en  assujettir  aucun^ 
partie  à  une  servitude,  sans  le  consentement  êà 
tous,  et  un  seul  peut  l'empêcher,  jusqu'à  ce  qtic^ 
les  portions  soient  partagées. 

I 
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CHAPITRE  SECOND. 

Des  fervffttde» 


Jjes  senritudea  des  maisons  et  autres  bftthnen» 
scmC  de  plasieura  sortes,  comme  décharges  des^ 
eaux,  les  jours,  les  vues,  uo  droit  d^appujer,  un 
passage  et  autres  semblables  ^  mais  il  n  j  en  a  a»> 
CQiiea  qui  soient  naturellement  nécessaires,  et  de 
telle  aorte  que  celui  qui  bâtit  dans  son  héritage 
puisse  obliger  son  voisin  à  la  souffrir. 

Ud  propriétaire  ne  peut  foire  dans  son  fonds  im 
ouvrage^  ^  Ole  à  son  voisin  la  liberté  de  jouir  du 
sien  oQ  qui  lui  cause  quelque  dommage,  néanmoîo» 
chacun  a  la  liberté  de  &ire  dans  son  fonds  ce  que 
bon  lui  semble,  quand  il  eu  arriverait  quelqu^autre 
sorte  dlncommocuté. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

Dit  senUude$  ruraUê, 


Ijcs  servitudes  des  hérit^^ges  de  Ta  campagne 
comme  préà,  terres,  jardins,  vergers  &c.  sont  de 

Elunenrs  sortes,  telles qu^un  passage  pour  aller  d^un 
éritage  à  loutre,  un  droit  d^aller  prendre  de  Peau 
et  autres  semblables* 

Pour  passer  sur  le  fonds  de  son  roîsin,  il  faut 
avoir  un  titre  qui  donne  ce  droit  ;  il  nVn  est  pas  de 
même  des  chemins  publics,  chacun  a  droit  d'j 
passer, 

X^'ean  d^un  ruisseau  doit  appartenir  à  ceux  qui 
en  ont  toujours  joui,  à  moins  qu'il  n^y  ait  titre  au 
eantraire. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

1)9$  droits  du  propriétaire  du  fond»  auquel  la  êervUmde  eêt  étû 
dee  engagemena  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 


Le  propriétaire  du  fonds,  pour  lequel  il  est* 
une  servitude,  ne  peut  en  user  que  suivant  son  tif 
sans  rien  innover,  ni  dans  le  fonds  asseiVî,  ni  d; 
le  sien  propre,  qui  empire  la  condition  de  la  sei 
tude.  ^1 

Celui  à  qui  il  est  dû  une  servitude  a  droit  dl 
faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  la  conserver^ 
ces  ouvrages  sont  à  ses  frais  et  non  à  ceux  jjjiup 
priétaire  du  fonds  assujetti,  à  moino<}ue1e  titre 
dise  le  contraire. 

Si  le  fonds  asservi  souffre  quelque  dommage 
une  suite  naturelle  de  la  servitude,  celui  qui  a 
droit  de  servitude  ne  sera  pas  tenu  de   ces  sort< 
de  dommages,  à   moins   qu^il   n^ait  fait   quelqi 
changement  à  Tétat  des  lieux,   contre  le  titre  d^ 
servitude. 

Celui  à  qui  il  est  dû  quelque  servitude  ne  peul 
en  communiquer  Pusage  à  aucun  autre. 

LfC  propriétaire  du  fonds  asservi   est  obligé  de 
souffrir  Pusage  de  la  servitude,  et  de  ne  rien  f^in 
qui  puisse  uter  ou  diminuer  cet  usage  ou  le  x^m 
incommode  ;  il  nexloit  rien  changer  àPancien  él 
des  lieux,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sei 
vitude  ;  il  doit  aussi  souurir  les  ouvrages  nécessi 
res  pour  les  réparations  et  Pentretien  des  lieux, <  e( 
autres  choses  destinées  à  la  servitude. 

Si  le  propriétaire  d^un  fonds  asservi  ou  d'un  xm 
qui  doit  porter  le  bâtiment  d'un  autre  propriétaire^ 
aime  mieux  abandonner  son  droit  de  propriét^j^ 
que  de  faire  les  réparations  que  la  servitude  ToblitL 

S[e  de  faire,  il  en  sera  déchargé  en  qiùttant  *' 
onds. 


fi  un  héritage,  pour  kqael  i!  est  dû  on  drmt  dm 
paeiage,  est  dif^isé  entre  les  propriéiaUr^  la  aer- 
lilude  sera  cooseryée  à  chaque  porlioiit  sans  n^ 
awnaiBs  %iie  la  condition  du  feiuls  assfôelti  soit 


CHAPITRE  CINQUIÈMEL  . 

CamautU  luitmiuiés  à^  éteigne. 

Lea  senritudea  cessent,  lorsque  les  ebosés  se 
trowre&e  «a  tel  état,  t^u^on  ne  peut  plus  en  «ser  ; 
mab  elles  revivent,  si  les  choses  sont  rétablies  de 
manière  qo*on  puisse  en  user« 

Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  à 
qui  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans 
ttt  même  main  ;  par  conséquent  si  lé  propriétaire  du 
Ibods,  pour  lequel  la  servUede  était  établie,  ac« 
quiert  le  fonds  asservi,  et  puis  le  revend  sans  ré- 
serve de  la  servitude,  il  est  vendu  libre. 

La  servitude  est  éteinte  par  la  prescription  et 
non  usage  pendant  trente  ans. 
Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  di- 
^«MMt  eqpAces  de  servitudes,  o«  du  jour  oâ  l^^on  a 
MMé  d^en  jmàt^  lonqiHA  S'agit  die  servitodca*  dis» 
continues,  ou  du  jour  oà  on.  a  iàit  un  acte  eootrai<* 
mi  ht  av'rvîtude^  lorsqu'il  s'agil;  de  seFritndea  caon- 


Ijoffiqm  la  servitude  est  due  pour  iHisage  d^oA 
^^snda  ccMDsoD  à  phisiears,  la  possession  df^on  ae^ 
«Mèdiela  preaeriptîon  à  l'é^d  4e  toos. 
[  «IBS des  propriéiai^es  dhin  fonds  commun^ poor 
[ Jequtt  il  est  dœ  uoie  setvitndei  a  quelque  qualité 
HD  empéebe  quten  ne  prescrive  contre  lui,  eôm- 
■se  si  c^eatmi  mineur,  la  servitude  ne  se  perd 
noMty  quoique  htm  et  l«a»tre  oesfleot  déposséder» 
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•  <  •  * 

parce  que  le  ihineur  la  conserve  pour  lefbnds  em 

Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescriireu 

me  ht  servitude  même,  et  de  la  même  mântèreJ 

Les  servitudes  occultes  et  cachées  s^tèi^ 
aussi,  lorsque  l^héritage  asservi   est  déctété 
opposition  de  la  part  de  cc^lui  à  ^ui  appa^tien 
servitude,  mais  les  servitudes  visibles  ne  sont 
éteintes  par  le  décret 

Il  y  a  une  autre  espèce  de  servitude  que 
appelle  mixte  ou  personnelle,  et  qui  est  due 
des' héritages  aux  personnes,  telles  sont,  l^us 
l^sage  et  l^habitation.    (Voyez  livre  2d-'Titr«^ 


^<V»/%^WV^MV»<»^V^»V^»^^^%»%V^^<%^^»  ^<»%%^<^^^>/V\«XW%W^<Wl^^^»»^>»^^»lWWt%W 


TITRE  SIXIÈME, 


DfiS  FISSF0. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 


Les  biens  immeubles  ie  divisent»  par  rapport 
la  manière  dont  ils  sont  tenus,  en  féodaux»  c^nsift 
et  allodiaux.ou  francs-aleox* 

Les  immeubleii  féodaux  ou  fiefs,  sont  ceux 
«ont  tenus  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage, 
ceiisuels  sont  ceux  qui  sont  tenus  à  la'  chwge 
redevances  pécuniaires  et  autres  prestations 
reconnaissance  de  la  seigneurie  du  seigneur  dç 
ils  sont  tenus.  IjOS  biens  allodia^ux  on  fran 
«ont  ceux  qui  ne  dépendent  d'aucun  seignent • 

Fief  est  un  héritage  tenu  du  Roi  on  d'un  aul 
seigneur^  à  condition  de  foi  et  hommage  et  i 
charge  de  quelques  autres  droits  ;  celui  qui 


y 


>s 
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[jionèdeiesf  appelé  vassai^  et  celai  de  qui  l'héritage 
:  ulive  est  appelé  seigneur. 

¥Uf  dominant  est  celui  duquel  uu  autre  fief  relè* 
le;  il  n'est  dominant  que  par  rapport  à  celui  qui 
lelèTe  de  lui,  et  il  peut  être  servant  à  l'égard  d^UB 
autre. 

Fi^  servant  est  celui  qui  relère  et  qui  dépend 
d'an  antre  en  foi  et  hommage,  et  pour  lequel  le 
propriétaire  eat  obligé  à  la  foi  et  hommage  en- 
f ei8  le  propriétaire  du  tief  dont  il  est  mouvait. 

Fufen  hoir  est  un  fief  qui  consiste  en  la  seule 
fol^;WQipage,  sans  aucun  domaine,  le  domaine 
ayant  été  aliène,  au  profil  d'ane  autre  personne, 
ayec  rétention  de  foi. 

Plm  Fief  est  le  fief  qui  relève  immédiatement  ; 
Arriin  Fief  est  celui  qui  relève,  non  de  mon  fief,  mais 
du  fief  de  mon  vassal. 

Le  propriétaire  de  l'arrière  fief  s'appelle  arrière- 
tûtifl/par  rapport  au  seigneur  de  son  seigneur,  et 
€ç  seigneur  de  son  seigneur  s'appelle  par  rapport 
à  lui  seigneur  suzerain . 

il  est  de  la  nature  du  fief  que  celui,  qui  donne 
la  chose  à  ce  titre,  s*en  réserve  la  seigneurie  di- 
recte, et  n'en  transfère  que  la  seigneurie  utile  à  ce- 
loi  à  qui  il  l'a  donnée. 

La  seigneurie  directe  d'une  chose  en  tant  qu'el- 
le est  considérée  comme  séparée  de  l'utile,  ne  con- 
Âste  qne  dans  une  seigneurie  d'honneur,  et  le  droit 
de  se  faire  reconnaître  seigneur  de  sa  chose  par 
cenx  qui  la  possèdent  ;  la  seigneurie  utile  com- 
prend le  droit  de  percevoir  toute  l'utilité  de  la 
chose,  en  jouir,  user  et  disposer  à  son  gré,  à  la 
tharge  néanmoins  de  reconnaître  le  seigneur  di- 
wct 
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Cefaii  qui  tmit  an  héritage  à  titre  de  fief, 
le  donner,  ^soit  à  pareil  titre  de  fief,  soit  à  titm^âl 
cens  ;  au  eontradre  celui  qui  ne  le  tient  qu'à  titre  d< 
cens  ne  peutpas  80u«4)aillèr  à  cens*  «^ 

Le  titre  de  fief  renferme  la  charge  de  bi  fm  mh 
rers  le  seigneur  de  qui  lé  fief  est  tenu,  et  ekt 
proprement  en  cela  que  consiate  iîeasence  4ttfiel 
qui  ne  peut  être  fief  sans  cela. 

Les  gens  de  main-morte  ne  peuveirt  acf«érir  fij 
posséder ^eshéritagesyisi  ce  n'est  par lettresd^asM» 
tusement,  pour  lesquelles  on  leiir  ^t  payer  m 
droity  à  raison  du  cinquième  de  la  valeur  <k^  i^^m 
tenus  en  fief»  et  du  sixiènc  de  oeux^nus  en  roiwn 

Ils  sont  aussi  tenus  de  payer  aux  seij^aeiHr^  di 

2ui  relèvent  les  héritages  qu'ils  acquièrent^  le  droit 
mdemnité,  pour.les  indemniser  de  quints,  reliefe^ 
lods  et  ventes  accordés  aux  seigneurs  sur  les  h6nt 
tages  qui  sont  dans  leur  mouvance  féodale  ou  daM 
leur  censive  ;  ce  droit  consiste  dans  le  tiers  pour 
les  fiefs,  et  le  quint  pour  les  rotures. 

Outre  ce  droit  d^indemnité,  les  gens  de  main:- 
morte  sont  tenus  de  bâiller  aux  seigneurs  un  vicaire 
ou  homme  vivant  et  mourant,  par  la  mort  naturelle 
duquel,  il  y  a  ouverture  à  la  foi  et  au  relief* 


CHAPITRE  PREMIEa 

De  la  foi  êi  Aommoge  el  de  Wsàuffranct, 

SUSCnON  PRESnËRË. 
De  la  foi  et  hommage. 


^» 


La  foi  et  hommage  est  une  reconnaissance  ii^ 
lemnelle  de  la  tenure  du  fief. 


[  W7  ]   . 

La  foi  est  penoonelle,  et  aa  yasBal  oui  la  porte, 
ttaa  seigoeur  à  qai  elle  est  portée;  elle  doit  être 
fortée  à  toutes  les  matations  de  seigoeur  et  de  Tassai 

Cekd  qui  cesse  d^être  propriétaire  d^un  fief  pour 
leqoel  U  avait  porté  la  ibi,  doit  ia  reporter  de  non* 
Teaot  s4i  en  redevient  propriétaire,  même  dans  le 
cas  où  ce  ne  serait  pas  en  vertu  dmn  nouveau  titre 
d'acquisition,  mais  par  la  résolution  du  titre  par 
Jè(|uel  il  levait  aliéné,  lorsque  cette  résolution  ne  se 
frit  pas  par  la  rescision  et  ^anéantissement  du  titre. 

Même  dans  le  cas  où  il  redeviendrait  propriétaire 
par  la  rescision  du  titre  par  lequel  le  fief  a  été  alié- 
iié,potâ,  pour  cause  de  doi  ou  de  lésion,quoique  cet- 
te rescision  ait  un  effet  rétroactif  néanmoins  il  doit 
porter  la  foi  de  nouveau  ;  mais  s41  n^avait  perdu 
qœ  la  possession  de  son  fief,  sans  en  perdre  la  pro- 

Êriété,    il  ne  sera  point  obligé  de  porter  la  foi, 
^rsqu^il  j  rentrera,    lors  même  que  celui  qui  a 
asurpé  la  possession  aurait  été  reçu  en  foi. 

Ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  du  vassal,  reçoit  une 
^le  application  à  l'égard  du  seigneur,  qui  ayant 
perdu  la  possession  où  la  propriété  de  son  fiei,  ba 
recouvrée^' 

Les  mutations  imparfaites  <\a\  ne  contiennent  pas 
une  vraie  translation  de  propriété  du  fief  servant, 
telles  que  celles  qui  arrivent  par  le  mariage  des 
filles  propriétaires  de  fieC  donnent  aussi  ouverture 
&  la  foi»  quand  même  la  femme  avant  son  mariage 
l^aurait  d^à  portée,  à  moins  que  la  femme  n^ait  été 
garantie  de  la  foi  par  son  frère  aine,  car  en  ce  cas 
k  premier  mari  quelle  épouse  en  est  garanti  pa- 
reiUement. 

U  n^j  a  point  lieu  à  la  foi  pour  la  part  de  la  fem- 

edans  les  conquêts  féodaux,  par  racceptation 

^■^elle  fait  dç  la  communauté,  ni  même  pour  le 

13 


totaldeorax  qm  tCiî4oibbetit  dMs  êm  lot  par  le  par* 
tage'de  la  oomtnimaiité.  « 

La  f^tntue  n'^nt  point  cetasée  être  en  foi    à|Mn^ 

•lafoiort  de  sonmairii  poursés  béri toges  p^opre^ 

poor  lesquels  son   mari,  -  ea  sa  *  quaHié  de  teâiit»! 

perte'  la  foi  pour/elN)  h^ ais  si  elle  a  porté  W  Ifl 

aérant  son  maria^,  elle  n^est  pas  teoue  de  la  portai 

df  nouveau  après  ba  viduité«  ^ 

:  Lorsque  les  héritiers  de  la  femme  reDotafcent  a  JH 

ioomauinauté,  le  nari  qui  a  porté  la  foi  poarlef  ço» 

,q[uets  n^est  point  tenu  de  la,  porter  de  nouyeau^  ppin 

la;  par:t  qui  lui  accr9it  par  cette  renonciation*  ..     ^  J 

,  La  saisie  réelle  'du  fief  soit. dominant^  soit  sen 

vant^.ne  donne. pas  ouverture  au  fief  jusqu^à  hm 

indication. 

Le  vassal,  qui  constitue  une  rente  et  l^assii 
sur  son  héritage  féodal,  n^opère  aucune  mutatitoj 
dans  le  fief,  et  Tacquéreur  de  cette  rente  h^est  poinlj 
tenu  d^etK'ip^ter  la  foi,  à  moins  que  la  rente  ne  fulj 
inféodée  par  le  consentement  réciproque  du  sei»! 
gneuret*de  l^acquéreur  ;  par  cette  ihfêodatien  Ui 
vente  deviendrait  un  fief  et  tous  les  propriétaires  se»! 
raient  par  la  suite  sujets  à  tous  les  devoirs  et  droits  | 
féodaux,  et  l^héritage  ne  serait  plus  le  fief  du  sei^ 
gneur,  que  îsous  la  déduction  et  à  la  charge  de  cette 
rente^ 

Le  jeu  de  fief  ne  produisant  non  plus  aucune 
mutation,  ne  donne  point  ouverture  à  la  foi. 

Dans  tous  lés  cas  où  la  propriété  se  trbuvesé*- 
parée  de  T'usufruit,  la  foi  est  à  la  charge  de  la  per- 
sonne du  propriétaire  et  non  de  Tusufruitier. 

'  La  foi  et  hommage  ne  se  peut  prescrire  par  le  vas- 
sal contre  le  seigneur,  pas  même  par  cent  ans  et  plus. 

La  foi  doit  être  portée  par  le  vassal  en  person- 
ne, le  seigneur  n^est  pas  obligé  de  ia  recevoii^  par 
procureur* 


^    [  159] 

Loiique  le  vassal  ai  Uiie  juste,  cause  quil-empe- 
cbe  de  pouvoir  p^lêrula* toi  eaperaonne,  eîle.Bisir 
gi)QQr-Q^  v^il^.  ]^  l'admettre  ei>>foi  par  .pfpcqreur, 
il  ^ tenu  de  lui  ^covd^r  squiTrânce,  G^ei||fà;dice 


par  procurçqp.  .      .    \     ^        i 

Led  mâfes  doivent  ay.olr.  vingt  fto^  j^  Ufi  jpur  e^ 
iû9  Ëllçs  quinze  an^  et  i^a  jour  pour,  porter  l^^  fpi  ; 
loff«^e  les.piçqrinétaires  du  ^çi^^i^r.vaçUt  n^onj^ppijDt. 
atteint  cet  âge,  le  aeiçpeup  dpit  leui:  aq<;Qf 4P!;  wuf 
fiance  jf^qu'à ce  qu'ils  Pafjeni  j^teiR^^.^  ^9H^rqtt^il. 
ae  vpQJAjt  les  rçcçvoir  en  (p\  pâp  le  tuteur* 

LpiiBqu'aDe  fpmme  mariée  e^U  pnopriétait^  d^uq 
fia^  c-eat  Bpo  mari,  qui  est  PhooMie  d«i  seigneur*  et 
qoi  doit  par  cpqa^quent.jM^rjb^  la  foi. 

Lorsqu'il  j  a  plssieure  propriétaines  par  indîris 
d'oa  fi^  ils  doivent  tous  porter  la  foi. 

Le  ^8  aine  figé  dji&  tîngfe  aoa  peut  porter  la.  foi 
pciar  «es  ffércQ  et  «murs  ;.  ceux-ci  peuvent  néan- 
mwm  ne  p^a  uaef  de.  eelAe*  faveur  et  porter  eui- 
aièmes  la  f^i  ;  UiHh  mnéji'^iipm.  non  jplus  oWîgé 
de  rendre  cet  fitS^,  A  aesi .puianés^ 

Quoique  le  fie£  servant,  f&t  chargé  d^nsniruit^  ou 
flûsi  céelletaentpàr  les  créanciers  du  propriétaire, 


lapfop^iéPfapirf^.est  cal^ijlqu^  la  foi;  mais 

ençf^4^r<sfua]i^e.fia  p^riti  H  .^t  fjfermh  &  l^usnfruî- 
Uar.  ou  au  comw^wii^e  i^v.  fief  sAif^  de  ta  porter. 

Lorsque,  le  fief  éerrant  appartient  à  une  comnm« 
naoté,  soit  ecclésiastique,  soit  laïque,  la  foi  doit 
être  {iprtée  par  uqi  vicaine^^^iue  Ij^  communtiuté  doit 
i^^i^^^r  pour  cet  effet;  ce  vioalr^  4oit  ^re  un 
komme  domiciU^  .en  Ip.  provii^ce,  qui  jouisse  de  l^ 
rie  civile,  et  qui  ait  Page  de  porter  la  foi    Uj  a 


\ 
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ôtif  erture  à  la  foi,  tant  <}a*il  xi*j  a  point  d'homme 
qui  éoit  en  foi  pour  la  dite  commoDauté. 

L^  foi  doit  être  portée  au  seigneur  ou  propriétai- 
re du  fief  dominant  ;  il  ii^est  pas  tenu  de  la  rece. 
yoir  en  personne  et  il  peut,  à  cet  effèti  commettre 
<(ui  bon  liH  semble,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  xme 
personne  vile. 

'  Lorsque  le  yassal  ne  trouve  personne  au  chef*liea 

Kiir  recevoir  la  foi,  il  peut  la  faire,  en  ce  ca8)>n 
bsence  du  seigneur  devant  la  princifiale  port^ 
du  manoir;  pour  cela  il  doit  avoir  appelé  préalable* 
ment  par  trois  fois  le  seigneur,  et  demander  sMI  ne 
se  trouve  personne  qui  ait  charge  de  lui,  pour  rece* 
voir  en  foi  les  vassaux,  et,  s'if  n'j  a  personne,  il 
petit  après  ces  formalités  faire  la  foi  en  s'en  faisant 
donner  acte  par  deux  notaires,  qu'il  doit  à  cet  eBèH 
mener  sur  le  lieu  ou  par  un  seul  Notaire  asaisté 
de  deux  témoins  ;  il  en  doit  laisser  copie  au  dit  ma« 
noir,  et,  s'il  n'j  a  personne,  au  plus  proche  voisin* 

La  foi  doit  être  faite  au  chef>lieu  du  fief  domi- 
nant, le  seigneur  n'est  pas  tenu  de  la  recevoir  ail* 
leurs  ;  le  vassal  n'est  pas  non  plus  ordinairement 
tenu  de  ia  &ire  ailleurs,  et  les  offres  du  vassal  &|x 
tes  partout  ailleurs,  fut  ce  au  domicile  et  à  la  pedk 
sonne  même  du  sei^eur,  sont  nulles  et  ne  couvrent 
point  le  fief  si  le  seigneur  ne  veut  pas  les  acoeptei^ 

Le  vassal  qui  est  allé  trouver  son  seigneur  ûé 
lieu  de  sa  demeure  qui  lui  a  été  notifié,  ne  peut,  s'il 
ne  1^  trouve  point,  y  faire  la  foi  en  son  absence^ 
car  ce  n'est  qu'au  chef*lieu  que  la  foi  peirt  être  faite 
en  l'absence  du  seigneur. 

Le  Seigneur  peut,  sans  le  consentement  de  set 
vitosaux,^  changer  le  cheMieu  du  fief  dominant| 
poorvft  néanmoins  que  ce  ne  soit  pas  hors  de  hi 
seigneurie. 


Le  vaasal,  qai  porte  laipi  à  son  aeigneot,  doit  se 
l^èsenter  nae  tête^  sans  épée  ni  éperons,  et  U  doit 
mettre  un  genooil  en  terre. 

Qatre  ces  solemnités,  le  port  de  foi  doit  conte- 
nir Ja  déclaration  du  titre  auquel  }e  vaspal  pos- 
sède le  fief  pour  lequel  il  requiert  êire  reçu  en  foi  ; 
tette  déclaration  est  tellement  nécessaire,  que  le 
défai^t  emporte  nullité  du  port  dç  foi,  lorsqu'elle  a 
été  omise,  néanmoins  si  le  seigneur  reçoit  en  foi 
son  vassaly  nonobstant  l'omission  de  cette  déclara- 
lion.  Je  port  de  foi  sera  valable,  le  seigneur  étant 
censé  Ten  avoir  dispensé* 

Le  seigneur  n'est  point  tenu  d'accorder  à  son 
vassal  l'investiture  de  son  fief,  si  le  vassal  n'est  point 
prêt  de  son  coté  à  s'aqtiitter  envers  son  seigneur 
de  tout  ce  qu'il  lui  doit  en  qualité  de  vassal  ;  et^  si 
le  vassal  ne  fait  pas  constater  par  des  offres*  qu'il 
ne  tient  pas  à  lui  de  payer  les  profits  qu'il  doit,  il 
ne  peut  constituer  le  seigneur  en  demeure  de  le 
recevoir  en  foi,  ni  par  conséquent  rendre  valables 
les  o&es  de  foi. 

Le  vassal  doit  offrir  les  profits  dûs  pour  raison 
de  son  a(U|msition,  il  doit  aussi  offrir  les  anciens 
profils  dus  du  chef  des  ses  auteurs  ;  ces  anciens 
profits  qui  doivent  être  offerts  par  le  vassal  son^ 
cen  pour  lesquels  le  seigneur  ou  a  saisi  ou  au 
laoins  a  droit  de  saisir  le  fief  de  son  vassal  ;  il  n'est 

Cl  en  conséquence  obligé  d'offrir  1  ^.  Ceux  contre 
quels  la  prescription  de  trente  ans  est  acquise; 
2^.  Ceux  contre  lesquels  il  y  a  une  fia  de  non  rece- 
voir acquise  par  la  réception  en  foi  de  Tauteur  du 
Tassai,  lors  même  que  le  seigneur  aurait  fait  réserve 
le  ces  profits  par  la  réception  en  foi  ;  car  cette 
^ser^e  ne  conserve  plus  au  sei^eur  qu^une  simple 
Ion  pour  les  profits,  et.  le  seigueur  en  recevant 
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en  foi  eelui  qni  derait  ce8  profits,  a  renoncé  à  Ii 
Toie  de  la  saitie  féodale  pour  raison  des  dits  profila 

Les  offres  faites  par  le  Tassai  qui  n^offre  que  II 
profit  de  son  chef,  sans  offrir  les  anciens  pr<^li 
sont  i  la  vérité  insuffisantes  pour  obliger  le  seigoev 
i  recevoir  en  foi  le  rassal,  mais  elles  serrent  i 
courrir  par  provision  le  fief,  jusqu^à  ce  que  le  Bci 
gneur  ait  informé  le  vassal  des  anciens  profits  qa 
l«i  sont  dûs. 

Les  offres  de  profits  doiventêtre pures  et  simples 
elles  doivent  être  spéciales  et  non  vagues  et  géné- 
rales. Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vassal,  qui  fini 
les  offres,  exhibe  à  découvert  les  deniers. 

Lorsque  le  fief  relève  de  plusieurs  seigneurs,  il 
suffit  d'offrir  à  chaque  seigneur  le  profit  qui  lui  est 
dû,  suivant  la  ventilation  qui  en  sera  faite  aux  dé- 
peLi  du  vassal!  ^ 

SECTION  SECONDE. 
De  la  mmffrunet, 

La  souffrance  est  le  délai  accorda  au  vassal  po«r 
porter  la  foi.  Il  jr  a  deux  espèces  de  souffrance,  la 
l^i;ale  et  celle  qui  doit  se  demander;  la  légale  est 
«elle  qui  résulte  du  délai  accordé  par  la  loi  :  la 
souffrance,  qui  doit  se  demander,  est  celle  qui  résul- 
te de  quelque  empêchement,  dans  lequel  le  vassal 
se  trouve  de  porter  la  foi,  et  le  seigneur  doit  rac- 
corder 

L^une  et  l^autre  souffrance  ont Peffet  de  couvrir, 
provisionnellement  le  fief,  jusqu'à  ce  que  le  délai 
soit  expiré  ou  .que  Tempêchement  ait  ce8sé,c^est4« 
dire  de  donner  le  droit  au  vassal  de  jouir  pendant 
ce  tems  librement  de  son  fief,  sans  pouvoir  j  être 
troublé  par  le  seigneur.  Suivant  ce  principe  de* 
droit,  êouffranet  éguipolU  à  foi  tant  qu'elle  dure.  ' 


Loraqa'il  y  a  ouverture  à  la  foi,  par  la  matatioD 
da  Tassai,  le  délai  accordé  au  nouveau  vassal  est 
de  quarante  jours  ;  ce  délai  court  aussi  contre  les 
mÎDeorSs 

Lorsqu^l  7  a  ouverture  à  la  foi,  par  mutation  da 
s^g^or,  ses  vassaux  ne  sont  pas  obligés  de  lui 
porter  la  foi,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  fait  connaître  à 
eu,  et  les  vassaux^  ont,  du  jour  qu'il  s'est  fait  cou- 
naître,  un  délai  de  quarante  jours.  La  signifi<^tioa 
da  nouveau  seigneur  doit  être  &ite  au  vassal,  à  sa 
personne  ou  au  manoir  du  fief  servant,  et  à  défiiut 
de  cela  elle  doit  £tre  &ite  au  prône  de  l'église  pa- 
itmsiale  du  fief  servant,  à  un  jour  de  dimanche  o« 
autre  jour  solemnei. 

Le  mineur  ou  son  tuteur  peut  demander  eouf- 
france  par  procureur. 

La  souffrance  n'étant  pas  un  acte  solemnei,  il 
■'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  demandée  au  chef 
lieu.  ^  11  n'j  a  aucune  formalité  à  observer  pour  la 
requîsUîon  de  cette  souffrance,  il  suffit  qu'il  en  soit 
donné  acte  par  devant  notaires. 

La  réqmsition  de  souffrance,  pour ,  être  valable, 
doit  être  accompagnée  de  l'offre  des  profits  dûs  a« 
:Seîgnettr,qut  n'est  pas  sans  cela  obligé  de  l'accorder. 

La  souffrance,  qui  a  été  accordée  pour  on  certain 
tems,  finit  par  l'expiration  de  ce  tems  ;  lorsqu'elle  a 
éié  accordée,  sans  préfixion  de  tems  pour  quel- 
qu'empêchement,  elle  finit  par  U  cessation  de  cet 
empêchement. 

Lorsque  le  vassal,  dont  le  fief  est  saisi  réellement 
par  ses  créanciers,  refuse  d'aller  à  la  foi,  en  fraude 
de  ses  créanciers,  ils  peuvent  demander  souffrance 
par  le  commissaire  au  fief  saisi,  jusqu'à  ce  que  le 
iel  ait  été  vendu.  . 
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SECTION  SECONDE. 
Ih9  emuêês  tt  des  tffeU  de  la  êmiiie  fjÊoiaie^ 

La  seule  principal^  cause-  de  la  saisie  iîk>j 
est  le  défj^ijit  deibi  non  faîte.  l^;C^p^.4e.c{ 
nonpayAs  n^est  qu'une  capse  acçepsiaîrepourlaqu^ 
on  peut  saisir,  en  même  tems  qu'on  saisit  poui*.|| 
déiàut  de  foi  non  faite,  maia  qui  nç  peul  .pa^.  ^In 
une  cause  principale  de  la  saisie  fféooale,  et  quinf 
pourrait,  pas  sejule  lui  ser^vi^  d^Q  foédeuD^n^t  r»| 

J.or3qiui?i  V  B^igneqr,  .a^eça  yp^nt^jxîemwit,  «f?^ 
son  vassal,  en  faisant  une  simple  réser^.  f|^  9^ 
prpfits,.  il  116:  peut  plus.  saijSiir  fépdit^eiDp^t  iH^r  le» 
profits  qui  lui  sont  dus  et  qu'il  a  réserrésK  îltn'a.pUM 
pour  en  être  payé  que  ,1a  :voie  d^action,  .      .      .    « 

Le  seigneur^  qui  a  reçu  en  foi  son  va^^  i^vec  J4 
eofidition  résolutoire  que  lax:écepjtj^Pf|çj|^oi  i)'au«^j| 
poixU  Lieu,  si  le  vassal  i^e- payait  les  pirofits  4h9,  4wI 
un  certain  iome^,^  peut  .i^aisii:  féq4a}çm^t|,  9J/  J^ 
vassal  manque  à  la  coîidition.  ^  1 

pans  le  cas  où  le  vas^M'  n'aurait  point  i^îjl^  kà  foit' 
ia  saisie  féodale  ne  peut  être  val/Etblov  qu'en  expri* 
mant  la  cause  que  c'est  par  £i||t^  dé  Sp^  e^  hoinipa- 
ge  quelle,  eat  fait^,  ?t  eJ,lc  serait  ny%iit8'it^4tait 
•ettlementfjit  qu'elle  est  ^Mte  faute  4mpaj^^i9fn( 
A«?  profit^-.  .      .  '  , 

Le  aeigneMr  i>e  peut  saisir  J,ç  $ef  ^^^^^v^sfs^ 
qu'aprèHl'expiratiou  4eâ.4Q  jours  accordeur ai]|  ^fllWiJ 
pour  faire  la  foi  et  hommage,  à  compter  4u  J^Hif 
dç;^on  acquisition  ou  du  jour  di|.4écè&|i}e^l^4ont 
il  estjjijçxitier- 

La  saisie  féodale  dqitse  j^^ire^pai^.  autorîtà  .de 
justice,  elle  doit  être  revêtue  des  mêmes  formalités 
que  les  autres  exploits  et  elle  doit  être  notifiée  au 
vassal  au  manoir  principal  par  le  seigneur  soui 
peine  de  nullité. 


\Vj^^sit-p0O{  établir '«H  commis- 
.  ^^^«ttent  iiW  pas  de  nécessité 

saisi  feodalement  est  réputé 

et  propriété  du  fief  «abi, 

'lu  ya^ai,  jusqu'à  ee  que 

Le  (VHssal^Ti8«â-^jflr  dtJ 

^_  ^  ''éponédét    qtmque 


^  ^  HBé  demeurer  poi- 

-^  -^ 

^^  prescrire  le  fief  4le  sôo  vas- 

^iqu  il  Tait  possédé,  en  vertu  de 
-e^mais   il  peut  le  prescrire  sMW^ 
,  -*^nt  le  tems  requis   par  la  loi,  poiitr 
tertre  joste  cause  coaune  d'achat  ou  com- 
bieji  racaot  ' 

seigneor  a  droit  de  percevoir  à  son  profit  et 

ire  p«ie  pour  le  vassal  tous  les   fruits»  tant 

ikqoecivéis    du  fief  saisi,   pendant  tout  le 

^e  dare  la  saisie,  et  il  jouit  non  seutement 

>ilB  utiles.mais  de  tous  les  droits  honorifiques 

ïhéB  au  fief  saiài.    il  n'est  point  tenu  de  toutes 

rges  imposées  sur  le  fief  saisi  par  le   vassal 

auteurs. 

60gneur,  qui  saisit  féodalement,   ne  peut  a- 
Ir  et  doit  jouir  en  bon  père  de  famille   du   fief 
pour  le  remettre  au  vassal,  en  aussi  bon  état 
était  lors  de  la  saisie,  lorsque  le  vassal   aura 
la  foi  ;  il  ne  doit  percevoir  les  fruits  que  dans 
et  saisons  auxquels  ils  ont  coutume  d'être 
I,  il  doit  faire  aux  bâtiment»  les   rrpaiations 
lires,  et  apporter  tous  les  soins  convenables 
tout  ce  qui  dépend  du  fiëf  saisi  féodalement. 
seigneur  doit  avoir  certains  égards  [)Our  son 
n^inc  avant  qu'il  l'ait  reçu  en  foi^  par  con- 
tent il  ne  peut  le  déloger,  mais  il  p'e&t  obUgé 
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SECTION  SECONDE. 

Jhê  cMMit  et  du  effeU  de  la  Mtite  fêoéait* 

■        — .  ^  ^  ■  •; 

La  seule  principal^  cause-  de  la  saisie  fi^p^a 
est  le  défait  de  ibi  non  faite.     \A\C^\^P.A^'4f 
nonpayAs  n^est  qu^uue  cause  acçe^aaireppurlaqui 
on  peut  saisir,  en  même  tems  qu^n   saisit  poar 
déiàut  de  foi  non  faite,  mais  qu;i.  ne  Beut  paÂ,  ^f 
une  cause  principale  de  la  saisie  ffèodale,  et  qui 
pourrait  pas  seple  lui  serTvir  de  foipfleipe^^,    . 

JLorsqpÇ; le  seigneur.  a;*eçu  voLont^ij;em#nt» f f) 
son  vassal,  en  faisant  une  simple  résen^.  4^^ 
profits,  il  ne  peut  plua  saiwr  féodi^^efoiaot  pqiir 
profits  qui  lui  sont  dûs  et  qu^il  a  réserrés,.  il.n?^;] 
pour  en  être  payé  que  la  voie  d^actipUr        ,     . 

Le  seigneur,  qui  a  reçu  en  foi  son  va^^l  4V^ 
cpsidition  résolutoire  que  lanéceptjjQp^^i^Jbi  pf^uifi 
point  lieu,  si  le  va38ali^pay;^it  les  pirofits  dus:4% 
un  certain  tew;,  peut .  i^aisSi:  féodal^m/aptij  ^fi . 
vassal  manque  à  la  condition. 

Pana  le  cas  où  le  vas$ial>  n'aurai^  point  jÇ^i;^  la 

la  saisie  fèodale  ne  peut  être  val^i>le, .  qu'en  ei] 

mant  la  cause  que  c'est  par  fagt^  de  Sf^^\y:^\ 

ge  qu-ellf^  est  faites  et  e|,lê  serait  nyl|ç,.s!il^i 

•eulementfjit  qu'elle  e^t  j^te  faute  4v.paj^flr 
^csprobt?»  . 

Le  seigneur  Qe  peut  saisir .  ],ç  i^ief  (4^: A9B  ^1 
qu'aprèHrexpiration  4es  40  jours  acconléç'aci  vi 
pour  faire  la   foi   et  hommage,  à  compter  4¥. 

dç;^on  acquisition  ou  du  jour  dudécèaj^e^qelw^ 
il  Qst^jçitier.  • . 

La  saisie  féodale  doit  se  j^irepai;.  autorit(^\ 
justice,  elle  doit  être  revêtue  des  mêmes  formalii 
que  les  autres  exploits  et  elle  doit  être  notifiée   , 
vassal  au  manoir  principal  par  le  seigneur  soi 
peine  de  nullité. 


Mite,  mais  éet  étoblissèttieiit;  ii^est  pas  de  iiécetsité 
rar  la  validité  de  la  saisie. 

'Letêigneur  qôî  a  saiiû  ik>dlalen(M«(  çat  réputé 
iiti«reu»la:po0sesioo  et  propriétédu  ée[  êsmU 
'^'h  itoolation  du  droit  du  ra^sal,  jusqu'à  ee  que 
Mal«k'fiiit  Be&  éeytoirei  •  Le  rrassal)  Tis-^à-^Ti»  dti 
MgDMT  est .  véritàbinneDt  î  dépoBBédéi  quelque 
iM^vîs  de  tout  RBÉre,  il  seit  censé,  démettrer  poi- 
r  et  propriétaire.  -/ 
Le  seigneur  ne  peut  prescrire  le  fief  de  son  va$- 
«il,  par  qoeique  tensqu  il  Fait  possédé,  en  vertu  de 
ttisîe  féodale,  mais  il  peut  le  prescrire  sMll^i 
dépeiidant  le  tems  requis  par  la  loi,  poitr 
lie  autre  justq  cause  cooune  d'achat  ou  com- 
onbieD  Tâcaut.  ' 
Le  seigneur  a  droit  de  percevoir  à  son  profit  et 
fure  perte  pour  le  vassal  tous  les  fruitSi  tant 
rels  que  civils  du  fief  saisi,  pendant  tout  le 
qae  dure  la  saisie,  et  il  jouit  non  seulemeat 
droits  ntiles.mais  de  tous  les  droits  honorifiques 
hès  au  fief  sai»i.  Il  n'est  point  tenu  de  toutes 
charges  imposées  sur  le  fief  saisi  par  le  vassal 
ses  auteurs. 

Le  sagneur,  qui  saisit  féodalement,  ne  peut  a- 

r  et  doit  jouir  en  bon  père  de  famille   du   fief 

âm,  pour  le  remettre  au  vassal,  en  aussi  bon  état 

il  était  lors  de  la  saisie,  lorsque  le  vassal   aura 

la  foi  ;  il  ne  doit  percevoir  les  fruits  que  dans 

tems  et  saisons  auxquels  ils  ont  coutume  d'être 

os,  il  doit  faire  aux  bâtimens  les   rrpaiations 

ires,  et  ap|iorter  tous  les  soins  convenables 

w  toYit  ce  qui  dépend  du  fief  saisi  féodalement. 

Le  seigneur  doit  avoir  certains  égards  pour  son 

1,  même  avant  qu'il  l'ait  reçu  en  foi,  par  con- 

qnent  il  ne  peut  le  déloger,  mais  il  p'e^t  obligé 
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était  ensuite  déclarée  valable  ;  et  si  le  vassal,  en 
fittode  de  la  commise  ^oMl  aurait  lieu  de  craindre, 
détériorait  le  fie^  le  seigneur  serait  bien  fondé  & 
obtenir  des  défenses,  et,  s^l  continuait»  a  demander 
un  séquestre. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Du  droit  de  commise. 


Le  droit  de  commise  est  le  droit  qu'a  le  seigneur 
de  fief  de  confisquer  et  réunir  à  toujours  à  son  do- 
maine le  fief  de  son  vassal,  pour  punition  de  aon 
désaveu  ou  de  sa  félonie. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  eonmiêe  pour  dêêtweu. 

Le  désaveu,  pour  donner  lieu  à  la  commise,  doit 
être  un  désaveu  parfait  qui  est  ret  et  persona.  Le 
désaveu  ret  tantùtn  n^y  donne  point  lieu  ;  on  appelle 
un  désaveu  ret /o^i/iim  lorsque  le  vassal  dénie  relever 
de  la  seigneurie  dont  le  seigneur  prétend  ,qu^il  re- 
lève, mais  qu^il  convient  en  même  tems  que  son 
fief  relève  ae  lui  pour  raison  d^une  autre  seigneurie 
quMl  possède*  Car  la  commise  pour  désaveu  étant 
une  disposition  pénale  doit  être  restreinte  au  simple 
désaveu  parfait,  et  le  désaveu  n^est  puni  qu^en  tant 
qu'il  contient  une  offense  faite  au  seigneur. 

Le  désaveu  personœ  tantûm  ne  donne  point  lieu 
à  la  commise  ;  on  appelle  désaveu  personœ  taniùm 
lorsque  le  vassal  convient  relever  de  la  seigneurie, 
mais  soutient  que  le  seigneur  n*est  point  proprié- 
taire de  cette  seigneurie,  et  n'a  par  conséquent 

aucune  qualité  pour  exiger  de  lui  la  foi. 


im] 


Le  seigneur  qyi'Misit'p^dt  établir>im  eommis- 

fÉpe,  mais  ^el;  ^tatblissèuiéiil;  ii^èt  pas  de  uécesBité 

~iar  la  validité  de  la  saisie. 

Le^igneur  qm  a  saisi  feodalenMiit  çsi  réputé 

Dtfer  eu > la: possession  et  propriété  du  ée[  saisi, 

otutîon  du  droit  du  ra^sal,  juisqû'à  ee  que 

VfMulmk Sût  ses  deTNMrs:     Le  {?«s8al'TiS'»à-«TJ9d4i 

est  .'FériMibiemeDt  •  dépossédéi  •  quoique 

àms  de  .tout  autre,  il  seii  censé  défloiettrer  poa- 

r  Ot  propriétaire.  '  ^ 
Le  seigneur  ne  peut  prescrire  le  fief  de  son  va$- 
l^par  qwlqne  temsiqu  il  Fait  possédé*  en  vertu  de 
isaisîe  ieodale/mais  il  peut  le  prescrire  s^ill^i 
sédè  pernlant  le  tems  requis   par  la  loi,  poîtr 
'  lie  autre  juste  cause  cooune  d'achat  ou  com- 
nn  bienTâcaot  ' 
Le  seigneur  a  droit  de  percevoir  à  son  profit  et 
pure  perte  pour  le  vassal  tous  les   fruitsi   tant 
reb  aque  ctviils    du  fief  saisi,   pendant  tout  le 
que  dure  la  saisie,  et  il  jouit  non  seulemeat 
droits  ntiles.mais  de  tous  les  droits  honorifiques 
hés  au  fief  saisi.    Il  n'est  point  tenu  de  toutes 
charges  imposées  sur  le  fief  saisi  par  le   vassal 
ses  auteurs. 
lirLe  s^gnenr,  qui  saisit  féodalemént,   ne  peut  a- 
r  et  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  du    fief 
iisî,  pour  le  remettre  au  vassal,  en  aussi  bon  état 
ril  était  lors  de  la  saisie,  lorsque  le  vassal   aura 
la  foi  ;  il  ne  doit  percevoir  les  fruits  que  dans 
tems  et  saisons  auxquels  ils  ont  coutume  d'être 
us,  il  doit  faire  aux  bâtiment  les   rrpaiations 
aires,  et  ap|iorter  tous  les  soins  convenables 
or  totit  ce  qui  dépend  du  fief  saisi  féodalement. 
Le  seigneur  doit  avoir  certains  égards  pour  son 
I,  mémo  avant  qu'il  l'ait  reçu  on  foi^  par  con- 
fquent  il  ne  peut  le   déloger,  mais  il  p'e^t  obligé 
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SECTION  SECONDE. 
Jh$  cmtêu  et  du  tffeU  de  la  toÔM  fêoèak* 

La  seule  prindpalq  cause  de  la  saisie  £^^idi 
est  le  défait  deibi  non  faite.  IfO^ic^p^^^deia^^ 
nonpaj^és  n  W  qu^une  cause  accessoire  pour, laqu^ 
on  peut  saisir,  en  même  tems  qu'on  saisit  pou^.  j 
déiàut  de  foi  non  faite,  mais  qui  nç  eeut  paft.  ^^ 
une  cause  principale  de  la  saisie  ffêodale,  ^t  quin^ 
pourrait  pas  sejple  lui  ser,vir  dfi  foi^eçi^f^,    ,        ,^ 

.Lorsqp(Ç;le  sei^neqf:  ,a,reçu  ^oLpnt^ifemyent,  iffifà 
son  vassal,  en  faisant  une  simple  résenjf;.  j^aq 
profits,  il  ne  peut  plus  saiwr  féodif^efDiai]^  pqnf  la 
profits  quj  lui  sont  dûs  et  qu'il  a  réserr^s,:  il(0!^  pl^ 
pour  en  être  payé  que  ,1a  voie  d^actipn,        .      .  . 

Le  seigneur,  qui  a  reçu  en  ù>\  son  va^^jl  ^v.efs^i 
C4>&dition  résolutoire  que  lai|écep]tji^p,|Çi^foi  q'a}]^ 
point  lieu,  si  le  vassal  i^e.pay;^it  ïe^  pir^fits  4C^i4m| 
on  certain  tei^w;,  peut  ;  saîsîi:  féodal^Ji^t^)  ^^ 
vassal  manque  à  la  condition. 

pans  le  cas  où  le  yas«ial'  n'aurait  point  $»îi^la  fi»! 
la  saisie  féodale  ^e  peut  être  val^i>le,  :  qu'^o  eipn, 
mant  la  cause  que  c'est  par  f^utf;  de  j^  e)l;  hpffffoi^ 
ge  quVU^  est  fait^,  et  eMe  serait. nu%, Vil, é|aii 
•eulementuJit  qu'elle  e^  j^te  faute  4^;pa^AW«l|^ 
^cspraÇt?»   ,   .  .  .  .^ 

pe  seigneur  i>e  ^eqt  saisir  jlç  i^f  .4^:^99n>aqjd 
qu'après  l'expiration  4es40]oursacçonlé^aq  v^mm 
pour  faire  la  foi  et  hommage,  à  compter  dUi  jim 
dçjpon  acquisition  ou  du  jour  ^u décès îije4içl#idi3 
U  est^j^itier,  ,.  _ 

La  saisie  féodale  dQÎtseJ^irepaij  autorité  îii 
justice,  elle  doit  être  revêtue  des  mêmes  formalités 
que  les  autres  exploits  et  elle  doit  être  notifiée  aa 
vassal  au  manoir  principal  par  le  seigneur  seul 
peine  de  nullité. 
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Le  seigneur  qm'Misit^p^crt  étabtfr>nn  eommift- 
tMPe,  mais  tet  ^tatblissMieiil;  u^eêt  pas  de  uécetsité 
jN)ar  la  validité  de  la  saisie. 

Le Itéignisur  -qm  a  saisi  feodalenMiit  ÇBi  réputé 
tenlFer  eu^la-possesioD  et  propriété  du  éeS  saisi, 

C^tk  tésolution  du  droit  du  rai^sal,  juëqù^a  ee  que 
vitfBal^tt  iait  Be&  àewtoirsi  '  Le  rrassab  TÎs^à-^»  dti 
si^otipr  est .  vérîtàbiement  '  dépassédé,  quoique 
fîràms  de  tout  autre,  il  seit  censé,  demeurer  pos- 
sesseur et  propriétaire.  '  \ 

Le  seigneur  ne  peut  prescrire  le  fief  de  son  vas- 
sal, par  quelque  teitts^ il  Paît  possédé,  en  vertu  de 
k^  saine  ftodale,  mais  ilpeat  le  prescrire  sMH^i 
possède  pendant  le  tems  requis  par  .la  loi,  poar 
quelquie  antre  juste  cause  comme  d'achat  ou  corn- 
ue an  bien  vacant.  ' 

Le  seigneur  a  droit  de  percevoir  à  son  profit  et 
tSL  pure  perte  pour  le  vassal  tous  les  fruits,  tant 
asturels  que  civils  du  fief  saisi,  pendant  itont  le 
tems  que  dure  la  saisie,  et  il  jouit  non  seutemeiit 
èss  droits  utile8.mais  de  tous  les  droits  honorifiques 
attachés  au  fief  sai»i.  Il  n'est  point  tenu  de  toutes 
les  charges  imposées  sur  le  fief  saisi  par  le  vassal 
oa  ses  auteurs. 

Le  seigneur,  qui  saisit  féodalement,  ne  peut  a- 
bûser  et  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  du   fief 
saisi,  pour  le  remettre  au  vassal,  en  aussi  bon  état 
qu'il  était  lors  de  la  saisie,  lorsque  le  vassal   aura 
pdrté  la  foi  ;  il  ne  doit  percevoir  les  fruits  que  dans 
les  tems  et  saisons  auxquels  ils  ont  coutume  d'être 
•perçus,  il  doit  faire  aux  bâtimens  les   rrpatations 
'  ordmaires,  et  ap|iorter  tous  les  soins   convenables 
pour  tobt  ce  qui  dépend  du  fief  saisi  féodalement. 
Le  seigneur  doit  avoir  certains  égards  pour  son 
;  raasal,  mémo  avant  qu'il  l'ait  reçu  en  foi,  par  con- 
séquent il  ne  peut  le  déloger,  mais  il  p'e^t  obligé 
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L\^on  du  seigneor  aux  fins  de  comoMe  m 
peut  plus  être  intentée  après  un  on  passé,  ém^mk 

2a^il  aurait  eu  connaissance  de  Fauteur  de  Pinjwe 
l'actian  pour  félonie,  comme  pour  désareuv  a'étaai 
par. le  pardon  qui  se  présume  facilem^fit 

Les  mêmes  mjures  qui,  étant  commises  p«r  kl 
yassa)  contre  le  seigneur,  donnent  lieu  à  la  emsH 
mise  du  fief  du  vassal,  doivent  donner  lieu    ^  ta 

{privation  de  la  directe  ou  dominance  du  seigncoi 
orftqu^elles  sont  commises  par  le  seigneur  enven 
le  vassal  ;  car  de  même  que  le  vassal  doit  fidéltl6 
à  son  se'igneur,  de  même  le  seigneur,  de  son  côté, 
doit  amitié  et  protection  à  son  vassal. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  touchant  la  commise  da 
fief,  pour  félonie  du  vassal,  reçoit  application  à 
Fégard  de  cette  privation  de  la  directe  pour  Ia  dé« 
loyauté  du  seigneur.  Cette  privation  de  la  direct^^ 
que  le  seigneur  avait  sur  le  fief  du  vassal  offèoBé, 
ne  met  pas  l'héritage  du  vassal  en  franc-aleti,  mai» 
son  fief  devient  le  plein  fief  de  celui  duquel  il  a^ 
relevait  auparavant  qu^en  arriére-fief* 


CHAPITRE  QUATRIÈME- 

JDii  âimambrêtmia  etéûh  towie  faute  de  dêMmbitimm. 


SECTION  PREMIERS. 
Du  dênombrétnmt 


Le  dénombrement  est  une  descriptrcxi.  détaillâe 
que  le  vassal  doit  donner  à  son  seigoeitr,  de  tom 
les  héritages  et  droits  qu'il  lient  en  fief  de  lui.  Ce 
dénombrement  doit  contenir  la  descriptiçir  non 
seulement  de  chaque  corps  d^héritages  dont  Je  fief 
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ert  composé^  mais  encore  la  dedcriptioa  Retaillée 
de  chaque  pièce  de  terre  dont  c&acane  des  métai^ 
nea  eat  composée,  aoit  qoe  ces  pièces  de  terres 
SQÎeiit  en  terres  labourableft,  en  prés  ou  en  bois» 
«vee  leurs  tenans  et  aboutissans.  Ce  dénombre* 
ment  doit  surtout  comprendre  les  droits  de  mou» 
Tance  féodale  et  censuelie  attachés  au  fief. 

Le  dénombrement  doit  être  donné  en  forme 
probante  et  authentique,  écrit  en  parchemin  et 
par  devant  notaire  ;  il  doit  être  signé  par  le  vassal 
Le  seigneur  a  droit  de  demander  un  dénomi>re« 
ment  du  fief  qui  relève  de  lui,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  mutation  de  vassal,  car  chaque  nouveau  vassal 
doit  un  dénombrement  de  son  fief 

Il  n^y  a  que  les  mutations  parfaites  qui  donnent 
lieu  au  dénombrement  ;  les  imparfaites  telles  que 
celles  qui  arrivent  par  mariage,  n^y  donnent  point 
Ifeu« 

Les  mutations  de  seigneur  ne  donnent  point  lieu 
à  un  nouveau  dénombrement. 

Le  seigneur  ne  peut  exiger  de  son  vassal  le  dé- 
nombrement, qu^après  quM  Ta  reçu  en  foi,  et  le 
vassal  n^est  pas  recevable  à  offrir  son  dénombre- 
ment jusqu^à  ce  qu'il  ait  fait  des  offres  de  foi  valables. 
Le  vassal,  qui  a  été  reçu  en  foi,  est  tenu  de  donner 
Ma  dénombrement  daxis  les  40:jours  à  compter  de 
la  dite  réception  ;  il  peut  néanmoins  devancer  ce 
^lai  et  offrir  la  foi  et  le  dénombrement  en  même 
temsb 

Le  dénombrement  est  dft  par  le  propriétaire  da 
ief  servant,  ou  par  celui  qui  en  tient  lieu. 

Le  propriétaire,  quoique  grevé  de  sul^titutîon,^ 
it'e&est  pas  moins  propriétaire  et  vrai  vassal,  et  il 
dok  le  dénombrement  comme  la  foiw 

Le  dénombrement  peut  être  donné  par  an  pro« 
cortur  fondis  de  procaration  spéciale* 


} 
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Lorsqa^il  y  a  plasîeurs  propriétaires  par  iûdiviff* 
le  dénombrement  doit  être  donné  par  tous  ;  le  dé 
nombrement  est  censé  donné  par  tous  les  proprié 
taires,  lorsqu'il  est  donné  par  Pun  d^eux,  tant  en  soi 
nom,  que  comme  fondé  dé  procuration  de  tous  i 
autres. 

Le  dénombrement  est  dû  au  propriétaire  du  fie: 
dominant,  il  n^Qst  point  dû  à  un  usufruitier  ;  néan 
moins,  si  le  propriétaire  négligeait  de  se  le  fiii 
donner,  Tusufruitier,  après  lui  avoir  fait  sommation 
pourrait  Texiger  au  nom  du  propriétaire,  et  saisi 
en  son  nom. 

Le  vassal  n'est  point   obligé  de   porter  en  pen 
sonne  à  son  seigneur  le  dénombrement,  qu'il  lui  doit^ 
et  il  n'est  pas  obligé  de  le  présenter  ailleurs  qu^a 
chef-lieu  du  fief  dominant 

Le  seigneur  peut  donner  des  blftmes  contre  h 
dénombrement,  qui  lui  est  présenté  ;  ces  blâme 
contiennent  ou  ce  qui  est  compris  dans  le  dénom* 
brement,  ou  ce  qui  y  est  omis.  Ces  blâmes  doiveni 
être  articulés  ;  des  blâmes  généraux  ne  sont  point 
admis. 

Le  tems  accordé  au  seigneur  pour  fournir  sei 
blâmes  est  de  quarante  jours. 

La  contestation,  qui  pourrait  résulter  des  blâaieL 
entre  le  seigneur  et  le  vassal,  forme  une  action  ré< 
elle  ;  dans  ces  contestations»  le'  seigneur  a  droit  d( 
demander,  contre  son  vassal,  la  communication  di 
ses  titres,  en  offrant  de  lui  communiquer  récipri 
quement  les  siens,  et  pareillement  le  vasscd,  ei 
offirant  les  siens,  a  droit  de  demander  ceux  de  soi 
seigneur  ;  c'est  au  vassal  à  satisfaire  le  premier 
cette  communication.  Si  le  seigneur  et  le  vaasi 
croient  qu'il  y  a  des  titres,  qui  ne  leur  ont  pas  et 
communiqués,  ils  peuvent  exiger  le  serment  Vu\ 
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fantre  ;  le  vassal  est  obligé  de  fmre  le  Benaent 
gremier* 

Le  déDombremeat  esl  reçu  par  le  Miffueof\  ou 
yresséaient  oci  tacitement  I)  est  reçu  dKaae 
uâère  tacite,  lorsque  le  seigneur  laÎAse  passer  le 

ems  accordé  par  la  loi,  sans  donner  se»  blâmes. 

RBsal  est  tenu  d'aller  quérir  les  blftmes  au  chef- 

iK  et  le  dénombremeat  n^est  pas  teau  de  plmi 

rràt  peur  passé,  par  le  seul  laps  de  4&  jeura  ;  ifrfaoè 
le  vassal  fasse  coo^tater,.  par  on  acte,  qaHl  a 
wojé  qqerir  les  Uâmes  au  che£-Heu^  et  qu'U  a  paf 
au  le  seigneur  ea  demeure  d'oA  deiNier. 

Si  le  vassal  a'a  pas  envojré  quérir  les  biftmea  et 
o^se  sait  éeeuté  trente  ans  depuis  la  présenlatioD 
e  Paveu^  le  seigaeinr  ne  sera  plus  reçu  su  ea  Smê* 
et  le  dénombrement  sera  réputé  passé. 

Le  Seigneur  peut  être  reçu  contre  la  réception 
ême  expresse  du  dénombrement,  s^il  justifie  évi- 
demment les  erreurs  glissées  danscedénombrement, 
surtout  s*il  j  avait  dol  de  la  part  du  vassal. 

Le  dénombrement  fait  foi  contre  le  vassal  vis-à- 
vis  du  seigneur,  dès  qu^il  est  présenté^  quoique  le 
seigneur  ne  Tait  pas  encore  reçu,  et  il  fait  foi  contre 
le  seigneur  vis-à-vis  da  vassal,  aj»réa  qfCiï  a  été 
reçu  ou  réputé  pour  reçu. 

La  preuve  cuni  résulte  des>  dénoiobremens,  soie 
cialite  te  vassal»  soit  contre  le  seigneur,  dmiil  cédier 
à<lette-i|Hi  résulte  do  titre  d'infeodatirniv  lorsoa'il 
est  rapporté,  lors  même  qu'il  j  aurait  eu  une  Ion* 
gpe^  suite  de  dénombremens  toua  uniformes,  et  que 
ces  dénonibreiaeDamultipHés  étabKraîent  une  pos« 
saSffiOD  de  4&  ou  t)0  années^  et  le  seigneur  ne  pour» 
nît  pas  préteadre-  avoir  acquis  par  prescripiioAles 
droits  €fBfil  était  en  possesmo»  de  pereevoiY  et  qui 
ÂM  trouvaioBt  pas  ecittpris  au  titre  d'inieodaliao« 
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La  preave,  qui  résulte  d'un  dénombrement, 
aussi  être  détruite  par  le  rapport  des  anciens 
nombremens,  lesquels  doivent  tenir  lieu  du  tit 
original  d^inféodation,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pli 
S'il  n'y  a  que  deux  dénombremens,  l'ancien  d< 
l'emporter  sur  le  nouveau. 

Les  dénombremens  ne  font  point  foi  à  l'êj 
des  tiers  ;  néanmoins  le  seigneur  peut  s^en 
contre  des  tiers  pour  établu*,  contre  un  autre 
gneur,  la  quasi-possession  en  laquelle  il  est  de 
dominance  féodale  sur  les  héritages  -  compris  A 
les  dénombremens  qui  lui  ont  été  donnés, 
dénombremens  peuvent  aussi  servir  au  vassal 
fortifier  la  preuve  de  sa  possession  des  droits  pi 
culiers  qu'il  a  sur  ceux  qui  relèvent  de  lui. 


SECTION  SECONDE. 
De  la  $ainefioiale  fonte  de  dSn&tnkremmti, 


Le  seigneur  peut,  après  l'expiration  du  terme 
accordé  au  vassal  pour  donner  son  dénombrement; 
saisir  féodalement  le  fief,  jusqu'à  ce  qu'il  le  donne. 

La  saisie  féodale  faute  de  dénombrement  est 
entièrement  dififérente  de  la  saisie  féodale  faute 
d'homme  et  de  foi  non  faite  ;  la  saisie  faute  de  dé- 
nombrement ne  contient  qu'un  simple  empêche- 
ment de  la  jouissance  du  vassal,  qui  demeure  pen- 
dant cette  saisie,  même  vis-à-vis  du  seigneur,  dans 
la  possession  et  propriété  de  ce  fief,  mais  il  est 
seulement  empêché  d'en  jouir  ;  le  seigneur  n'en 
acquiert  durant  la  saisie  ni  la  propriété,  ni  même 
la  poBsessiçn,  c'est  pourquoi  le  seigneur  ne  perçoit 
point  à  son  profit  les  fi^its  du  nef  saisi,    il  est 
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iUigè  d'en  rendre  compte  au  Tassai,  par  les'com- 

mnaires  par  loi  préposés  à  la  saisie,  du  fait  àe^ 
,  fiels  ils  est  responsable. 

Le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement,  faute  de 

dénombrement,  ne  jouit  point  pendant  la  saisie 

des  droits  honorifiques  attachés  au  fief  saisi* 
La  saisie  féodale  faute  de  dénombrement  se  fait 

dus  la  même  forme  que  celle  faute  d'homme, 
-fétablissement  d^un  commissaire  y  est  nécessaire, 

puisque  le  seigneur  est  comptable  des  fruits  envers 

son  Tassai  ;  le  commissaire  établi  doit  laisser  sub* 

lister  ïea  baux. 
La  saisie  faute  de  dénombrement,  finit  de  plein 
I  droit,  lorsque  le  dénombrement  a  été  donné. 
I     Le  dénombrement  quoique  défectueux  et  impar- 

fait,  opère,  nonobstant  les  omissions,  la  main  levée 
l'  de  tout  le  fief,    même  des    parties  qui  ont  été 

omises. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Des  dnfUêuUles  auprofiU  de  fief. 

Les  fiefe  sont  chargés  envers  les  seigneurs  de 
certains  droits  utiles,  qui  leur  sont  dûs  par  les  muta- 
tions; on  appelle  ces  droitB  profits  de  fief. 

PARTIE  PREMIÈRE. 

Deê  profilé  de  vente  &u  de  quint. 

Les  mutations  du  fief  servant  qui  arrivent  par 
t  la  f  eate  du  fief,  ou  autre  contrat  équipoUent  à 
iTente,  donnent  lieu  à  un  profit  particulier  qu'on 
'iDDelle  nroAt  dû  vente  :  ce  nrofit  consiste  dans  la 
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cinquième  partie  du  prix  ;  on  Pappdle  aussi  jHoà 

de  quint,  i 

Ce  qui  donne  ouverti^re  au  profit  de  ff^ 
c'est  la  vente  du  fief;  de  cette  maxime  on  tiré  jb 
principes,  I^.  Que  c'est  la  vente  qui  donne  oai 
ture  au  profit  du  quint  ;  2^.  Que  c'est  la  v« 
du  fief  et  non  d'autre  chose  ;  3^.  Que  tant  i{ 
n'y  a  pas  de  contrat  de  vente  parfait,  il  ne  p^i 
avoir  ouverture  au  profit  de  quint 

SECTION  B&EHISRE. 

Prtmifr  ffineipe^  9«e  e^4êt  la  vente  qui  dotme  otÊBét^uremê 

pnifit  de  quinL 


Lorsqu^il  n'y  a  point  de  vente,  il  n'est  point  j^ 
de  profit,  encore  bien  qu'en  conséquence  .d!i|il{ 
veiite  putative,  il  y  ait  eu  mutation  du  fief,  car  t 
ne  sont  point  les  mutations  seules  par  elles  mêmel 
mais  c'est  la  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  é 
quint. 

Lorsqu'une  vente  a  été  rescindée,  quoiqu'il 
conséquence  de  cette  vente  la  chose  ait  été  Uvil 
à  Tacheteur,  et  qu'il  y  ait  eu  mutation  de  fief^ 
n'est  point  dû  de  profit,  et  le  seigneur  doit  le  to! 
dre  s'il  l'a  reçu.  Cela  a  lieu  quand  même  l'aJeN 
teur,  en  conséquence  de  cette  vente,  aurait  pal 
sédé  le  fief  pendant  plusieurs  années,  et  n'aurd 
point,  par  quelque  considération  particulière,  â{ 
condamné  à  en  rendre  les  fruits.  . ^ 

Si  l'acheteur,  sur  une^demande  en  rescision  po^ 
cause  de  lésion  d'outre  moitié,  avait  suppléé.^ 
juste  prix,  le  contrat  de  vente  subsistant  en  ce  ê(| 
aura  donbé  ouverture  au  profit  de  quint,  non  sedd 
ment  du  prix  porté  ail  contrat,  mais  encore  un  qaàa 
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dsprix  Bttpjpleè^  et  tout  àppkrtrettt  &  celui  qui  était 
âè^eur  lors  An  contirat. 

■  «    ' 

Lonque  plusieurs  mutations  jN^ocëdçnt  d'une 
mcine  rehle,  il  ne  peut  y  avoir  Iiea.  qu*à  un  seul 
profit  de  vente  j  pttf^,  lors^yie  lé  fijdf  vendu  a  été 
retiré  par  rettpt  li^âgef,  il  n^ést .  dû  qu'un  seul 
I»ofit,  qaoiquHl  y  ait  deux  nuiÂ^tions. 

Loisqneie  venctpar  rentre  dans  l^éritàge  vendu 
I  par  la  résohitioh  de:  la  vente  qu'il  en  a  faite,  y^hitèt 
I  (jfiepnr  \Hie!no«vetlé  vente,  qèbiqué  luette  nSsii^- 
ûondonnelibu  à  mië  secdffde  mutation,  il  n'est  pslsf 
néanmoins  àù  un  second  prdât,  patice  que  ce  ne 
9(mt  pas  tes  sratatiiMd  qui  produisent  par  elles- 
mmk  le  quint,  maist'est la  reiîDè. 

La  rtvocâlîôfi  a'ûh  cbiitrat  ^^^^  tdnpbrifufUYà 
iTei&pèohë  pas  qûié  le  profit  ne  sôît  du  pour  lé 
(iotiii^t,  luaiô  elle  nédbhhe  pas  ouverture  àuhnou- 
.mu  pro&t  dé  vente  ;  éh  conséquence  dé  ce  prin- 
dpe,îl  n'est  <iû  qd^ùri  seul  profit  lorsqu^dn  vchdttir 
'ciercé  lèrétbët^,  si  la  faculté  de  réméré  à  été  ac- 
côïdéè  par  le  tî-aîté  iJéféntè  ;  mais  si  feHè  li'a  été 
Wjbôrdéé  que  par  drté  convention  întéi-vénué  èx  in" 
èWo,c*èfetà-dire  dè'puls'le.  contrait  dé  venté  con- 
Aitïnê,  îl  séhi  du  un  nouteau  pf'bflt; 

'Lcusqu'un  vendeur  a  livré  à  Tacheieur  le  fié^ 
i^e,  sans  avoir  reçu  le  jptrix,  et  que  depuis  ra-. 
Meor,quin'Qaapasepçofep2o^é.le  prix,  rend  au 
^  èndeur  le  fief,  pour  lé  prix  au'il  lui  a  été  vendu, 
cette  convention  ne  passe  point  pour  une  nouvelle 
vente  qui  doive  pro()uire  un  nouveau  profit: 

Foorque  le  vendeur  qui  rèdtré  dans  son  héritage 

Qdb.prixqn^tli^  v^nduine  dbîvfe  pas  uh  nouveau 

"*'  ilfaot  que  le/  prrr  |)e  lui-en  ail ^pa^  été  payé 
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ao  OMMiis  entièrement*  car  sll  avait  été  pajé  eg^^ 
fiéremeotf  et  qall  n^j  eût  plus  rien  a  exécater  d^ 
ce  contrat,  la  coorention  ne  pourrait  passer  f^iSÊ^ 
on  désistement  da  contrat,  mas  passerait  ponr  noMli 
nonrelle  rente,  qui  doit  <^rer  on  nonrean  priiÉf  : 
n  fiint  aossi  pour  qnll  n*]r  ait  point  fien  à  nn  noi^j 
Tean  profit,  qne  le  Tendenr  rentre  dans  son  bénP^ 
tage  précisément  ponr  le  même  prix  qo*il  ba  râSt 
do,  car  si  la  conrention  pour  y  rentrer  contimt 
qnelqae  difierence  dans  les  conditions  arec  It^ 
premier  contrat,  cette  convention  dès  lors  ne  ped^ 
plus  passer  pour  on  simple  désistement  de  ce.  pre* 
mier  contrat,  mais  elle  forme  nn  nonrean  contralf 
de  rente,  qui  doit  opérer  an  nooreao  profit 

Si  le  rendeur  arait  cédé  ou  légué  la  créance  da 
prix  à  un  tiers,  et  que  Tacheteur  abandonnât  bhéri- 
tage  à  ce  cessionnaire  ou  légataire  pour  être  qultr  ' 
te  du  prix  de  la  rente,  cette  convention  serait  une 

11^  -ente,  qui  opérerait  un  nouvee  ^" 

t  est  dû  pour  vente  faite  à  1^ 
payé  riiidemnité  au  seignec 
demnitê  se  paye  nonpas  pour  racquisition,ma]s  par* 
ce  qu^à  Favenir  le  seigneur  sera  privé  de  ses  droits* 

lion  seulement  le  contrat  de  vente  proprement 
dit  produit  le  profit  de  quint,  mais  les  contrats 
équipollens  à  vente  y  donnent  aussi  ouverture. 

La  convention  par  laquelle  un  créancier  reçoit 
un  fief  en  payement  d^une  somme  de  deniers  qi^i 
kri  est  due,  est  un  contrat  équipollent  à  vente,  et* 
donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

La  donation  rémunêratoire,  lorsque  les  services 
sont  appréciables  à  prix  d^argent,  est  pareillemeift 
an  contrat  équipollent  à  vente,qui  donne  ouverture 
an  profit  de  quint  ;  il  en  serait  autrement  si  la  do- 
nation était  faiteen  récompense  de  services  rs^giies» 
ou  même  en  récompense  de^  services  désignés  et 


éétermîûés,  mais  qui  par  lear  nature  ne  fussent  pas 
appréciables  à  prix  d'argent  ;  telles  donations  ne 
tieùnent  rien  de  ta  rente. et  ne  donnent  point  ou- 
vertore  aa  profit  de  quint. 

Lorsqu^un  héritage  est  donné  en  échange  con* 
tre  des  meubles,  le  contrat  est  aussi  réputé  équî* 
pollent  à  vente. 

L'échange  d^un  fief  contre  un  autre  immeuble, 
est  on  contrat  qui  nVst  point  équipoUent  à  rente, 
et  qm  ne.prodoit  point  de  profit  de  quint 
I  L^échange  d^un  fief  contre  une  rente  constituée 
ne  produit  pas  de  profit  de  quint  ;  il  faut  pour  ce- 
la I^.  Que  la  rente  ne  soit  pas  simdiéé,  2o.  Qu'elle 
soit  due  par  un  tiers,  et  3^.  Qu'elle  ne  soit  pas  de- 
renae  exigible,  putà  au  mojen  d'une  opposition  à 
on  décret,  fait  pour  raison  de  la  rente.  Lorsque 
ces  trois  conditions  concourent,  l'échange  contre 
me  rente  constituée  n'est  point  regardée  comme 
mi  contrat  équipollent  à  rente,  quand  même  l'ac- 
quéreur do  net  aurait  promis  de  fournir  et  faire 
raloir  la  rente,  et  que  paur  se  décharger  de  soli 
obligation,  il  l'aurait  remboursée  par  la  suite. 

Le  bail  à  rente  rache table  est  regardé  comme 
un  contrat  équipollent  :à  rente  ^t  est  assujetti  au 
profit  de  quint 

Lorsqu'on  échange  un  fièf  contré  un  héritage  de 
moindre  râleur  avec  un  retour  en  deniers  ou  en 
autres  choses  mobilières,  le  contrat  est  mêlé  de 
rente  et  par  conséquent  donné  lieu  au  profit  de 
quint  pour  raison  de  la  somme  de  deniers  que  re- 
tourne Tacquéreur  du  fief  f  il  en  serait  de  même  si 
le  retour  arsdt  été  donné  en  aatres  choses  mobiliè- 
res  au  lieu  d'argent,  ou  s'il  eût  consisté  en  une 
rente  rachetable  constituée  par  l'acquéreur. 

Le  bail  à  rpnte  arec  démission  de  foi,  lorsqu'il 
j  a  deniers  d'entrée,  est  aussi  réputé  un  contrat 


% 


et  il  doDPfi  ^e^  au  piîçjpif,  fle  qHiijit.ae 


et  le  rachat  est  dû  pour  j|^_  ^(fj'p[(i^a^ 


trats  mêlés  de  donation  et  de  vente.;  Ip^fl^iMp 

né»\e  ço^tret,)Çpl  cputr^^  dç  v^çq^fç  ou  éqijip9l|ljB9|^, 
Tente  pour  T^içpp  d^  ççs  çlwgeso^  .^çn^ft  ôm 
U  surpliw  i  pw:  çpn^^(^^^^e8}„^^  ptfip^  fi»^^^ 
dç  It^  yai«,9r  de?  chtM-ge».  ^^ 

I^  vep;te  Mi^  àypcfftcjaji^  de.p^i;é,  «f^efqiyf 

I^  liciteLtion  d'^iu  fief  içpre  pprJ^^u^erà^ 

U  eàt  vpnu  d'uiije  jB|aç«e^wïi?,  ôjA.e^tijf  çorprop 
tj^reA  qtfi  ojRt  jma  t^tre  d^acqujsijl^ftp  «o  ÇQqimuil 
entre, \eé  ^él;i]^el^  dç.cpf  p^rwijRfife  n'^ât  p^ 
gardée  çpwiine  URç  iept^  njftia  plH^pt  mtmi 
|)arlage,  et  fiP  çqçs^qi^/çnçe  ije.donufi  m^  flu? 
re  a|i  profit  de  qi>|iJQii  ;  çaiç  le  parta^  nrest  f  8^ 

cun  dçs  eo^iropiiét^ipçei  a  d^np  uqe  c|)fwie* 
ferme  le  droit  ^^ayôir  t^  ^^jl  de  cette  cl^fs/e,.^^ 

lé  cas,  où  elle  lui  écherrait  jpar  le  PfllÂftgp  (^ 

JiçUfttipp 9uil eu. tipR^ ^iq^,  .,     ,,i.,  ,.,  . 

L^.  ve^te  oue  jPun  dièa  cpMâj^ie^  xi?  po^jifi 
tf^ires  ferait  a  l'anice  de  sa  pprwfl  ^^9#  pwi 
qupique  Iç  notaire  J  ençaploy^  !#  t^mjjje  ^ç  n^ 

e.8,t  u«?i  .^çte  de  partage  pA«tpf  t^^'w*  ^^te  »  ff., 

vei^t/ç.  qy<e  jçpu^me  a  wn  iu(ureu  p<M^  i?ortiT;4<P  C) 
munaute,  et  que  la  pniûci|f?ube  wt^n^fif  u,  4/fS  çp^\\ 
twi»  ^été^  ^^^  BU  iif^tç  q^i .  4^  1)^^  4e 


r 
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Tout  acte  entre  co-héritiers  oo  copropriétaires, 
doDt  l'objet  est  de  dissoudre  la  commananté  aai 
est  entr'eiix,  tient  lieu  de  partage  sous  quelque  aé- 
nomination  qu*il  doit  con^,  et  est  exempt  de  profit 

Ce  que  nous  avons  dit  oue  la  licitation  où  la  ven- 
te à  Ton  des  co^propriétaires  ne  produit  point  de 
pro&  de  quint,  ne  s'entend  que  des  co-propriétai- 
res  originaîres  ou  de  leurs  béritiers  ;  il  en  eàt  au- 
trement d'un  tiers,  qui  n'est  devenu  co-propriétaire 

ne  par  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  part  indivise 
l'un  des  co-propriétaires  originaires  ;  s'il  est  ad- 
judicataire par  licitation,  il  doit  profit  de  quint 
du  prix  des  portions  par  lui  acquises. 

Lorsqu'une  femme  a  renoncé  à  la  communauté 
et  qu'on  lui  donne  en  pajeihent  de  ses  reprises  on 
fief  conquêt,  cet  aete  n'est  point  regardé  comme 
une  vente,  et  ne  produit  point  de  profit  Mais  si 
n  propre  du  mari  a  été  donné  à  la  femme  en  aç- 
qait  de  ses  reprises,  cet  acte,  soit  qu'elle  ait  renon* 
f^  i  la  Gommunautét  soit  qu'elle  l'ait  acceptée,  ne 
peut  passer  que  pour  une  vraie  dation  en  paye- 
ment, qui  équipolle  à-  vente»  et  qui  produit  le  pro- 
fit de  quint 

La  contrat  de  vente  produit  le  profit  de  quint 
mire  quelques  personnes  que  ce  soit,  quand 
même  ce  serait  un  père  ou  une  mère  qui  vendrait 
00  fief  à  sea  en&ns. 

Les  accommodemens  de  famille  entre  père, 
aère  et  enfans,  ne  donnent  point  lieu  aux  profits. 

L'acte  par  le<juel  un  père  donne  à  sa  fille,  même 
apffês  un  certain  tems,  un  fief  à  la  place  de  la 
tomme  qci^il  lui  avait  promise  en  dot,  doit  être  re- 

rrdé  plutôt  comme  un  accommodement  de  famii- 

point 


que  comme  une  vente,  et  le  profit  de  quint  n'est 
int  d&f  non  ^us  si  l'enfant  qui  a  reçu  un  fief  en 


\ 


•doU  le  pend  à  icd  père:  .{Mur  omi  wmjoe  ^'-at^pef 

que  80Q  père  toi  éoane  à  la  plade.  i.  ' 

lionqu'on  père  ^douneè  son  il^oofieCafi»  d'M:<|«il 

fer  ses  dettes,  boU  en  ^éméral,  «oit  cq  pMtMMlie 

à  la  <âûirge  d^cqtikter  une  certaine  dette^  ti  *%i 

point  dxL  un  profit  dte  qinnt  ;  car  cet  acte  ne 

lient  autre  ohosb  qu^iine  amticipatipn  di?  la  s 

-BÎon  dki  pêne»  et  né  doit  eo  aoeuna  mamèr^  paeeéi 

'  pour  uqe  vente. 

iiOfrèd^G  sitf*  un  pnocés  inteoté  ou  prêt  à  l^eAfi 
ii  iatervient  nne  transaction  par  laqoeUe  c^lni  ^ 
se  prétendait  propriétaire  d'un  fief,  ^e .  déBàsté  A 
sa  demande  moyennant  nne  certaitne  aoKame  td'ar 
\gent  tfuHÏ  reçoit  du  piossesseur^  cette  tra^aaislioii 
oe  peut  passer  pour  un  contrat  de  vèule,  et  m 
donne  pofnt  ouverture  an  drok  de  >qxjiitli».]!iora«n 
deux  cas.  i^.  Lorsque  le  seigneur  est  enéisAtàé 
justifier  que  la  propriété  de  Ishérîtege.  n'appartMii 
point  au  possesseur,  mais  au  demaooiîdeur,  et  que  le 
possesseur  en  acquiert  la  propriété  parla  taraosac- 
tion,  pour  «ne  somme  convenite  ;  cette  traosactûm 
contient  une  aliénation  à  prix  d^ai]^pt  et  par  eoB- 
séquent  donne  ouverture  au  quint,  jbe  aei^ieitr 
ne  peut  être  admis  à  la  justîficflliûii  de  oe  fait 
qu'autant  qu'il  aurait  la  preuve  à  la  «asÂii,  etqu^il 
serait  .«n  état  de  le  justifier  aommaineflseot  U^i 
Lorsque  la  somme  que  le  possesseur  a  dofiiléft  pairl 
la  transajction  pour  se  conserver  Mérita^eB  4i^^j 
à  peu  prés  la  valeur^  îl  le»  résulte  unepiéadmfilirâli 
que  le  possesseur  m  reconnu  n'en  être  pas  -île pro- 
priétaire ;  la  transaction  doit  doone  ^tre  rpréMinée 
^soutenir  une  aliénation  du  fief,  et  donné  .^ouvenHm^ 
au  prcifit  de  quint. 

Lorsque  lé  rfief  litigieux  est  délaissé  au  deqw 
'deuren  revendioation,mo)rennanfcune  aomnseqiiele 
possesseur  reçoit, "et  que  le  seigneur  justifie  que  la 
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pivpRéié  au  fiof  appaptemît  mi  fmMetoêQr  et 
que  k  demandfinr  Pftciqinert  par  la  tnaQtaotkMhGet- 
te  transaction  produit  le  profit  de  quint 

Siiapartie  à4|oi  Wfief  ia  Hé  restitué per|atran- 
fiâctbo,  a  d«ané  une  somme  ^  peq  près  égfUB  à  la 
filkar  do  fief^  le  quint  sera  da  au  s^igneaf ^  sans 
qa!il  aok  oblig^é^  de  faire  aucune  pteiiye. 

Srii  y  avak  cantestatioa  entre  un  cboquéceur  et 
uûiignager  du  vendeur,  qui  prétendît  ^exercer,  le 
«etaàt»  et  <|ae  par  ia  Iransaclkm  l^acquéreur  délaie- 
iât  Hiéidts^e^  œtte  transaettoa  pe  donnerait  pas 
itts  ao  praut  de  qomt . 

Oest  par  rappai t  à  celui  qui  aliène,  plutôt  que 
|ttr  rapport  à  odtH  qui  acquiert,  qu^ou  doit  jugsr 
dt  la  sature  des  contrato,  et  J4iger  si  c^est  eue  afié- 
oatioD  à  prix  d^argent  ^uî  doire  produire  le  profit 
ieffiote^ou  BÎ  c^eat  une  alidi^ation  gmiuite  qui 
a'j  donne  pas  lieu» 


Stctmi  jnine^e,  qne  c^ési  h  ^vntt  du  fief,  et  non  9atfirt 
ehoéé,  qui  pfroduU  h  profit  dé  quint, 

ie  drcôt  4^aaafcuit,  akisi  que  jles^aiitrMdcoits 
léfitiet  mntes  fioncîères  qi»e  <|uekpi'fin  peut  avoir 
^Wiiiaili^îlage  £M>dali  n#  fcfnt  poiet  partie  dii  fief, 
et  la  vente  de  ces  droits  n^étant  point  ia  v^^to  du 
M  «  4p  parti*  A^  4efi  eUe-qe^^drone  p^iiit  cuver- 

!  iwe  «Qx  t^rg#ji8,  mmm^  §ik^  mi  4fms»  poîirt  ou. 

Si  le  propriétaire  avait  d^afai^^  v^l^ida  l^nsMAeit 
t  de  son  fief,  et  que  peu  de  jours  après,  il  vendît  à 
pJa  même  personne  m  propriété,  ces  deux  contrats 
l^en  feraient  qu'un  et  seraient  censés  n'avoir  été 
néparéS)  que  pour  frauder  le  seigneur  d^une  partie 


/ 


[  W8  ] 

de  ses  droits  ;  c^st  pourquoi  le  quint  des  deux  con- 
trats serait  dû.  Il  en  est  de  même  des  droits  4e 
servitude. 

Si  je  constitue  à  quelqu'un  une  rente  sur  mott 
héritage  féodal»  il  n'y  aura  ourerture  ni  à  la  foi, 
ni  au  profit,  par  cette  coubtitution  de  rente,  ni  {MU 
la  vente  qu'en  ferait  celui  au  profit  de  <}ui  elleril 
été  constituée  ;  ceci  souffrirait  exception,  si  la  rente 
avait  été  inféodée. 

La  vente  d'un  droit  €td  rem  ne  donne  ouvertmifr 
ni  à  la  loi  ni  au  profit  de  quint  ;  mais  si  l'action  mi 
feudum  habendum  qu)  a  été  vendue,  vient  à  être  exer- 
cée, et  qu'en  conséquence  de  cette  action,  bacqoé- 
reur  acquiert  le  fief  même»  la  vente  qui  a  été  raiie 
de  l'action  devient  la  vente  du  fief  même,  et  den* 
ne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Lorsque  celui  qui  a  vendu  son  fief  avec  facuHi  i 
de  réméré,  vend  et  fait  transport  de  son  droit  4a  i 
réméré  à  un  tiers,  ce  transport  seul  et  parlui-mâaie 
ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de  quint,  mais  si 
le  cessionnaire  a  exercé  le  réméré,  et  en  consé« 
quence  a  acquis  le  fief,  le  transport  qui  lui  aom 
été  fait  du  droit  de  réméré,  produira  le  profit  de 
quint. 

Le  quint  dû  par  un  tiers  cessionnaire  du  droif 
de  réméré,  qui  Ta  exercé  en  vertu  de  sa  cessicHi, 
se  prend  tant  sur  le  prix  de  réméré,  que  sur  leprk 
de  la  cession* 

La  vente  des  droits  successif  donne  lieu  ai& 
profit  de  quint  pour  raison  des  fiefs  de  la  sueoes- 
sioii,  lorsque  Pacquéreur  en  vertu  de  cette  cession 
en  acquiert  la  propriété. 


^  4  I  -  • 

Ifjr  ayant  que  la  vente  qui  est  parfaite  qui  pi^o- 
^nise  le  pro^t  die  quint»  ceîfle  qui  est  encore  i|a8- 
jpkeDdue  pajr  une  condition^,  sous  laquelle  elle  â  été 
contractée,  a^]^  donne  pas  ouverture,  qucuid  mème^ 
e|i  ccHipéquençe  de  cette  veijit^  çoitditionnel)Q,  la 
tradifioin  aurait  été  faitç  à  l'acheteur  avant  P^ché^ 
aQc^  de  la  condition. 

LoiBque  la  condition  apposée  à  une  venie  pH^i 
qjîp,  lléifolutoirç^  ejlç  pw^uil  Iç  profit  de  quj^t  in- 

te  pacte  çQ.pumiMOWÇ  pe  feu4  pw  ?a  ypn^e  çojfr. 
4Ji^qpÔ;f)le,  jML^  cQAtwnt  peul^meftt  unp  pQR4itîqi| 
%>oiytaire;  et  le  profit  44  qj^w*  çpt  Ù^  4  V^9ï;4^WiiV5 
b  J^flôlI^îp^  de  ^e  cputrat  qui  se  fiait  Jfa^te  de  p^Ve-r 


fétjpfifK  d^&  profits,  à  m^Qing  ^f^^ou  ne  fAt  convenu 
d'an  tems  long,  car  e^  ce  g^  la  ]^^o^^i^^  ^e  se 
bit  que  pour  l'avenir,  ^  iï  n'y  ^  ]^m  lî^  à  li  ré- 

;     ft  ^'X  ft  Pftiftt  Uw  au  profijt  d(9  quinji,  IprMiv^  t«ll 

PE^e^  4P  sont  déiî^f^s  du  c<m^(  djr  m^t^  ww% 
tradition  et  translation  de  proprié^  dtt  fio£;  WA^ 
îwn^iela  tre<]M(wtféeU«ii99t  iwtejnrflaue,  le  ff^goeur 
mtmt  pljifl  êitrp  privée  àeBt^tkfnctû^^tmni  wêmB 
\m  jmltiM  fo  4^Mt)eriii0tit  v^ii  contiat  w^at  1» 
jNiyewiem dW f^  ^  néawuoiw si ]M(  paiAioBse. dér 
wsWîtiit  îfnooptiueut  ou  pEesqiii  încûiitiBLeBt,  il  ne 
Mimîi  <ltt  aitt^on  prpfit 

Lm  traditîiMUi  Ifwtes,  quiae  maUbentpoîftPaebs- 
teor  en  poiMflrion  réelle  .^  k  ielK>fie,  a^empêdie^t 
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point  que  la  chose  ne  soit  entière  et  qae  les  par^ 
lies  no  puissent  se  déskter  da  contrat  de  veiMl 
sans  qa'il  y  ait  lieu  au  profit  de  quint  ;  pourvu  qfl§ 
ce  désistement  se  soit  fait  avant  que  le  seigneol 
ait  fait  aucune  demande  du  profit.     •  ' 

Lorsqu'il  n'y  a  point'  de  tradition,  Ja  chp$e 
réputée  entière,  lors  même  que  le  prix  aurait  A 
été  payé  a,u  vendeur,  car  par  rapport  au  seigneog 
c^est  la  translation  de  propriété  du  fief  vendu,  e 
mutation  de  vassal»  qui  empêche  que  la  chose 
soit  entière,  et  non  le  payement  du  prix  tait  ë 
vendeur.  '     * 

Lorsqu^un  fief  a  été  vendu  et  lii^ré,  à  là  çhal^ 
de  payer  le  prix  comptant  ou  dans  un  terme  ^e<Mtt%l 
comme  de  huitaiine,.  et  que  le  vendeur  y  rentrt 
faute  de  payemeiit,  il  n^est  dû  aucun  profit  de  qmal^j 
ni  pour  la  vente,  ni  pour  la  résolution  de  la. vente ij 
mais  si  la  vente  a  été  faite  à  crédit,'  le  profit  senl^ 
du,  quoique  fé  vendeur  ait  été  obligé  de  faire  lié^] 
vendre  ou  de  rentrer  lui-mêu;te  dans  l'bérrtattj 
faute  de  payement,  car  cette  vente^yant  été  smviél 
de  translation  de  propriété,  est  une  vente  qnt  a  eê  \ 
son  éflfet  et  sa  consommation. 

'  Lorsque  celui  à  qui  uti  fièf  a  été  adjugé  par  u|iè- 
yente  faite  en  justice,  ne  paye  pas  le  prix  de  sbii 
adjudication,  et:  que  Théritàge  est  revendu  sur  sa 
folle  enbbére,  il  f>*est  point  àtt  de  profit  pour  cette"; 
première  tente.  • 

LoPsqu^un  acheteur  pourpurger  les  hypothèqœi 
de  son  Wndêur  fait  ftiîre  sur  lui   un  décret  v<Mdik^' 


taire^  et  que  l'héritage  lui  est  afdjtsgê  potfr  le  mèaH^i 
prirr;  et  MX  mêmes  condition  qud  pHt  soin  eontrlH^ 
c'estmxse  *oas  le  contrat  de  vente  qui  f>i^6daiH4f 
profit  de  quint,  l'adjudication  qui  hti  est  fake  fii^ei 
produit  pas  un  nouveau,  cette  adjudication'  n'étant 
qu'june  confirmation  du|MretiiieT  coidrat»      u: 


Si  sur  le  décret  que  cet  acheteur  6kit  faire,  un 
autre  que  lui  se  rend  adjudicataire,  et  quHI  n'ait 
tenu  qa'à  l'acheteur  de  se  rendre  lui-même  adjudi^ 
cataire  pour  le  prix  porté  par  son  contrat,  il  sera 
dû  deux  profits  de  quint,  un  pour  la  vente  qui  la» 
a  étéikite,  et  Pautre  pourTadjudication  au  nouvel 
aJjodkataire. 

Lorsque  le  décret  est  devenu  forcé,  et  que  l^a- 
c^eteur  qui  faisait  décréter  n'a  pas  été  le  maître 
d'empêcher  les  enchères  qui  ont  été  portées  au 
delà  du  juste  prix  fixé  par  son  contrat,  et  de  rete- 
nir rilénfage  pour  ce  prix,  il  n'est  dû  profit  que 
pour  l'adjudication,  il  n'en  est  point  dû  pour  le 
premier  contrat  de  vente. 

Si  l'acheteur  a  couvert  les  enchères  et  s'est  ren»- 
ds  lui-même  adjudicataire,  pour  un  prix  plus  fort 
ffie  celai  de  son  contrat,  en  ce  cas  ce  n*est  pas  le 
ei^fitrat  de  vente,  mais  l'adjudication,  qui  est  son 
titre  d'acquisition  ;  et  dans  tous  ces  cas  le  beigneur 
a  le  choix  de  prendre  le  profit,  soit  du  contrat  de 
iteûte,  soit  de  l'adjudication. 

Le  quint  n^est  point  dû  pour  adjudication  par 
I  décret  d'un  fief,  faite  à  la  requête  des  créanciers 
\  aux  héritiers  bénéficiaires. 

Si  Pacquéreur  d'un  fief  à  titre  de  donation,  le  fait 
I  décréter  sur  lui  el  s*en  rend  ^adjudicataire,  il  nY 
!  a  point  lieu  au  profit  de  quint,  lorsque  n*élant.  sur- 
I  t«ia  aucunes  oppositions  de  créanciers  du  do- 
inateur,  le  donataire  se  rend  adjudicataire  pour  un 
[ym  imaginaire-;  mais  lorque  sur  les  ot>po8ition8 
ioes  créanciers  du  donateur  qui  sont  survenues  au* 
^dé(7ét,  le  donataire  a  été  adjudicataire,  pour  un 
ix  véritable  qu'il  a  consigné  ou  pajé  aux  créan" 
i¥,  le  seigneur  a  droit  de  demaïKler  le  prpfit  d^ 
int,  du  prix  payé  aux  créanciers. 


[192] 

Il  j  a  lieu^à  la  répétition  en  profit  de  qàhit) 
qîié  Pacdieteur  d\rn  fief  à  été  évincé  6Ùr  cme 
mande  en  revendication  ;  «ar  quoiqué^éii  >ce  c; 
rente  boH  bien  valable  qaant  au  Teiidear^  à  Pi 
dé  Tobliger  aux  dommages'  jet  intérêts  de    Vaf 
teur,  fiiute  -par  lisi  de  reknpUr  sôol  •edgàgeoiéiity 
n^est  pas  néanmoins  valable  quant  à  Peffètdé* 
toir  produire,  par  la  tradition  qui  se  ferait  en  j^|||i^ 
séquence,  la  translation  ^  -propriété  de  l^ 
vendue,  et  c'est  cet  effet  i^u'on  considérera 
^st  questioti  dés  profits  seigneuriaux.  ..  "^{^ifi 

Si  be  contirat  de  vente  a  été  suivi  de  trànéWiiMi 
dé  propriété,  mais  que  Tacbéteur  soi^  éyin€é*iMf 
une  action  hypothécaire  d'tm  créâfldier  dn^^ftofi 
dfsur,  pour  des  hypothèques  dont  son  vendaani| 
l'avait  pas  chargé,  et  qu'en  consé4;(uence,  il  déj^if|, 
se  le  fief,  le  profit  ne  sera  point  dû  pour  cette; 
te,  et  dans  le  cas  auqtiel  l'acheteur  aurait .{___ 
lis  profit,  il  sera  subrogé  aux  droits  duseigninKi 
pour  le  premier  profit  à  venir  qui  sera  dû  par  J^î^ 
judicatiôn  qui  se  fera  de  l'héritage  sur  le  cuinUSl! 
éju^au  délaissement  ;car  un  contrat  do  vente  nç<|pit; 
pas  êtrjsjùgé  véritablement  eÔïcaée,lor8qu^ïln?àpas. 
eu  l'effet  que  les  contractans  ont  voulu  qu'il  eut  ; 

11  n'y  a  point  lieu  à  cette  restitujtion  du  profit, 
lorsque  l'acheteur  a  pu  se  défendre  de  l^évictioir^ 
par  quelque  exception  qu'il  a  oç^iç  d  ropposer,  noor 
plus  lorsque  Pacheteur  a  été  chargé  de  ces  I 
théques,  et  qiie  pour  s'en  libérer^^il  ait  vou} 
laisser,  car  alors  son  délaissemçBit  n^eBt  pasrf^c^ 
mais  volontaire.  '     r 


Si  l'acheteur  ne  déiailùe  pas  sufr  l'afctiob 
thjèctfif e,  maàs  se  laisse  cbtedaninbiï  ou pf^mènf^ | 
l^byplôthèque'^  et  qu'en  cbnBèqiiesioe  ^héritage  ^ 
saisi  sur  lui  et  adjugé  à  ùfn  ti0t8,d)iQ9t  profits  se^oirt 


&  m  m^tfm.  'Si  rtféheteur  fl'en  rtndïtît  hii- 
vftnie  l'adjudicataire  il  ne  serait  point  dû  im  fé- 
cond profit;  cette  adjudicatioir  ne  produisant  point 
de  tuatation. 

Laraqu'UB  acheteur  dégnerpit  l^Mritage  qu'il  à 
acqnifl,  rat  l'assignation  à  lui  donnée  paHe  ëréan- 
cîer  d*une  rente  foncière,  dont  il  n'ayait  point  été 
<^gét  et  qu'en  conséquence  le  seigneur  de  rente 
foncière  rentre  dansMiêritage,  il  y  alieu  à  la  répéti- 
tion du  profit  que  cet  acheteur  a  payé. 

Lorsqu'on  seigneur  vend  à  quelqu^un  un  ^ef 
qo^  possédait  sans  ravoir  réuni,  éll  n'j  a  aucune 
eipBcatîon,  il  n'est  point  dû  de  profit. 

Les trontrats  de  vente  pour  quelque  utilité, pu- 
Mî^oe,  connne  pour  rembeUissemèot  d*une  ville, 
Màt  exempts  de  profits,  tnais  ils  ne  sont  pas  dis- 

rsés  de  payer  rindemnité  qui  est  due  au  seîgueor 
ce  qu^lperd  sa  mouvance. 


û  par  Pao'bètour 


-SIBCHON  QîTATBliîltfÉ. 
&  quoi  €mm»U  le  frqfii  de^quiai  e<,de«.  f4^i(|iuu/7«t.en,.  nçiê^enL 

he  profit  du  pour  la  vente  des  %éfii  consiste  dans 
Js  cinquième  |>artie  du  prix  du  fief  j*  le  prix  est  non 
'Moment  lîs  prix  principal,  vms  tobt  ce  qui  en 
&it  partie.  Ce  profit  de  quint  est  dû  par  Pacfaeteur. 

lÂ  somme  d'ai^etit  qui  est 'donnée  bu  prise  ious 
^  nom  d'épingles  on  sous  qQél(jt|'autre  dénomma- 
pbn  que  ce  soit,  &it  partie  du  pnt,pofir  peu  C{u*ëUe 
Mt  considérable  ;  par  conséquent  '  le   quint  eà 

16 


[104] 

est  dû.    Le  pot  de  Tin  proprement  dit,  c^e9t<*à 
la  dépense  de  bouche,  ne  fait  pas  partie  du 
mais  des  lojaux-coûts* 

Les  charges  imposées  à   Tacheteur  qui  peuTÎ 
B^évaluer  en  argent,  font  aussi  partie  du  prix^  et 
est  dû  le  quint  de  leur  estimation  ;  il  faut  en 
cepter  les  charges  qui  sont  charges  du  fief  in 
comme  fief,  telles  que  sont  les  rentes  inféodée^ 

Les  loyaux-coûts  n^entrent  point  en  .  lignë^ 
compte  pour  le  quint  ;  on  appelle  loyaux^eopif  I 
ce   qui  se  dépense  pour  contracter  le  marché.  . 

Lorsqtfun  héritage  est  vendu  par  décret  de  Joa» 
tice,  les  frais  ordinaires  de  criées  tiennent  lieu  é^ 
frais  du  contrat  ;   ce   sont    des  loyaux-coûts  ^ 
n'entrent  point  en  ligne  de  compte  pour  le  p 
de  quint     On  appelle  frais  ordinaires  tous  f 
qui  sont  nécessaires  pour  parvenir  à  Tadjudicali^ 

Les  frais  extraordinaires  sont  ceux  qui  sont  fijttj 
sur  les  incidens  survenus  pendant  le  cours  de  m 
sHisie^  j)uiàn  pour  avoir  mam  levée  des  oppositi<mftJ 
Si  par  une  convention  particulière  on  en  charçem 
l'acheteur,  ils  devraient  être  regardé  comme  laisaîÉ 
partie  .du  prix  sur  lequel  ils  se  prendraient  sani! 
cette  convention. 

Lorsqu'un  acheteur  fait  faire  sur  lui  un  décretj 
volontaire,  ses  frais  sont  des  loyaux^coûts  qui  iit| 
produisent  point  le  profit  de  quint. 

Quoique  le  prix  du  contrat  ne  soit  payable  qui 
dans  un  certain  délai,  le  seigneur  peut  exiger  It 
quint  avant  le  terme,  pourvu  toutefois  que  le  vassill 
soit  entré  en  possession. . 

L*action  qu'a  le  seigneur  contre  l'acheteur  poor 
être  payé  des  profits  qui  lui  sont  dûs,  est  une  at&Of 
personnelle*  réelle  ou  personaKs  in  remscr^ta^  cif 
celui  qui  achète  un  fief  s'oblige  ex  quasi  coniratt^^ 
de  payer  le  quint  «t  contracte    une  obligatioa 


lenonnelle  ;  par  conséquent  Tàchelear  ne  peut  être 
ft^a  à  abandonner  le  fief  au  seigneur  pour  être 
quitte  du  profit 

UobligatioD,  gue  Tacheteur  contracte  de  pajer 
lei  profits,  n'oblige  pas  seulement  la  personne  de 
eét  acheteur,  elle  aflfecte  Théritage  acquis  à  cette 
0bi^don,  et  en  conséquence  de  celte  afiectatioDi 
le  seigneur  peut  intenter  cette  action  contre  les 
tien  détenteurs  du  fief,  pour  le  payement  des  profits 
^âs  du  chef  de  leurs  auteurs. 

Les  tien  détenteurs  du  fief  peuvent  Tabandonner 
poer  être  quittes  des  anciens'  profits  dont  il  était 
cbaigé. 

'  Outre  ces  actions^  le  seigneur  a  encore  la  voie 
de  ia  saisie  et  arrêt  des  rentes,  loyers  et  pensions 
i»  iiéritages  redevables  des  droits  seigneuriaux. 

('  Leseigneor  é  un  privilège  sûr  les  fruits  civils  du 
lej^  aîùsi  que  6iir  les  fruits  naturels  et  sur  le  fondu 

E or  ses  droits  seigtieuriaiix,  lequel  privilège 
n^rte  sur  ceux  de  tous  lés  autres  créanciers  pri- 
vilégiés; on  en  excepte  celui  des  créanciers  qui  au* 
lait  travaillé  à  réparer  la  maison  qui  relève  en  fie£ 

La  première  fînrde  non  recevoir  qu'un  vassal  peut 
•pposer  contre  un  seigneur  qui  ferait  la  demande 
mtB  profits,  résulte  de  ce  que  lé  seigneur  l'aurait 
KçQ  en  foi,  sans  en  fiiire  réserve  ;  on  présume  en 
te  cas  que  le  seigneur  les  a  reçus  ou  remis,  et  en 
^Mséqoence  il  est  exclu  de  pouvoir  parla  suite  les 
4eB»Drfer. 

La  seconde  fin  de  non  recevoir  résulte  de  la 
prescription  de  trente  ans  qui  court  du  jour  que  le 
t  est  né,  et  qu'il  a  pu  être  demandé  ;  cette 
niption  court  contre  les  seigneurs  quoiqu'ils 
t  mineurs,  parce  que  les  profits  ne  sont  qu'un 
ft»bilîer« 


pi^^M 


au 


Cette  prescriptkm  de  30  am.coiirt  Bum  ] 
profita  dl»  a  TégUse  et  pour  les  orofite  diiB 
car  il  ny  a  oue  le  fonds  de  son  domaine  et  aïOQ. 
fhnts  qui  soit  imprescriptible. 

Le  tiers  acqpérenr,  qm  a  succédé  d^u»  le  fief 
titrepaiticiiiiert  acooiert,  par  lu  prescripticm  dé  1| 
et  20  ans,;  niflÂancnissement  des  drottis  ftodj   ' 
(¥bjtm  Krre  troisième  titre  Ting^-cinquième; 
d^  la  Prescription.) 

La  trtMsièmiefita.  dé  non  receroircoQtrrU 
anciens,  résulte  du  décret  du  fifef  auquel  le  i 
ne  8*«st  ponit  opposé^ 

U  est  df usage  que*  les  semeurs  '  n'éiigenft  pas 
la  rigueur  les  profits,  qui  leur  sont  dûs»  et  «èft 
aidinaireflsefit'àiraooiiértai^ uoe  remisajdulièrM 
dUfqsM* àm  prafifl  ^mià^ iliésoltesqu^oi 
mMfus  éawMaoipénn^erttpasi  lesÉfagahia?^  oonlie^ 
MDwequ'iL  i^inpifiâ^<|p.tlar«iO«d«^q(Wrt<r 
Iirofii  oonsidaraUe';  il  efl'F6s«ilteeii<Htfej  ^Ht 
toteucs-Deuvent  £àin^  d^s^  rsMîses»  sw  1m;  pn 
dus  à.  leura  mioisuni».  Ifs-adodnistiateuirs»  sos.  I( 
ji^fits^dna  à*  ce«a^  dont  îkk  ^dmstîstwQtTle»»- 
ffiwrwu  togtafoisi  qjOMS  oça  readMa-^  ner;  smeoti 


Laremiae  faitevQw.uaiière.  à.iiivderS«%v 
scurun^profit  que  cet  ei^^uat  lu»  dewitpoof  r-^m 
tioa  &ite  dans  sea  mopyances;  n^t  pas  :qp«.a<( 
tioaaujçtte  à  rapjMut». 

iru'jf,a.que  cew  à.qm.k.BK^i^'^^'^f^.^ 
faire  cette  remise  ;  c^ést  pourquoi  le  seifgaj^ôi^ 

n^a  lyie  U  nue  propriété  de  la  seigneuiif^.iiej^ 

fiure  remise  des  p^pofib  qyi  a{y^^enneiU!àJ!u}(i 

fraitiCT* 
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PARTIE  SECONDE. 

Du  profit  de  rachat  ou  relief. 

Le  profit  de  rachat  ou  relief  est  un  droit  fi&odal, 
qui  consiste  dans  le  droit  qu'a  le  seigneur  d'avoir 
QÔe  année  du  revenu  du  fief  relevant  de  lui,  toutes 
lés  feis  qu'il  change  de  main,  à  Pexception  des  cas 
auxquels  il  est  dû  un  profit  particulier  de  vente,  et 
de  quelques  cas  auxquels  il  n'est  dû  que  la  foi  sans 
profit. 

Le  relief  n*a  lieu  dans  ce  pays  que  dans  les  fiefe 
qui  ont  été  accordés  suivant  la  coutume  du  Vexin 
k  Fraxçah.  Il  n'y  a  que  très  peu  de  terres  en 
cette  province  sous  cette  tenure  ;  néanmoins  celles 
qiii  ont  été  concédées  à  cette  condition  sont 
sujettes  au  droit  du  relief,  qui  est  dû  à  chaque 
AÔtation*  ainsi  qu^ii  est  expliqué  en  ce  titre,  injfàj 
Chapitre  huitième. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Cas  auxquels  le  rachat  est  iù. 

Le  rachat  est  dû  régulièrement  à  toutes  les 
mutations  du  fief  servant  ;  cette  règle  souffre  ex* 
cfeption  néanmoins  à  Tégard  des  mutations ,  qui 
tinrent  &  titre  de  vente  ou  acte  équipollent  à  vente, 

Kur  lesquelles  un  profit  de  quint  est  établi,  et  à 
jard  de  certaines  mutations  qui*  sont  exemptes 
êk  tout  profit,  telles  sont  les  mutations  à  titre^  de 
soecession  et  de  donation  en  ligne  directe. 

(?est  la  mutation  plutôt  que  le  contrat,  en  con- 
séquence duquel  elle  arrive,  qui  fait  naître  le  profit 
do  rachat  ;  en  cela  lo  profit  du  rachat  diffère  du 
profit  de  venté  oui  est  i>roduit  par  le  contrat  de 
Httte  plutôt  qu^aîïiutation,  16* 


our 


mviiyieme  86m  tine.vmîe  noiMreUe.  mvM^Mr^qjiî 
draoem.  lieu  à>  un  noiiweau  pfofiti  smU  db  qjaiot^ 
floit  de  cachât,  suivant*  l^.nattir<e  du  cootral*. 

il  a'j^  a  aue  li^s  mutatioqa  efficace»  qui  4<NDnmt» 
besanracltat. 

Si.  oelor  qui  a  acqqison  fi^^  a. été:  oh\i§9^pWb 
apcttiule  délaisser  pour.une  cause  n^cessaîrre^ln'y* 
aura  pas  lieu  au  rachat  ;  il  eh  serait  aiAtresornift  si 
béfîclîaaD'était  survenue  qu^aprèsqq^IiqtKiSr  apnées, 
caf  FacopéreuB  ajjraai  pu.  se  dédooimagièir  ek  audsla^ 
par  les  traits,  dor profit  dttracb^qu^il  a  pfB^^  Ofik 
M  p/EtfU  pas  direqHelamuto^ipnn^ait  pas  eu  d'eftt. 

Slf  est  pajr  9oi>  fait  qqe  celui/qpi  a  wqW\  an  fief 
Off^ai  y  asaccadé,  ne  l!a  pas  conservé,  la.  mutaf:io(i> 
ne  sera  pas  moins  censée  avoir  été  efficace. 

Qpoiqqe  l^cquéJ^eur  ait  conservé  p^mhf^  plu- 
sîeais  anoées  le- fief  par  lui  acquis^  s'it  ea  a  été 
ériacé  et  GOodan^QÀ  à.  le  restituer  avec  tous  lee 
fruits  qu'il  a  perçus,  le  rachat  ne  sera  point  dû 
pour  son  aeqjoi^ition,  et  il;  y  aura  lieu  à  letrépéti- 
tioes^ila  été  pajfé;  son  acquisition  étant,  pjpivée  de 
toet  refiet  qu'elle  avait  eu-  par  la  reatitatim^  det^ 
fioîts,  c'est'  une  inutation  ineâScaea 

Lonsqja'une  vente  a  été  rescindée  etitfue  hk  ma^ 
tetioB  qui  s^eat  &ite  es  conséquence  de  eetta  ventev 
nfapa&élâ-  prî^éie  di9v  sfooi effets  raeheteur  ayant, 
été  coedwAtié  seutement  à  rendre  l'I^itage  sans; 
kiaihikef  qa'il  a  per^utf  I0  profit  de  .rÈMshat  sero  /du  / 

ror  ler.miitalîon,qui  s^eat  mte  en  conseauefice.de . 
fente,  et  le  profit  de  quint  nej  serai  plue: dâ,  la» 
vente  ayant  été  rescindée. 

LarSMtatîan  qui  airrive  dans  la  nue  piroprtété  du 
fief  ertr  one  vraie  iiiatatjeo>  qei  donne.  Ueu.  au  profit . 
de^feqlietr  aXiasi  bien  que  c^ll?  de  la  piétine  profirî^  ; 
été^    Eo.ee.QMh.l'a  facntt  qniestdà  pour  Ifi  doM^  . 
'tieo^  oiâae.fiMUe^  avee  rttentîpi^  d'usult^  Jb> 


•ticcession  de  celui  qui  a  légué  rusufrait  est  a  il 
chai^  du  propriétaire,  l'usu^uit  devant  être  d||N 
tré  à  Tusumiitier  franc  pour  tout  le  passé  ;  à  regard 
des  rachats  qui  naissent  depuis  que  PusufruitléÉ 
a  commencé  à  jouir,  lesquels  arrivent  sans  le  &II 
du  propriétaire,  mais  par  leur  mort,  Pusufruitiet 
doit  en  être  chargé,  ^arce  que  ce  sont  de  vraitt 
charges  réelles.  ,  " 

.  La  douairière  ne  doit  aucun  rachat  du  fief  dclÉ 
elle  jouit  pour  son  droit,et  elle  en  doit  être  acquitCifi 
par  ^héritier,  si  aucun  relief  est  du.  '■•H! 

L*enfant  qui  prend  un  fief  pour  son  douaire  ifit? 
doit  que  la  foi  et  hommage,  quoiqu'il  ne  le  prenbe 

fms  comme  héritier,  parce  que  le  douaire  lui  tieM^ 
ieu  de  sa  part  héréditaire.  '^^ 

Les  mutations  de  fief  se  règlent  plutôt  du  côté  4te 
la  possession  quoique  séparée  ae  la  proprîéll^ 
qu'elles  ne  se  règlent  du  côté  de  la  propriété  sépl^. 
rée  de  la  possession.  ^      '  "^\ 

Lorsque  le  propriétaire  du  fief  en  a  perdit  llfl 
possession,  les  mutations  qui  arrivent  de  la  pëft' 
des  possesseurs  <)ui  se  portent  pour  propriêtaiHiî! 
sans  rêtre,  sont  de  vraies  mutations  qui  donnéi^l 
lieu  au  rachat;  car  les  droits  féodaux  sont  dei^ 
charges  du  fief  qui  doivent  être  portées  par  ceiif 
qui  le  possèdent  et  en  perçoivent  les  fruits,  tant 
que  le  vrai  propriétaire  ne  parait  point  ;  mais  si  le 
vrai  propriétaire  s^est  fait  par  la  suite  délaisser 
rfaéritage  avec  restitution  de  tous  les  fruits  perçus, 
il  ne  sera  point  dû  de  profit  pour  les  mutations  des 
possesseurs. 

Lorsque  le  fief  est  possédé  par  un  outre  que  par 
le  propriétaire,  les  mutations  qui  arrivent  dans  k^ 
propriété  ne  donnent  point  {ieu  au  profit  de  rachat^ 
mais  81  l'héritage  a  été  rendu  au  propriétaire  avec 
restitution  des  fruits  perçus,  les  profits  pour  JÂ 


»  ♦  I-; 


l<e$  i]|jQta,ti(^:  qi)i  arrireat.  goid^oit.  qf|e  l^(seU| 
gieu¥4ieot  iQfiçf'çii  89.maiâ  j^j^  la^aanie  fecH^ICy^ 
ne  laissent  pas  de  donner  Heu  au  m(M4k.V9j^i^ 
et  les  fruits  f^  le  seigneqr  perooit  i^end»rU  cette 
saiiie  ne  peuvent  venir  en  dédiicuQu  d^  ce.  prôAU 

JE16S  laotatibns  da  fief  servant,  qui.arjivoui  p^f 
Ptcqçiartibn  que  Iç  seigneur  dé  qui  ils  relevQjOijtiea. 
âÉ;  oa  par  ràHénation  qull^en  fdit  apr^  T^oir 
aoquj^  sans  le  réunir,  ne.  donuent  pas  lieu  au  profit 
dfe'rafcftat: 

IiiOf9qiiHlr*a'pli]8iexir8tnatàtion8'dans  une  même 
aooée,  à  elles  sont  arrivées  par  mort,  il'  uct  sera 
âfrqtteiM€il>pv^tf<lè  rachat^  maî6  si  ei^s  eut  êt^ 
▼stepldiiMy  il^sertf-dfr  autant  dè[  racHàts  qu4l^7:  a 

Siiiliiae  de»  èéiat^  muMrtlons'  e&V  artvvéé  par  alié- 
naliQii»eltl%iuAr0r  par  «sorti  on&ît^^^#é'di(rtincti6u; 
flHfe  praondve^eM^  atvi^e'pstr'morfMêt  qii^ii  en  arrive 
urnsêtamàei  da»i  1»  mêioe^aiiitiée^  par  aliéDatibH; 
iloaàtjèà  demjradiats>  ;  sif  a»  eoalm4i-e>lk  premiét^ 
ailéc-wkuitai0e)etâqQ'il(éntartwe»un0  seeotidë  êÊLS^ 
Iffijaam&amiéiev  pw' mprt^  iktici  seta^  poîUtMlû^dfe^ 


sermon  wQûSDft. 

ItAflQiiaasQÎettit  aii:m9bat)toaÉMilAB««oœ8ftaiuL 
^QllM6vde#f.et€»|:<Qm^  Miit6S2)teksuocMni>m 
directes,  ce  qui  comprend  tant  cettsaidÉLlft  ligmu 
^^udbiiMiai  qft»  Q^lea4e Ja  JÂfflMaflCffoilfMM^ 

^^£<^^S^^^tt<  profit%piqr,sUM^NlîiQ«i»  tt.l^ 
«KPCPPÎQII^  ^'Afa^.^  s0Aiegrit  ^ 


t  2<»  J 

La  Bttccession  écfaae  à  une  personne  airimi 
qu'elle  se  soit  expliquée  sur  son  acceptation,etinêini^ 
qu'elle  sût  que  cette  succession  lui  fut  déférée,  68^ 
cënçée  avoir  opéré  une  mutation  téôlle  et  eflicaoS 
et  donne  lieu  au  rachat. 

La  donation  donne  lieu  au  rachat,  et  ce  ra^, 
chat  naît  de  la  tradition  réelle  ou  feinte  qui  se  hâH 
de  la  chose  donnée  ;  on  en  excepte  les  donatioiMij 
en  ligne  directe,  lesquelles  ne  donnent  poiàt  lieëi 
au  rachat  ,, 

Les  mutations  par  legs  donnent  lieu  au  proât  àm^ 
lâchât,  à  Texception  des  legs  faits  aux  asoendans 
ou  aux  descendans. 

Si  le  legs  a  un  terme  ou  une  condition  qui  ne 
doit  échoir  qu'après  la  mort  du  testateur,  la  pio^ 
priété  n'est  transférée  en  la  personne  du  légatai»^ 
re  qu'à  l'échéance  du  jour  ou  de  la  condition  ; 
alors  il,  se  fait  deux  mutatiojus,  l'une  par  suecessioac 
de  Ifi  personne  du  défunt  en  celle  de  l'héritier,  Ion 
de  la  mort  du  défunt,  et  l'autre  par  legs  de  la  per^ 
soni^e  de  l'héritier  en  celle  du  légataire  à  l'écfaèaiw 
ce  du  jour  ou  de  la  condition  ;  et  chacune  de  eea 
mutations  donne  lieu  au ,  profit  de  rachat  ;.  .Béaa-« 
moins  celle  qui  se  fait  à  titre  de  succesaiooi  ny 
donne  lieu  qu'autant  qu'il  se  serait  passé  un  tenui 
considérable  entre  la  mort  et  la  condition. 

La  substitution  d'un  fief  opère  autant  de  muta- 
tions qu'il  y  a  de  personnes  appelées. à  la  substito- 
tion  qui  la  recueillent  successivement,  et  elle 
donne  lieu  à  autant  de  rachats,  si  ces  mutations 
se  font  en  collatérale,  et  qu'elles  aient  éu  une" 
durée  suffisante.  .-...*.         .   «^ 

Lorsqu^un  père  charge  son  ïBIs  son  héritier,,  àé' 
restituer  un  fief,  au  bout  d'un  certain  tems  où  après 
sa  mort,  à  un  autre  fils,  il  y  aura  Ueu  au  radiât^ 
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Jonque lefib,  appelé  à  la  sobatitQtioii, la  recoeiliera 
âprèd  la  mort  de  son  frère,  car  c'est  la  mutation  qiii 
donne  liea  au  rachat  |»lutot  que  le  titre,  et  on  ne 
doit  pas  considérer  si  la  donation  qui  est  le  titre 
d^acqaisition  est  en  directe  ou  en  collatérale,  et  à 
cet  égard  on  ne  considère  que  la  mutation* 

Le  partage  ne  donne  point  lieu  au  profit  de 
rachat  entre  co^héritiers  ou  co-propriétaires,  lors 
même  qu'il  se  feiait  avec  retour  en  deniers,  ou 
que  tooB  les  héritages  seraient  par  le  partage  ad- 
jugés à  on  seul  des  co-héritiers  ou  c6-propriétai- 
res,  à  la  charge  d'un  retour  en  deniers  enrers  les 
autres» 

L'acceptation  de  la  communauté  faite  par  la 
femme  ne  domie  point  lieu  au  rachat* 

Si  par  le  partage  de  communauté  entre,  la  veuve 
et  les  héritiers  collatéraui  du  mari,  un  fiefconquêt 
échàtt  en  entier  à  la  veuve,  il  n'j  a  pas  lieu  au 
iBchat  pour  la  moitié  de  ce  conquêt,  car  la  femme 
eeî  censée  avoir  acquis  seule  et  pour  sa  part  en  la 
coBpmnautè  le  fiefconquêt  qtii  lui  est  tombé  jpar  le 
partage  ;  fii  dans  le  cas  inverse  par  le  partage  le 
fief  conquêt  tombe  en  entier  au  lot  des  héritiers 
do  mari,  ces  héritiers  collatéraux  devront  le  rachat 
poar  le  total,  car  il  est  censé  appartenir  en  total  à 
la  succession  du  mari. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  du  partage  reçoit  applica* 
tîon  dans  le  cas  de  la  licitation. 

La  renonciation  à  la  contraunauté  que -fait  la 
femme  ou  ses  héritiers  n'est  censée  faire  aucune 
matadoo  des  fiefs  de  la  communauté  et  ne  donne 
lieu  à  aucun  rachat. 

L'amenblisseinent  des  propres  du  mari  ne  donne 
point  lieu  au  rachat,  si  la  femme  ou  ses  héritiers 
iraoBcent  &  la  communauté,  ni  si  par  le  jpartage, 


1m  ipm^S'MBMkblis  pÉt  le  mari  txMkibetit  eimbh 
ilotytflttlô«MBiiteftôf«meubli'pairtë-inari  tombe  HHt 
iotoielaièftiine,  elle' doit^lnch«tt,^on  pont  l'aci!t& 
taxionideiau^ommunaùté,  mids  pf^  Païneûbliâlif^ 
nimt.  Si  te  ptopre  amettbi i  ^û  mari  tombe  ûàm 
le  lot  des  >bmti6rB  ettHatéraux  éé  *la  femme,  ili 
éevTMKt  deux  radiais,  fmi  pour  -l^fiiiettbMflBeikieaft 
Hatitreipoui'lftaiicceBsion  de  la  femme*  - 

Le  téei^cnr  de  qui  tèHère  en  'fief  4e  pr^plft 
4tiiieiiMifpar'laTfemfHe,  "ùe  petit  exiger  -le  pnàfii  Âb 
inidmt<dè8-le  tems  du  mariage,  maisisi  h  mkH 
«diéaait  dumsttla  communauté  ce  propmnuneiiMi, 
il  y  aurait  lieu  à  un  rachat  pour  rameublissemeiiti 
idutrele'pcdfitéereiiteoii  de  rachat  ^i  aeifàit  dA 
pour  l'aliéoatién^  ceion  la  f^aMted^  titre. 


Bi/ par  le. partage  de  fci  ccyramimauté,  le  propre 
BmmUi  de  la  mmue  tombe  au  ^  lot  du  mari,  fe 
*ra(diat  sera  "dû  à  celui  qui  était  seigneur  lors  de  1^ 
meiiblisKment. 

iLeidonmuCml  en  pm^riété  vienne  lieu  au  rachat 
des  fieft  pMpiesqai  y  HKMit  compris. 

Le  don  mutuel  des  conquêts en  propriété  doQllte 
lieu  a^raehat  pour  moitié,  isi  c'est  la  femme  <(ai 
survit,  et  au  rachat  pour  le  total  si  ette  renonce  i 
4a  communauté.  Si  t'est  le  mari  qui  survit  il  y  a 
également  lieu  au  rachat  ]Kmr  la  moitié  qu'il  ti^t 
du!  êfifn  de  sa  f«mme. 

L'échange  donné  lieu  ^au  racfhat,  mais  lorsqM 
tefif  héritages»  ^hangé^  sokit  sous  ime  ^ ^tfême  tenore 
féodale,  '^'est-^-^ire,  relèvent  du  -toême  ae^aem 
pîQOT  raison  de  la  même -seigneurie,  Pécbattge -ne 
donne  point  lieu  au  rachat. 

LefMiriafgedesfeimme^'doMie>^u  «Q^^^  de 
Mehat  pour  leurëfiéfs,  on  en  eMeptè  4é  éas  iM^ 
Itf4illeqaisemdrieau^ait  Mfi^eqilila  gaiMlflîMlit, 


1^1 

<tet4-fire,  qui  «mit  porté  la  Ibr  pour  eH».  I^ 
kèté  ainpt  ne  garantit  sa  acrar  qo'toe  ibis»  et  il  i» 
ia  gwantit  qae  pour  le  pfemîer  Biariage  par 
rappcNTt  an  seigneur. 

Le  mariage  donne  tien  acr  rachat,  quoiqifil  s<Ht 
contracté  arec  exclusion  de  communauté  ;  H  en 
serait  autrement^  si  outre  la  clause  â'eiclunoa  de 
communauté,  il  /  aTait  la  clause  que  la  femme 
jamnât  dle-même  et  séparément  de  ses  bi^is^  en 
ce  cas  H  ne  serait  point  dû  de  rachat*  pour  le 
mariage. 

Le  rachat,  qui  est  dû  pour  mariage,  nait  de  la 
céléb/ation  du  mariage  ;  c'est  une  dette  de  la  com^ 
munauté  ;  s^il  n^j  a  point  de  communauté,  le  mari 
en  doit  seul  le  rachat  Ce  rachat  est  une  dette 
l^ersonnelle  du  mari  qui  n^affecte  point  le  fief,  à  la 
diifêrence  des  autres  rachats  et  profits  de  fief  aux- 
quels le  fief  est  affecté. 

Les  communautés  séculières  ou  régufiéresne 
moorant  jamms,  elles  sont  obKgées  de  donner  au 
êeîgneur  de  qui  les  fiels  relèvent^  un  vicaire  ou 
homme  virant  et  mourant,  qui  porte  la  foi  pour 
^esj  et  par  la  mort  naturelle  duquel  il  est  dft 
rsdbat,  pour  indemniser  le  seigneur  des  droits 
casuels  qu'il  aurait  par  la  mortaes  propriétaires, 
fi  le  fief  rat  resté  dans  le  commerce. 


SBCnON  TBOUOÀMK. 

JB»  qimncùfmtU  U  proJU  de  raehoL 

<{iiotqne  le  profit  de  rachat  consiste  dans  une 

do   revenu  du  fief,  néanmoins  le  vassal  doH 

'  trob  choses  au  seigneur  à  qui  le  rachat  est  d«^ 

cela  les  offres  ne  seraient  point  valables,'  de 
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Tupe  des  quelles  ohoees  le  seigoeiiç  à  le|^  ^^V&h 
saT<Hr:  1^.  lereyenu  d'une' année  en'  natur^  i!^^ 


restimation  de.  ce  revenu  |»ar  expertfw  . 

Cette  dbjposition  reçoit  exception  lorsque  le  vf^, 
veqa  du  fiel  consiste  dans  une  somme  certaine»  i^, 
lorsque  Théritage  féodal  se  trouve  entièrement 
afienné  pour  une  certaine  sojgiûie  d'aigen^;  ^ 
rassalf  en  ce  cas,  n'a  qu'une  seule  chose  fi  oâriî|> 
qui  est  le  revenu  de  la  ferme. 

Lorsque  le  profit  est  dû  à  un  usufriiitiery  cet  usu- 
fruitier doit  avoir  le  choix  accordé  au  6eifi;neur.  . 

Le  seigneur  est  toujours  à  tems  de  taii|e  son 
choix»  tant  que  le  vassal  ne  le  fait  pas  déchçoir  f%r 
sentence. 

^  Le  seiffneur  doit  choisir  l'une  des  tix>js  choset 
offertest  u  ne  pourrait  pas  choisir .  partie  de  Time 
et  partie  de  l'autre,  mais  s'il  1^1  était  dû  plusieon 
rachats,  il  pourrait  opter  l'iyxe  des   trois  choses 

Kur  un  racnat,  et  une  autre  des  trois  choses  pour 
utre  rachat 

Il  n^est  pas  nécessaire  que  la  somme  que  le  vaesal 
offre,  réponde  au  revenu  de  l'héritage,  ni  qu'elle 
soit  offerte  à  deniers  découverts  ;  le  vassal  peitt 
#flfnr  de  compenser  une  somme  qui  lui  est  due  par 
le  seigneur. 

"  Lortfque  le  sei|peor  lait  le  choix  du  dired 
prud'homme,  restimatîon  du  rev^u  du  fief  doit 
se  faire  a  frais  communs  par  deux .  experts,  l'Hall 
noDuné  par  chaque  parti.  Ces  expet ts  ne  peuveiitj 
condamner  le  vassal  à  payer  autre  chose  que  de 
Taisent;  si  l'estimation  est  inique,  la  partie  lésée  | 
peut  demander  une  antre  estimation.  ■' 

,  La  moindre  lésion  du  c6lé  du  vassal  suffit,  pour; 
faire  infirmer  l'estimation  au  contraire  ;  il.&utf  da 


eHè  da' seiffMor^  une  lésioii  conBÎdéraUe  pour 
doiAierKèQ  a  ht  réformatioD. 

Le  seicoeor  doit  arpir  le  revenn  de  Tannée  qui 
■tttksMreffdQ  vassal;  pdarqoe  l'année  courre 
do  )fmf  dtt  oflSres^  il  &ut  ane  le  vassal  ait  laissé 
milièritageyacantjtaiqo^aun  an  après  les  dites 
oBies» 

A  Pégard  des  firnits  qnela  terre  produit,  et  des 
famés  qui  seraient  dues  pour  raison  de  ces  iroits, 
Vmtét  se  compte  par  récolte  de  chaque  eq>éce 
de  ftmts  et  non  par  le  nombre  du  S65  jours.  ^  »    * 
'   Le  sieigneor  oui  a  dioist  le  revenu  de  l'année  du 
fie(  M  peut  jouir  par  ses.  muns  que  de  ce  dont  le 
vMnd. jouissait  lui^niême par  ses  mains;  s'il  y  a 
tfiAfikà  ptûrliés  deèe  6ef  qui  est  èfiertaiée)  pourvu 
que  ce  soit  sans  fraude,  le  seigneur  pour  cette 
]tetfedoitse  contetfter  de  Pâmée  de  fennê. 
'  Le  sttgneur  ne  peut  eiiger  la  feitte;  lorsque  le 
lisil  a  été  fint  de  bmine  fei,  qù^ux  mêmes  termes 
it  pi^ement  autquels  le  vassal  potmisiit  Peliger, 
ces  termes  font  partie  du  bail,  que  le  seigneur  est 
ôbUgé  d'entretenir. 

^  lie  aei^poeur  pendant  Fabnée  du  rachat  doit 
jent  en  Imi  père  de  famille,  il  doit  avoir  la  jouis- 
«éacédesk^  qui  servent  à  Pexploithtion  et  avoir 
nA  apjparfeement  dans  le  ehftteau  ou  manoir,  pour 
f  loger,  lorsqu'il  viendra  pour  recueillir  les  fruits. 

lie  seigneur  ne  doit  avoir  qu'hué  portion  pro- 
portioobée  au  revenu  d^nie  année  dans  les  «fraits 
t|iiela  terre  est  plusieurs  années  à  pitodiitre^  et  au 
toDtraire  il  doit  avoir  toute  la  réceite  de  la  même 
espèce  de  fruits  que  la  terre  produit  plusieurs  fois 
jpsr  an.     ^ 

1^8  fruits  de  quelque  esjpcèe  qu'ils  soient,  «oit 
naturels,  soit  industriels,  soit  civib,  entrent  dans 
W  mchat 


lie  MigiMttr  De  pe«t;J0ai£  pendant  .ton  anoéjtde 
fechat  des  bestiaux  quiaervent  à  TespIcMlaUou  db 

Lea  fruits  des  arriéffe9fie&,  qui  se  trouvaient  ea 
la  main  du  vassaU  leur  seigneur  iaunédiat  jpar  k 
aaîaie  ftodale  qu^it  en  anrait  &ite,  entrent  dans  If 
radiât 

le  seigpieiir  {Mndaat  l'année  do  rachat  peut 
ejiereer  le  «etrait  féodal 

Le  seîgneur  qui  a  choûi  pam  son  .rachat  le  reve^ 
nu  du  fit»  en  nature,  en  recueillant  les-firvïta  qin 
composent  ee  rerenot  doit  pareillement  enauppor-- 
ter  iea  charges. 

Le  rassaJa  droit  d<exigerle8imisde|iâ>efQni# 
«emences  qo^il  a  tfaitq,  «vantque  le  ae jgpey.  teaf 
la  récolte.  .'      \ 

Le  seigneur,  qui  «  fiuk  Je  •choix  du  revenu  m 
Jiatore,  n^st  pas^recerable  à^ahandonœriajéçom 
pour  se  4échai^ger  Au  remboursemf  n t;des  ir^a    r 

Le  seigneur  n'eatpai^  tenn  d'acquitter  les  choM 
ges  fimcilMs  4|ui  ont  été  imposées  par  les  propnK 
étaires  du  fief  servant,  depuis  qoll  a  été  donné  î 
litre  de  fie^  à  moins  que  ces  charges  n'eussent  élr 
inféodées  et  consenties  par  les  seieneurai  œaii  H 
est  tenu  4eB  charges  anciennes  et  de  toutes  cdkfé 
qui  fie  vienoept  pas  du^fitit  des  vassaux.  U  ne  à^ 
pas  être  tenn  non  phis  des  réparations  viagétee  ot 
uaufruitièMS,  mais  il^  «st  tenu  des  menues  ré|MBl^ 
tiona,  lorsqu'elles  sont  survenues  pendant  sajo^i^ 
sanee,  ee^qui  est  présumé,  si  le  contraise  n'A 

JUStfOe*.  g* 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

DurttmUfioiaL 


I  SECTION  PREMTÈrF.. 

i  DefaMilMredKrafraK/^oda/ttdcecfwyiMMie  lié». 

I 

Le  retrait  fëodai  est  le  droit  qu'a  le  9$ign^T  fiodxU^ 
lors^oe  le  fief  est  vendis  de  prendre  le  marché  de 
celu  à.qal  il  a  été  Tendu,  et  de  s^en  rendre  ache- 
teur a  sa  place^  ju$ jprœkuionis  in  re  jam  vmiUà. 
Le  droit  de  retrait  féodal  n'étant  ^ue  le  droit  de 
!  iftoBter  d'an  bon  marché,  eBt  un  droit  qui  ne  con* 
mi^  qoe  dans  une  utilité  pécuniaire  dont  le  sei* 
goear  peut  disposer,  et  qu'u  peut  céder  ;  c'est  une. 
obyeotion  féodale,  c'est  un  fruit  de  fie£ 

Le  retrait  féodal  est  d'une  nature  très  diffirente 
do  retrait  lignager;  celui-ci  consiste  dans  unet 
I  fiaoe,  dans  une  fisn^eujr^  au  contraire  le  retrait 
feodal  est  on  droit  pairinKimal,  un  droit  que  le 
seigneur  est  censé  s'être  retenu  dans  le  fief  et  à  la 
ebaige  duquel  il  est  eensé  avoir  aceoidé  le  fie£ 

Le  retrait  féodal  n'est  pas  purement  légal,  mais 
il  ^en  partie  conventionnel,  quand  même  le  titre 
dlofeodaidon  n'en  contiendrait  rien. 

Lorsqu'on  a  compris  dans  la  vente  <  beaucoup 
j  iWires  dioses  que  le  fief»  le  seigneur  n'est  pas 
jkHf^  de  retirer  autre  chose  que  le  fief. 

l^e  retnôt  ^odid  consiste  dans  une  action  per« 
Bomelie  réelle  que  le  seigneur  a  contre  l'acquéreur, 
ètrasgen 

.  n  7  A  ouverture  ao  retrait  fêodaLdanales  mêmes 
kess  disns  lesquels  il  y  a  ouverture  au  profit  de 
iuint  ;  les  mêmes  contrats  qui  ^doimmt  lieu  a» 


[fit] 

profit  de  qiâit^  donntDt  ^wbi  Iku  fto  retrait,  eC 
pareillement  les  mêmeB  choses  doDt  la  vente  dona^ 
lien  au  profit  de  quhit  sont  sojettes  au  retrait  féodaW 

Les  ventes  nulles  n'étant  pas  de  vraiea  veirteM 
ne  donnent  pas  proprement  ouverture  au  retraife 
féodal,  te  seigneur  néanmoins  ne  laissera  pas  d*; 
pouvair  «lercer  le  retrait,  comme  si  la  vente  étaî^ 
valable,  mais  il  sera  stget  aux  actions  qu'a  le 
detir  pour  la  mdiité  ou  rescision  du  eontrat, 
y  aurait  été  sQÎet  l'acheteur. 

Les  ventes  rorcées  ilonnent  ouverture  au  rttnSt 
aussi  hten  que  les  ventes  volontaires. 
.  L^éritage  Bi>jet  au  droit  de  réméré  qui  est  retrait 
par  le  se^neur,  continue  ày  être  sujet  de  la  même* 
manière  et  pendant  le  même  tems  qu^l  y  aurai! 
été  sujets  s'il  ftt  resté  en  la  possessiott  de  mcqtifr»^ 
>eur,  sur  lequel  lefleigneuraesercé  le  réméré. 

Si  le  seigneur,  qjoi  a  exercé  le  retrait  fèodat^» 
ftef  est  obligé  depuis  de  le  délaisser  sur  Faction  â«F 
réméré^  il  ne  pourra  demander  le  droit  de  qmai 
qui  toi  était  dû  peur  la  vente  fiôte  B,ree  ùteulU  rfe* 
véméré. 

Le  retrait  lignager  est  préftraMe  au  retriiiit 
ftodaU  et  le  seigneur  qui  a  exercé  4e  retmit  (ifo^al 
SUT  Tacquérear  d^un  fief  mouvant  de  lui,  peut  êlre^ 
évincé  par  le  parent  iignager  du  vMsal  vendeur. 

Le  retraçant  lignager  qui»  évince  le  ^âgMUF 
é'MXk  ief  qu'il  avaiit  retrait  ieodalement,  est  tenu  ^ 
lui  payer  lé  iquint  poar  mison  de  so»  acqmsilMMv 
avant  qae  le  seigneur  soit  #btigé  de  lé  vecewir  m» 
fti  ;  en  ce  cas  Tan  et  jour  du  retrait  Jt^iia|fer 
commence  a  courir  que  du  jour  du  retrait  ftodal 
Ban  da  jour  de  la  vente  faite  aapreiiier  Êtoqnét^i 

La  vente  qui  a  été  ibite  au  %nager  4a  ««od< 
èonne  bien  Ueu  au  «droit idequiflti  iMii  iieù 
au  retrait  fisodaU 


C  «M  1 


Zm  Mllt€8  fidlM  -pour  CftOM  âVllâké   fMlU^I 


Le  relirait  iéodal  pmir  contrat  mile  4e  Teine  s 
Meii  bri^pie  la  vente  y  prédeerfne  }  le  retrait  elerè 
K^  pas  du  totid  de  Théritege,  mai»  geolemeiit  a 
pioportion  de  ce  qae  le  contrat  tient  de  Ja  vente» 

Là  dation  en  pajement  donne  lien  au  «raeliaC 
i0iti|Qe  c^était  une  somme'  d^argeai  on  quelque 
choae  nobîtîére  qoi  Mail  doe^  et  en  payement  dé 
laqaelle  le  fief  a  été  donné  ;  mais  si  c^était  on  faém 
tage  ipii  était  de  et  en  payement  ducpiel  le  €ef  d* 
6lé  donné»  il  n'y  aurait  point  liée  a«  Mirait  Akdal^ 
et  ce  serait  alors  considéré  un  échange. 

Lonqne  quelqu'un  donne  an  fief  ei^  jMiyemenfr 
d'ane  lente  qu^l  devait,  si  la  rente  était  racheta^ 
Ibie,  le  contrat  est  éqoipettent  à  vente  et  est  mget 
m  retrait  fèoéal  ;  alla  rente  n'était  peviit  racheta- 
Ueiie  contrat  tfe&t  peint  équipoUetit  à  Tente  et 
Ment  plutdt  de  Féenan^  et  par  eenaéqMnt  ne- 
^Aame  ^eint  iieu  ao  retrait 

ftàiB  ta  donation  onéTCMe  dHm  fieff  quoiqae  1» 
eliai]ge  soift  à  prii  d'argent,  si  cette  charge  eat  der 
Bilura  à^ve  pou votr€tre  acquittée  au  gré  du  dona- 
tevpar  un  aeftre  qœ^par  le  donataire»  ilfl'y  a 
fofnt  Kea  au  retrait. 

8r  4a  donation  est  iaite  i  qoerqn'autre  charge 
appréciable  àftix  d'ai^geat^  et  qui  puisée  être  àiv 
fMlée  indiftrennhieat  par  4e  retrayant,  comme 
|Mt  ledonataîre,  il  ftiat  recftiercher  rintentiba  d« 
.^BBhrar  ;  si  sa  princvpaie  intention  a  été  d'etereer^ 
nm  Khéraiité,  oôaiqu'il  y  ait  attaché  des  e^mrffeer 
ladle  est  une  donation  qui  ne  donnera  point  Tieii 
a»eetaiit  feodid  ;  ei  a«i  contraire  le  donateur  >ii  plue 
an  en  me  Fexécotion  dee  charges  de  la  donation 
IpHrdl^&irewlelihéilalité»  c'est  un  oooti«t  étfui^ 
liileal  &  petite  «t  qui  émne  lieu-  au  vMMlt  tMiék 


[tlt] 


de  dooatioD  que  le  nom,  et  si  le  prix  de 
égale  le  prix  de  Phéritage,  il  j  a  lieu 


Dans  lei  dénationa  rémiinératoirea,  le  retrurj^i 
|K>ii|t  lieu  si  les  serrices  sont  au-dtesMus  da  ^«É 
]^rix.de  l'héritage^  car  on  présume  que  la  prinnipi^ 
intention  a  été  de  donner,  i  mais  si  la  dcfnàtiorôdl 

des  serviœs 
au  retra^ 
féodal.     "  -i 

.  Dans  le  bail  à  rente  non  rachetable,  sHl  y  a  «M 
somme  de  deniers  d'entrée  payée  ou  promise^oi  ei(« 
cède  la  valeur  de  la  rmite,  le  contrat  *  sera  cenrfl 

1>lfrtôt  contrat  de  rente  que  bail  à  rente,  et  doonafll 
ieu  9U  retrait  léodal,  ear  la  nature  du  contrat  dbH 
s'ettimer  par  ce  qui  y  prédomine.  ai 

Si  la  rente  a  été  créée  sana  fisiculté  de  rachat,  et 
qu'elle  soit  néanmoins  denub  rachetée^  il  n'y  aoNÉ 
point  lien  an  retrait  féodal  de  l'héritage  ;  à  moiÉi 
qu'il  ne  fàt  justifié  qu'il  y  aurait  eu  une.  conventioad 
secrète  dès  le  iems  du  contrat  que  h,  rente  aeciit: 
rachetable,  ou  que  le  court  intervalle  entre  la  ventiÉ 
et  ce  rachat  ne  iît  présumer  cette  convention.    iM 
seigneair  est  admis  à  la  preuve  qu'il  y  a  ey  une' 
convention  seqréte  de  racheter  la  rente  dès  le 
tems  du  contrat    ^  Un  seigneur  pdurra  pareil- 
lement être  admis  à  la  preuve  testimoniale  qu'il 
y  a  eu  par  le  bail  des  deniers  d'entrée  excédant  h^ 
moitié  de  la  valeur,  si  la  vilité  de  la  rente  forme 
déjà  une  présomption  qu'il  y  en  a  eu. 

Quoique  dans  le  caa  où  il  serait  justifié  que  celai 
à  qui  un  fief  est  déclaré  par  une  transaction  afi||^ 
partenir,  l'acquiert  effectivement  par  la  transactîoi^ 
et  n'en  était  point  auparavant  le  propriétaire,  ily 
ait  lieu  au  profit  dé  qiûnt  ;  il  n'y  a  pas  n 
lieu  au  retrait  féodal  si  la  transaction  est 
foi. 

.  Le  seigneur  étant  cepsé.  par  le  retrait  aclictfir 
du  vewleittc  et.noA  de  l'acheteur  sur  lequel  il  exerêft 


caire,  11/ 

léauneÎMd 
de  benow 


[«45] 

i  i&adbd,  il  ^s'ea  sait  ^ue  le  fitf   raiiié 
i  seigneur  saos  ancme  dbai^^e  des  b ypo* 
de  cet  acheteur,   ni  son»  auemie  diaffe 
JéeAe  qu'il  y  aurait  pu  imposer. 

S  l'acheteur  avait  lui*même  queloue  hjtKithèque 
i  droit  réel  dur  le  fief  retiré  sur  lui»  ce  droit  qu'il 
aorait  ooûfua  par  son  acquisitioa  revivrait  par  le 
irtrait 

Totftea  les  cfaotes  qui  scmt  tenues  en  fief  tout 
ii||etteB  ma  retrait  fëodal  lorsqt^lles  sont  Yeudues, 
«oit  qvPMes  soient  vendue»  pour  le  total,  soit 
ifll'eflâs  le  soient  pour  partie,  le»  droits  tnc'orporels 
«UÉsi  bien  que  les  héritages* 

Si  -lAe  rente  if^ôdée  ^ui  n^est  ^pas  taehetable, 
tat  ndteléo  par  le  débiteur  du  créancier  qui  a 
lièti  TOttlo  en  receroir  lé  rachat,  il  j  auiu  liou  au 
letraitfeodaL 

lioÉsmaÉie  :qne  le  titre. owgfiinsMns  d^iaftodaioa 
Ht  Sbêbmé  aocmio  nwalion  ém  retcait  .fto^ai^  leaeè' 
petv  anrail  dint  ée  retsait  féodal^  et  il  est  cenair 
tacitement  retenu  par  le  contrat  d'infikidatiaab. 


rt*M*ftiai**B 


Lti^eM  4e  iiMâa-merte  sent  absohioafcétit  et  in« 
firiÉD^teineiM  ptïvèB  de  letam  droits  de  retiiA 
Mal 

On  co-propriétaire  du  fief  dominant  peut,  sans  le 
eaBsedtëmeitt'et  malgré  son  œ^propiéfaisQ»  ejier- 
Mrsaallereteait  iiodalf  ear  l'aci^QB  d*  dirait 
Hodal  est  una  etttbn  divisiUe. 

%ïtÂqw  le  ffetrâjralit  n^ait  drdit  4e  vnliror  le  ê0ff 
•ervsnt  que  pour  la  même  patt  qia^  a  danak  âef 


t  «14  ] 

dominant,  et  par  conséqnent  datns  l'action  de  retrai 
néanmotnB  il  doit  offrir  de  retirer  le  toat,  tA  VméM 
tear  le  souhaite.  '^ 

Lorsqu'un  co-propriétairc  du  fief  dominant  pfà 


moitié,  exerce  le' retrait  féodal,  le  profit  de  qn 
'est  dû  à  Tautre  co-propriétaire  jpour  sa  part,  pM 
raison  de  la  ventfe  qui  donne  lieu  au  retrait 

Le  seigneur  dont  le  droit  de  propriété,  est  téfi 
cable,  peut  exercer  le  retrait  féodal,  et  i!  n'^ 
pas  obligé  de  rendre  le  fief  retiré,  lorsi^ii'il  sc^ 
obligé  de  rendre  le  fief  dominant,  néanmoins  si 
droit  était  détruit  ut  et  tune^  par  la  rescision, àe, 
titre,  et  qu'il  fût  condamné  au  rapport  des 
il  s'en  suiTrait  qu'il  serait  tenu  de  restituer  le 
retiré  au  demameur  oui  offrirait  de  le  rembçii  .^ 
du  coût  du  retrait  féodal.  /    /     îj 

Le  retrait  ftôdal  est  :  cessible,  et  .le  <^^fBM 

rut.  user  du  retrait  non  seQkmcDt  pour  la  mi  | 
lionioD)  mais  aussi  pour  se  choisir  un  vénal  if| 
lui  coofienne*  ii 

Le  propriétaire  du  fi^  dominant  qui  l'a  alisi 
peut,  depuis  qu'il  a  cessé  d'être  Dropriétaire«exei 
cer  l'action  de  Mtraît  féodal  liée  «oprant  qu'il  l'itai 

L'usnfiruitier  du  fief  dominant  peut  exercer  ij 
son  nom  et  pour  son  compte,  le  retrait  du  fief  si 
Tant,  vendu  pendant  le  cours  de  son  usufictiit,  m 
être  obligé  de  le  rendre  au  propriétaiM ,  ide  1 
dominant,  après  l'expiration  de  IHisufi^.  *  L^ 
fruitier  peut  aussi  céder  son  droit  de  retrait 
aiitre.   - 

Le  mari  ]>eiit  retirer  ftodalmaent  les  606 
▼ant  de  la  seimeurie  propre  de  sa  femme  ;  'H'- 
seul  exercer  Faction  de  retrait  flMal,  pournri 
l'cgterce  en  m  qualité  de  mari,  il  peut  même  f 
•er  malgré  sa  »mme.  ^ 
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£•  tuteur  peut  exercer  le  retrait  ftodal  poar 
cdaî  dont  il  a  la  tutelle,  il  |)eut  même  le  céder. 

Le  aeigueuir  suzerain  qui  jouit  du  fief  de  6on 
^lualpar  droit  de  saisie  iëoaale  peut  exercer  le 
retrait  féodal  des  arriére-rfiefs  vendus  pendant  le 
,  cous  de  la  saisie  fèodale. 

Le  ditut  de  retrait  fèodal  est  acquis  aussitôt  que 
b  vente  est  parfaite  ;  et  tant  que  l^acheteur  ne  se 
Ait  pas  connaître  par  la  notification  et  Texhibition 
fle  contrat  de  vente,  et  par  une  copie  qui  en  doit 
ttre  baSlèe  an  seigneur,  le  seigneur  peut  toujours 
inercer  le  retrait  ièodal  qui  loi  est  acquis  par  la 
^^Wte,  et  on  ne  prescrit  contre  lui  que  par  trente 
|ÉiBi  mais  dès  que  l'acheteur  s^est  fait  connaître»  le 
jH^gnear  n*a  plus  que  quarante  jours  pour  exercei' 
'te  retrait  fèodal,  après  lequel  tems  expiré  il  en  est 
éécbu  de  plein  droit; 

'  ^'f  a  fraude  de  la  part  du  vassal  en  la  vente 
Aifie^  à  rencontre  du  seigneur,  les  ouarante  iours 
le  courent  pas  du  jour  de  la  notincation  de  la 
vente  et  de  Texhibition  du  contrat,  mais  du  jour 
^ue  Ja  firauile  a  été  découverte. 
•  Cette  exhibition  du  contrat  est  nécessaire,  lors 
aeâe  qa^l  serait  constant  que  le  seigneur  avait 
fdUUeors  connaissance  du  contrat  de  vente  ;  cette 
Mtification  peut  se.  faire  par  un  fondé  de  procura- 
même  générale,  de  Pacheteur»  et  a  plus  forte 
par  un  tuteur  et  curateur. 

Sll  7  a  on  procès  sur  la  propriété*  du  fief  domi- 

t,  Tacheteor  ne  doit  notifier  que  celui  qui  est  en 

session. 

L  Loraqu^l  y  a  plusieurs  co-propriétaires  du  fief, 
m  DOÛication  doit  être  &ite  à  tous. 
F  Cette  notification  peut  être  faite  en  Tabsence  du 
Mâgiieur,  soit  au  chef-lieu  du  fieC  dominant,  soie 
Sa  domicile  du  seigneur,  avec  la  copie  du  contrfit 


qui  sera  liussée  à  la  personne  trouvée  sur  le  ti 
ou  au  plus  proche  voisin.    La  notification  àoV 
faire  aux   dépens  de  Pacquéreur;  la  copie 
aussi  être  à  ses  dépens. 

Le  terme  de  quarante  jours  pour  ^^^^'cer^ 
retrait  est  de  rigueur,  et  ni  fa  minorité  du  seign^K 
oi  son  absence,  ni  aucun  empêchement  qu^on  pour* 
fait  alléguer,  ne  peuvent  arrêter  le  cours  de  c^tt^ 
{«reacription^  /*î 

Le  procès  qui  s'élèverait  entre  le  vendeur-  fit! 
Tacheteuc,  sur  la  validité  de  la  vente,  intervQgii-^ 
prait  le  terme  de  quarante  jours  ;  cela  n'empeclMH^ 
ratt  pas  néanmoins  le  seigneur  de  pouvoir  ex«rc 
le  retrait,  en  se  chargeant  de  soutenir  le  pro< 
contre  le  vendeur^.  Lorsque  le  procès  est  termu 
Tacheteur  doit  notifier  au  seigneur  le  jugement  qp||^ 
a  confirmé  le  contrat  de  Vente,  et  le. seigneur  attrâj 
un  délai  entier  de  quarante  jours  du  jour  de  cfl^ff^ 
notification. 

Si  pendant  le  délai  de  quarante  jours,  un  tiem 
fesait  un.  procès  à  Tacheteur  sur  la  propriété  du  ièf 
par  lui  acquis,  le  terme  ne  cesserait  pomt  de  courir. 


SECTION  TBOISIÈMB. 

Dé  NxicîUion  du   rtiraU  féodal. 


L^action  qu'a  le  seigneur  pour  le  retrait  ftodal 
peut  s'intenter  non  seulement  contre  Pacheteur^ 
mais  contre  les  tiers  détenteurs,  et  si  un  fief  a  été^ 
vendu  et  revendu  plusieurs  fois,  chacun  de  cet 
contrats  a  donné  ouverture  à  autant  d'actions  en 
retrait  féodal,  qu'il  est  au  choix  du  teigneit 
d'exercen 
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X'actàoii  de  retraii  fiSoSal  n'eit  w^tté  à  micane 
jeâ  ferraql^M^n  >»u<q)iqllc6  eéA  sqfetle  TactioD  de 

*  Voblpgat»n  4ii  iseigneiir  qui .  ekAree  le  retrait 
i^id,  eat  de^rt^drerà.  racbeteur  le  prix,  de  son 
ae%QiBÎtî<oa.^tJ^  Joj^oxKCoiita* 

Si  le  seiçiieur  ofifrait  de  jastîfief  Mr  témoins 
({iC<m  a  fapftmk  un  fciir  d^acquieitiôn  plus  fort  que 
celai  ceaVenu,  pour  rendre  le  retrait  plus  difficile^ 
il  doit  ètte  reçu  à  cette  preuire. 

Xje  ae^uenr  qui  retrait  n^est  pas  obligé  de  rendre 
i  l^cbeteur  le  prix  que  cet  acheteur  n^a  pas  payé 
et  qa'il  doit  encore,  mais  il  peut  le  payter  au  ven^ 
dêur  à  qui  11  est  dû,  et  en  rapporter  à  Tacheteur  la 
quittance  du  vendeur. 

Si  le  vendeur  ^faii  temise  à  Pachetéur  par  libéra^ 
IHé  d'une  partie  du  prix  ex  intervalto  depuis  le  cou* 
irai»  le  seigneur  est  obligé  de  le  rembourser  à  Tac'^ 
<piéreur,  pourru  itootefois  que  cette  rémise  ait  été 
faite  saiiB  fraude,  et  par  un  principe  de  libéralité. 

Si  depuis  lecèntrat  les  parties  étaient  convenues 
d^angmenter  le  prix  porté  par  le  centrât,  lé  seigneur 
aérait  obligé  die  remnourser  l'augment&tion,  pour^ 
vu  qoe  cetteKîon  vent  ion  ait  été  faite  r^  integr^anB  , 
fraude,  pour  par  lés  parties  se  rendre  justice,  et 
avant  qu'il  fût  question  du  retrait  féod&L 

Si  le  contrat  accorde  un  terme  pour  payer  le 
prix,  le  ë^gneCûr  ne  peut  Jouir  de  ce  terme,  il 'doit 
payer  comptant,  et  u  ne  suffit  pas  qu^il  donné  çau 
tioD  à  Paôlietèur  de  payer  le  prix  à  sa  décharge, 
I  car  le  seigneur  en  retrayant  doit  rendre  l'acheteur 
/  indemne,  autant  qu^il  est  possible,  et  par  consé- 
I  quent  il  doit  Itii  rapporter  une  décharge  de  son 
/  obligaton,  p/w  eauHonis  est  in  te  cmàffn  in  personâ. 
I  ^  '     .  18 
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Si  par  le  ocBtmt  Pachete w  a  eoostitsé  teUti 
pour  le  priz|U  ncmfit  pas  que  la  aeigiioiir  Iai;4MbJ 
ne  caution  de.  coatinuer  la  rente  àaa  é&chaasÉÊÊ 
le  cmgneur  éoii  Jai  apporter  ou  l^moi  tiswwiétttial 
la  rente  ou  une  déchar^ge  du  vendeur  par  lacj^MÉÉ 
le  vendeur  en  décharge  l^acheteur,  et  m  eonttèMH 
du  seigneur  pour  son  dëbitem;  •  •  ."7  ^ 

Dana  le  cas  d^un  bail  à  renie  rachetablot  aans'lsi 
clauae  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente,  le  pfeiMMM| 
sur  qui  le  seigneur  exeice  le  retrait  fiéodal,  est  Î4é 
pl^n.dnoit  d6êbargé  de  la  rente  en  cesauit idtal 
posséder,;  et  par  conséquent  il  n'a  aucun'  intédlM 
que  le  seigneur  ie  remboune*  .  .      ^ 

S'il  y  a  une  danse  en  âtvewr  du  vendeur^  qae^lÉ 
prix  ne  pourrait  lui^être  payé  que  dans  un'certÉlii 
tem^  pendsnt  lequeltenis  on  lui  en  ferait  l'intMlm 
Pacjieteur  en  ce  cas  serait  obligé  de  se  contMÉèv 
de  la  caution  que  lo  seigneur  donnerait  de.  le  pareil* 

Si  le  seigneur  était  créancier  d'une  s^mme  »im 
quide  de  Tacli^teur  sur  qui  il  exerce  le  n/tmàfiodmf 
il  pourrait  le  payer  par  compensation. 

Le  terme  de.  quarante  jours  esjt  fixé  non  aenlè^ 
ment  comme  le  termei  fatal  dans  lequel  l'aetim 
doit  s'intenter,  mais  au£si  comme  celui  dans  lequel 
le  remboursement  du  prix  doit  être  fait. 

Lorsque  le  seigneur  ne  tient  pas  en  sa  umôb  ie 
£ef  par  la  saisie  féodale*  Tacbeteur  nV^t  obligé  de 
lui  en  délaisser  la  possession  qu'a|Krés  que  le  eeiri 
gneur  a  fait  le  remboursement. 

Le  seigneur  outre  le  prix  doit  rendre  à  Tadi^i» 
teur  tous  les  loyaux-^oûts. 

Si  l'acheteur,  en  considération  de  la  ventât 
s'hélait  par  le  contrat  chargé  de  faire  quelque  choas 
pour  le  vendeur,  il  doit  être  remboursé  par.  le  sejy 
gneur  de  la  somme  à  laquelle  ces  cba^jes  seraa( 
appréciées. 
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fie  qai  a  éîé  dottofié  soit  to  vendeur,  aott  à  sa 
famé,  aea  enfiois  oaa  aea doittttrtiqqeg»  fait  partie 
dw  loyauz^coûts^  ri  e^eet  p$at  eonftmkm  qae  cela 
iéi64omi6;:le9 fraude coiutiera,  die  rùf^tgapom 
tHares  emvofer  voir  l'iiériti^)  les  Ma  dtf  ectatmt 
aoBiaiiHidea  loyaaa^eoûte  et  doivent  Atre  rtvûH 
bonnes  à  Pacheteur. 

î .  L'airitetear  doit  aoMl  étfe  ren^KHitté  des  im- 
panee  nèeeseairei  afonï  peat  aroir  faites. 

JUonqiié  le  fief  est  vendu  avec  qariqo'atitre  <kose' 
par  un  joême  contrat  et  pour  le  même  prix,  le  sei^ 
peur  ne  peatêtre  obUgé  dé  retiror  antre  chMe  qae 
le  fief;  et  n  plasieuni  fiefii  retevans  toas  dn  mêftie 
Kignenr  aônt  ainsi  vendoa,  le  seigneur  n'est  -  pas 
(Misé  deJeaietnûr  tous,  et  il  peut  les  retirer  sé« 
{Homaant..^ 

De  même  que  le  seigneur  ne  j^iit  être  obligé  à' 
latînet  avea  le  fief  qui  relére  'de'tui,  lêsautres  choses 
fB  n'en  relèvent  pasj  dé  même  t^ebeteur  ne  peut 
être  eootiâiatpar  le  seigneur  à  lui  délaisser  atitre 
cbose. 

Le  seignmir  en  exei^ant  (e  retrait  fS^odal  devient 
ftcbeteur  du  fief,  à  ht  place  de  celui,  sur  lequel  il 
exerce  le  retrait^  par  conséquent  il  acquiert  le  fief 
avec  toutes  lés  hypothèques  et  charges  réelles  que 
le  vendeur  oa  ses  auteurs  y  ont  imposées  ;  Pacne- 
lear  doit  lai  céder  toutes  tes  actions  qu'il  pourrait 
avoir  contre. le*  vendeur,  et  quand  il  ne  les  lui  cé« 
derait  pas,  la  loi  par  sa  seule  force  y  subroge  le 
sâgneur. 

Le  seigneur  est  ex^lu  du  retrait  féodal,  lorsque 
le  tems  œns  lequel  il  aurait  dû  être  exercé  est  ex-* 
jbéf  loraque  le  ssigaeur  a  agréé  l'acheteur  pouv 
/  aoA  vassal  en  le  recevant  en  foi»  et  lorsque  le  sei- 
gmeor  a  fait  choix  du  profit  de  quint 


Le  MHgnwr  eit  censé*  avoir  fiut  eMz  eu  wai 
de  quint  k>i3B^'il  «Il  a^xmipoiéyOïi.qii'ï  a  .«Mi 
terme  à  l'aehetew  pomr  le  pajFer.  fé 

Si,  pèf  M  <]^itt«aee  d'une  partie  dli  pm^^IeiMii 
ga^W  vffàt  J0m  la  cJauaè  ^pie^  iimtecfint  Faal»9Mlli 
de  payer  te  -wvfUm  dane  uittema  ^maiiqjiié^  îL 
rait  rereair  an  retrait  féodal,,  ou'  fii  ea 
texiue,  le  seigMiir  avait  ptotùBté^'^paor  iurttwpai 
rachetear  de  payer  danel^  terme  qa^à  M  mciim\ 
dait^  il  exeieerait  le  retrait. 'iéodaU^iL  pamnak 
Peompeev.  ■•....:  ..  -..«  n. 
•  Le  seg^aeiir  n^eaepoîat  ^céû8&  aveiD«Bgiéré- ■«! 
achelear  pour  sea  .vamJ,  et  avoîriMnôiieé  à -Mlî 
droit  de  retntiti  pour  avoir  aasieté  au.  coalrat  41 
vente  eommeitémoiii,  ou  poeriaMirTeçèfo-^  pmm 
trat  comme  notaire,  ni  pour  avoir  ezpreseéMIt 
qonMatiià^la'Tfl»te«f,.  -.;  « r.zîA  .l' 

Quqifjpie  le  ieigifeitrie  eoH'raadirl  eaalîoBtiili 
vendeur»  o».eoit  ^^vemL-^oil  hkntimè  <»la  ne  V 
p4oii9  par  de  |h>I^viw  «aBeeoaele.releail!lfaMli^ 
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CHAPFTRE  SEPTIÈMES 
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Le  vasBàl  ne^  peut  déniembrer  soi^  fièf  liti^H&|(^^ 
dice  et  sans  le  oonsentemont  du  isëigixéuf^'^'eM^^^ 
dire,  qu^îl  ne  peut  diviser  la  foi  ni  le  titre*  du'  fioF, 
mais  il  peut  partager  le  «ô^p»  de  PHéHfaiyd!ie«  âiàsiii 
quelque  division  que  le  va&fsal  fasse  dé'  r 
qu^l  tient  en  fief,  quelque  aliénation  qtf9  fadseN 
pwpties  intégrantes  de  cethérîtetge^,  îe  ^tté-  *^'^ 
nonobstant  ces  divisiotiaou^ses  aliénàtionsîi' 


taqoa»  tel  qtt*il  était,  toutee  ctt  diil6miCo0 
fuAoB  coniîttiieiit  toajomv  à  ne  composer  t|aW 
«e«l etuoique  £ef  et  se  'font pomt  autant  de  fiefs 
^y^ftincti  et  eftparéa,  à  moîDs  ^foe  le  mgneiir .  n'y 
wnwmteg  et  ei  le  vaseal  avait  aliéné  quelque  partie, 
anc  iadaufle  expreave  que  Pacquéreur  le  timdniit 
eonme  un  fief  sépazé,  cette  clame  eerait  nide^  ' 

Le  vaeml  peut  ee  puer  dee  dei»  tiers  de  toii^ 
fie^  «UBB  pefer  de  pro&Uiy  pourrû  qu'il  ne  as  dé* 
mette  pas  de  la  foi,  e'est-à-dife  qu'il  peut  dispoew 
à  piix  d^ai^nt  ou  gratuitement,  des  héritages  tenus 
en  fiei^  sans  toucher  au  titre  du  fief,  et  en  se  ré^er* 
wnt  quelqee  droit  seigneurial  et  dossanial  sur  ce 

Ï^  a  aliéné.    Si  le  vassal  dispose  ainsi,  de  irfus 
s  deux  tiers  de  son  fie^  c'est  un  jeu  ejccessif  qui 
a^est  point  exempt  de  profits. 

Lorsqu'un  vassal  s'est  jpué  de.  son  fief  en  ven^ 
isat  ou. donnant  à  cens  en  rente  son  héritage 
£éodal,  c'est  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  de^- 
meure  le  fief  du  seigneur^ 

Le  va£»al  ne  doit  pas  porter  la  foi  pour  lé  cens* 
<m  rente  qui  lui  appartient,  mais  pour  l'héritage 
même  dont  il  a  obtenu*  le  dondnium  civile  /.  ceci 
soufirirait  exception  si  le  cens  ou  rente  eut  été 
inféodé. 

La  mutation  du  fief  ne  se*  fiût  pas*  par  la  vente 
de  l'héritage  dont  le  vass^  s'est  joué,  mais  par  la 
.ve|^  ou  l'aliénatiott  du  cens  ou  rente  que  le  bail* 
lenr  a  retenu»: 

Le  profit  de  quint  auquel  domie  ouverture  la 

vente  du  droit  de  cens  ou  rente,  ne  se  régie  pse 

enr  le  prix  que  ce  droit  est  vendu,  mais  sur  estima*. 

de  l'héritage  ;  pareillement  dans  le  cas  où  le 

hat  est  d^,  ce  rachat  consiste  dans  le  reveau  de» 

eritage.  la*       . 


JtoiBqo^tn  fief  a  âté  donné  à  reÉWrnôà«aeliet«U^ 
$sf^  démission  de  foi,  il  n^y  fei  jçw^  hu-Vi 

âalse  Ibdt  de  l'héritage  quidonneiit  lieutant 
0  quint  et  non  c^les  quise  ibiitde^  ]ir  rtmt< 
lofsqu'il  a  été  adonné  à  rente  avec  rébetitiori'ito' 
ii;ii?]r  aque  les  ventes  de  la  reate  qot  7  -doi 
lieu/et  npn  eellee^de  l'héritage. 

La  eoafiÉoattein  pMrle^  ^MsavMPou  h^féMam 
commise  par  eelui  qui  B'wt J^ttè  de  ^  fiel^^tte  0^1^] 
tend  qu'à  ce  qu'il  s'eii  est  retenu. 
'  Lorsque  te  Tassai  q^  s'est  jotié'  û^MHi  fie^^  eé\ 
le  dontiailt  à  èenê  ou  rente,  vend  Mto  dréil  de  eenl^ 
on  reùte,  le  seigneur  ne  peut  retiï%r  fifiMélèihêni^ 
que  le  droit  de  eeîèr  et  rente. 

La  réunion  de  fief  ôst  l'Hdqui^riîôti  4^^  se  fûk^ 
par  nn  seigneur  d'un  fief  motiTant  de  Isà'sei^^^nfeùr!^^ 
ou  l'acquisition  du  fief  dominant  phi  le  seigneur  j 
dd  flèf  servant    Par  le  moyen  de  la  réunioi^y  cei! 
deux  fiefs  ne  composent  pkis  qûtiri  seul  et  mêtint . 
fief,  tel  quUI  était  avant  le  démembrement*  *  Cette 
ré^mion  ne  sefilnt  pas  nécessairement^  éarelfe^eut 
être  empêchée  par  la  déclûratîoè  •  qOe  fâil  Pfe'cqirf-^  | 
reur*  qu'il  n'entend  pas  k*éunir.     Cette  Séçht/atiànf  ; 
se  doit  faire  incôttfineht,  lors  de  rac^ébiUoh  î  ejlô: , 
pourrait  se  faire  ex  iuiervuUo^  si  le  propriétiliirë  dû!  ' 
fiéf  dominant  eti  ûcquéifant  Va  fief  serVaM  A^ytoit' 
pas  comnaissance  que  oet ii^ritftge  relovftt  doeie»^* 

Lorsque  Je  ^^oprîélalre  du  fiéf  doiinnantr  en  hc-' 
quérant  le  fief  servant  aut  viceversâ^  aémpêcbé^  )âr 
réunion  par  une  déelai-aViM^  ridti  n^mpécher  quHI 
né  puisse  par  la^uttd  opérer  cette  rébuion  )>ar  iiaè-' 
déclaration  contraire. 

Cette  réunion  est  benséo  Alite»  dèë>  que  ^  le  *  Mi^: 
gneur  a  fait  l'acquîsitton  dfes  iiéritàges  iMb^yaîr^ 
lui,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  declaxatîcm^e  sa* 


\ 
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ffiibiité  poiir  *  révDÎh  11  n'inpoiie  à  quel  tkre 
MUe-iémioD  >fe  (ms». .  Pour  que  la  têamou  w 
fÉMeiP<iQe  manière  iiicoi*nni«aMe^îl4cDt  ^3}  oqlai 
qwd«vifetit^ni{iri6tairè  de»  dbux  héntageèi,  te  goii 
dHine  manière  incommutable,  car  -eâ  iroa  dirûit  4àAd 
Pua  011  Vautre  îles  demr  héritages  vient  par  la  suite 
à  se  rê0<ludTe  par  nne  caxise  aiiei^ne  et  néee^sa^ii 
m,  ia  tkmmm  cessera  et  chacun  é^BihérîtagoB  te^ 
prendra  son  ancienne  qualité. 

Lorsque  le  mari,  pendant  ta  communauté,  ac- 
qaiert  rhéntage  dommant  et  ensuite  le  servant, 
oui  vice  versât  la  téonibn  se  fait  d^ût^-*  manière  in- 
commirtable: 

Lorsque  le  rûdri,  pendant' sOnmariagCf  acquiert 
un  Reff  qui  relève  du  fief  dominant  propre  de  sa 
femme,  il  tiers^fftit  aiiçiifid rûtfnjitJii  pendant  le 
mariage; et  même  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, la  réunion  est  en  suspens»  jusqu^au  par- 
tage* Si  le  cofiquêt  tombé  au  lot  de  la  femme,  il 
y  aura  réunion  pour  le  total,  à  moins  que  la  fcmtrie 
ne  dédare  qu'elle  ne  veut  pas  réunir  ;'  s'il  tombe  au^ 
lot  jdu  mari,  iînY  a  foîrtt  de  réunion;  s'il  est  pâr- 
jtagê  entre  le  mari  et  la  femme,  il  y  aura  réunion^ 
[seulement  pour'  là  part  qui  demeure  aii  lot  de  la 
femme.  H  en  est  de  mcme  lorsque  le  mari  a  Phé- 
rilage  dominant  qui  ?ui  est  propre,  et  acquiprt 
idnttuil  la  communauté  Phèritage  servant. 


CHAPITRE.  HUITIÈME. 

Des  fiefs  qui  »e  regUnl  Buhani  le  Yexm  ]q  Françajâ. 

Dans  leé'fielS  qui  se^  règlent  suivant  le  Vexin  le 
mçais,  lequîtrt'ti'est*  jâifiaîs  dû,  qûoiqull  y  ait 
rerture  pour  cause  de  vente,  mais  le  refief  est  dû 


[224] 

k  toutes  mutations,  même  en  li^  ^lirecte*  €>à$ 
doit  s^entendre  de  toutes  mutations  cjm  imvttif€ri 
lalpart  du  vassal  et  non  de  «selles  qui  proGédent  «t 
)a  part  du  seigneur,  lesquelles  ne  donnent  lien  tpÊ 
k  iài  et  hommage.  ^irnt 

C'est  au  seigneur  à  proitTer  qu^nn  fie(  p^'û  |nN 
tfeiid  mouvant  de  lui  se  régie  selon  le  Yexî»  JE 
Français,  en  eas  que  le  vassal  eoutiwne  le  «on* 
traire.  .   .  -     i 

T3TRE  SEPTiÈME^ 

TBAITË  DESCENSIVES. 


«  • 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIftE. 


îéB  contrat  de  bail  a  cens  est  un  contrat  par  m 
auel  le  propriétaire  d^on*  bérïtage;  ou  d'un  autM^ 
droit  immoDilier,  l'aliène  sous  la  réserve  qp^il  (UÇi 
delà  seigneurie  directe,. et  d'aune  redevanoe H^j 
tiuelle,  en  argent,;  en  fruits,  ou  volaille,  qui  dkâ^j 
lui  être  payée  par  le  preneur  ou^  ses  successeurs,.; 
en  reconnaissance  do  la  dite  s^gneurie.  Cette! 
redevance  annueRe  s'appelle  cens. 

L'héritage  chargé  de  cette  redevance,  à  la  cliar- 
ge  de  laquelle  il  a  été  concédé,  est  ce  qu'on  ap- 

Selle  un   héritage  êensuel,  et  le  possesseur  de  cet 
éritage  s'appelle  censitaire. 
Celui  à  qui  est  due  cette  redevance  récoçnitire 
de  la  seigneurie  directe,quiestpardevers  luiyS's^ 
pelle  seigneur  de  censive. 

On  appelle  censive,  le  d'roit  de  se^^neurie  ii^ 
vecte,  qu'a  le  seigiieur  sur  les  héritages-  doiutét  ^ 
Utre  de  cens. 


If  ert  de  PeBsence  idu  contrat  ^  bail  â  ccnër 
m'îl  contieime  là  réserve  de  la  part  du  bailleur 
ae  Jft  seigoearie  directe,  d^mi  droit  de  redevan- 
ce animeUe,  récogoittre  de  la  dite  seigneurie  ;  en 
cela  le  bail  à  ce»,  diffère  da  8im[de  bail  à  rente 
fiulciéce^  l«<juei  ne  coattant  ^  la  réserve  d^^aocune 
aeigneurie  directe^  de ^rjiéritage,  mais  d^une  siinple 
cbarge  et  rederancc  ibociére. 
.  Il  u^jr  a  que  te  propriétaire  de  rhéritage»  donf 
le  droit  de  propriété  renferme  <ioêlqae  setg^eurre 
hoDonfiiitie' de  Fbérkage,  qui  ptrisse  le  dotioe^  à 

CCTS.  I         ' 

Celui  qui  tient  un  héritage  en  ffànc-areu  peut7e 
donner  àcenB^car^ereconnattsaot  aucun  seigneur, 
il  a  par  devere  lui  toute  la  seigneurie  de  l'héritage. 

Le  ptoprîéteire  d'air  béfifage  qui  |e  tient  à  titre- 
de  fiefi  p&ut  le  donner  i  ^énè  ;  au  codtraire  le  .'pro* 
pviéfatffé  âfvm  héritage  c|m  )e  4feêtit  M^  taêxo&  à  trtt^ 
de  œiiB,  ne  peut  eu  iaire  un  bail  a  cens,'0eloA  .la- 
atAiiBte  (ûeH^wr  tàtp  ^<6  A#i/|  et  a^il  eut  fait  un  toil 
de  oethéritAge,  potyr  une  certaine  todevante  an- 
nwHe  et  |ierpé(iiene'q«ri,par  )e  bail,aufftlt  été  qua^ 
lifiéedecenii  cebatine  derait  qtfuh  simple  bail  à" 
«eote  ibéeièfe« 


CHAPITRE  PREMIER/ 

J9u  €tn8  €î  du  d^dpiy  faute  de  paiement  au  cetïs. 

::-.••  •    •    •  i     ■    -        '.■••.{•       /"  -' 

-  La  4nms  e«t  uoe-sedetance  âoiiittelle  *én  ar^enf 
cm  enr  frmta,  isaposée  8ur  l^éritage,  toiis  du  bail  i 
cens,  Ma  estdue  par  le  posbesaear  de -lliièritiAge 
eensuel  au  aeîgDpundè'CeaBive,  en  reconnaissance 
Aem  8e%neari^. 

Le  censestuneichai^  del'béiritâgei'le  pdlscéféé^r 


t2îfi) 


hérite^ 

Quoique   ie  cetis   soit^^principalement  dû  pi(f 

rbéri^age,  le  possesseur,  ne  laisse  pas  d^etrè  dèttf 

teur  personnel  des  arrérages  de  een»  coun»  pmi^ 

dant  le  tems  de  sa  détention,  et  de  celle  de   ceofî 

dont  il  est  héritier  ;  on  ne  fait  aucune  distinctiiMV 

si  le  dê^tenteur  a  acquis  ou  non  à  la- ebargedu  eeiS|^ 

car  n*y  ajant  iMille  (erre  sans  seigneur,  la  chai^gm 

de  la  prestation  des  droits  soigueuriaux  eait  toiH^ 

jours  sous  entendue.    On  excepte  néanmoins  d^ 

cette  règle  les  terres  dont  la  tenure  est  en   franc., 

etcoimnun  soccage  ou  en  franc*aleit*  ^j 

Le  censii  comme  les  rentes  lixicières,  est  dÀ^pooii^ 

le  totaV  non  seulement  par  la  totalité  de  Fhèiita^ 

ge  qui  a  été  donné  à  la  charge  de  ceo9»  inais^  paît 

toutes  et  chacune  des  pairties  diaût;.  Mt .  héritage: 

est  composé.  ^  ^ 

Les  arréra^s  de  cen»  ne  sont  censés  né8f-<|l]?iai|4 

jour  qu^ils  dfiivent  être  payés,  et  ils    ne  oai8aeii|h 

point  par  partiçi  succps&iveiment^  et  de  jour  4  Jmm 

comme  les  arrérages  de  rentes  fcmçieicest  car  outk 

le  cens^  ce  nVst  pas  tant  la  somme  qjat  Suà  Vobj^H^ 

de  Tobligiition,  que  la  reconnaissance  de  la  aei-^ 


gneune 

Le  cens  étant  une  redevance  seigneuriale  est 
imrprescriptibfe,  mais  fti  tjuùtifé  du  cens  est  preiji 
ci^tible  ;  cette  prescription  s'acquiert  par  lapoiii 
session  en  laquelle  a  été  le  censitaire,  penoaiif 
tout  l€i  tems  Ah  la  prescription,,  de  payer  uae  «^ 
taine  somme  moiodre-que  celle  poFt^  pu  lea  tttre^ 
il  faut  pour  cela  que  la  prestation  ait  été  uftifome 

Le  censitsûre  ne  peut  par  la  prescription,  étqi 
déchargé  de  la  prestation  dMne  espèce .  plua  préj 
çseuse^  pour  une  autre  tnoins  précieuMe.. .  X 
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Il  n^  a  qde  le  fonds  dà  cens  qui  soit  imprescrip^ 
(iUe^  let  arrérages  sont  sujets  à  la  prescription 
ordiotire,  et  le  seigneur,  lorsqu'elle  n^a  point  été 
intenrmnpue»  n*en  peut  deaianfler^ue  nngt  neuf 
années.  ' 

Si  le  censitaire  a  payé  les  arrérages  ^estroia 
deroiérea  années  du  cens,  et  s'il  en  a  quittance  du 
leigneur,  il  ne  peut  être  poursuivi  pour  les  arfara* 
ges  préoédents,  car  il  est  présumé  tes  aroir  payés* 
•  L&  cens  if  est  pas  sujet  à  compensation,  en  ce 
sens  qné  le  censitaire  ne  peut  être  dispensé 
â*atter  onâ'enroyer  quelqu'un  de  sa  partiaux  lieu  et 
jour  nommés,  payer  le  cens,  en  reconnaissance 
de  la  seignc^irie  directe,  mais  il  peut  offrir,  au  lieu 
delà  somnve  d'ni^ent  qu'il  doit  pour  le  cens,  une 
quittance  'de  pareille  somme,  sur  ce  qui  lui  est  dû 
par  te  aéi^eur  de  cénsive. 

La  saraie-arrêt,  faite  sur  le  censitaire,  par  le 
créancier  du  sei^eur,  ne  dispense  pas  le  cénsi* 
tmre,  d'aller  au  Ueu  indiqué  pour  la  réception  du 
cens  et  de  se  dire  prêt  à  payer  le  cens,  lorsque  le 
seigneur  lui  rapportera  main  levée  de  la  saisie. 

Le  seigneur  doit  notifier  à«es  censitaires  le  tems 
auquel  Ces  cens  doivent  lui  être  portés,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  le  leur  ait  notifié,  il  ne  peut  faire  contre 
eux  aucune  poursuite. 

Le  censitaire  n'est  pas  obligé  d'aller  payer  le 
cens  en  personne  ;  il  suffit  que  quelqu'un  le  paye 
de  sa  part   - 

Cest  au'possesseur  de  l'héritage  censuel  à  payer 
le  cens  et  non  à  celui  qui,  quoique  véritable  pro- 
{métaire,  n'en  à  point  la  possession. 

Le  dé&ut  est  une  amende  qu'encourt  le  censi- 
taire, fiinte  de  payement  du  cens;  cette  amendé 
rat  ÛB  cinq  sous  parisis,qui  valent  six  sous  trois  de-' 
nie»  de  la  monnoie  ordinaire  ;  e^  elle  est  encourue 
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de  pleVn  clroit,  par  le  cerisîfaire,  lon'qQHl  a  msfiàtie 
<le,  payer  (e  cens,  aux  jour  et  lieu  notâmes  ;  qiiHBt 
même  il  viendi^it  le  lendemain,  il  n'éviterait  jpMl 
la  peine  du  défaut  La  maladie  ni  la  mtnonté^Ai 
censitaire  ne  peut  former  uhe  excuse.  '    t.» 

]ja  .p^rsp^ne  qui  possède;  plusieurs  hérritiiges 
dans  U^.cetjsive  d^un  même  seigneur  chargés^-:  A 
eeoQ^istinqb  et  Béparésvue  doit  t|u*uT)e  amende 
pour  tous*  les  héritageis  (jû^dlë  po8sède,faate  d^êtM 
venu  pajer  les  dits  cens,  aux  jour  et ^lieu  nommés; 
maïs  s'ils  étaient  payables  en  diffireiits  jours,  m 
eu. différents  lieux,  le  censitaire  encourrait plnsieéttl 
aipendes.  "^t 

Lorsque  plusieurs  possesseurs  par  indivis  mari^ 
quent  d'aller  payer  le  cens,  ils  n'encourent  iaéf 
ensemble  qu^une  seule  amende.  '  '  'j 

Le  défaut  est  censé  remis,  lorsque  le  seigneur  % 
reçu  depuis  les  arrérages  de  cens,  sans  faire  aiibu* 
ne  réserve  du  défaut  ;  il  est  aussi  censé  remis  par 
le  laps  d'un  an,  lorsqu'il  n^y  a  aucune  iixferpeHati- 
on  judiciaire.  .... 


CHAPITRE  S^JCOND.    ; .      : 

Dti  profité  cenmels  et  de  r4imenie  pour  ventes  reeeUeê. 

Les  profits  censuels  ou  profits  de  vente  appdéi 
aussi  lods  et  ventes,  ne  sont  pas  de  Aesimet  dit 
contrat  de  bail  à  cens,  coiiime  rest  le  ;oenk  ;  mais 
ils  sont  de  la  nature  de  ce  eoôtttkt,  et  iia  ae  lai asei^ 
raient  pas  d  être  dûs,  quoiau'on  n'en- ëoit  pas  €t{ 
pressément  convenu  par  le  oailà  cens. 

Le  profit  de  vente  est  de  la  douzième  |mrtie?9a 
prix  pour  lequel  bhéHtage  est  vendu;  Tacheteur  est 
tenu  de  payer  ce  profit. 
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il  y  a  lîeQ  an  profit  de  Tente,  à  Pêgard  des  hérU 
tiges  'censoels,  toutes  les  fois,  qurîl  t  a  lieu  au 
profil  de  qaint,  à  l'égard  des  héritages  ièûdaux  ;  et 
toQt  ce  (fï\  a  été  dit  dans  le  traité  des  fiefe^do  pro- 
fit de  qQiDt,  reçoit  application  à  Pégard  du  profit 
de  renie  qai  est  dû  pour  les  héritages  censnels. 

Lorsqa^un  héritage  censuel  a  été  donné  à  rente, 
y  j  a  lien  au  profit  de  vente  lorsque  l'héritage  se 
Tend,  et  lorsque  la  rente  se  vend  ;  mais, 
I  eomme  il  est  dû  profit  par  les  ventes  de  la 
I  rente,  le  profit  qui  est  dû  par  les  ventes  de  rhéri- 
I  tage,  n'est  qu'à  raison  du  prix  que  Théritage  est 
I  Tfmda  outre  et  par  dessus  la  rente  ;  pour  régler  le 
I  profit  de  la  vente  de  la  rente,  on  évalue  le  capital 
I  de  la  rente  sur  le  pied  du  denier  dix,  et  le 
I  pix^t  de  vente  est  la  douzième  partie  de  ce 
I  capital  ainsi  évalué. 

Le  bail  à  rente  non  rachetable  d'un  héritage 
I  œosuel  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de  vente. 
Il  est  dfi  de  plein  droit,  un  écu  et  un  quart  d'écu 
d'amende,  au  seigneur,  pour  ventes  recelées  et 
îiHm  notifiées  au  seigneur  censier,  dedans  vingt 
iJMirs  de  l^cqtiisition  ;  cette  notification  se  fait  par 
[reibfbitian  du  contrat,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
cette  amende,  à  moins  qu'il  n'/  ait  eu  un  profit  de 
fente  du,  que  l'acquéreur  ait  caché  au  seigneur. 
;  n  ne  peut  j  avoir  lieu  à  l'amende,  lorsque  1  sei- 
koeor  a  ajBssité  au  contrat,  soit  comme  notaire,  soit 
^immp  témoin,  ou  comme  partie  intervenante. 

Cette  amende  est  due  par  un  mineur  ou  par  un 
iasensé,  au  nom  de  qui  l'acquisition  a  été  faite,  et 
'^i  n'a  paa  payé  dans  le  tems  accordé  par  la  loi., 
tte  amende  est  censée  remise,  de  même  que  le 
'  ot,  par  le  payement  du  profit  reçu  sans  réserve  { 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 
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UameDde  peut  être  dvnanâé^ non  ct^aleBient  à 
racquéreuc  qui  Ta  encourue,  oms  même  à  dfm 
tiers  détenteurs  de  rbèritaseï  car  elle  devient  OM^ 
charge  du  ibndfi  et  j  est  aSectée. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Jh  PtshihHion  de9  titr^^  réconnaiêsance  ccimie/Ze,  en^aisvumemi^ 


Le  èeigneuc  peut  poursuivre  lenourel  acquéroiijr 
d^un  héritage  dans  aa  ceusive,  pour  lui  £ûre  exhi- 
"hev  ses  tîtires,  afin  d^ctre  payé  des  droits  de  veat^t 
saisines  et  amenda.  De  cette  obligation  nait  une 
action  personnelle,  çondictitt  eûc  lege^  qu'a  le  aei-. 
gnèur  contre  tt)us  les  nouveaux  acquéreurs,  i  qoet' 
que  titre  que  ce  soit  quHIs  aient  acquis.  Celui  qai 
possède  un  héritage  censueU  à  titre  d^héritiei« 
n'est  pas  obligé  à  l'exhibition  d'aucun  titre  d'uc^ 
quisition  de  cet  héritage  à  mpins  que  le  défunt 
dont  il  est  héritier^  n'j  eut  pas  satisfait  de  aon  vi* 
Tant.  Le  seigneur  ne  peut  demander  l'e^hibiti* 
on  du  partage  d^une  succession. 

L'acquéreur  n'est  pas  obligé  de  fournir  ^ne  co^ 
pie  de  son  titre  d'acquisition  au  seigneilTi  il  efi^ 
seulement  tenu  de  lui  remettre  le  titre»  qui  doit 
rester  par  devers  le  seigneur,  un  teqaa  suffisant 
pour  qu'il  puisse  l'examiner. 

Le  nouvel  acquéreur  n'est  pas  obligé  de  com- 
muniquer ai)  seigneur,  tous  les  anciens  titres  qu^il 
f>eut  avoir  de  l^érita^e,  qù4ka  açq^ia  ;  cependin^ 
orsque  le  seigneur  fait  un  tçrrier^  il^  peut  obUg^r* 
ses  censitaires,  i  lui  communiquer  les  anciens  tîtiyd 
qu'ils  peuvent  avoir.pour  parvenir  à  faire  un  terrier 


juste,  par  la  confrontation  de  ces  anéîem'titres, 
et  des  feconxiaissance^,  que  te  setgn^nr  a  cintre  le» 
mains. 

Chaque  nouveau  censitaire  doit  la  reconnaissance 
ceosuelle,  de  quelque  manière  qu'il  soit  devenu 
propriétaire,  aoit  par  acquisition,  soit  par  successi- 
on directe  ou  collatérale.  Cette  reconnaissance  est 
une  description  éétaitiée  d^  Utéritage  tenu  à  cent, 
par  nouveaux  tenants  et  aboutissants,  et  des  char- 
ges auxquelles  il  est  sujet  Cet  acte  doit  être  fait 
Mf  devant  notaires  et  le  nouveau  censitaire  en 
ooît  donner  une  expédition  au  seigneur.  Cette  re* 
connaissance  censuelle  n'est  point  due  aux  mutati- 
ons du  seigneur. 

Loçsqu^un  tuteur  a  passé  recannaisBanee  pour 
ses  minears^  les  mineurs  devenus  majeurs  oe  sont 
pas  obligées  d'en  passer  une  nouveUéi  mais  lofi^»- 
tgaNine  femme,  oui  a.passé  reconaaisBances  ^  nmrie, 
iOD  mari  est  obligé  de  passer  reconimlsMiioe^  à 
moins  que  le  contrat  de  mariage  De  portftti  outre 
l'exdusioû  de  communauté,  la  clause  que  obacuo 
des  conjoints,  jouirait  séparémeat  de  son  bien^ 

La  «usine  oa  enftaisinemient  cet  nti  acte  par  le- 
qacli  M  seigaevr  dédare  leJennellenieiit,  qu-'il 
mgA  le  cenltcure  en  pesMisiion  de  Hiéritage  tenu 
i  eesai  de  hii«  Le  censitaire  qui  te  ikit  emaisinef 
par  le  seigneur,  lui  doit  pour  cette  saialne  un  droit 
it  éoam  deniers  anciem  coùrSk 

Le  seigneur  est  obligé  d'accorder  cette  stnsîne 
ta  censitaire,  lorsqn^il  la  demandé,  à  la  charge 

E*  le  eensHaire  de  lui  payer  préalablement  tous 
arrérages  de  cens,  profits  et  amendes  qu^l  lui 
doit  Le  censitaire  ne  peut  eïre  obligé  parle  6ei- 
gneur  è  prendre  cette  saisine. 


[882] 

Les  Aoureaux  ac(|aéreurs  oot  iDtérftt  de  près» 
cire  cette  sabineyparce  que  Tan  du  retrait  lignagt' 
ne  court  que  du  jour  de  cette  saisine. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DtêiieHon$9i  de  Imêoinê  cMmeUc* 


Le  seigneur  n^a  que  la  voie  d^action  ordîoaîre 
pour  poursuivre  le  payement  des  droits  attachés  â 
sa  censive. 

Il  a  l'action  personnelle  contre  ses  censitaires 
pour  les  droits  échus  de  leur  tems,  et  faction  hr- 
pothécaire  pour  ceux  dus  par  leurs  auteurs,    (m 
traitera  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  de  la  natore  i 
de  ces  différentes  actions. 

Le  seigneur  pouvait  autrefois  exercer  la  saisis.^ 
censueUe,  qui  était  la  main  mise  du  seigneur,  sor 
rhéritage  qui  relevait  de  lui  à  cens,  et  qui  empê-  j 
cbait  le  censitaire  d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu'il  eut  »  i 
tisfait  a  ses  devoirs.  Le  seigneur  en  obtenant  on  | 
mandement  du  Juge  à  cet  effet  ne  devenait  m  | 
propriétaire,  ni  possesseur  pendant  la  saisie;  il  M  ^ 
pouvait  poursuivre  la  vente  des  fruits  de  l'héritsge  .\ 
saiii  censuellettient  qu'après  avoir  obtenu  sentence 
de  Condamnation.  \ 

Cette  saisie  censuelle  ne  s'accordait  que  poor  \ 
le&arréra^  de  cens  ;  les  ventes  et  les  amendes  se 
poursuivoient  par  action  ;  on  ne  pouvait  saisir  oos 
}^SL  ^^7^^  ^  échoir  et  les  fruits  pendants  par  l<s 
ra&ies  ;  et  le  propriétaire  de  ^héritage  saisi  poo* 
yait  obtenir  main  levée  par  provision»  en  cùo»' 
gnant  trois  années  de  cens.    Cette  jurisprudence 


r««3 

mi^kBDgi%  et  la  «aisie  cvoiii^e  nVitste  p«int 
Ami  ee  pajn^ 


CHAPITRE  CINQUIEME, 

La  banalité  est  une  droit  qii*a  le  oeigneur  de 
contraiadre  les  habitans  de  sa  seigneane  d'aller 
tODodre  à  sen  mcofiii  Ie$  graias  qu'ils  recueillent 
du»  J^étendoe  de  sa  seignenrie. 

Tons  les  mcnlins  da  seigneur,  soit  i  eaa,  soit  è 
▼ent,  sont  bannaux  et  les  eenmtaires  sont  tenus  d'y 
fiore  Bioodre  leurs  grakis^ 

Le  seigneur  ne  peotoontraindre  ses  censitaires 
d\dler  à  son  moulin  qu^l  prétend  être  banal,  ni  de 
kire  des  conrées,  s'il  n'en  a  titre  valable  ou  areu 
tl  4io(iAbreBieiit  raden.  I>e  titr«  «eal  ne  aoffit 
\9mU  il  laut  encore  la  possession,  et  le  sjfcigneur 
tne  peut  exiger  ce  droit  en  Terlil  do  son  titre,  de 
tn  qui  ont  été  trente  ans  smi$  ^  être  saumis*  Ce 
mt  Q'est  ni  fèodal,  ni  seigneurial  j  c'est  un  droit 
traordinaice  et  contre  le  droit  conUQ^a  qq'il  &ut 
r  cou^équtnt  restreiudre  et  ne  j^maie^  étendre 
delà  des  bomea  dauG^  lesquelles  il  est  conçu,  ôt 
t  le  Seigneur  ne  peut  acquérir  par  prescription* 
I,,ea  censitairea  uo  pevvent  point  bâtir  de  moifr 
p  sur  leurs;  terrçp  quoique  le  seigneur  n'ait  point 
n\  perdu  le  droit  de  banalité,  à  moins  qu'il  q^ 
Msateu  ,  Lorsque  le  moulin  banal  est  détruit  ou 
moti^  ou  qu^ii  cesse  de  moudre  faute  d^eau 
4«  yent,  les  censitaires  peuvent  aller  pioudre  où 
leur  semble. 

est  tenu  dan^  quarante  boit  heures  de  mou-- 
les  gndns  portés  au  moulin  banal  ;  autrement 
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etim  k  qui  ils  apMfHemient  ont  la  liberté  de  I 
porter  moudre  ailteors,  sans  que  les  meuaiera  piii 
sent  en  ce  cas  prendre  le  droit  de  mouture. 

Le  droit  de  mouture  consiste  en  la  quato 
éme  partie.  En  cas  de  malversation  par  I 
meuniers,  la  partie  lézée  n^a  son  recours  que  cg 
tre  les  fermiers,  si  les  moulins  sont  affermés  ;  al 
De  le  sont  pas,  elle  a  son  recours  contre  les  pr 
prîétaires  aes  moulins. 

Lee  propriétaires  des  graips  ne  soi»t  reçoa  a 
leurs  plaintes,  que  lorsqu'ils  ont  fak  peser  Ie9 
grains  au  moulin  par  le  i:|peunier,et  j  ont  ensuite .6 
peser  la  farine  après  que  le  grain  a  été  moulu. 

Lorsque  les  propriétaires  de  grains  se  plaignei 
de  la  mauvaise  fttnne  que  fait  un  moulin,  que  Ji 
moulanges  sont  défectueuses  &c.,  il  faut  faire  yk 
ter  le  tout  par  des  experts. 

L'action  qu'a  le  seigneur  contre  ses  ceBsitairi 
qui  ne  font  pas  moudre  leur  grain  a  son  moulin'f 
peut  être  intentée  que  dans  tannée. 

Les  corvées  sont  des  journées  de  travail  que  h 
seigneurs  peuvent  exiger  de  leurs  censitaires  sai 
être  obligés  de  leur  payer  aucun  .  salaire.  £]!( 
diffèrent  dans  leur  nature  suivant  les  titres  de  co 
cession.  Quelquefois  ceux  qui  li^s  doivent  ne 
obligés  que  de  fournir  le  travail  de  leaj*  coi 
quelquefois  aussi  ils  sont  tenus  de  fournir  des 
tures  attelées  avcd  des  chevaux. ou  des  bœufik 
seigneur  pour  les  exiger  doit  en  avoir  un 
expressément  stipulé  dans  le  contrat  de  coi 
on  de  la  terre  qu'il  prétend  j  être  soumise* 

La  banalité  et  les  corvées  sont  des  scrvitt 
auxquelles  est  assujetti  le  propriétaire  on 
seur  du  terrain  concédé  à  ces  charges» 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

B* f «xtôîXim de  Uln»,  di  ta atùiiutt dm nhimi  c 

SECTION  PREBOiËRE. 
JDè  PeœhibUwn  de  fUres. 


Uacquéreur  d'un  immeuble  est  tenu  dans  les 
vingt  jours  qui  suivent  celui  de  son  acquisitiont 
d'exlnber  et  communiquer,  a  sea  frais,  à  son  sei- 
gneur le  titre  en  vertu  duquel  il  est  devenu  ac- 
quéreur ;  feute  par  lui  de  le  faire,  le  seigneur  peut 
se  pourvoir  contre  lui  par  action,  pour  le  con* 
tramdre  à  lui  payer  des  dommages,  s'il  persiste 
dims  son  refus- de  communiquer  son  titre,  ou  les 
droits  qui  seront  constatés  être  dûs,  le  litre  une  fois 
exhibé  ;  le  défendeur  est  amsi^  dans  Tun  et  Tautre 
cas  condamné  à  payer  à  la  partie  poursuivante 
l'amende  d'écu  et  quart  d'écu  parisis  knposée  par 
la  cootume. 


SECTION  SECONDE. 
De  laêoiêine^ 


• 

k  La  saisine  est  la  possession  donnée  par  Te  sei- 
[  mem  qui  a  été  payé  de  ses  droits.  Llle  sert  i 
[  Pacquéreiur  en  ce  qju'au  cas  d'acquisition  d'iiérita- 
[  ge  propre  au  vendeur,  Pan  et  jour  du  retrait  ne 
^  court  que  depuis  le  jour  de  rensaisinemenf.     Le 

seigneur  ne  peut  contraindre  l'acquéreur  à  lapren^ 
I  dre  j  si  ce  dernier  veut  que  son  contrat  soit  ensai- 
hi  sine,,  il  doit  payer  douze  deniers  argent  anciem 

eours  pmr  l'ensaisiniSmeiH.  « 


Le  retrait  censier  est  on  droit  porement  coi^ 
yentionnel  que  le  ^eicneor  ce  réserre  ordinairof 
ment  par  le  contrat  de  concession  qu^il  accorde 
an  censitaire^  et  par  lequel  il  stipule  que  dans  le 
cas  d^  mutation  ae  Phéritage  par  vente,  ou  %ct«t 
équippUent  à  vente^  il  aura  le  droit  de  retraire  )^ 
dit  héritage,  çn  remboursant  à  l'acquéreur  le  priji^ 
d'achat  et  les  frais  et  loyaux-coûts.  11  fiiut  que: 
ses  offres  soient  faites  i  deniers  découverts. 

Le  droit  de  retrait  est  purgé  par  le  décret  de 
l'héritage  qui  en  est  chargé^  et  il  est  sujjet  à  l^  prea*^ 
criptioii  ordinaire  des  droits  et  actions  conVentroq-^ 
nelles.  [voyer  livre  3^.  Traité  de  la  PrescjriptioQ.  j  . 


SEPTIEME. 

^  Du  droits  honorifiques* 

Le  seigneur  de  la  terre  sur  Uiqyelle  PEglise  est 
construite  doit  être  reconnu   comme  le  seul  sei* 
gneur,  et  lu>  seul  doit  avoir  les  droits  honorifique».  ' 
de  l'Eglise  apHrès  le  patron,  s'il  y  en  a  un,    Ce^ui  J 
qui  donne  le  fonds  sqr  lequel  l'Eglise  est  constmitè  '^ 
et  qui  £|it  tops  les  frais  de  l'édiicef  est  le  patroit 
fondateur  de  la  dite  J^lise  et  doit  jouir  des  dioits^ 
hoQori^qùes  appartenans  au  patron,  quoÎQU^l  n^ait 
ni  domicile,  ni  biens  dans  la  parpisse.  {Edit  da 
Roi,  mai  I679.) 

Les  droits  honorifiques  copsistent  en  la  pré9é«^ 
ance  soit  dans  TEglise,  au^  prossessions,  àl'offertoi- 
re,  soit  dans  les  assemblées  qui  regardent  le  bietk 


t«7j 

de/'ËglÎ9e^  à  avoir  le  premier  raspenion  deTeau 
béûlef  reocenaeineiit,  la  disiribation  da  pain  bé- 
nt,  le  baisement  de  la  paix,  la  recommandation 

S  «Salière  anx  prières  pabliques,  banc,  séance  et 
ne  00  ceintore  funèbre  et  de  deoil  autour  de 

Le  seigneur  aura  on  banc  pennanent  dans  la 

place  la  plos  honorable  de  TEglise,  c^est-à-dire   à 

NI  droite  ;  ce  banc  ne  sera  pas  plus  large  aue  les 

autres  et  ne  pourra  avoir  que  le  double  de  pro* 

I  fondeur  des  autres. 

Le  seigneur  a  droit  d^aller  le  premier  à  Poffiran'' 

de  après  la  personne  qui  a  offert  le  pain  bénit,  et 

I  les  ea&ns  oiiles  après  lui.  Si  le  seigneur  est  ab- 

I  sest,  ses  enfans  mâles  qui  ont  atteint  rage  de  sei- 

I  le  ans  iront  en  wm  lieu. 

Le  seigneur  ira  le  premier  après  le  clergé  rece- 
Toîrles  cendres  et  les  ràmeftux  et  marchera  le  pre- 
mier après  le  clergé  aux  processions. 

Après  le  chœur,le  seigneur,  sa  femme  et  ses  en- 
h&ns  auront  les  premiers  Peau  bénite  et  le  pain 
[béoiL 

;  Les  curés  de  chaque  paroisse  sont'  tenus  de  re- 
commander nommément  au  prône,  le  seigneur,  son 
épouse  et  leurs  enfans  en  noms  collectif*  (Régle- 
aiest  do  conseil  supérieur  du  8  Juillet  1709.) 

I  Dans  les  églises  parobsiales,  le  pain  bénit  après 
avoir  été  présenté  au  seigneur,  sera  ensuite  pré- 
senté au  Capitaine  de  la  côte.  (Règlement,  Edita 
et  ordonnances  royaux  frc  du  27  Arril  17161) 

Le  seigneur  ne  peut  pais  être  enterré  dans  le 
laor  de  FEglise,  mais  lui  et  sa&mille  peurent 
enterrés  sous  l'endroU  où  est  placé  son  hânQ 
nè%  du  fi  aoftt  1709.) 


Les  droits  bonoriiqltes  9on  dûs  aa  patron  pfé 
férablemenit  aa  SeîgQems  qiwid  îb  eont  en  cêH^ 
currence.  '] 


CHAPITRE  HUITIÈME. 


Quoique  les  dîmes  ne  âLsseiit  pomt  à  P^PJJj 
ment  parler  partie  des  censives,  néanmoins  aprti 
awir  parlé  des  charges  aoïqùelies  ettes  soBt  etw- 
mises,  nous  a¥ooB  cro  devoir  les  renfermer  d^w 
ce  titre,  les  dîmes  étant  tne  diarge  imposfie  M| 
les  ferres*  *i 

En  yerta  d'un  acte  du  Parlement  Impérial»  q« 
règle  plus  solidement  le  gouremement  de  la  Pro- 
vince de  Québec,  de.  la  14e.  année  de  Geoi^eU^ 
(1774)  il  est  statué  que  les  halitans  de  la  provmn 
ce  peuvent  professer  la.reli^on  catholique  et  ro- 
marne,  et  que  le  clergé  de  la  dite  Egliee  jouira  de 
ses  droits  accoutumés,  eu  éçard  seulement  aux 
personnes  qvi  professent  la  dite  religion  catheu- 
que  romaine,  par  conséquent  les  ministrea  de  1^ 
religion  catholique  ont  droit  de  leverles  dîmes  qui 
leur  soiit  Unes  par  des  catholiques  dans  rétenooe 
de  la  paroisse  qu'ils  desservent  ;  mais  ce  droit  ne 
peut  S'étendre  aux  personnes  qui  professent  la  reli- 

g  ion  protestante,  ou  toute  religion  autre  qnfe  U  W^ 
gîon  catholique  ronmine.  ^ 

Cet  acte  du  Parlement  impérial  aVaît  pour  hoi 
le  traité  dé^oitif  de  pait  entre  iaGrâkHile  BMtajgw^i 
at  le  Roi  de  France,  en  date  idu  10  lévrier  ItB$^ 
par  lemel  le  Roi  d'Aa^leterre  s'é<>gage  à  eeetf^ 
der  la  liberté  de  la  religion  catiboliqtie  auxlMabitsA 


ii  Cttoada,  et  à  leur  lûaier  la  prafeMÎon  d#  teur 
«Ite,  et  de  leur  religkoiv  «nirant  tes  litet  de  1^ 
1^  de  Rooiei  antant  qve  lea  lois  d' Angleterre  te 
pennetteat 

ie  citfé  poorra  lerer  les  dîmes  par  lui-même  oq 
en  &ire  bau  à  quelques  pacticoUers  faabitaiis  de 
n  paroiase.  (Edit  du  Roi,  de  Mai  1679^. 

Cet  édit  n'a  jamais  été  révoqué,  uéaninotes  les 
eues  a^ajant  jamais  usé  du  pririlège  qui  leur  était 
iceordé  par  cet  édit,  ce  privilège  de  faire  bail  de 
kors  dtfses  aembk  èlre  tombé  en  désuétude. 

Les  dîmes  sont  du  rÎBgt-aiiièBAe  onoot  de  tous 
IttgraioB  vauaés^  battus  et  nettoyés  et  doivent  être 
iiortées  au  presbytère  (arrêt  du  conseil  du  12  Juîl- 
U  1707.) 

Le  propriétaire  et  le  fermier  payeront  les  dîmes 
i  proportion  de  ce  que  chaoïn  d'eux  retira,  soit 
m  grains»  soit  eu  argent,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
tttieoieBt  convenu  par  les  contrats  de  bail  ou  par 
«Qtre  convention  entre  les  intéressés.  (Règlement 
dtt  conseil  supérieur  de  Québec,  du  ^0  mars  1668.) 

r 
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TITSE  HUITIÈME. 

\  DES  FRANCS- ALEUX, 

I 

Le  Franc*Aleu  est  un  héritage  qui  n'est  sujet  a 
MxBBA  deroirsseigaeûriaux,  tant  honorifiques  com- 
be la  ibi  et  hommage,  que  pécuniaires  comme  cens, 
iat,  relief  lods  et  ventes  et  autres  semblables, 
lecoDoaissance  de  ta  directe  seigneurie. 
Le  vassal  d'accordnavec  son  seigneur  peut  da^ 
lentement  du  seigneur  suzerain,  <)'àn  néritage^ 
en  fief  ou  en  censive  en  faire  unlranc-àleu.    ' 


[«40] 

.  â  le;  seigneur  est  fondé  en  droit  univetsel  éi 
territoire  circonscrit,  contuioe  et  limité,  quicon«)ii4 
se  trouve  dans  son  enclave  est  présuaié  relever  df 
|pi,  et  celai  qui  prétend  tenir  un  héritage  en  franoi 
aleu,  le  doit  prouver  par  titre  valable,  nonobstant 
telle  possession  ciu^il  peut  alléguer. 

La  Tepure  en  Franc  et  commun  soccage  est 
celle  par  laquelle  une  personne  obtient  un  octroi 
de  terres,  moyennant,  Boit  la  redevance  d'une  mo- 
diaue  rente  annuelle,  soit  celle  de  cerlains  devoirs 
qui  ne  doivent  pas  e^tré  avilîssans,  ou  bien  elle  est 
quelquefois  sujette al'une  ou  à  l'autre  de  ces  rede- 
vances. Les  terres  dans  les  towDsIiips  Ont  été  ac- 
cordées par  la  couronne  sous  la  tenure  de  franc- 
aleu,  et  elles  sont  ordinairement  concédées&ujettes 
au  payement  d'une  très  légère  rente  foncière,  par 
exemple  d'un  sous  par  arpent. 

L'exemption  des  charges  féodales  assimile  cette 
tenure  à  celle  du  franc-aleu.  Ces  deux  espèces  de 
tenure  sont  souvent  confondues  ensemble  par  les 
personnes  qui^ne  sont  point  bien  versées  dans  les 
lois  anglaises*  et  françaises.  D'un  autre  côté,  la 
tenure  en  franc  et  commun  soccage  est  sujette  à 
quelque  redevance  annuelle,  ce  qui  lui  donne  quel- 
que analogie  avec  ia  tenure  en  eensive. 

Par  up  acte  du  Parlement  de  la  Grande  Breta- 
gne de  la  trente  et  unième  année  George  Trois,  il 
était  statué  que  les  terres  qui  seraient  concédées, 
postérieurement  au  dit  acte,  le  seraient  en  franc  et 
commun  soccage  si  le  concessionnaire  le  désinûtt 

En  vertu  d'un  acte  du  Parlement  Impérial  de  la 
sixième  tfiinée  Georae  Quatre,  il  était  déclaré  que 
toutes  terrea  concédées  dans  la  province  du  Bêm- 
Canada  pour  être  tenues  en  franc  et  conumin  soc- 
cage,  pounaient,  par  tels  concesstonaires,  être  I 
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»i  échangées,  Tenduesv  aliénées,  transpor- 
tées, cédées  &c.  et  de  plus  pourraient  être  trans- 
mises par  successions,  suirant  la  manière  et  forme, 
etsoas  et  en  vertu  des  mêmes  règles  et  restrictions 
établies  par  la  loi  suivie  en  Angleterre,  aussi  bien 
que  le  droit  de  douaire  et  autres  droits  des  fem- 
mes mariées  sur  les  terres  en  cette  tenure  ;  et  que 
Sa  Majesté,  de  l'avis  et  consentement  du  conseil  lé- 
]^latif  et  de  la  chambre.d^assemblée  de  cette  pro- 
TÎDce,  pourrait  passer  telles  lois  et  statuts  qui  ten- 
draient à  mieux  adapter  les  règles  ci'tdevant  men- 
lionoées  de  la  loi  d'Aneleterj-e  aux  circonstances 
locales  de  la  province  du  Bas-Canada. 

Cependant,  en  vertu  d^un  acte  du  parlement 
proviDcial  de  la  9e.  et  lOe.  année  de  Cebrge  qua- 
tre qui  a  été  sanctionné  par  Sa  Majesté  dans  son 
conseil  le  onzième  mai  ae  Tannée  mil  huit  cent 
trente  et  un,  il  a  été  statué,  que  toutes  concessions, 
marchés,  ventes,  inféodations,  aliénations,  dons,  é- 
changes,  dispositions,  legs  ou  autres  cessions,  trans- 
ports ou  aliénations  d'aucunes  terres  ou  autres  pro- 
priétés immeubles  tenues  en  franc  et  commun  soc- 
cage  dans  la  province  du  Bas-Canada  et  qui  seront 
bits  en  conformité  aux  lois  d'Angleterre  ou  en  con- 
fermité  aux  Tois  de  cette  province  seront  égale- 
ment bons,  valides  et  t>bligatoires  en  loi» 

Les  hypothèques  créées  sur  aucune  terre  tenue 
eti  6ranc  et  commun  socca^e ,  soit  avant,  soit  après 
la  passation  de  Pacte  provmciai  de  la  9e.  et  10e. 
année,  pourront  être  créées  suivant  les  formes,  lois 
et  usages  du  Bas-Canada,  pourvu  toutefois  que  Phy- 
pothèque  et  que  le  bien  soient  spécialement  énon- 

11       ' 
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ces  dans  Pacte  mii  j  donne  lien.  Le  déikut  Se  cette 
stipulation  de  lliypothèque  dans  Pacte  ne  pourra 
afiecter  le  bailleur  de  fonds,  q^oi  pourra  tonjoara 
exercer  ses  droits^  de  préférence  trhrpothèque  et 
privilège^  sijA:  le3  deniers  fî>rmant  le  pnx  dé  latente 
•u  aliénation  du  fondb  ou  de  Théritage. 


]B(n  du  M^remUr  fVUmie. 


',.     «V 
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QJJ^Uê  soU  notoire  que  le  6e. 

jour  de  Juillet,  dans  l'année  mil  huit  cent 
trente^eox»  Ludgbr  Duvernay,  Imprimeur 
du  dit  District,  a  déposé  ^ans  ce  Bureau  le 
titre  d'un  livre,  le  titre  duquel  est  dans  les 
termes  suivans  : — Traité  sur  Us  Lois  Civiles 
du  Bas-Canada^  par  ff.  Des  'Rivières  Beau- 
Um^  Ecuyer,  au  sujet  duquel  il  réclame  le 
Droit  de  Propriété  comme  Editeur  et  Pro- 
priétaire, l'ayant  acquis  de  l'auteur. 

BUREAU  DES  PROTOJS'OTAIRES,^ 
MOirnLÊAL,  6e.  jtmr  de  JuiOei,  1832.  ) 

(SigtU)       Mmk  4*  Marrogh^  JP.  JB.  M. 
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I.ITKE  TROISIÈME. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIERES  DONT  ON  ACQUIERT 

LA  f  ROPRIfiTfi. 

« 

^  If  il  UP  ■" 

T/7!Rfî  PREMIER. 


DB8  SVOOSSSXOtfS. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

On  acquiert  le  plus  communément  la  propriété 
des  biens  par  succession,  par  donation  entre  rifs, 
par  testament  et  par  Teffet  des  obligations. 

La  propriété  s^acquiert  aussi  par  accession,  pai: 
incorporation  et  par  prescription. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  à  personne  s'ac- 
^oièrent  par  occupation. 

11  est  bon  d'observer  que,  sous  ce  titre  de  suc- 
cession,  nous  ne  comprenons  ici  que  les  successions 
4xb  ùUettai^  puisqu'en  vertu  d'un  acte  du  parlement 
^impérial  de  la  14e  année  de  George  Trois  et  de 
l'acte  du  parlement  provincial  de  la  41e  année  du 
même  règne,  chap.  4e.  il  est  loisible  à  toute  per- 
sonoe,  ayant  les  qualités  requises  pour  tester,  de 

1* 


[6] 

légaer  et  disposer,  eu  faveur  de  qui  que  ce  soUy  par 
testament,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeuble» 
et  de  quelque  nature  qu^ils  puissent  être.  (Cette 
partie  qui  a  rapport  aux  teetamem  est  traitée  plus- 
au  long,  iirfrà,  Litrre  3e,  Titre  }g»  l>es  Testamens.) 


CHAPITRS  PRtilUMmAlRË. 


La  succession  est  la  transmission  des  droits  ac- 
tifs et  passifs  d'un  défunt  en  la  personne  de  soa 
héritier. 

Vn  héritier  est  celai  quraiioeede  à  tous  ces  droiUh! 
par  la  mort  de  celui  en  la  personne  duquel  ils 
compétaient.^  1 

L'universalité  des  droits  octife  et  passif«i  consi»^| 
dérée  indépendamment  de  la  transmission  qui  s^eir 
fait  en  la  personne  de  rhéritiet,  s'appelle  aussi 
succession  ;  s'il  n'y  a  aucun  héHtier,  en  la  personnei 
de  qui  elle  se  transmette,  cette  universalité  des 
droits  actifs  et  passifs  du  défunt  s'appelle  en  ce 
'cas  sueeeïïsion  va^Mte* 

ï}  y  a  4eux  espèces  de  successimi,  la  testâmes- 
taire  et  la  légitime.  La  succession  légitime  oa 
^  inkstai  eët  la  transffiission  que  la  loi  fait  des 
droits  actifs  et  passifs  du  défunt  en  la  pereooae  de» 
ceux  de  ses  parens  qu'elle  appelle  è  sa  roceession. 
Cette  succession  n'a  lieu  que  lorsqu'il  est  certaifly 
qu'il  n'y  a  point  de  testament  ;  c'est  de  <5ette  iwc- 
eeiasion  que  nous  traiterons  en  ce  titre. 

<  • 
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I  CHAPITRE  PREàllËR. 

Iks  ifÊmUiéê  reqmsn  pour  tranmuiire  §a  Huceênon  e<  de  ctBêê^ 

rMfuiêtê^  fêvr  mecédtr. 

SECTION  PREMIÈftE. 
JBef  penomu»  fiâ  8<ml  capabUs  de  iranênutère  iéurê  9Ucc$snon$^ 


n  ii'f  a  que  los  dtoyenB  qui  jouicsent  de  Ut 
Tie  civile  qui  aient  le  droit  de  transmettre  ieut 
wctes»on,  eeux  <pii  ont  perdu  la  vie  civile  sont 
beapabled  de  «uecéder. 

Celui  qui  fait  profession  religieuse  est  capable 
transmettre  sa  succession  au  moment  de  sa 
^fession,  mais  quand  une  fois  il  est  religieux  et 
fcit  profession,  il  n'est  plus  capable^  trans- 
lettre  à  ses  parens  la  succession  de  ce  qu^it  peut 
^aâir  par  la  sorte,  ni  de  jtouvoir  succéder. 


SECTION  SECONRE.^ 

Des  qtudiUa  requises  potir  succéder*- 


ARTICLE  premier; 

Dts^  ptvsormcs  ^ui  pêmmiU  4mecéâer. 


Pour  pouvoir  succéder,  il  faut,  1^«  exister  lora 
k  Potnrerture  de  la  cniecession  j  2^.  jouir  do  la 
i^  -^-"3  j  30^  ^jj^  pMeat  d>ui  déûmt  au  degré  rc-, 

IHmtve  que  la  loi  a  ètabM  pour  les  succes- 
ions. 
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Celui  qui  u!est  ni  né,  ni  conçu,  lors  de  Pou¥ei{ 
ture  de  la  succession  du  défunt,  ne  peut  prétendr 
â  la  succession. 

L'enfant  qui  n'était  pas  né,  mais  qui  était  coofi 
au  tems  de  Touverture  de  la  succession,  snccàd 
au  défunt,  lorsqu'il  nait^  suivant  la  règle,  qui  i 
utero  est  prp  jam  nalo  habetur  qttoties  de  ejus  commo^ 
agitur.  Le  temps  de  sa  naissance  a  en  ce  cas  v 
effet  rétroactif  dM  tems  de  sa  conception. 

Pour  que  le  posthume  puisse  être  réputé,  avoii 
succédé,  il  faut  qu'il  soit  né  vivant^  et  qu'il  soit  nj 
à  terme. 

Lorsqu'il  est  incertain  si  le  posthume  est  veni 
vivant,  et  par  conséquent  s'il  a  été  héritier,  c^esti 
ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  Paît  été  à  le  justifier,  sm 
vaut  la  maxime,  incumbit  onus  probandi  ei  qui  diàt  ; 
reillement,  dans  l'incertitude  si  une  personne 
vjvante  ou  non,  c'est  à  celui  qui  le  soutient  vivi 
à^le  prouver.  ^       ,        ^ 

Celui  qui  a  intérêt  de  prouver  la  mort  d'une  per- 
sonne, est  dispensé  de  faire  cette  preuve,  s^il  justifie 
par  le  rapport  de  l'extrait  baptistaire  de  cette  person- 
ne, qu'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  sa  naissance. 


ARTICLE  SECOND. 

Dé  la  pareiUê^ 

Il  faut  être  parent  du  défunt  pour  être  capable 
de  lui  succéder,  sauf  qu'à  défaut  de  parens,  1& 
veuve  du  défunt,  ou  le  veuf  de  la  défunte,  sont  ad- 
mis à  lui  succéder. 

On  appelle  parens  des  personnes  dont  Pune  des* 
cend  de  l'autre,  ou  qui  descendent  d'une  mêmt 
souche  commune.  Les  personnes  dont  l'une  desceoA 
de  l'autre  sont  parens  en  Ugne  directe;    celleil 


[ffl 

'  yd  descendent  d'une  souche  commune  sont  pa-^ 
•  isQS  en  ligne  collatérale. 

La  patenté,  que  chaque  personne  peut  avoir  avec 
fies  dimrens  parens,  se  divise  en  trois  lignes,  la  di- 
îsete  descendante,  la  directe  ascendante,  et  la 
coUatêraljd. 

La  parenté  en  ligne  directe  descendante  est 
celle  que  j'ai  avec  ceux  qui  descendent  de  moi  ; 
celle  de  la  ligne  ascendante  est  celle  que  j'ai  avee 
ceux  de  qui  je  descends  ;  et  celle  de  la  ligne  col- 
latérale est  celle  que  j'ai  avec  ceux  qui  descendent 
d'une  même  soucne  que  moi. 

La  parenté  se  forme  par  une  ou  plusieurs  géné^ 
[  niions  ;  et  c'est  le  nombre  de  ces  ronératîons  qui 
fcit  le  n(Mnbie  du  degré  de  parente.  Il  y  a  deux 
'  res  de  compter  tes  degrés  de  la  parenté,  l'une 
du  droit  civil,  et  l'autre  tirée  du  droit  cano* 
e. 

a  parenté,  entre  un  pcre  et  une  mère  et  leura 
fis  ou  filles,  est  une  parenté  qui  se  forme  par  une 
seule  génération,  et  par  conséquent  est  une  pa- 
tenté aa  premier  de^é  ;  la  parenté  entre  un  aïeuf 
«t  son  petit  fils^  se  formant  par  deux  générations^ 
est  une  parenté  au  second  degré,  et  ainsi  de  suite. 
D  n'y  a  aucune  différence  dans  la  manière  de 
npter  la  parenté  en  ligne  directe  entre  le  droit 
vil  et  le  droit  canonique  ;  à  l'égard  de  la  ligne 
^atérale,  la  manière  de  compter  lea  degrés  sui- 
te droit  canonique,  est  diferefite  de  celle  da 
iteiyil. 

Pour  compter  les  degrés  de  parenté  en  ligne- 

*"  térale,  suivant  le  droit  civil,  il  faut  compter  le 

re  de  générations  qu'il  y  a  depuis  l'un  de 

parens  jusqu'à  la  souche   commune  d'où  ils 

ndent,  et  depuis  cette  souche  commune .  jus^ 

&  l'autre  parant,ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de  premier 


diegré  éQ  pw onlé  en  ]igat  cdktérak.  Les  fièM 
sont  an  second  degré,  pudsqu^M  faut  deux  génim 
tkaui  pour  foroaiw  kt  pare»té  qui  est  entr'eiâj 
l'onele  ei  la  tante  aoot  au  troœième  degré  av#e  « 
neveu  et  la  nîéee)  car  il  fiaut  tn»  génératuMl 
pour  former  cette  parenté  ;  les  cousins 
sont  au  qdatsriéne  degié  et  ainm  ée  suite. 

Selon  la  comptitatioB  du  droit  canoniqiie,  on  AHj 
compte  en  collatérale  Ies~  générations  que  tlQ  IHiM^ 
des  personnes  de  la  parenté  desquelles  il  s^gtt  ;  i 
▼ant  cette  règle,  les  frères  sont  au  premier  de, 
de  parenté,  les  cousins  germains  au  second, 
îssas  de  germains  au  troimême  &c.  et  si  Pun  dei 
parens  est  plus  éloigné  que  Pautre  de  la  80QcIh| 
commune^  on  compte  les  générations  de  la  pei^ 
sonne  la  plus  éloignée  de  la  souche  ;  ainsi  PoncleeiE 
le  neveu  sont  au  second  dé^é. 

Nous  suivons,  dans  Tordre  des  succewoi)^  1^ 
manière  de  compter  les  degrés  tirée  du  droit  civil* 

.Nous  suivons  également  cette  maniète  de 
compter  les  degrés  de  parenté  suivant  le  dn^  ti* 
vil  pour  b.  récusation  des  témoins  en  matMiM  ci* 
viles  ;  et  en  vertu  d'un  Acte  du  Parieraetit  Pre> 
vincial  de  la  41e.  année  du  règne  de  George  Tieiif 
chapitre  9e.  les  parens  et  alliés  des  parties,  mn  de^ 
gré  plus  éloigné  que  les  eoosina  germaîiiB  exclu* 
sivemenft,  peuvent  déposer  en  matière  emle  •< 
sont  reçus  à  rendre  leur  témoignage  soit  en  faveeff 
soit  contre  les  parties  ;  cette  disposition  eW  ra0 
dérogation  à  Tarticle  lie*  du  tître  9ee<  des  En- 
quêtes du  commentaire  sur  Vordonnance  <ie  1999 r 
et  anx  lois  i^Mérieures  i  Tacte  précité»  lesquiAi» 
j^scrîvaienC  la  manière  de  compter  les  degrés  d» 
parenté,  suivant  le  droit  canonique,  pour  la  réès-' 
sation  des  témoins  en  matières  eitlles. 
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Cette  prOhîbttioB  d'admettre  dea  pamni  tomme 
léiiew$  en  matières  civiles  eouffi»  «xceptmi,  et 
es  vertu  d'iwe  ordootisiicé  du  Cknterseor  et  de 
Conseil  Législatif,  de  la  25e.  année  4o  règne  de 
^tge  Tfois,  obsip.  2e.  section  10e.  nous  sui- 
tens  dasA  4a  preuve  de  tous  fiiits  concernant  les 
etfrâes  de  coamenee,  les  formes  admifies,  quant 
as  téttoignage,  par  les  lois  AnglaiSM.  £n  consé- 
"«iteiicei  tons  les  parens  et  alliés  des  parties  en 
fteiqne  degré  de  parenté  qti^Is  soient,  serait-ce 
Mdme  an  premier  degré  en  ligne  directe,  sont 
eeett  et  admis  a  tendre  leur  témoignage  dans<ies 
Mûfta  parement  commerciales,  soit  en  faveur  des 
ififties  ^m  contre  elles.  On  doit  néamoins  excepter 
4ftoette  règle  le  mari,  qui  en  ce  cas  ne  peut  dé- 
Mier  contre  ni  en  laveur  de  sa  lemme,  et  la 
femme  ne  peut  non  plus  déposer  pour  du  con- 
Iw  son  man.  (V^^  infifà  Ûvr^  3e.  Tkre  6e.  de 

UnoB  les  autNs  matières,  pour  tes  degrés  de  pa- 
lenté,  qui  forment  un  empêchement  de  mariaget 
suit  ia  maliière  de  compter  les  degrés  d^  pâ- 
té tirée  du  droit  caftcmique. 

Poar  que  !a  parenté  donne  droit  de  succéder,  il 

qn^elle  soit  légitime,  et  qu'eHe  soit  au  degré 

],.  selon  l'ordye  prescrit  pur  la  loi,  la  succes- 

est  déférée. 

.Les  bâtards  ne  peuvent  pas  succéder  à  leur  père 

éi  leur  mère,  et  pareiïtement  leur  péve  et  mère 

t  leur  succèdent  point,    mais  un  bâtard  peut 

lœéder  à  ses  en  fans  qu^il  a  eus  d^un  légitime 

^f  a  de  légitime  conjonction  que  le  Kbariage 

Hlenaent  et  iégitimemeiit  contracté^  et  un  ma- 

^^  4«is  lequel  se  rencontre  un  envpêchemeni 

laïaDt,  ne  peut  pas  former  une  parenté  légitime^ 
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^ajNTM  la  mort  de  Qtjivîk^lk  l8W««i  1^  SDpc||çyp9k>Q^  ne 
it  pas  ralable. 

Lonqae  la  dot  a^Mt^^poinè^Mirme  par  le  père  et 
la  mère,  mais  seulemeat  par  uq  dies .  deux,  la  fille 
'  se  peut  renoncer  qu^à  la  'succession  de  celui  qui 
a  fourni  la  dot,  nç^n  poiqt  à.  Q^Uç  de  Fautre  con- 
joint, qui  ne  Vé  point  fournie. 

Ces  renonciations  s^éteignent  par  Pinexécution 
de  la  promesse  :de  la  dot  ;  et  si  le  perf  et  la  mère, 
à  \a  succession  desquels  la.  fille  a  renoncé,  sont 
morts  arant  que .dWoi|r  achevé  depayçr  la  dot,  et 
aj>rès  ayoir  é|é.  mis  en  ^eipeUre  d,e  la. payer,  la  re- 
opoçîation.à.leur  suçcfssion^devient  sans  effet. 

1%  le  père^  qui.  a  prômiff  la  dot,  n'a.  pas  été  mis 
j^  demeure  deja  payer,  par  une  interpellation 
judiciaire,  sa.mprt  arrivée'avant  le  payment  de  la 
dot  n^éfeint  point  la  renonciation  de  ta  fille* 

La  renonciation  aux  successions  futures  s'éteint 
.aussi,  lorsque  celui,  iJig^wccession  fiiture  de  qui 
un  eniant  a  renoncé,  le  rappelle  à  sa  succession  ;  il 
n'est  pas  besoiii  pour  cela  que  le  consentement  des 
t  frères,  au  profi)l|  4^  qulla.rfinQnçiation  est  faite,  in- 
tervienne. 

Ce  rappel  peqti  se  faire  iM>n  seulement  par  tes- 
«tament,  mais-  •  par  quelqu'àcte  par  écrit-  q!ue   ce 

soit  •   ■ .  •   :       *.  .    ' 

■ 

» 

SECTION  TROISIEMES 


2)w,4afef.  afi^^^^q^.ffHt..meidtfi, 


1 1 


Oo  diàtii^ue  p9Jr,lçs  choe^sf.^c^m'^cjs.  on  anc^ 

tos  hénUftWi  qflï;  suçcèdiçiït  apjç,  Joeul)lfia,  ^^  Aon 
aux  immeuhl^,;  ç^.^pffgfiib,  9fff^^.»o.tre,  l^iw- 


/ 


y^ 


-/ 


/   i-'    i- 


^-d^-zu-fi  U-2 
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ARTICLE  PREMIER. 
Ih  Ai  ripréêmiaUm  en  fig^  ditecU» 


La  repréeeptatioa  ç  T^f  de  partager^  est  le 
âroît  par  toqael  des  petî^  en&ns!;»  itoot  Àe  diffé*- 
reotes  doucàe^b  quoiqu'^ua  égel  degré  entr'em,  par- 
tageât la  iïaccessiôn  |>ar  souqheti  et  non  par  per- 

La  représeDAation  a  lieu  a  ri^fim  dans  la  ligne 
directe  descendante,  et  il  n'est  requis  autre  chose 
dans  la  persowe  de  Penfi^nty  qui  succède  par  re- 
jprésentatîoai  sinon  qu'il  soit  habile  à  succéder  ;  et 
al  n'est  pas  nécessaire.  que'l$s  enfans,qui  succèdent 
par  représentation,  aient  été  hérijtiers  de  leur  père 
-  oa  mère  qu'ils  représentent. 

On  ne  peut  jamais  représenter  un  homme  vi« 
tant  ;  rqfnrcBuntaiifO  nunquàtn  $$t  de  ptrsonà  vivtniê  ; 
on  entend  ici  par  homme  rivant,  celui  qui  jouit  de 
l'état  civiU  car  les  enfans  peuvent  représenter  leur 
père  lorsqu'ilest  mort  civilement,  aussi  bien  que 
lorsqu'il  est  prédécedé. 

Les  enfans  d'qp  fils  exhérédé  ne  ^^euvent  le  re* 
présenter,  lorsqu'il  est  vivant,  mais  jIs  peuvent  le 
«epcésenter  lorsqu^il  0st  prédécédé.  ^ 

Les  enfans  de  Ja  fille  mariée,  exclue  de  la  sac* 
cession  par  sa  renonciation,  lie  peuvent  pas  la  re- 
fléseater  quoiqu'elle  soit  prédëcédée. 

i/efiet  de  la  représentation  est  de  rapprocher  les 
jpfilana  d'an  fils  on  d'une  fiUé  prédécéué,  au  degré 
liQtt'occupait  leur  père  ou  leur  mère,  ^m  la  famille 
lia  défunt,  et  de  les  faire  en  conséquence  succéder, 
alla  place  de  leur  dit  père' ou  mère,  ave  les  autres 
ou  filles  du  déiu^,'  sauf  à  subdiviser  cette  part 


r    Si  une  suceeseion  çftt  déférée  à  un  fils  et  aux 
ea&ns   d'un  autre  fils  prédécedé,  et  que    le  fils 
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«eaoDce,  les  enfans,  qui  succectent  par  représente 
«on,  auront  toute  la  socoession^  et  exciuroBi  lei 
en&ns  de  Tautre  fils  qui  a  renoncé. 

Les  enjfans  'succédant  par  représentation  ne 
peuvent  avoir  tous  ensemble  que  la  mêuie  part  èi 
portion  qu'aurait  eue  leur  dit  père  ea  mère,  rïl 
eut  survécu;  ils  ne  peuvent  jamais-  avM*  plus  ^  ei 
si  un  fils  prédécédé  avait  reçu  quelque  chose  ea 
avancement  de  succession,  ses  enftms  qui  le  repré- 
sentent, quoiqu'ils  aient  renonce  à  la  succression  de 
leur  père,  seraient  obligés  de  rapporter  ou  pré- 
compter  ce  que  leur  père  qu'ils  représentent  a 
reçu,  de  la  même  manière  que  leur  père  aurait  été 
obligé  de  rapporter; 

Les  filles  de  Tainé  représentent  leur  père  au 
droit  d^ainesse  dans  la  succession  des  fie&. 

La  représentation  à  f  effet  simplement  de  partager^ 
a  lieu>  lorsque  plusieurs  petits-en&ns,  issus  de 
difiirents  fils  ou  filles  tous  prédécédési  viennent 
ensemble  à  la  succession  de  leur  aieuI  ;  alors  dans 
le  partage  de  la  succession^  les  petits-enfans  issus 
de  chacune  des  diflS^rentes  souches,  représentent 
tous  ensemble  la  souche  dont  ils  sont  issus,  et  ne 
prennent  tous  ensemble  que  la  part  qu'aurait  eue  la 
dite  souche,  si  ce  At  elle  qui  eût  succédé. 

Cette  représentation  è  Peffët  de  partager  a  éga* 
lement  lieu,  lorsque  plusieurs  petits^^nlans  issus 
de  différentes  souches,  viennent  à  la  succession  de 
leur  aïeul,  du  vivant  de  leurs  différents  pères  qui 
y  ont  renoncé» 


ARTICLE  SECOND. 
Du  PrécîfuioH  dtoii  é^aimne^ 


Le  fils  aine  ou  ceux  qui  le  représentent,  ont 
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drott  dTaioesse  Jans  la  succession  des  biea»  nobfe» 
de  ses  père  et  mère  ou  autres  ascendaris. 

L'ainé  A  qui  ce  droit  est  accordé  est  celui  qui, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  se  trouve 
!  rainé  des  enfans  mâles^. 

Le  second  fils  n^a  point  le  droit  d'ainesse,  si  le 

premier  se  trouvant  rivant  à  Touverture  de  la  suc- 

' cession,/ avait  renoncé  ou  avait  été   exhérédé  ; 

mais  il  aurait  droit  à*y  prétendre,  si  Painé  était 

mort  civilement 

Le  fils  a  le  droit  d'aiiyesse  aur  ses  soeurs  <|uai- 

au'elles  soient  ses  ainée^  ;  lorsqu'il  n'y  a  que  des 
Iles,  il  n'y  a  point  de  droit  d'ainesse  entre  elles. 
Le  fils,  né  avant  lOxmanage  et  légitimé  depuis,, 
a  le  droit  d'ainesse  sur  les  enfans  nés  de  ce  ma- 
riage ;  mais  il  ne  Ta  pas  sur  ceux  nés  d^un  mariage 
Bitermédiaire. 

Entre  deux  jumeaux,  l'ainé  est  celui  qui  est 
sorti  le  premier  du  sein  de  sa  mère  ;  on  doit  s'en 
rapporter  sur  cela  au  témoignage  des  parens,  soit 
exprés,  soit  tacite. 

Les  enfans  qui  représentent  l'ainé,  prennent  tous 
nsemble  le  préciput  d'ainesse,  qu^aurait  pris  leur 

K>e;  mais  dans  la  subdivision  qu'ils  fi^nt  ensemble, 
„irié  de  la  branche  prend  lui-même,  sur  ses 
'frères  et  sœurs,  un  droit  d'ainesse  ;  s'il  n'y  a  que 
^des  fines  qui  représentent  Fainé,  il  n'^  a  point 
eoti^elies  de  droit  d'ainei^se  dans  la  subdivision* 

Ce  préciput  doit  avoir  pareillement  lieu  dans 
la  subdivision  du  lot  échu  à  chacune  des  branches 
cadettes. 

L'ainé  des  représentans  qui  a  renoncé  à  la  suc- 
cession de  son  pière,  peut  prendre  ce  préciput  dans 
la  subdivision. 

Ce  préciput  de  la  subdivision  entre  les  petits. 
enfans,  qui  viennent  à  la  succession  de  leur  aïeul 


« 
* 
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p^t  rçprésentation  de  leur  pèrç,  s^  rÇgfe^^  é^^ 
au  nombre  de  ces  petits-enTans.  qui  s  est  trr^" 
lors  de  la  succession  dç  I  aïeul, 

Le  droit   d^ainesse  n^s^  lieu  qae  dans  les^ 
nobles,  et  n^a  point  Heu  en  coUaléralè!. 

^uoigue  la  créance  d,'iKi  fief  ne.  soit  pas 
ment  et  en  elle-même  une  chose  féodale,  néanmoioi 
lorsqu'elle  se  dpit  terminer  au  fier  même,  elle  in 
jpartàgc  dans  la  ^uccg^Jon  de  créancier,  conimi 
une  chose  féodate  ;>  cest  pourquoi  si  le  défiiot 
avait  acheté  un  fief  ^ui  \\e  lui  a  paç  été  livré  3e  scta 
vivant,  son  fils  âin^  d^ns  sa  succession  aura  (a 
même  portion  dan^  Tact^pn  pour  se  faire  livrer 
fief,  qu'il  aurait  eue  dans  7e  fief  même,  s'il  eût  é1 
livré  au  défunt  ;  il  en  est  de  même  si  le  défiinjt  a 
laissé  dans  sa  succession  iine  action  de  rémièré» 
ou  une  action  rescisoire  pour  rentrer  dans  rhéritage 
féodal  quM  av<ait  vendu,. 

Quoique  Painé  ait  sa  paf  t  avantageuse  dans  l'aC" 
tion  qu^avait  If!  défunt^  pour  se  faire  livrer  un  fiei^ 
qu'il  avait* acheté  de  son  vivant,  néanmoins  il  ne 
doit  que  sa  part  virile  du  prix. 

L'ainé  qui  exerce  avec  ses  frères  une  action  res- 
cisoire qu'avait  le  défunt,  n'est  ténu  pareillement 
que  pour  sa  part  virile  de  la  restitution  du  prix^ 
qu'il'faut  en  ce  cas  rendre  à  Tache teur» 

Lorsque  le  défunt^  acheté  un  héritage  quineli^t 
a  pas  été  livré  de  son  vivant,  et  dont  il  devait  If 
prix,  ce  prix  est  uhe  dette.de  la  succession  dont  les 

Suinéè  sont  tenus  pour  leur  part  yirîle,  quand  même 
s  ne  voudraient  pas  exercer  Pàction  qu'avait  le 
défunt  pour  se  faire  livrer  l'héritage;  et  l'ainêde^ 
ënfans  qui  aura  payé  le  prix  au  vendeur,  pourra 
répéte^  Contre  ses  puinés  leurs  portions  viriles  de 
ce  prix,  ^uand  même  ils  ne  voudraient  point  avoir 
lèurpiorlton  de  rhéritage.      ; 


[«M 

LoiBqoè  le  •  défunt  a  laissé  dans  90  suecetskm 

^ttie  action  rescisoire  contre  la  rente  i|ii^lafidte 

d'an  fief,  Paîné  cent  obliser  les  poinés  à  contribuer 

i  pour  leurs  portions  yiriles  à  la  restitution  da  prix, 

quand  même  ces  puinés  ne  voudraient  pas  exercer 

cette  action  rescisoire,  pounrù  tooteliMs  que  cette 

actioD  rescisoire  iât  avantageuse  'a  la  succession 

considérée  en  eénéral  ;  car  c^est  un  principe  gêné* 

lal^que  toutes  Ïbb  fois  que  des  lièritiers  mit  entr'eux 

des  intérêts  difflirens,  pour  exercer  ou  non  des 

droits  et  actions  de  la  succession  considérée  en 

^fjboévait  et  lorsqu'il  se  trouve  de  Fintérêt  de  la  mte^ 

cession  ainsi  considérée  que  Paction  soit  exercée, 

il  ne  doit  pas  dépendre  de  ceux   qui  ont  un  inté- 

j»l  particulier  à  ne  la  pas  exercer,  qu^elle  ne  le 

hSQÎtpûS. 

LoTBâoe  l'aine  exerce  avec  ses  frères  une  action 
^de  réméré,  que  le  défunt  avait  laissée  dans  sa  suc- 
'fession^  la  restitution  du  prix  n'étant  '  en  ce  cas 
^Utre  chose  qu'une  chargé  de  l'action  de  réméré, 
Paine  7  doit  contribuer,  à  proportion  de  la  part 
qi/ila  dans  l'action  de  réméré. 

^  '  La  créance  d'un  nef  ne  doit  être  considérée 
Vômme  un  fieiir  qu'autant  qu'elle  doit  effectivement 
%y  terodinér  et  s  j  résoudre,,  et  dés  qu*elle  ne  s'y 
doit  plos  terminer,  mais  eni  des  dommages  et  inté- 
Sr^,  par  nmpossibilité  où  s'est  mîa  le  débiteur  de 
Bvrer  le  fief,  dès  lors  la  créance  du  fief  ne  peut 

e\,  se  considérer  comme  quelque  chose  dé  fêo- 
et  elle  ne  doit  se  partager  dans  la  succession 
io  créancier  que  comme  un  bien  ordinaire,  si  des 
letems  de  l'ouverture  de  la  succession,  fo  débiteur 
(fait  hors  d*état  de  remplir  son  engagement  ;  mais 
iile  débitent  de  l'héritage  fëodal  ne  s'est  mis  par 
Km  iait  ou  sa  faute,  hors  d'état  de  remplir  son 
obligation,  que  depuis  Touverture  de  la  sucicessioa 


t«1 

dit  créancier  kuccéaBcei  e&ae'Caé^qtioiq^^Ua 
puisse .  pèf8  je.  terminev  qu^nt^,  dot  doi9(Mige%j 
inténottfv  doit  se:  ip^tager>cdrium.  9^  aciiait i  piii 
lUiépîtagei  méiâe  ^ifdii  ;ëtait  rx)lg'et 

Les  cbofOB^  dorit>  te/  dëfaot <  n^afût •  qu7ane.  fii 
fméléiaipaRâiitef  réraoal^ie  o«'9i]gelte;àré8ck^ 
ne  laissent  point  diappartenîrài  sa  sueGflssioa^ 
pas>;  pai;fiBnÉèii|GSit,  mais*  nopai&kc^nieBt^  et  d< 
mâme.naiMére.qa^^lkea  appartenaient!  :  au  défuiiHl 
l'ainéijridcnt  par> conséquent  .prendra «oBùdroit  d^fj 
nesse.f  mais  dans  le  pris^ué  te^vod^uvrestitueffei! 
apirés^aroir.  iajUi  rescoider  le  contpat^  rainé/n^tti^! 
que  sa  part  yîrilëi. 

Si  lèfé  efifans^  pôut  ne  pas  soufiHr  làr^soiaiondÉ^ 
contrat^  itsipportent  le  supplément  du  juste  prisi! 
Tainé  ne  doit  payer  que  sa  part  virile  daus  cq  sopsj 
jpUfm^^i  qq9iqp.^il.  ait  seul  la^ moitié  oa  les  deuj 
i\^f»  de  rb^fi^^ge  ;  *  s -il  4t^^t  .del!iptéir4t  de  la  suM 
ç^ahn  4e  «Hppi^r  le.  ju^te rprw,plat^t  que.de  d4^ 
laiwffr  l'IiftriUgfç,.  Paf/)é.  ppMrrait .  con^U^W^f^-  ^ 
mive^:fràn^;sm9§)^^^  Çe  jiigte-.Rnx.  • 

Si  le  défunt  avait  ^cb^té  W  héritage  litodal  à  la 
çtxçtfgp.^i^.r^m^ré.  et  q fie  le  réaiér^  soit  exercéi 
apréâ^s^jnprt,  raine,  doit  avoir  dans  le^  ppx  qa  ré-j 
mj^ré.unf). portion  proportionnée,  à  çelljç^  qn'îl  avait; 
dap3  rhéntagCj 

I/Qi3|que  Içf  défunt  a  lai^sét  dans,  sa  auccessioa: 
upe  portion.  iQ,d^iv}9,e|.  d^un  âefr  qui  est  ensuite  licitéi 
l'ainé  doit  avoir  d^fx^,  \^  prii^  de.  là  licitatioiip  wpf 
papX  pfftRPI^lîonof^^.  ^.  cellq  qp'il  aidait  dftps  rhlri- 
,t^e;ay!^p^,le^  liçi^Mpn,. 

.  IfPraaW  s^r  la-> Hqit^tiMi  Tain^et^^s , frète» 9f 
rendent,  qonÎpiiîtjçpieAt.  a^'udlçftt^ire^  Tainé;  nç 
p^ut,  pppt  prétendiiç  ayoir  s^,  pqrtiqln  ay4^tag);u9$  ^ 
çi^i^so^lfi  qui  leur  at|vi^nt|  par  iajicijtaiipn, 

QupwM-un  héritofie  n'appartînt  pas  au  déS^ 
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À  kiteiklàDt  Bon  droit  '.  à'ainetse, .  toot  que  là  pro'» 
friétftvèrti^ lerèclame^pdiat  ;  maÎB.s^il  aéiè^l%é 
avec  ses  frères  ée  délfiâeseroet^béritegei  il  u^attra 
[foint  Ja  >iiieae  portion  d^BS  >  Taql)^  de  ^iiraptie 
|«OD(pe  celui  qui  Pa  ¥te9d>u  au  déAiat,  qu'il  avait 
I  dans  l'héritage  même. 

^  -  Ledroit^d^aiMSSé,»  qu^exerce.  l'iiiaé  sur  un-  béri- 
I  tai^  fèodal  que  le  défontt  possédait,  6aB8>  eu  .être 
propriétaire»  cesse  non  di^llîement  lorsque  cet  béri- 
tagie  ^t  reveodiqué  par  :  un  tiers  qui  esjt  le- vrai 
l'propnâaîre,  il  cesse  aussi  si  les  enmus^  depuis  la 
I  suocessioo  échue,  en  deviennent  eui-mémes  pro- 
liprié^aîres  ex  notA  causa* 

i  Le  :  droit  d'aifiesse.  consiste  :  )  ^^  Dans  pn  ma- 
noir, c'est-^a-dire  une  maison  à  demeurer,  qne  l'aîné 
a  droit  de  choisir  parmi  toutes  celles  de  la  succès- 
AOfi  ;  £  ^  .  ■  Dans  une  certaine  quantité  de  terre 
[aotaurdu  dit  manoir,  ce  qui  avec  le  dit  manoir 
^constitue  son  préciput ;  3^ •  Uahs  une  portion 
raraotageuse  dans  )e  surplus  des  biens  nobles. 

I  S'il  ne  se  trouve .  ds^na  la  succession.  qu?une 
Igrange,  ou  un  moulin,  l'ainé  ne  peut  lés. prendre 
ifoiir  un  manoir;  si  le  moulin  contenait  une  cham- 
[vie  pour  la  demeure  du  meunier,  il  pourrait  passer 
ipoar  manoir 

i;  L^aioé  prend  le  teanoir  avec  toutes  ses  apparte- 
Eimces  et  dépendances,  et  il  Je  prend  en  l'état  où 
fflest. 

I    La  basae-cour  ne  laisse  pas  d'être  censée  fàii'e 

kiinseal  manoir  avec  le  chSiteau,  quoiqu^il  yeût  un 

f^min  public  entre  Tun  et  Tautre.  .  ^ 

Le  corps- du  faoulin  qui  se  trouve*  dans  Penclos 

i  renferme.le  manoir,  fait  partie  de  ce  manoir, 

\t  appartient  en  .entier  à  Fainé  ;*  mais  il  n'a.  que  sa 

'liiOD  avantageuse  dans  le  droit  de  banalité  ;  en 
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1^  CHS  les  puînés,  ayant  part  aax  profits  de  ce  tùi»^ 
lin,  doivent  porter  une  part  proportionnée  ds«| 
les  charges,  et  contribuer  aux  réparations  n 
a  tous  autres  frais  qui  seraient  à  faire. 

Toutefois  Fainé  peut  retenir  le  total,  en  récôoi 
pensant  ses  puinés,  soit  en  héritages  de  la  saccsd 
sion,  soit  en  deniers* 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  colombier  qui  i 
trouve  dans  Tenclos  qui  renferme  le  manoir,  ci 
alors  il  n'appartient  qu'à  l'ainé. 

Outre  le  manoir,  Painé  prend  pour  préciput  oi 
arpent  de  terre  de  l'enclos  ou  jardin  autour  d 
manoir,  en  quelque  nature  que  se  trouve  la  tem 
Si  cet  enclos  ou  jardin  contigu  au  manoir  contiei 
plus  d'un  arpent,  Tainé  a  droit  de  le  tout  prendh 
en  récompensant  ses  puînés  pour  le  surplus  de  c^ 
arpent  1 

S'il  n'j  a  point  de  manoir,  l'aîné  peut  prendre  t| 
arpent  de  terre,  où  il  voudra,  au  lieu  de  manoir.  ' 

L'ainé  ne  peut  prendre  un  manoir  et  un  arpd 
de  terre  Joignant  le  manoir,  pour  son  précipii 
qu'une  fois  seulement  en  chaque  succession  i 
père  ou  mère.  Quoiqu'on  chacune  des  dites  sucée 
sions,  il  j  ait  plusieurs  fiefs,  mais  il  prend  sa  pa 
avantageuse  dans  tous  les  fiefs. 

La  légitime  des  enfans  est  préférée  au  droit  i 
Painé  d'avoir  le  manoir,  mais,  en  ce  cas,  Tav 
peut  garder  le  total  de  son  préciput,  en  rècompe 
sant  en  aident  ses  puinés. 

Outre  le  manoir  et  l'arpent  de  terre,  l'ainé  a  u 
portion  plus  avantageuse^  que  celle  de  chacun  i 
ses  puînés,  dans  le  surplus  des  biens  nobles  ;  cel 
portion  est  des  deux  tiers,  lorsqu'il  n'y  a  que  de 
enfans  appelés  à  la  succession,  et  de  la  moitié,  lo 
qu'il  y  en  a  un  plus  grand  nombre. 

L'ainé  ne  peut  prendre  son  droit  d'aînesse  qi 


.fl^  r«< 


1^  d'héritier,  et  ii  en  est  saisi  comme  dei  autres 
;  liens  de  la  successioo.    Ce  qu'il  a,  en  consé- 

E ce  de  ce  droit  d^aànesse,  de  plus  que  ses  pui- 
n'est  pas  considéré  conUne  une  portion  hérédi* 
,  plus  grande  que  celle  de  ses  puinés,  mais 
muame  un  préciput  légal,  qu'il  prend  hors  part  ; 
fit  n'est  censé  héritier  que  pour  sa  portion  vinle  et 
^llpde  à  celle  de  ses  autres  frères,  et  il  n'est  pas 
^l^u  ptes  que  chacun  de  sefif  frères  des  dettes  de  la 
«occesaion* 

La  légjitime  féodale  est  le  total  de  ce  que  la  loi 
accorde  â  l'ainé  dans  les  biens  seigneuriaux,  au 
lien  que  son  droit  de  légîfttme  dans  les  autres  biens 
[,est  comme  celui  des  pwnés,  c'est-à-dire  qu'il  con- 
^ste  en  la  moitié  de  ce  que  Penfant  aurait  eu,  si  le 
défont  n'eât  fait  aucune  donation  entre-vifs.  La 
fitodale  a  tnéaamoîns  ce  désavantage, 
^  }^ÈB  peut  être  diminuée  ou  même  réduite  à  rien, 
fu  des  diapositions  ou  donations  entre-vifs  £ûtes 
a  ^étrangers  :  car  le  droit  de  l'ainé  dans  les  fiefs 
n'a  heu  que  dans  les  biens  qui  se  trouvait  dwis  la 
imccession  du  défunt  et  lui  ap{Mirtiennent  lors  de 
son  décès. 
La  légitime  féodale  de  l'ainé  pei^  être  dimi- 
ou  même  ifi^uite  à  rien,  par  des  dispositions 
u  donations  entre-vtfe  faites  à  des  étrangers,  mais 
ta  BB  peut  y  donner  atteinte  par  donations  entre* 
fisites  à  quelqu'un  de  ses  puinés  :  on  le  peut 
néanmoins  par  testament,  ainsi  que  nous  le  ver- 
/c^fi,  «Livre  3e.  Titre  3e.  des  Testameiis. 

Le  fils  aine  ne  peut  renoqcer  a  son  droit  d'ai- 
neotrOf  ni  le  céder,  avant  que  la  succession  soit 
édme,  lois  même  que  cette  renonciation  ou  cette 
eessicm  serait  faite  du  consentement  des^père  et 
mère  et  par  contrat  de  mariage. 

S 


• 


[26J 

C'est  une  prérogative  attachée  aa  droit  d^d 
nesse,  que  Paine  soit  dépositaire  de  tous  les  titre 
de  la  famille  ',  il  doit  pareillement  avoir  les  poi 
tiaits  de  famille,  les  manuscrits  du  père  commuii 
&c.  Lorsqu'un  petit-fils  représentant  l'ainé»  vient  i 
-la  succession  de  son  aïeul,  avec  ses  oncles,  et  qui 


représentent  Tainé,  ce  dépôt  doit  être  accordé  « 
plus  figé  des  enfans  mâles. 


BECTION  SECONDE. 
De  la  9uceem<m  du  Oêtendanê. 


Les  ascendans  ou  excluent  les  collatéraux,  d 
sont  exclus  par  certains  collatéraux,  selon  que  k 
biens  sont  meublés  ou  acquêts*  ou  propres  ;  qM 
quefois  la  propriété  esc  déférée  aux  coUatéraii 
et  l'usufruit  seulement  aux  ascendans. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  la  9U€€eê9ion  de$  ascendanê  aux  meuble»  ei  acqueie. 

Les  père  et  mère  et  à  leur  défaut  Tajeul  i 
Païeule,  (la  prérogative  du  degré  observée  enti 
eux)  succèdent  aux  meubles  et  acquêts  de  lei 
enfans,  'morts  sans  enfans.  Lorsque  Faïeul  d^ 
côté  et  Païeul  et  l'aïeule  de  l'autre  côté,  vieime 
à  la  succession,  ils  doivent  partager  par  têtes, 
non  par  souches,  parce  qu'en  ligne  directe  asee 
dante,  la  représentation  n'est  pas  admise,  et  ïi 
cendant  le  plus  proche  exclut  toujours  le  jA 
ikngaé. 


[37] 
ARTICLE  SECOND. 

Iktameeêmmdeêaêeendanêmus  propfesq^fH  sont  pa»  éU 

leur  e  Aie. 


£ii  saccesfiîon  en  ligne  directe,  prçprê  hérit^ige 
m  rmotUê.  C'estrà-dure,  que  l'héritage  propre 
^  d'âne  famille  ne  remonte  pas  aux  ascendase  d'une 
^tre  famillet  et  que  le  père  et  autres  ascendans 
ipatemeisflont  en  conséquence  exclus  de  lasuc- 
«eession  des  propres  maternels,  par  les  parens  col- 
iatftcaax  de  la  famille,  à  qui  ces  propres  sont  affec- 
.  iésj  en  quelque  degré  qu'ils  soient,  et  vice  versà^  la 
ffiére  et  autres  ascendans  maternels  sont  exclus 
de  la  succession  des  propres  paternels  par  les  pa- 
.reD8  collatéraux  du  marL  Cette  décision  a  lieu 
|K>ar  les  propres  fictifs,  comme  pour  les  propres 
léek 

Le  père  qui  a  épousé  sa  cousine,  et  qui  se  trouve 
dans  le  même  degré  de  parenté  maternelle  avec  son 
ilfl,  que  d'autres  parens  maternels  de  sooi  dit  fils, 
ne  doit  pas  les  exclure,  mais  il  doit  concourir  avec 
eu  dans  la  succession  des  propres  maternels  de 
«on  dit  fils  ;  car  dans  la  succession  des  propres,  on 
ne  doit  considérer  que  le  degré  de  parenté  linéaire. 
Lorsqu'il  ne  reste  personne  de  la  famille,  à  qui 
le  propre  est  affecté,  le  plus  prochain  parent  doit 
er  ;  par  conséquent  en  ce  cas  la  règle  propre 
runonte  cesse,  et  le  père, doit  succéder  aux  pro- 
pres maternels  de  son  fils,  et  la  mère  à  ses  propres 
jMttemeis,  de  la  même  manière  qu^ils  succèdent  à 
ses  meubles  et  acquêts. 

Lorsqu'un  des  fiiturs  conjoints  a  donné  quelque 
héritage  à  l'autre,  par  contrat  de  mariage,  et  qu'a- 
près le  décès  du  donataire,  l'héritage  a  passé  aux 
&ns,  et  quHls  décèdent  tous  avant  le  donateur, 


en  ce  cas,  le  dooi^teur  succède  en  cet  héritage  au 


■r 

r. 


'  ARTICLE  *rROISlfeto€     . 

.   .    De  la  prérogative  de  mateulmité  m  4^-  ê  2    ^ 

Parla  prêfogàtîve  de  mâcK^  ^.t'i,£ 
lie  fief  er>  liçie  collaitéraUi?  f-  £|  J  | 
melle,  lorsquil  est  en  é^^.  ^t\^,^^\ 


considère  pour  cette  v^^^{\,t%f% 


parens,  qui  se  présent^ 
sien,  et  non  point  0|  | 
descendent.  /ff 


Lorsque  des  p^^'  H 


mais  par  représ^  ^|>  ,1  ^ 
sonne  réprése^/|'^/ 
cette  préfirerj/.^ 


airemetat  à 
uccession  prof 
>cisément,  qui  se 
ainsi  non  se;^l|  ^»  succéder,  mais 

présentatiorVt ^        -^P«  <>^  o«  .*,  ^l  '*  J^"" 

d'exclure//^      -  o^.  P^^^  ^^^J^H*  ^J'*  '  fe' 
'-^     -er8,tï4n  prétendraient  exchiirc 

fétexte  qu'il  a  survécu,  seraient 


la  suece^ 
comme- 


Dar;      -^^  ^^  preuve,  ani vaht  cette  maiime 
que  Iç'     ^jfvbandi  et  gui  dicit^ 
échr^    it  qu'on  n'a  poîiit  de  preuves  certaines 
sei  ques  de  la  mort  d'une   personne,  U  ft  T.  ^ 
^ouverture  certaine  de  sa  succession,  mais 
ipent  une  ouverture  présumée,  et  si  la  p^^ 
dont  on  a  paHâgé  les  biens,  vient  à  réjparaitr^ 
donner  de  ses  nouvelles,  la  succession  sera  re 
n'avoir  jamais  été  ouverte,  et  ses  biens  doiv 
être  restitués.  ' 

Si  plusieurs  personnes  respectivement  «>1 
à  la  euccessioTi  Pune  de  l'autre,  périssent  « 
même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconna 
quelle  est  décédée  la  première,  la  présoinp 
«urvie  est  déterminée  par  lés  cïtcov»^^ 
fait,  et  à  leur  défa^  par  la  force  de  1  âge 


I 
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héritages  acquis  depuis  ia  séparation,  à  moins  que 
Isa  conjoints  ne  se  fussent  remis  ensemble*  . 
I  Le  survivant  peut  Buccéder  à  Pusafruit  des  pro- 
\  près  ameublis  par  le  prédécédé»  qui  auraient  passé 
L  âses  enfans  par  le  décès  du  prédécédé.  Cette  dé- 
Lcûnon  a  lieu,  quand  même  leurs  enfans  auraient 
b^eooncé  à  la  communauté  comme  héritiers  de  leur 
k^oère,  et  auraient  succédé  aux  propres  ameublis 
^e  leur  mère,  en  vertu  de  la  clause  .de  reprise  en 
[  cas  de  renonciation  à  la  communAnté. 
^  Le  survivant  succède  en  usufruit  aux  conquéts 
Lie  sa  communauté,  aue  son  enfant  a  eu  de  la  do- 
nation qui  lui  en  a  été  faite  par  le  prédécédé,  et  à 
qtiaqueile  cet  enfant  s'est  tenu. 
I  L'aïeul  succède  à  son  petit-fils  à  un  conquét  de 
pa  communauté  qui  a  passé  à  son  fils  et  ensuite,  à 
[son  petit  fils. 

Si  le  fils  est  décédé  sans^  enfans,  ayant  constitué 

un  douaire  coutunûer  à  sa  femme,  sa  femme  est 

préférée  au  survivant  de  ses  père  et  mère,  pour  la 

uissance  de  son  douaire  ;  mais  après  son  décès 

Je  survivant  des  père  et  mère  commence  sa  jouis- 

saace. 

C^t  usufruit  est  accordé  au  survivant  a  titre  de 

ccession  ;  c'est  pourquoi  il  fi^ut  qu'il  se  porte  bé« 

tîer  de  son  enfant,  et  il  est  tenu  des  dettes  de  la 

ion,  au  prorata  de  l'estimation  de  cet  usu- 

Il  est  aussi  saisi  de  cet  usufruit,  suivant  la 

règle  le  mort  saisit  h  vif^  et  il  n'est  point  obligé  d'en 

iftvoir  la  délivrance  des  héritiers  qui  succèdent  à  la 

impropriété  ;  mais  il  est  obligé  de  leur  donner  la 

waution  fidéjussoire,  ou  du  moins  la  juratoij^. 


^s  i 
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ARTICLE  TBOISlkMBL     . 

De  la  sucuiiion  des  aseetidans  aux  propres  de  Umr  eat(. 


Si  le  fito  ftit  aemisttioB  iTbéritages,  on 
4nelible8  et  décèoe,  bissuit  à  sob  eafànt  le»  di 
béritages,  et  qve  le  dit  enfant  décède  aprèe^  sai 
eafens  et  sans  frères  et  eœwa,  Taïeul  oa  raîen 
succède  aaz  dits  béritagefi  en  pleine  propriété,  < 
exelae  tooB  les  autres  TOUatéraax,  même  les  » 
Teux  de  défMt,  quoiqu'ils  soient  descendus  de  e 
lui  qui  a  mis  le  propre  dans  la  famiOe,  car  ils  «oi 
en  un  degré  plus  ék>i^é;  mai» si  le  défont  a  lan 
un  frère  ou  une  sœur  et  des  neVeuz  d^in  anti 
frère  ou  sœur,  ces  ne^ux  succéderont  par  repv 
sentationi  et  conjointement  a?ee  le  frère  da  d 
font  ileeiÉduront  l'cueul. 

Les  père  et  mère  et  autres  ascendans,  qui  a 
donné  â  un  de  leurs  enftms  un  héritage^  lui  su 
cèdent  à  cet  héritage,  devenu  propre  naîseacit  a 
sa  personne,  primatîi^ement  atout  autre  parai 
lorsqu^l  meurt  sens  postérité  et  (]pie  cet  héritai 
se  retrouve  en  nature  dans  k  successioo* 

L'ascendant  donateur  est  préféré  à  un  autre  i 
cendant  plus  proche  en  degré,  ^  du  même  côt 
et  si  l'aïeul  paternel  a  donné  un  héntage    à  m 
petit-fils,  cet  aïeul  sera  préféré  au  père,  dans 
succession  de  ce  petit^ls  mort  sans  enfime.. 

Cette  préférence  de  Tascendant  donateur  sur  I 
autres  parens  a  Ueu,  non  seulement  dans  la  su 
cession  de  ren&uit  donataire,  «laîs  encare  da 
celle  des  en&ns  de  cet  enfiuit  donataire. 

C'est  à  titre  de  succession  que  Fascendant  4 
Dateur  succède  à  ses  enfans,  aux  héritages  qs 
leur  a  donnés,  et  il  doit  par  conséquent  contribo 
aux  dettes. 

Outre  les  deux  cas  ci«dessusy  les  père  et  mare 
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autn»  aMemlmw  Buocèdeqt  aux  propres  de  leur» 
ea&ns  iporto  saos  descendans,  tp^tee  leB  fois  qae 
ces  praires  précèdent  de  leur  eôté  ;  alors  pour 
régler  Tordre  qui  doit  être  gisrdé  dans  cette  suc- 
.jpessioa  aux  propcai»  on  doit  avoir  recours  à  celui 
^oe  la  )oâ  a  prescirit  pour  la  successiqa  aux  meu» 
.|  oies  et  acquêts. 


SECTION  TROISIKA^E. 
De  Pordrt  de  êueeêder  en  eoUaiérale. 


Dans  la  succeasiou  collatérale,  les  collatéraux, 
qui  sont  daus  le  plus  prochain  degré   de  parenté 

^.  avec  le  défunt,  viennent  ensemble  à  sa  succession 
et  excluent  tous  ceux  qui  soot  dans  un  degré  plus 
éloi^é.    Cette  règle  spu6fre  des  limitations,  par  le 

,  dreit  de  représentation^  par  la  prérogative  de  la 
masculinité,  et  dans  la  succession  des  propres. 


ARTICl^  PREMIER. 

De  la  repriêeniation  en  Ugne  coBatêreUe. 

Il  j  1  ■ 

Ea  ligne  collatérale  la  xepréseaiation  n'a  lieu 
qu^en  fi^eur  des  mveux  et  des  niècesi  venant  à  la 
suecesaiojQ  de  leer  emcle  ou  taote,  conjointement 
avec  m  jfrére  ou  une  semt  du  dé(îint» 

Les  aeveux,  «ifans  d'une  sœur,  ^ui  viefineRt  par 
repréttMtation  de  leiur  mère,  à  la  succession  de 
leur  oncie^  sont  exclus  des  fiefs  par  les  frères  du 
défabt 

Les  sœurs  du  défunt  ne  sont  point  excluses  de  la 
succesftioo des  fieft  par  les  n^veiiix  en&nsdiiirère, 
lorsqu'il  n'j  a  point  de  fnère  vivsmt  qui  soit  ap- 
pelé a  la  auceessîon  ;  car  la  représentation  est  un 


"^ 
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bénéfice  de  la  loi  pour  succéder  et  non  pour  M 
dure  ;  sll  j  avait  un  frère  vivanti  quoique!  renoa 
cftt  à  la  succession,  les  sœurs  seraient  excluses.^  ■  ^ 

Dans  la  succession  d*un  fief,  si  le  défunt  a  ImM 
une  sœur,  des  neveux  enfans  d^un  frêret  et  des  IM|| 
veux  enfans  d'une  sœur,  les  neveux  enfans  du  frèwé 
n'excluront  point  les  neveux  enfans  de  la  soeasj 
Si  un  défunt  laisse  une  aœur,  une  6Ile  issue  d^ 
frère,  et  deux  neveux  issus  d'une  sœur  ;  la  fille 
issue  du  frère  ne  doit  point  prendre  paît  dans  les 
fiefs.  .  .  •, 

Lorsque  la  nièce  concourt  seuleknent  avec  la 
tante  du  déftint  et  qu'il  n'j  a  point  de  mâles  ]>our 
l'exclure,  elle  succède  par  représentation. 

La  représentation  en  collatérale,  n'étant  établie 
qu'en  faveur  des  seuls. neveux/  né  doit  avoir  lieu 
que   lorsqu'il  se  trouve,  loirs  du  décès,  quelque: 
frère  ou  sœur  du  défunt,  qui  pourrait  les  exclure  ;] 
quand  il  ne  s'en  trouve  point,  il  n'j  a  point  lieu  à 
la  représentation^   et  les  neveux  en  ce  cas  suc- 
cèdent de  leur  chef,  comme  étant  les  plus  proches 
parens,  et  partagent  la  succession  en   autant  de 
parts  qu'ils   sont  de  personnes  ;  mais  il   suffit  que 
le  défunt  ait  laissé  un  frère,  quoiqu'il  eût  renoncé 
à  la  succession  aUquo  accepta^  pour  que  la  succes- 
sion ait  été  déférée  par  souches,  à  ce  frère  et  aux 
neveux  des   autres  frères,  parce  que  ce  qu'il  a  eu 
du  défunt,  lui  tient  lieu  de  sa  portion  héréditaire, 
et  les  neveux  en  ce  cas  ont  été  saisis  tous  ensem- 
ble de  la  portion  déférée  à  leur  souche  ;  mais  si  le 
frère  a  renoncé  à  la  succession  nuUo  oêcmtp^  elle 
doit  se  partager  par  têtes,  comme  si  en  efiët  il  n'y 
avait  que  les  neveux. 

A  l'effet  de  faire  partager  la  succession  par 
souches  au  cas  de  la  renonciation  du  frère  aUquo 
aceepto^  il  faut  que*  la  donation  pour  laquelle  il  re- 
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nonce  ait  été  Ajte  par  dernière  volonté,  et  non 
igÊT  donation  entre-vils,  car  les  donations  entre-vife 
irétant  point  sujettes  au  rapport  en  collatérale,  ne 
peirrent  tenir  lien  de  portion  héréditaire. 

UNrmie  lé  ûs^mi  n'$^  l^îpsé  ni  frères  nî  wAun 
btUlep  1^  loi  ipqfiédert  le»  oqol^  4u  dk&aoit  coa- 
^soweot  avec  les  nereui,  étant  en  par^  dc^, 
«m  «i  le  défont  avait  laissé  mi  fréra  ou  qpe  sœur 
fIfÀ  renencftt  à  la  Mcceasion  m^Uo  mcêpioj^s  qev^ux 
esçUiiaieBt  Voiiele  du  défimt,  et  ils  partagerajLent 
akfs  eutr'eux  la  succession  par  souchet  et  non  par 
téfes. 


ARTICLE  SECONa 

Pe  laprér^gaiiv9  du  doMê  Uen. 


On  appelle  parenté  du  double  Uen^  celle  qui  est 
fermée  par  deux  souches  commvnes,  teHe  qu'est 
celle  entre  des  frères,  qui  desceodçnt  d'un  même 
'  père  et  d'une  même  mère  ;  entre  des  parens  qui 
aescendent  d^un  même  aïeul  et  d'une  même 
aïeule,  &c. 

Les  frères  consanguins  sont  ceux  qui  n'ont  pour 
souche  commune  que  leur  père,  étant  nés  de  diffé- 
'  rentes  mères.  Les  frères  utérins  sont  ceux  qui 
n'ont  pour  souche  commune  que  leur  mère,  étant 
nés  de  <|i|Eèreps  pérea.  Il  eu  est  de  même  des 
antres  degrés  de  parenté» 

La  pafoagaitve  du  double  UéB  est  Mjettée  par  la 
Doitiraoba  de  Pwis  ;  par  eonséqoeikt  elle  n*a  point 
tiw  dsAa  ce  pays. 


[Si] 

'  ARTICLE  l'ROISifeMË. 

De  la  prérogative  de  maêculinité  en  McceMun  coUaUraU 

'dé8  JUff. 


Par  la  prêfogative  de  mâBCulinitét  en  aiicce 
^e  fief  en  ligne  collatérale,  le  m&le  exclut  lar 
raelle,  iorsqull  est  en  égal  degré  avec  elle  ;  on^M 
considère  pour  cette  préfijrence,  que  le  sexe  dl| 
parens,  qui  se  présentent  de  leur  chef  à  la  succM; 
sion,  et  non  point  celui  des  personnes  dont  il^ 
descendent.  *  ' 

Lorsque  des  parens  succèdent,  non  de  leur  che^ 
mais  par  représentation,  c^est  le  sexe  de  la  pecN 
sonne  représentée  qui  doit  être  considéré  |H>itt 
cette  préférence,  et  non  celui  des  représentansi 
ainsi  non  seulement  le  mftle  qui  succède  par  w| 
présentation  de  sa  mère,  n'a  pas  la  prérogativs 
d'exclure  les  sœurs,  mais  il  est  lui-même  exclos  àé 
la  succession  des  fiefs  par  les  frères  du  défimtii 
comme  sa  mère  Taurait  été* 

Dans  la  subdivision,  comme  c^est  de  leur  cb 
que  les  représentans  subdivisent  entr^eux  la  portii 
échue  à  leur  souche,  on  doit  considérer  le  prop 
sexe  de  chacun  des  représentans. 


ARTICLE  QUATRIEMB. 

Dt  la  succession  des  propres  en  coUatêrak* 

Dans  la  succession  collatérale  des  propres,  soi* 
vant  la  règle  paitma  patemisy  materna  maiernis^  les 
propres  appartiennent  à  ceux  qui  sont  parens  da 
défunt,  du  côté  duquel  ces  héritages  lui  sont  par- 
venus,  quoiqu^il  j  ait  d'autres  parens  qui  soient 
plus  proches  du  défunt  d'un  autre  côté  que  celui 
d'où  proviennent  les  dits  propres. 


r 
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sexe  ;  si  le  père  et  le  fils  ontpéri  ensemble,  à  dé- 
ficit de  citconstancesi  qui  msneiit  présttmér  que 
Rm  asQiréca  à  Pauire,  le  fils  pubère,  à  catnë  de 
f  ordre  de  la  natare,  et  comme  étant  danfiuh'Slge 
plus  TÎgoareux,  sera  présumé  avoir  survéctk  â  tçx^ 

S*  r,  aa  contraire  le  fils  impnbâre,  &  cause  de  la 
lesse  de  son  ftge,  sera  censé  avoir  résisté  inôins 
longtems,  et  être  mort  le  premier  ;  Si  ceux  qui 
I  ont  péri  ensemble  étaient  ae  difl^rens  sexes,  et 
I  àpeappès  dû  même  âge,  le  mile  estptésumé  avoir 

j8WTtox,fcC. 

La  profession  religieuse  que  fait  une  pemotine, 
loi&isant  perdre  la  vie  civile,  donne  ouverture  & 
sasoecession  ;  il  faut  pour  cela,  qufe  hi  profession 
iti^euse  soit  accompagnée  de  toute»  les  condi- 
;ifoni  nécessaires  pour  la  rendre  valable  (voyez 
Bne  1er.  titre  1er.  chapitre  fd.  section  lère^ 


■ 


-  SECTION  SECONDE, 
Commtni  Pkériii$r  ^êM  êmêu 


Une  succession  est  acquise  a  Phéritier  dès  l'ins* 
,b&t  même  qu'elle  lui  est  déférée,  et  avant  qu*il  en 
^H  encore  la  moindre  connaissance,  c'est-à-dire, 
l'instant  de  la  mort  naturelle  ou  ciyile  du  dé- 
t,  qui  a  donné  ouverture  à  sa  succession,  suir 
^vaat  cette  règle  h  mort  saisit  le  vif^  son  hoir  plus 
he  et  habile  àsuecider. 

Qaoique  les  légataires  universels  soient  en 
fl^e  chose  à  la  place  de  rhêritiêr,  ils  ne  sont 
saisis  et  ils  doivent  demander  à  Théritier  la 
ce  de  leurs  legs. 
Lliéritier  est  censé  saisi,  non  seulement  de  sa 
rt  en  la  succession,  qui  lui  est  déférée  de  son 
ttf  mais  même  de  celles  qui  lui  accroissent  par 

4 
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toù  cette  iBort  est  ftrtivëé'  ou  eMoaruèb     11 
J^héritier  ou  autres  imccesseufs  d'atoir  bH 
d^un  instant  a  la  personne  morte,  pour  avoir  p« 
succéder,  quelque  infiniment  courte  qu'ait  été 
durée  de  cet  instant 

La  succession  d'une  personnet  dont  on  ne 
la  vie  ni  la  mort,  est  présumée  ouverte  du  jou^ 
la  dernière  nouvelle  quVkn  a  eue  dVlle  ;  on 
met  pas  néanmoins  lès  parens  d'un  absent  à 
mettre  en  possession  de  ses  biens,  qu'après 
tems  asseas   considérable,  surtout  lorsqu'il  à  1 

Î)rocuration  à  quelqu^un  pour  adimnistrer  seà 
aires  ;  ce  temps  est  fixé  ordinairement  à  dix  a 
et  on  admet  à  partager  Ift  ^accession  provisi 
lement,  non  pas  ceux  précisément,  qui  se  trou 

{)Our  lors  habiles  à  lui  sticeéder,  mais  ceux 
'étaient  dans  le  temps  où  on  a  eu  la  dernière 
velle  de  l'absent,  ou  ceux  qui  leur  ont  succédé  ; 
d'autres  héritiers,  qèi  prétendraient  exclure  ce 
ci  sous  le  prétexte  qu'il  a  survécu,  seraient  ten 
d'en  fournir  la  preuve,  suivant  cette  maxime  t 
Ht  onus  probandi  et  qnt  éièit.  r. 

Tant  qu'on  n'a  poibt  de  preuves  certaines  et  jiN 
ridiques  de  la  mort  d'une  personne,  il  n'y  a  poittl 
d'ouverture  certaine  de  sa  succession,  mais  seule- 
ment une  ouverture  présumée,  et  si  la  perso 
dont  on  a  partagé  les  biens,  vient  à  reparaître,  oa 
donner  de  ses  nouvelles,  la  succession  sera  repu  ' 
n'avoir  jamais  été  ouverte,  et  ses  biens  doivent  l 
être  restitués. 

Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelée! 
à  la  succession  l'une  de  l'autre,  périssent  dans  ai 
même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  li 
quelle  est  décédée  la  première,  la  présomption  ^ 
«urvie  est  déterminée  par  les  circonstances 
fait,  et  à  leur  défa^it  par  la  force  de  l'ège  oa  é 
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Il  suffit  de  toucher  de  parente  le  premier  acqué- 
reur, pour  pouvoir  succéder  à  ces  propres,  mais 
00  ne  considère  point  la  prosimitë  du  aegré  avec 
tt  premier  acquéreur,  dont  i\  suffit  d^être  parent 
i  quelque  degré  que  ce  soii  ;  on  considère  seule* 
mmt  la  proximité  du  degré  avec  le  défunt, 

Xntre  parens  qui  sont  en  égal  degré  avec  le  dé* 

:  iunt  de  cujtu  bonis  agitur^  ceux  qui  sont   descendus 

de  ce  premier  acquére.ur,  sont  préférés  à  ceux  qui 

ne  le  touchent  que  de  parenté  collatérale  ;  si  le 

propre  est  depuis  si  longtemps  dans  la  famille  qu'on 

.ne  connaisse   pas  celui   qui  Vj  a  mis,  le  plus  an- 

Lcien  des  ancêtres  qui  est  connu   pour  Tavoii:  pos- 

^sédé,  est  réputé  celui  qui  Va  mis  dans  la  famille. 

Lorsqu^il  ne  reste  aucun  parent  de  la  ligne,  d^où 
le  propre  procède,  les  parens  de  Pautre  ligne  y 
succèdent 

On  peut  succéder  par  delà  le  dixième  degré,  il 

fit  pourcela  de  justifier  lajparenté. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  parens  qui  puissent  ou 
veuillent  succéder  au  mari  ou  à  la  femme  décédé^e, 
le  survivant  lui  succède  ;  cette  succession  du  mari 
'et  de  la  femme,  au  défaut  de  parens,  est  appelée 
nnde  vit  et  uxor. 

[ 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

\        De  Poweriurt  des  sueceêsioM  et  de  la  saisine  des  hériliers. 


SECTION  PREMIERE. 
De  Vouveriwre  des  successions. 


Les  successions  s^ouvrent  par  la  mort  naturelle 
et  par  la  mort  civile  d'une  personne,  du  moment 
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les  renoBciatiooB  de  ses  cohéritiers  appelée 
comme  lai  i  la  succession  du  défunt,  et  ces  rc 
DODciatioDS  ont  un  effet  rétroactif  au  tems  ée 
Touverture  de  la  succession* 

Lorsqu^un  parent  plus  éloigné,  en  se  portant 
héritier  pur  et  simple,  exclut  un  héritier  béméfi* 
ciaire,  il  est  censé  avoir  été  seul  saisi,  dès  Tinstaol 
de  Touverture  de  la  succession. 

La  saisine  de  Théritier  est  en  suspens  jusqu  t 
ce  que  Théritstr  se  soit  décidé  sur  le  parti  de  Tac- 
«eptation  ou  de  la  répudiation  de  la  succession  ; 
s'il  Taccepte,  la  saisine  a  son  effet  ;  s'il  la  répudie, 
il  est  réputé  nWoir  jamais  été  sabi. 
^  Cette  saisine  consiste  en  ce  que  tous  les  droits  et 
actions  du  défunt,  toutes  ses  obligations,dès  Tinstaot 
de  sa  mort,  passent  de  sa  personne  en  celle  de  set 
héritiAv,  qui  deviennent  en  conséquence,  dés  cet 
instant,  chacun  pour  la  part  dont  ils  sont  hérifieri, 
propriétaires  de  toutes  les  choses  dont  le  défont 
était  propriétaire,  créanciers  de  tout  ce  dont  il 
était  créancier,  débiteurs  de  tout  ce  dont  il  était 
débiteur,  et  la  possession  qu'avait  le  défunt  des 
choses  de  la  succession,  est  par  cette  r^le  repu* 
tée  passer  à  l'héritier,  sans  aucune  appréhension 
de  fait  de  sa  part,  et  il  peut  en  cette  qualité  de 
possesseur,  former  Faction  en  complainte  ciMitre 
tous  ceux  qui  se  seraient  mis  en  possession  de  quel- 
ques effets  de  la  succession,  soit  du  vivant '^du  dé- 
funt, soit  depuis  sa  mort. 


? 
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CHAPITRE  QUATRikMB. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  Paecepiation  dee  tuecemam. 

Uoe  succesBÎon  peut  être  acceptée  purement  et 
simplement  ou  sous  bénéfice  dMnventaire. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  Paeceytaiiùn  fum  et  rimpU. 

L'acceptation  d'une  sacceaaion  est  expresse  oh 
tacite;  elle  est  expresse,  quand  on  prend  le  titre . 
<Kt  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique  eu 
privé  ;  elle  est  tacite,  lorsqu'on  fait  Quelque  chose, 
qû  suppose  nécessairement  dans  celui  qui  la  fait, 
la  FoloDté  d'être  héritier,  et  qu^on  n'avait  aucune 
astre  qualité  pour  la  fieiire. 

Pour  pouvoir  faire  acte  d'héritier,  il  faut  être 
habile  à  se  porter  hiêritier,  et  tout  autre  qu'un  pré- 

(aoinptif  héntier,  <]^uoiqtte  parent  du  défunt,  ne  peut 
iaîre  acte  d'héritier,  à  moins  que  l'héritier  pré- 
somptif n'eut  renoncé  à  la  succession,  auquel  cas, 
ceioi  qui  serait  dans  le  degré  prochain,  pourrait 
ttre  acte  d'héritier. 

L'héritier  fait  acte  d'héritier,  s'il  se  met  en  pos« 
MssioD  de  quelques  héritages  ou  effets  mobiliers 
^  la  succession,  comme  de  choses  à  lui  apparte- 
nantes, s'il  les  vend,  Içs  donne,  change  la  forme 
des  édifices,  &;c«,  lors  même  que  tels  actes  seraient 
accompagnés  de  protestations,  qu'il  n'entend  pas 
par  là  se  porter  héritier. 


'  ARTICLE  "TROISlfeMl!. 

De  la  prérogative  de  maeeuliniti  «n  mÊceesmm  coUaUraU 

dés  fiefê, 

-       _- ,  '      '  ^        ■  ^  j 

Par  la  prérogative  de  maBCulinité,  en  soccesnoi 
^e  fief  en  Itene  collatérale,  le  mfile  exclut  la  te 
raelle,  lorsqiril  est  en  égal  degré  avec  elle  ;  otfai 
considère  pour  cette  préférence,  que  le  sexe  èe 
parens,  qui  se  présentent  de  leur  chef  à  la  succès 
sien,  et  non  point  celui  des  personnes  dont  il 
descendent.  ' 

Lorsque  des  parens  succèdent,  non  de  leur  chel 
mais  par  représentation,  c^est  le  sexe  de  la  pei 
sonne  représentée  qui  doit  être  considéré  poi 
cette  préférence,  et  non  celui  des  représentaui 
ainsi  non  seulement  le  mile  qui  succède  par  r| 
présentation  de  sa  mère,  n*a  pas  la  préroptifi 
d'exclure  les  sœurs,  mais  il  est  lui-même  exclus  à 
la  succession  des  ûefk  par  les  frères  du  àéhrA 
comme  sa  mère  Taurait  été» 

Dans  la  subdivbion,  comme  c^est  de  leur  cb( 
que  les  représentans  subdivisent  entr'eux  la  portuK 
échue  à  leur  souche,  on  doit  considérer  le  propf 
sexe  de  chacun  des  représentans. 


ARTICLE  QUATRIEMB. 

De  la  iueeeseion  des  propres  en  eoUaiéraU. 

Dans  la  succession  collatérale  des  propres,  soi 
vant  la  règle  paiêma  patemisy  materna  maiernis^  b 
propres  appartiennent  à  ceux  qui  sont  parens  à 
défunt^  du  côté  duquel  ces  héritages  lui  sont  pai 
venus,  quoiqu'il  y  ait  d'autres  parens  qui  soiei 
plus  proches  du  défunt  d'un  autre  côté  que  cell 
d'où  proviennent  les  dits  propres. 
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li  suffit  de  toucher  de  pareot^  le  premier  acqué- 
reur, pour  pouvoir  succéder  à  ces  propres,  mais 


quelque  degré  que 

iC&t  la  proximité  du  degré  avec  le  défunt, 
Xntre  parens  qui  sont  en  égal  degré  avec  le  dé^ 
ifiiot  de  cujus  bonis  agitur^  ceux  qui  sont  descendus 
^ile  ce  premier  acquéreur,  sont  préférés  à  ceux  qui 
,ne  le  touchent  que  de  parenté  collatérale  ;  si  le 
propre  est  depuis  si  longtemps  dans  la  famille  qu'on 
,ije  connaisse  pas  celui  qui  Yj  a  mis,  le  plus  an- 
ôen  des  ancêtres  qui  est  connu  pour  l'avoic  pos- 
sédé, est  réputé  celui  qui  Va  mis  dans  la  famille. 
Lorsqu'il  ne  reste  aucun  parent  de  la  ligne,  d^où 
Jk  propre  procède,  les  parens  de  Pautre  ligne  y 
'Boccedent 

On  peut  succéder  par  delà  le  dixième  degré,  il 

ffit  pour'cela  de  justifier  lajparenté. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de   parens  qui  puissent  ou 

euîUent  succéder  au  mari  ou  à  la  femme  décédée, 

fe  survivant  lui  succède  ;  cette  succession  du  mari 

de  la  femme,  au  défaut  de  parens,  est  appelée 

vfuk  vir  €t  uxor. 


} 


CHAPITRE  TROISIEME, 

Dt  rowftrtitre  des  suecesiiom  ei  de  la  saisine  des  hériliers. 


SECTION  PREMIERE. 
De  toîtveriure  des  successions. 


Les  successions  s^ouvrent  par  la  mort  naturelle 
*t  par  la  mort  civile  d'une  personne,  du  moment 


ts*] 


[^: 


/ 


De  la  prérogative  de  moBcviinUi  «•  ^m- 

Par  là  prérogative  de  ^^$rf^^ 


consiaere  pour  ceue  p»p  t;^  r  ^^.  ^  ^ 
pareils,  qui  se  présent!^  |/f|^  ^  |  • 
•ion,  et  non  point  ^^0^    i\^ 

ilM.  ^ 


descendent 
Lorsque  des 


Jfl 


mais  par  représ*  ^f^^ 


ç  uiremetot 

cette  prelère^/|  ^  ?  gticcéder,  m»»  t 

ainsi  non  se;,^|f  •'»  v^rTeu  la  demi 

comme.  '      rêteitè  qu'il  a  survécu,  eerj^^ 
Daa       ir  lA  pirate,  soi  vant  cette  ifiaMne 

que  Ir     ^jrobandi  et  gui  diciU  . 

échr'  .it  qu'on  n'a  poîtit  de  preuves  <î^ J^^f^^^ 
sej  ^ques  de  la  mort  d'une  personne,  ii  ^1 
^ouverture  certaine  de  sa  Succession,  >» 
lîjant  une  ouverture  présumée,  et  si  la  p 
dont  on  a  partagé  les  biens,  vient  a  rep^^^  ^ 
donner  de  ses  nouvelles,  la  succession  ser 
n'avoir  jamais  été  ouverte,  et  ses  biexîsa 
être  restitués* 


a 


a 


Si  plusieurs  personnes  respectivemen  W 
la  succession  Tune  de  l'autre,  pértf«®°J 
même  événement,  sans  qu'on  puisse  re*^*'  | 
quelle  est  décédée  la  première,  la  r^^T^^ 
«urviè  est  déterminée  par  les  «''5<>'5i*< 
fait,  et  à  leur  défaut  par  la  force  de  m 


r 


^ 


\ftr* 


.j-.:k. 


^  filB  0?%  j,éri  «Bsmble,  à  de-' 

"^  *!?*    *^Meiit  pi^flomér  qdë 

»*^la  pabdre,  àcatnëdé 

^tXke  étant  dans  uh'Sfge 

'  aroir  surréctt  â'spo 

'*^e,  ft  cause  de  la 

oirtèsisté  inôins 

•  di  ceux  qui 

.ens  sexesy  et 

^t  ptèsumé  avoir 


**^; 


que  fidt  unie  pertohne, 
cmle,  donne  ouverture  i 
^^  pour  cela,  qtfe  ht  profession 
-«ompagnée  de  toute»  les  condi- 
*^^  pour  ia  itendre  valable  (voyez 
**    ^«ï.  ehajntre  fd.  section  lèreo 


-  SECTION  SECONDE. 


r«^  succeesion  est  acquise  à  l'héritier  dès  1  ins- 
îfime  qu'elle  lui  est  déférée,  et  avant  qu»il  en 
r  J^  la  moindre  connaissance,  c'est-a-dire, 
■^«.tant  de  la  mort  naturelle  ou  ciYile  du  de- 
Z^\  a  donné  ouverture  à  sa  succession,  suir 
Stte  règle  le  mort  saisit  h  vif,  son  hoir  plus 
gt  habile  à  succéder. 


saïws  - 

-nce  de  leurs  legs. 

iTritier  est  censé  saisi,  non  seulement  de  sa 
-  "®  la  succession,  qui  lui  est  déférée  de  son 
Vmais  même  de  celles  qui  lui  accroissent  par 


Bion  de  ce  qai  aurait  été  le  plus  avante^eax  au  dé; 
funt,  et  faire  prévaloir  ce  parti. 

Uo  héritier,  qui  a  renoncé  à  une  succession,  ne 
peut  plus  l'accepter  ;  s'il  est  mineur,  il  peut  se  ùité 
restituer  contre  cette  renonciation.  ^ 

Le  majeur  qui  a  été  engagé  à  renoncer  a  uiti 
succession  avantageuse,  par  le  dol  de  ses  coirëii- 
tiers  ou  des  parents  du  degré  subséquent»  peut«(| 
faire  restituer  contre  sa  renonciation^  et  accepter 
la  succession* 

Un  héritier  qui,  apràs  sa  renonciation,  ae  serait 
emparé  des  elSbts  de  la  succession  et  eu  aurait  de^ 
robe  la  connaissance  aux  créanciers,  pourrait  être 
condamné  envers  eux  à  payer  les  dettes  de  la  sue^; 
cession,  comme  s'il  était  héritier. 

Les  créanciers  d'un  débiteur  insolTable,  qaii 
aurait  renoncé  à  une  succession  opulente,  en  fraud^ 
de  ses  créanciers,  peuvent  faire  rescinder  sa  Tfi*\ 
nonciation,  et  accepter  pour  lui  la  succession  i^ 
alors  cette  renoaciation  n'est  cassée  qu'en  faveurj 
des  dits  créanciers  et  vis-à*vis  d'eux,  et  non  point 
vis-à-vis  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

Celui  qui  a  accepté  une  succession  est  réputé 
être  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  pour  la 
part  dont  il  est  héritier,  propriétaire  de  tout  ce 
dont  le  défunt  était  propriétaire,  créancier  et  dé- 
biteur de  tou{  ce  dont  il  était  créancier  et  débKi 
teur,  quand  même  les  dettes  excéderaient  de 
beaucoup  les  biens  de  la  succession. 

Celui  qui  accepte  la  succession-  est  censé  soc- 
céder,  non  seulement  à  la  part  à  laquelle  il  était 
appelé  de  son  chef,  mais  aux  autres  parts  qui  ac- 
croissent par  la  suite,  par  les  renonciations  deseê 
cohéritiers  ;  cet  accroissement  se  fait  malgré  lui» 
et  il  ne  peut  éviter  d'être  tenu  des  dettes  pour  les 
parts  qui  lui  accroissent. 


F 


f«] 


sexe  ;  si  le  père  et  le  fils  ont  péri  eftsemble,  â  dé- 
but de  citconstflBcesi  qui  fassent  présuiner  que 
Am  a  sarréca  à  Pautre,  lè  fils  pubère,  à  catisb  dé 
l'ordre  de  la  nature,  et^eomme  étant  dans  uii'Slge 
plos  rigoureux,  sera  présumé  aroir  survécu  â  spi) 
père  ;  au  contraire  le  fils  impub^e,  ft  cause  de  la 
ntfblesse  de  son  ftge,  sera  censé  avoir  tèsisté  înôins 
kmgtems,  et  être  mort  le  premier;  si  ceux  4^ 
snt  péri  ensemble  étaient  de  di£R^rens  sexes,  et 
I  peu  prés  du  même  &ge,  le  mfile  éiif  frtésumé  avoir 
snryèCQ^&c. 

La  profession  religieuse  que  fait  une  perHohne, 
lai  &isant  perdre  la  vie  civile,  donne  ouverture  i 
;ia  succession  ;  il  fad^  pour  cela,  que  Isi  profession 
fefigîeuse  soit  accompagnée  de  toute»  les  condi- 
^(xm  nécessaires  pour  la  i^ndre  valable  (voyez 
fine  1er.  titre  1er.  chapitre  fd.  section  lère^ 


» 

• 


-  SECTION  SECONDE. 
Comimmii  PkériUir 


Uoe  succession  est  acquise  à  l'héritier  dès  Pins- 
tant  même  qu'elle  lui  est  déférée,  et  avant  qu*ii  en 
il  encore  la  moindre  connaissance,  c^est-à-dire, 
l'instant  de  la  mort  naturelle  ou.  ciyile  du  dé- 
it,  qui  a  donné  ouverture  à  sa  succession,  suir 
'Tant  cette  règle  le  mort  saisit  le  vif^  son  hoir  plus 
proche  et  habile  à  succéder. 


ce  de  leurs  legs« 
iliéritier  est  censé  saisi,  non  seulement  de  sa 
rt  en  la  succession,  qui  lui  est  déférée  de  son 
/Chef,  mais  même  de  celles  qui  lui  accroissent  par 

4 
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L^inventaire,  aue  doit  faire  rbéritîer  pour  jooîi 
de  ce  bénéfice,  aoit  être  fait  devant  Notaires  ;  k«| 
même  que  le  dpiluit  ne  laisserait  aucunQ  meubfaM^ 
rhéritier  doit  en  faire  un  procès  verbal^  qui  coai 
State  quHl  ne  s^en  est  point  trouvé.  \  » 

L^héritier,  qui  a  détourné  ou  omis  de  mauvaise 
foi  de  comprendre  dans  l'inventaire  dés  efféte-de 
la  succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'inveirtaim 

Lorsque  les  créanciers  se  sont  fait  connaître^ 
rinventaire  doit  être  fait  avec  eux,  ou  eux  dft^ 
ment  appelés» 

L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administré^ 
les  biens  de  la  succession,  et  de  rendre  compté 
aux  créanciers  de  son  administration  ;  et  il  n'es^ 
tenu  dans  cette  administration  que  de  la  fauté 
grossière. 

Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession 
que  pul>liquemeht  et  à  l'enchère,  après  dénoncia^ 
tion  de  la  vente  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  de 
la  paroisse  du  défunt,  et  affiches  mises  à  la  porte  de 
l'Eglise  de  la  paroisse,  et  à  celle  *  de  sa  maison  ; 
faute  de  ces  formalités  il  serait  tenu  de  rendre 
compte  des  meubles,  .suivant  l'estimation  qui  eu 
serait  faite  pstf  gens  dont  les  parties  convien- 
draient. Il  ne  peut  vendre  les  iotimeublés  qn'aved 
les  solemnitès  présentai  pour  les  décrets  d'béri* 
tage. 

L'héritier  qui  vend  les  héritages  de  la  succès 
sion  sans  observer  ces  formalités,  court  risque  d^en 
perdre  le  prix,  au  cas  qu'il  le  paye  à  des  créan- 
ciers postérieurs  à  d'autres  en  hypothèque»  sauf 
son  recours  contre  ces  créanciers  postérieurs  qu'il 
a  payés  ;  il  s'expose  aussi  faute  de  .ces  fonnalités  à 
des  recours  en  garantie  de  la  part  des  acheteurs, 
qui  peuvent  être  évincés,  sur  les  actions  hy{K>thé- 
caires  des  créanciers  de  la  succession% 


•  •  •  » 

mt  ;  si  le  père  et  le  fils  ont  péri  eftsemble,  â  dé- 
fiât de  citconstancesi  qui  fessent  présumer  que 
hn  asàrvëcu  à  Pàutre,  le  fils  pubère,  à  causb  de 
l'ordre  de  la  nature,  et  domine  étant  dans  uii'Slge 
pl(tt  vigoureux,  sera  présumé  aroir  survécu  â  tçxf, 
père;  au  contraire  lè  fils  impubère,  ft  cause  de  la 
faiblesse  de  son  fige,  sera  censé  avoir  tèsisté  inôins 
kmgtems,  et  être  mort  le  premier  ;  si  ceux  4^ 
sut  péri  ensemble  étaient  de  difilirens  sexes,  et 
i peuplés  du  même  âge,  le  mfile  estptésumé  avoir 
survécu,  &c. 

La  professioA  religieuse  que  fait  une  perSotine, 
loi  Êtisant  perdre  la  vie  civile,  donne  ouverture  i 
^succession  ;  il  faoi  pour  cela,  qufé  la  profession 
'  fei^ieuse  soit  accompagnée  de  toute»  les  condi* 
fioM  nécessaires  pour  la  rendre  valable  (voyez 
Bvre  1er.  titre  1er.  chapitre  fd.  section  lèrej 


-  SECTION  SECONDE. 
Comimmii  Vk£riU9r 


Une  succession  est  acquise  à  l'héritier  dès  Pios* 
tant  même  qu'elle  lui  est  déférée,  et  avant  qu*ii  en 
ît  encore  la  moindre  connaissance,  c^est-à-dire^ 
l'instant  de  la  mort  naturelle  ou^  ciyile  du  dé* 
t,  qui  a  donné  ouverture  à  sa  succession,  suir 
^^aot  cette  règle  le  mort  saisit  le  vifj  son  hoir  plus 
he  et  habile  à  succéder. 

Quoique    les  légataires  universels    soient    en 
flque  chose  à  la  place  de  Phêritiér,  ils  ne  sont 
saisis  et  ils  doivent  demander  à  Vbéritier  la 
ce  de  leurs  legs, 
liéritier  est  censé  saisi,  non  seulement  de  sa 
rt  en  la  succession,  qui  lui  est  déférée  de  son 
!%bef,  mais  même  de  celles  qui  lui  accroissent  par 
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teurs,  qui  ont  acquis  des  héritages  du  défunt  pod^ 
térieurement  à  ses  hypothèques,  sauf  à  cet  ache 
teur  et  à  ces  détenteurs  d^obtenir  contre  lui,  en  b$ 

aualité  d^héritier  bénéficiaire,  une  condamnatioi 
e  dommages  et  intérêts,  qu'ils  exerceront  sur  11 
succession  bénéficiaire. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  renoncer  à  lasucce» 
sion,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succet< 
sion  aux  créanciers,  et  en  leur  rendant  compte  di 
l'administration  qu'il  en  a  eue,  et  il  se  procure  pai 
là  une  décharge  entière  des  dettes  et  charges  di 
la  succession. 

Les  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  ont 
hypothèque  sur  les  biens '^de  l'héritier,  pourl^ 
oompte  aes  biens,  qu'il  doit  leur  rendre,  du  jooi 
qu'il  a  obtenu  l'envoi  en  possession. 

Lorsqu'il  y  a  deux  héritiers  bénéficiaires  qn 
#nt  partagé  ensemble  les  biens  de  la  successioflf 
chacun  irest  ténu  de  eonsenrer  que  ce  qui  esi 
échu  à  son  lot,  et  non  ce  qui  est  échu  au  lot  de 
l'autre. 

La  renonciation  que&it  l'héritier  [bénéficiaire 
est  plutôt  un  abandon  des  biens  qu'il  fait  aux  cré 
anciers,  qu'une  rraie  renonciation  qu'il  fait  de  k 
succession,  et  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  renond 
demeure  sujet,  envers  ses  cohéritiers,  au  rapp^r 
de  ce  qui  lui  a  été  donné  par  le  défimt 

Le  parent,  quoiqu'en  degré  plus  éloigné,  qd 
offre  d*acceptér  purement  et  simplement  la  sue* 
cession  d'un  défunt,  est  préféré  au  parent  en  defft^ 
plus  proche  que  lui,  qui  l'a  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Les  héritiers  des  receveurs  des  con8ignation8,d| 
gardiens  et  dépositaires  des  deniers  d'autrui, 
autorité  de  justice,  ne  peuvent  point  se  servir 
ce  bénéfice,  pour  ce  que  le  défunt  devait  pour 
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m  de  son  emploi  ;  mais  ils  peuvent  le  faire  valoir 
çoDtre  les  autres  créanciers. 
.  11  û'jr  a  que  les  héritiers  bénéficiaires  de  la  ligne 
toltatérale,  qui  puissent  être  exclus  de  la  succes- 
lioD  par  un  héritier  simple,  et  Théritier  en  ligne 
£rect«  ne  peut  pas  être  ainsi  exclu. 

L'héritier  contractuel,  quoique  collatéral,  n^est 
bas  sujet  à  l'exclusion. 

n  n'est  pas  nécessaire  pour  pouvoir  exclure  Thé- 
xitier  bénéficiaire,  d'être  parent  en  égal  degré»  ni 
i^ëtre  «appelé  conjointement  avec  lui  à  la  succès- 

B^'^n  ;  un  parent  quoiqu'en  degré  plus  éloigné,  en 
^  mnt  d'être  héritier  pur  et^simple,  peut  l'exclure  j 
fitut  toutefois  pour  les  propres  qu'il  soit  parent 
^  la  famille  à  laquelle  la  succession  de  ce  propre 
ttt  affectée. 

Laisœur  en  offrant  d'êtie  héritière  simple,  peut 
ttclure  ses  frères  héritiers  bénéficiaires  de  la  suc- 
ptm)u  des  fiefs. 

Le  fflipeur  qui  se  porte  héritier  simple  ne  peut 
exduie  Pbéritier  bénéficiaire,  qui  est  en    plus 
Dche  degré  ;    néanmoins,  s'il  donnait  caution 
'il  ne  reviendrait  point  contre  son  acceptation 
6  et  simple,  il  serait  reçu  à  exclure  l^héritier 
éBciaire  plus  proche  en  degré. 
Celui  qui  a  accepté  une  succession  par  bénéfice 
inventaire  n'est  plus  recevable  à  se  porter  héri- 
^  pur  et  simple,  pour  exclure  son  cohéritier,  qui 
'^st  porté  héritier  conjointement  avec  lui  par  bén- 
éfice d'inventaire. 

I^  parens  ont  un  an,  du  jour  de  l'appréhension 
'  h  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  pour 
1^  porter  héritiers  simples,  à  Peffet  d'exclure  l'hé- 
jl^er  bénéficiaire  ;  et  il  faut  que  dans  le  dit  terme, 
f  signifient  cette  déclaration  à  l'héritier  bénéfi* 
""'  e. 
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• 

L'héritier  bénéficiaire,  à  qui  cette  dèclarati(| 
est  signifiée,  doit,  sHl  rent  conserrer  la  succei 
renoncer.au  bénéfice  d'inventaire,  et  se  déd 
héritier  simple.    Il  a  quarante  jours  pour   re] 
cer  à  ce  bénéfice,  après  lesquels,  celui  qui 
l'exclure  doit  Tassigner,  et  obtenir  une  seoi 
qui  le  déclare  déchu  de  la  succession  ;  et  jj 
cette  sentence  de  déchéance^  il  est  toujours 
mis  à  Phériiier  bénéficiaire  de  conserver  la  sw 
sion,  en  se  portant  héritier  sim|>le. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  est  ejcclu,  est  cei 
n'avoir  jamais  été  héritier,    ni  propriétaire 
biens  de  la  succession,  mais  il  est  censé  en  avi 
été.  l'administrateur  ;  au  contraire  l'héritier  m 
qui  l'a  exclu  est  censé  avoir  été  saisi  des  droits 
biens  de  la  succession,  dès  l'instant  de  la  mort 
défunt, 

Tout  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  a  fait  par 
^port  aux  biens  de  la  succession,  pendant  le  tej 
qu'il  en  a  eu  l'administration,  est  valable  et  d< 
être  entretenu,  lorsqu^il  n^a  pas  excédé  les  bom< 
d'une  administration  ;  au  contraire,  tout  ce  qu*il 
fait  qui  excède  les  bornes  d'une  administratioi 
n'est  pas  valable. 

La  vente  des  choses  périssables  et  des  fmil 
faite  par  l'héritier  bénéficiaire  est  valable. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  a  vendu  les  meubles 
la  succession  de  gré-à-gré,  l'héritier  simple  qui 
exclu,  peut  revendiquer  ces  cheses  sur  les  oéi 
teufs,  entre  les  mains  desquels  il  les  trouverait 
mais  si  l'héritier  bénéficiaire  a  fait  vendre  les  mei 
blés  par  vente  publique,  l'héritier  pur  et  sim] 
n'a  d'autre  droit  que  de  se  faire  rendre  compte 

jtfix. 

Les  immeubles  de  la  succession,,  qui  ont  et 
vendus  par  décret  sur   l'héritier  bénéficiaire, 


i 


penveM  être  revendiqués  par  Théritier  fur  et  sim*- 
fk  ;  mais  si  Fhéritier  bénéficiaire  avait  vendu 
moÊ  décret,  un  immeoUe  de  la  sQQoenion,  l'hérî- 
^  pur  et  simple  pourrait  le  revendiquer. 

L'héritier  simple  peut  revendiquer  ce  qui  a  6té 
doiié  par  le  bébéficiaife,  même  iê$  tshoses  nobi 
fium. 

•  L'héritier  bénéficiaire»  étant  exclus  de  la  sue- 
eeracm  par  ^héritier  simple,  doit  lui  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  lui  en  est  provenu. 

L%^tier  mtople  a  une  bjrpothdque  sur  les  biens 
Al  béiiéficmire,  pour  le  compte  quHI  doit  rendre 
de  son  admiinistration,  semblable  à  celle  des  cré« 
ittders  de  la  successioni  du  jour  que  l'héiitier  bé 
«éficiaire  s'en  est  mis  en  possession. 


SECTtaN  SECONDE. 

De  la  remmeiaiion  mix  niccMftont» 


€eu  à  qui  une  succession  est  déférée,  peuvent 
répudier,  pourvu  qu'ils  soient  personnes  capa- 

d'aliéner. 
On  mineur  ne  peut  répudier  uiie  succession, 

l'autorité  de  son  tuteur,  un  enfant  et  un  in« 
le  peuvent  encore  moins.    Une  femme  sous 
tiasance  de  mari  ne  le  peut  sans  autorisation  de 

mari. 

Un  tuteur  peut  répudier  une  succession  déférée 
son  mineur,  UA  curateur  celle  déférée  à  ceux  qui 
it  sous  sa  curatelle,  en  se  faisant  autoriser  par  le 

sur  un  avis  de  t^areiis. 
Un  mari  peut  répudier  une  succession  déférée^à 

femm^'qui^^e  consisterait  qu'en  mobilier; 

iss'il  y  avait  des  immeubles  dans  cette  succès- 
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ment  de  aa  fommie^ 

Hocs  le  CM  4e  coiltmt  4e  maria^<9««  <mioe:pefî| 
répudier  une  iuocweîOni  qii'aprètf  ^elWfH*4l| 
férte.     *  '•  •  :  • .    '    '  -      •  î  1 

'Os  ne  peiU  |j4à»  fé^udiei  imé  sâçtfefiiiefk,  iip^ 
qu'où  Ta  acceptée  :  mais  il  est  toujotifs  teine  àm^ 
répudier,  qt^llpie  long  imi»^  se  aeil  éçsoiîfé^ 
tatit  ^'oft  n'a  fait  alicuti  ac((e;  d'bidtîer^  ni  pfîi 
qualité  d'héritier.  .  .     .  » . .    i 

i  Les  -sénoBciaÉiôifa  aiM  iWeof  fl$i|M)^ 
sÉiAeiil  poiftt^eA  elieaéê  peaventi  a^&ire  €jfua,palf 
mi  aott  par  devaikt  Notùfe^^  ou.  p^n.ua  acte  ai^ 
Gireffet  ouebin  pat  une  4aetarati<Hft  faite  ea  jua:! 
ticc  dont  le  Juge  doone  %tU^ 

Celui  qui  répudie  une  succession,  est  censé  n^a- 
voir  jamais  succédé  au  défunt,  et  la  part  qui  lui  à 
été  déférée  accroît  9  ses  cphéritiers,  s'il  en  a,  si- 
non elle  est  dévolue  aux  parena  du  degré  subsé-^ 
quant  ;  cette  part  adcfott  sans  prérogative  d'a^ 
nesse. 

Dans  les  sùecesaioni  qui  sont  déférées  p 
souches,  Ij^csqu'un^  dç^  héritic/s  d'une  souche  r 
pûdie  la  succession,  sa  part  accroît  i  ses  cohér 
tiers  da  la  même  acmcbo,  préfér^blemëht  à  ceu 
des  autr^^  i^uches. 

» 

SECTION  TROISIÈME. 


Vf  M 


Les  hantiera,.dii  >û!ur  qpie  la  mort  du  déAint 
connue,  ont  le  tetns  de  troîà  nXifis  pour  faire  Pi 
veiita3re!dea.amrabk^  ^  ti^r^^B  der  1(^  successions 
quarante  jousftr  i^rèa^a  4aiM'<BkcUç»  4e  l'iaveiUairifi 
iKm:  ééblérerstnf  le^^ptiqii'ilapre^ont. 


U  ^-w-  '    ■   ■     i      

7  _  *  achevé  rînyentairj},  «yant 

Jf.  A  ^    de  ^ubrapiç;  jo,ui8  commance 

a  étéaçb^v^'^  s^  au  con- 

.  ^ini  ^cheyé  Ipra  aé  l'ex- 

V".  'ii  àgs  qiiaraBte  jours 

V^  de  cc^rjrdii  jour 

!^^^  -  'ïf%\  Ces  aéia.U  .sopt ac- 

^^  '     ^.  -ritier,  qn'eq  ^vey;  4^8 


^^  ^  ^HWij,  ;(e*/w^Miorfl  et  |é- 

/^f  i^^tepifî  e^Rin  rMntier  au- 

•AliiOn  ;  ils  peuTe^i^t^.4i9Ôfi9l^^6> 

h^rUÀeF  [»««  çppçeer, 

•f»et:t|9d»nuid<uijF  w 
]u'À  c«  qiw;  M  dÀl^ÏB 

r  Ips  eréaiteien  et  )â- 
^s  dilttifl,  D«  font 
mtos  dBnMiwlé«8,  tant 
expirés,  et  si  lliéritiw 
ou  ntypertfl  m  Anon- 
I  4en«:  pmf  tee  dâ- 

pHendant  les  déitua  de 
I  G0^1s  de  la  succca- 

I,  l'héritier  présomptif 
de?  çràaQcier8.^t  lé- 
èciséffiept  sur  le  parti 
léf^ndnç  h-  'a  <Jç  Wftàde 
rppppner  une  ronpA- 

^joq  éjÊaifin^  c|*uqe  w 
I,  que  le  délai  accorde 
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par  1a  loi  ne  fut  pu  saflBsaDtt  le  Juge  t>oi 
corder  à  rhèritier  un  nouveau  délai. 

Lorsque  Phéritier  persévère  à  ne  point  pi    _ 
qualité,  le  Juge,  s^il  trouve  la  démande  bien  i 
déé,  condamne  cet  héritier  à  payer  ce  qui  loi 
demandé,  comme  s'il  avait  effectivement  ac€< 
la  succession. 

L^héritier .  présomptif  ainsi  condamné  peut 
peler  de  la  sentence,  et  en  rapportant  sur  Tap] 
•a  renonciation  à  la  succession,  peut  faire  i£  " 
la  sentence,  mais  il  doit  en  ce  cas  être  coat 
entons  les  dëpené  faits  jusqu^au  jour  du  rapj 
de  sa  renonciation. 

L'héritier,  ainsi  condamné  en  qualité  i 
envers  un  créancier  ou  légataire,  est  bien  obligé 
cause  de  Tautorité  de  la  cnose  jugtfe,  de  payer 
sommes  auxquelles  il  est  condamné,  mais  il 
devient  pas  héritier  pour  cela,  et  cette  condami 
tion  ne  peut  rempêcher  de  renoncer  vaMilemi 
par  la  suite  à  la  succession,  vis  à*  vis  dee 
créanciers  et  légatairesi  qui  ne  pourront 
opposer  Tarrêt  de  coodanoiation,  qui  a  et 
contre  lui,  en  qualité  d^hâvîtier,  parce  quib  n'i 
taient  prâit  parties  ea  cet  arrêt 


antr< 


SECTION  QUATRlAUK. 

De$  9ftece$$ùm$  vacantei. 


Lors^Q^après  respiration  des  délais  pour  I 
inventaire,  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente 
sonne  qui  réclame  une  succession,  et  qu'il  n"* 
pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  connus 
ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante 
afin  de  pourvoir  à  Tadministration  d  une  succeasioi 
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6  l'héritier  a  achevé  linyentairô,  9V&nt 
18  mois,  le  déliai  jie  quarante  jo.usB  çôipmonce 
nu  du  joQr  qu'il  a  é^  achevé ,;  ^  jBiti  cpn- 
Pint^ntarre  n*était  poitfi  àcheyé  Igrç  de  |>;jc* 
^  'des  tiroijB  lîio^  te  d^lai  q^  quarante  jours 
ittêrer^  ne  laisderaiit  pas  de  .çcuinr  dû  jour 
ration  des  trois  mois  Ces  délais  sopt  ac- 
tut  en  faveur  de  n^éritier,  ^n^ei)  faveyj:4€;s 
^  jdes  Ié^ataire9.. 

,ue  ^e«  dçU^  i^i)W^  A<^  /cjrMilçio?»  et  lé* 

ne  psPMvep^  o|>teiiir  ^!9|ti^  rMntîf^r.  f^u- 

amnation;  ils  peuvei^jt  (H|Hi'4!9tt|i«rdQ8 

çopjMPp  lu^,  ^B^ai^  rMntJi^l?  IHMit  çfipoeer, 

tioa.  dil^v^uio  fi  ^^%  di»w»94^ft(  ^'i^Mt 

^,    éjaîapour  4«U^rert  et ^ dpmande^f!  w 

fltl^s  FWrWWr^f  ^9)tl'à  ce  QfXfk  \»  4#l9iB 

donnéto  par  Ips  eréâiieiers  et  te- 
rrant {^expintson  des  délftis,  ne  font 
nitéffêt  d€p  aomntos  demandées,  tant 
dédaciafie  MAtaeiAC  expiféflC,  et  si  tliérvtîer 
lye  df^ir  le<:oélàÎ8,  ou  itpporte  siarenon* 
la  succesftkui,  il  p»  éentu  ^oynf  Ha  dé- 
la  demande* 

créa^Bciers  peuvent,  pendant  les  délais  de 
r«  Miiaîret  anêtcgr  Ini  effets  de  la  succès* 
r  leur  Bûrelé* 

lea  délais  expirés,  Pbéritier  présomptif 

ép  Bui;  les  d<i|n9^«^  dQ9  créAQciera^st  lé- 

de  se  d|t^pfii.ner  précisément  sur  Je  parti 

l^iid  Drw4rQ,.poit  ^e.^éfpndriç^  la  dçwwde 

4f|if/iti^r^  fijpjit  4ç  rpppprter  «ne  xm^vc 

'^flaîrç^  4*ji;i)e  j3UÇfifif>,sjoi^  éki^»^  4'uae  si 
lécussio]^  et  étendue,  que  le  délai  accordé 
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dirts,  ib  ne  jouissent  et  ne  possèdent  en  commi 
par  indivis  qu^à  la  charge  du  partage. 

Il  y  a  lieu  à  Taction  de  partage,  quand  même 
cohéritiers  seraient    convenus  entr'eux  quHIs 
pourraient  jamais  se  provoquer  à  partage,  el  qua 
même  le  défunt  aurait  défendu  par  son  testament' 
ses  héritiers  de  partager  ses  biens. 

On  peut  cependant  valablement  convenir 
difiérer  le  partage,  jusqu^à  un  certain  tems,  pourm, 
qu^ne  raison  d'utilité  exige  ce  relard  ;  mais  câtd 
convention  n*empècherait  pas  Tun  des  coh^ritîew 
de  pouvoir  demander  un  partage  provisionnel*      ) 

Il  }r  a  lieu  à  Taction  de  partage,  non  seulemeat 
lorsque  les  cohéritiers  possèdent  et  jouissent  ed 
commun  des  biens  de  lasaccession^  maia  mènm 


posséder  seul  le  total,  tant  qu' 
ne  rapporte  pas  aucun  titre  par  ^lequel  ib  aient 
partagé;  car  ils  sont  censés  posséder  tes  unspourd 
les  autres^  et  à  la  <^rge  des^ea  rendre  comptm 
re8pectiYeiii.ent.  -1 

Si  néanmoins  cette  jouissance  et  possession  sé^j 
pafée  durait  depuis  trente  ans  où  ptus,^et  que  cel« 
nit  prouvé  par  témoins  ou  par  écrit,,  en  ce  cas  Iwl 
cohéritiers  pourraient  pat  la  pve^ription  d^e  trente^ 
ans  se  m^ntenir  en  cette  possession  sépacéè)!! 
contre  l^ctioa  de  partage  qui  serait  intenté* 
eontre  eux.  *' 

En  ce  cas,  Faction  àe  partage  est  sinette  à 
prescription  de  trente  ans,,  comme  toutes  les  aube 
actions  ;  le  laps  de  tems  éiit  présumer  l^'il  y  a  eu 
un  partage,  et  que  Tacté  a  pu  s*ég^rér«.  j 

Il  n'y  a  que  tes  héritiers  majeurs  qioî  puissent J 
provoquer  leurs  cohéritiers  à' un  partage  défiiûâf^ 
d*UQe  succession,  dans-  laquelle  ilj  a  des  immeib 
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ImBtpie  Pfaéritier  a  su^hevé  l'inyentairiD,  avant 
les  trois  mois,  le  déUd  jie  quarante  joui;s  çôipmc^ce 
I  foarif^  da  jour  <)q'i1  a  é^  achevé  i  e^  ap  cpn- 
'^w,  Pinrentarpe  n*était  pOi^i  ^cheyé  Iprç  (rfé  jl*e;j- 
ition  des  trois  mois^  te  d^Iai  àf»  quaraiite  jours 
tr  délibérer,  ne  laisserait  pas  de  cc^rir  dû  jour 
Texpiration  fies  trois  rnpis  Ces  delaji3  .sppt  ac- 
\è^  tant  en  faveur  de  i'^éritier^  (fi*^^  ^ve^jrdes 
icîers  et  jAes  légataires/ 

Tiint  ^ue  ee«  à^i^ifi  ^mfiU  i^  /cjr^aQçioiv»  e|  lé* 

ititîm  «e  pjpqyeiK^  obtenir  wmn  rhériâi^t  au- 

loé  condamnation  ;  ils  peuve^jt  6iw  4i9iMi«r  dos 

-nanci^  çopiM^  lui»  ^o^m^  Vb^i^F  IMMit  çppoaer, 

iriâiicepûon  diîaV^tiio  fi  ^s^dfsqaa^dep^  ^^i^est 

dilaia  pour  4él4>érart  at  ij^  d9|i|andaa>p  w 

pl^s  {iiçfur^xe,-  ^fiqu'i;  ce  quq  les  4#laiB 

Lea  demandes  données^  par  las  eréanaiers  at^  U- 

àreëi  avant  Fexpintson  ^s  461«ia,  na  font 

aNvnnnitéffea  dcyi  aonintos  damandéas,  tant 

le  lea*délaiane  saiit.MMexpiréa,  et  si  tlièrvtier 

fi^aé  paya  d^r  kul  sélâis,  ou  lapporte  sia  ranon* 
Ion  à  la  succesàkui,  î^  m  éatn^  j^otat  ka  dé- 

(09  da  la  demande* 

Lea  créanciers  peuvent,  pendant  les  délais  de 
l'héritier^  saicâret  BnètBf  Isa  effets  dio  la  succès* 
ion  poQ.r  leur  aûraté* 

Ausaitôt  lea  délais  ejcpirés,  Pbéritier  présomptif 

obligé,  sui;  les  iAfnaSE^a»  dça  créancière  ^et  lé- 

Lbûrea  dç  se  d|taf  minçr  prÂçijséffieçt  sur  Je  parti 

lll  AiUen4  pren^rc^  poi t  ^^(\è(pnAr^  ^  la  dçipwde 

^laJIté  4^)^nti^r^  afix\  4^  rflppprter  «ne  rçaoïl- 

^1 


;î  tea  jiffaîre^  d*we  j3uçiçensioi>  éitai^»,t  4*wae  si 
mde  discussio]^  et  étendue,  que  le  délai  accorde 


méat  de  aa  femniie. 

fioifs  le  caflde  coiitmt  46  ciiirilijgfsrfr  çm^^àepi^ 
répudier  wte tiuois«»3Î0ni  ^fk'ttf^èë  ^e^fi9i4^ 
féfie»      *  '.'  •  •  ;  * .    •  '  '  '    ' 

fQs  ne  peiU  i^lii»  fé^udiet  imtf  6jifçffef|ito|b^  49«èl 
qu'où  Ta  acceptée  :  mats  il  est  toujotifs  tero9.4iei||( 
répodklr,  qt»li|U|^  long-  imi»^_  se'  8|ote:éçs<m)r4 
tatif  ^'oft  n'a  iait  attcati  adlie;  d'Mrîtter^  qii  piig 
qualité  d'héritier.  .  ^     .  t    .     »  t  . 

i  iLes  •^sénoBciaÉk^ifa  >aiM  iWeof  1^^^  Pô  ^^if^^^ 
sÉtiieiil  pcttiit^eil.eiim  Âê  peeveMaç^ifiLire  i{ue^  pait 
mi  aoBterpar  devaiU:  Notak 69^  0u.  p$^,.vk9  aeceaii 
Greffe,  Qu.ëtiiopat  line  c[é«taratk>fi  jgite.  ea  J€Ui^ 
tice  dont  le  Juge  Awiie  wjte^  .     .  ^ 

Celui  qui  répudie  une  succession,  est  censé  a'a« 
voir  jamais  succédé  au  défont,  et  la  part  qui  lui  é 
été  déférée  accroît  9  ses  cphéritieiiSy  s'il  en  a,  si- 
non elle  est  dévolue  aux  parena  du  degré  subsé-^ 
quent  ;  cette  part  adcfoîtsans  prérogative  d'al^ 
nesse. 

Danç  laa  sàccessioni  ^ui  sont  déférées  pal 
8(>UGhaSi  ift^qii'un.  des  héritiers  d^uné  souche  ré^ 
ptidie  la  succession,  sa  part  accroît  i  ses  cohér| 
tiers  da  la  même  souc^,  préférablemëiii  à  ceii 
des  a«tr€i/B  i^uches. 

SECÏiO^  TRÔlàïÈME. 

I 

Les  hwitiera,.dtt  |û|ur  qiae  k  mort  du  déAiôt  àà 
connue,  ont  le  tems  de  troîà  jti^  pour  faire  1^ 
veiit«ir»dea.meiibk^  »i  ti^r^^B  de,  If^  aucceasion»  él 
quarante  jourti  i^nâa^à, «e^e^cûçin  4e  l'i&veiUmirj|( 
p9aï  ééblérersttif  le^^r^tlqu'ilaprefl^ont*  ^  ; 
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Lorsqae  IMiéntier  a  achevé  rinyentairc,  «yant 
les  trois  mois,  le  délai  jie  quarante  jo^^s  çôipmc^ce 
Ijpoorif^  da  jonr  qu'il  a  é^  achevé  ,  e^  au  cpn- 
■'jfam,  Pinventaf»  n^était  pii^i  ^chey^  l<>r$ dé  1>;k* 
lAéition  ^es  trois  mois,  le  d^lai  d^  quarani^  j^^fs 
]MÉr  délibérer^  ne  laisserait  pas  de  cc^rir  dû  jour 
4»  f expiration  fies  trois  mois  Ces  aela.i^  .sp^t  ac- 
Mrdé$  tanten  faveur  de  i'^éritier;  i^a^ei)  faveyjrdes 
'ctétaeieraejtjdes  lé^ataïreç^. 

.'  T^^ue  f  e»  àçi^ifi  ^ifif^U  A^  «^wçîow  ^k  lé- 
jg^tfiim  ne  pipMFap^  9^tenir  eoi^itfe  rMntii^r.  f^u- 

ieaoe' condamnation;  ils  peuvenjt  j[>îpi|'4(9i^9l^4Q8 
jiMud^  çppjlir^  lut,  fOfMn^  f  MntÂeF  IHH»  çppoier» 
jiMr  eijFçaption  dU^v^im  91  ^s^d^wa^dep^  %«'i)ecit 
{4fM  8M  délai». pour  4é|if>^rar,  et  1(9  dpmfûldfaii!  l^ 
dWJW  ^1m»  ï«WWW«^î*  ^fiqïi'à  ce  que  1^  4#)aiB 
4W^  e;ipiiV9f. 

...  Leâ  demandes  données^  par  Ips  eréaneiers  et  lé- 
•*filaîre%  arant  Fexpia^n  4)es  déiaid,  n^  font 
«OMf  aMKmi' intérim  dap  aomntos  demandées,  tant 
Wie  lea*délaia  ne  mat  fOÊÈtniàrè^  et  si  tliènftier 
liAsi^peye  d^r  kui  salais,  ou  i«|iporte  sla  ranon- 
nation  à  la  succession,  i|  m  dantu  pont  kis  dé- 
ÎJ^ns  de  la  demande* 

Les  créaiiciers  peuvent,  pendant  les  délais  de 
l'héritier^  aaiaîr  et  anêtfigr  toi  e0^1s  die  la  succès* 
fion  pour  leur  sûnsté. 

Aweâtôt  le»  délais  ejpirés,  l'héritier  présomptif 
^^Bg^  Bui;  1^  jdAfîiQ^S  d^  créAQciQi»4sl  )é- 
p^ireà  09  se  d^t^Biinçr  préçiséwiîBçt  sur  Je  parti 

i^ulîtà  ffh^M^r^  Bpx\  4ç  rflppprter  une  renpA- 

I  i<»  .j^fiajirçi  d^iHje  jsuçjÇfifpioij  ékie»^  4  wae  si 
de  discussioi^  et  étendue,  que  te  délai  accordé 


pour  rëtaUis^ement^ 'C}Qé  pour  Vèâ^ïcs^lion  des  ej 
fàM  9ont  siqetB  au  i^pporU 

Si  un  père,  parmi  acte  enXre-vifç  ay^it  dMÉ 
iine  pe*nsion  alimentaire  %  un  de  Bas  éfif&hs^.ial 
f)e  serait  iexeinpte  au  rapport  que  pQur'K^éèi 
<|Ut  en  aurait  eourij  de'sdti  TÎrèrirL^  <  ^   '  ** 

L'enfant  dpnat,at  1^6  n'est  point  obligé  au  v^pM 
des  fpoits,  si  jce  n^est  du  jour  de  Touverture  4«j 
cuccession.  j 

Si  le  ria (Sport  doinf  f  etiftint  cfst  débiteur  est  iv 
«omme  «l'argent,  il  c}oit  le^  intérêts  de  cette  soopl 
du  jour  de  l^ouverture  de  la  succession.  Lio 
le  survivant  des  f>éré  çl  mère  ne  fait  polniîn 
taire,  et  qu*il  continue  fa.  comniunauté  avecî 
enfans,  ces  vitérêts  et  les  fruits  du  ra^pqrt  -ne 
rent  que  du  joi^r  de  la  cîissotutioh  de  la  coi 
«auté.  [  .       . 

L^béHtier^  qui  vient  a^ec  d^tilres  co  hérittcn 
la  successien  de  ses  jpè\re  et mèreou d.e.oraçjltiti^ 
trè  ascendant,  doit  rapporter,  non  'sèuleoieiii^ 
qni  a  été  donné  à.lui-méme;  mus  même  ce  j^ 
été  donné  aseS  enfans;  H  faut  en  excepter  1^1 
nations  rémunëratoires  faites  par  IVièxil  à'Sist^ 
tits-«!9fânS|  au  rapport  ^desquelles  leflls  f^i 
la  euccessiot),  n^est  pas  obligé. 

L^héritter  ne  laisserait  pas  d^être  obligé  au 
port  dé  ce  qui  a  été  dohné  à  ses  enfâos^  si  au 
de  oe  rapport,  il  ne  se  trouvait  pas  avdir  sa 
ti'mei^àât  à  lui  à  se  pourvoir  centre  sort  eftfknttN 
faire  retrancher  de  la  donation  ce  qui^n^aroqu^ 
lé^time,  mais  si  le  petit'^ls  avatt  dissipé  Ce^ 
lui  a  été  donné/  et  était  insolvable,  aon  pèfë^ 
pouvant  avoir:«oO  fecouts  contre  luf,  né  serait^ 
^n  ce  cas  obligé  au  r^appprt.  '"''''. 

La  fille  est  obligée  deraprport^r  fi  la  aucceB(y| 
de  son  jp^re^  ce  (|u^îra  dotihé  a  sob  loari^  1<| 


reUe  a  des  onf^tM  de  son  marit  spit  ^ufi  ce  boH 
meubles  où  des  héritages  ijai  aient  été  don^ 
,  et  sôîl  quelle  ait  accepté  ja  comtbunaiilé  de 
mari,  ou  ^u^ëile  j  ait  reuoocé,  ou  qge  la  icom-* 
ifuilé  subsiste  encorei 
JU^$i  çè  gendre,  i  qui  la  docuriion  est  J&îte, 
'tBtort  îttSaTral^Cv  et  que  sa  veuv^eùi  renoocé 
tfodununaut^  et  ses  eiibns  à  la  succession  de 
pére^  la  veuTe  né  serait  pas  obligée  de  rap< 
à  la  succession  de  son  père  une  donation 
te  à  son  mari  ;  nolêmé  dans,  lé  cas  auquel  la  conaf* 
luié  du  gendr^  uônataire  et  Sa  succession  se 
*  acceptée  ;  sM  atait  des  ènfahs  d^ùli  autre  lit^ 
ne  serait  sujette  à  rapport  que  pour  sa  por-* 
et  celle    des  enfaus  de  son  mariage. 

là  coniiDunauté  do  gendre  subsiste  encore^ 
du  partage  de  la  succession  du  beau-'pére  dt>- 
tte,  ja  fille  qui  a  des  enfatis  de  lui  nVst  obligée 
i^pport)  que  provisionnelléuiènt,  et  elle  doit 
At  hi  répéthiqu  de  ce  rapport  dans  le  Cas  où 
"^ sa  lenùneiatton  à  la  cooimunaùté  de  so^i  mari^ 
^Hede  ses  enians  à  là  succest^ion  de  leur  pérCt 
ni    sea  eiifans  n^auraîent  profité  de  la  do"» 

iiafiUe   n'aTait  point  d^enffanis  de  son  mari,  à 
la  donation  a  été  faîte,  et  que  cette  donation 
'  tAt  en  meubles,  elle  ne  sera  point  suiette  au^ 
rt,  éi  elle  a  renoncé  à  la  communauté  de  sou 
I,  màiaelle  sera  sujette  au  rapport  de  la  moi- 
I  ette  Ta  acceptée;  et  pàneillémènt,  si  la  com- 
kiè  avec  sort  tifiâri  dorïatâlré  se  ti^OûVâft  èncord 
isister,  lors  dû  partage  de  la  âuccession  dé  son 
^  ^Ue.neiPappdrierart  qtré  ji)rôVi8tdntiehémeutj 

rsque  te  beau-pcre,  â^rès  ta  mori  dé  sa  fille^ 
t  à  scm  gendre,  ses  petilé-fits,  éhfans  dé  sa 
sont  sujets  au  rapport,  fii^îfs  ont  accepté  lai 


fi 
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«ucceBsîon  flc  leur  père,  mais  ô*H&  y  ohl  renoûd 
ih  né  sont  point' sujels  au  rapport 

A  regard  des  sommes  prêtées  au  gendre,  la  M 
qui  ne  sy  est  pas  obligée  avee  son  mari  est  teiifl 
au  rapport  de  ces  sommes  pour  la  part  dontiel 
est  tet)oe  des  tdettes  de  la  communantéi  si  etie^l 
cepte  là  cotnmunauté  ;  mais  elle  n^est  ôbKgdl^ 
aucun  rapport,  si  elle  renonce  à  lé,  commuhaotéi^ 

Lorsque  des  petits-enfans  viennent  à  la  succâ 
sion  de  leur  aïeul,  par  représentation  de  leur  pâl 
et  mère,  ils  doivent  ranporter  tout  ce  qui  a^ 
donné  ou  prêté  à  leur  père  et  mère  par  Taîeuli! 
la  succession  duquel  ils  viennent,  quand  mêine| 
n^auraient  pas  profité  de  ce  qui  a  été  donné  aies 
père  ou  mère,  qu^ils  représentent,  et  qu^ils  a( 
raient  renoncé  à  leur  succession;  cela  a  lieu  qaaa 
même  ce^  rapports  absorberaient  toute  leur  pé| 
tîon  héréditaire,  et  qu'il  ne  leur  resterait  plusriit 
Ils  ne  pourraient  prétendre  en  ce  cas  de  légitid 
car  n^ayant  droit  à  la  succession  de  leur  aïeul, q^ 
du  chef  de  leur  père  ou  mère,  ils  ne  peuvent  pdj 
tendre  dans  cette  succession  d^autre  i^itime  ^ 
celle  qu^auraient  pu  prétendre  leur  père  ou  m 
mère.  ^ 

Ils  doivent  aussi  i^pporter  la  donation  qui  aui4 
été  faite  à  quelqii^un  de  leurs  frères  prédéoédM 
quoiquMI  raitdi8sipée,car  leur  père  ou  mère  qa1| 
représentent  auraient  été  obligés  à  ce  rapport.-^ 

Ueniant  doit  rapporter  à  la  succession  de 
père,  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par  son  a 
paternel,  si  le  j^ère,  lorsquMl  a  succédé  à  Taj 
avait  des  cohéritiers  auxquels  il  a  été  obligé 
faire  le  rapport  de  la  donation  que  IVieul  a 
faite  à  ce  pêtit-i^s  ;  mais  pi  le  père  n'a  point  fait 
rapport  de  cette  donation  à  lasuccession  de  Vau 
soit  parce  qu^il  y  a  renoncérou  parce  qu^il  a 


r 
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niqoe  liérali«r«  sut:  fmnom  qw  l^wicfti)  vit^  encore, 
eacee«:reiifaQfe  ânataire  n^én  doit  faire  aucun 
Hf  port  ài  la  sufitfseMo»  de:  sàiv  péms^ 

Ce  Eapport  doii.8e  faire:  i  la  sacaeiwaa'  de  la 
I  |enoDoe  qui  a  doonây^ 

Lor8<}ix*aa  père  seul  donné  à  un*  de  aee  enfaoa 
des  effeie  dfi  sa  comuMinauté,  il  eat  censé  &ire 
celte  (fonatioq  comme  chef  de  là  CQemuiDaoiés^  et 
fia  femme  estcensée  domiier  a^ec  lui,  pour  M  part 
en  U  communauté;  cVst  pouficpori  en*  cab'  d^ac* 
*Geptatioa  de  communauté»  le  rapport  doH'M  fiîir«e 
de  moitié  seulement  à.  la  succoeaioa  du  père  et  de 
Ipoitiéà  la  succession  de  la  mère;  et  au  cas  de 
Renonciation,  à  la  communauté,  le  rapport  du  total; 
^pit'se  fkire  à  la  succession  du  perCx^ 

I^rscilie  le  ifére  et  la  mère  oit  donné*  conjoint 
lement  des  effets  de  la  commonauté,  la.mére^njce 
inadomie  en  sml  pmpn^  nom  $  ee  n^t  paedai  oooh 
iMoauté,  qui  donne,:  c^est  chMua  dèe^ronjoirits^  el 
iioit  que  la  mètfd  aoçepte  UiCSommiiMiQt^  ou.c|^uielle 

B\  «Mnoejle  rappqrt  se  dmt  fiûre.  fonr  mailié  len 
I  sucoessioa  du.pôrei.  et  pounmoitié  en  kfsnecea^ 
lion.de  la  mèrm^^ 
Qpanâ  le  père  ou  «la»  mare  sunTirant^.  qui  a. la 
ctlle  de. sa>fiU^,  la,ma4te;et  ladolei»  sans déda^ 
deqoels  biens,,  la. dote  s^mpute! moïkié  sus  la 
ion  échue^  et  moitié  sur  cetlle  m  échoir  du 
tnnrîyant^ 

Le.  rapfiorti  étant  introduit  peur  établir  l'égalité 

3^  leot  en&fm  qui  viennent  à  la  succession  dé 

pèi«i  ou  mère  oo  autres  «soendanr,  il  suit  que 

it  ne  doit  le  rapport  qu'aùx^  autres  enfkns  ses 

tiefs^  etiil^  ne  peut*  être  prétendit  pat  les  cré- 

s  m;par'le»  légataires^  de  la  succession^ 

Lorsque  la  belle-mère  donataire  de  son  mari 

ne  part  ^l^^nfent  partage  la  suficéssion  de  son 
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mari  avec  ud  eofiiot  du  iiretiHier  Ht  de  ton  tsarii  etlê- 
peut  &ire  précompter  à  cet  eafiint,  sur  sa  part,  les 
choses  qui  lui  oui  été  données  par  son  père. 

La  donation  d^un  héritage  faite  à  un  enfiint,  con' 
tient  la  charge  tacite  du  rapport  de  l%éritage  en 
nature,  dans  le  cas  otll  il  viendra  à  la  succession  du 
donateur.  Ce  rapport  doit  se  faire  c'e  Théritage 
même  en  essence  et  espècci  et  non  de  la  valeur 
de  rhéritage  qui  lui  a  été  donné,  et  il  n^est  pa^ 
au  pouvoir  du  donateur,  excepté  par  testameolf 
de  permettre  à  Tenfant  donataire  de  retenir  Théri^ 
tage  en  en  rapportant  seulement  la  valeur. 

L*héritage  est  aux  risqués  de  la  succession  à 
laquelle  il  doit  être  rapporté,  tel  qu^il  se  troure 
au  tems  du  rapport  qui  doit  en  être  fait,  soit  qu^l 
se  trouve  meilleur  et  augmenté,  soit  ^u^il  se  trouve 
péri  et  déprécié,  pourvu  que  ce  soit  sans  le  fsit^ 
ni  la  faute  de  Tenfant  ;  et  s^il  est  péri  entièrement, 
sans  le  &it  ni  la  faute  de  Penfant,  cet  enfiint  est 
libéré  de  l'obligation  du  rapport. 

Lorsque  les  augmentations  ont  été  fiiites  par  le 
donataire  et  lui  ont  coûté  de  la  dépense,  la  tw^ 
cession  doit  faire  raison  à  Tenfant  de  ce  qui  lui  en 
a  coûté,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  rhéritage 
est  estimé  en  être  plus  précieux  au  tems  du  rap* 
port  Les  impenses  nécessaires  doivent  lui  être 
remboursées  entièrement,  quand  même  le  fruit  de 
ces  impenses  aurait  été  détruit  par  quelque  cas 
fortuit  survenu  depuis,  et  que  la  Succession  n'es 
profiterait  pas;  les  impenses  volup^uaires  ne  pont 
point  remboursées,  néanmoins  il  est  permis  i  celui 
qui  les  a  faites,  de  les  enlever  et  emporter,  si  cela 
se  peut  &ire  sans  détérioration  ;  on .  ne  fiiit  point 
non  plus  raison  de  toutes  les  impenses  usofiiri- 
tières  et  d'entretien.  ' 

L'enfant  u'a  que   la  voie  de  la  rétention,  p#«if 
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les  impense:!  dont  U  toecession  doit  lut 
etf  û  ses  cohéritiers  ne  reaient  pas  les  rembourser, 
il  est  tenu  seulement  de  rapporter  Testimation  des 
dits  héritages,  eu  é^rd  au  tems  que  le  partage  est 
&it,  sous  la  déduction  des  impenses. 

Lorsque  Théritage  sujet  à  rapport,  a  été  diminué 
et  déténorét  par  la  faute  du  donataire,  il  est  tenu 
de  faire  raison  à  la  succession  de  ces  dégradations, 
eairant  le  diredViperts. 

Si  Théritage  sujet  à  rapport  est  entièrement  péri 
par  8^1  faute,  il  est  tenu  de  faire  raison  à  la  succès* 
iîon  de  cette  perte» 

Lorsr|ue  la  chose  suiette  à  rapporta  été  plutôt  con- 
vertie  en  une  autre  chose,  qu'elle  n^a  été  totalement 
périe,  si  cette  conversion  s^est  faite  sans  le  fait,  ni 
la  faute  de  Penfant  donataire,  son  obligation  se  con- 
vertit en  celle  de  rapporter  la  chose  en  laquelle 
celle  qui  lui  a  été  donnée  a  été  convertie  ^  si  cette 
conversion  s^était  faite«  par  son  fiiit  ou  sa  faute,  il 
demeurerait  toujours  obligé  au  rapport  en  essence 
et  espèce  de  la  chose,  qui  lui  a  été  donnée  ;  et 
•  &uta  de  pouvoir  le  faire,  il  doit  rapporter  l*esti* 
mation  de  ce  que  cette  chose  vaudrait  au  tems  du 
partage,  si  elle  subsistait  encore* 

Lorsque  Tenfiint  donataire  a  aliéné  ^héritage  qui 
lui  a  été  donné,  si  cette  aliénation  a  été  nécessaire^ 
son  obligation  se  convertit  en  celle  de  rapporter  les 
sommes  de  deniers  qu'il  a  reçues  ;  si  cette  aliéna- 


tion a  été  volontaire,  il  demeure  débiteur  du  rap- 
port de  ^héritage  en  essence  et  espèce,  et,  fitute 
Kr  lui  de  pouvoir  le  rapporter,  il  acNt  rapporter 
Btimation  de  ce  qu^il  vaut,  en  l'état  qu'il  se  trouve 
au  tems  du  partage,  sauf  les  dégradations  qui  peu* 
vent  avoir  été  commises  par  sa  &ute  oo  celle  de  ses 
ittcoesseurs  è  qui  il  l'a  aliéné^  et  sauf  les  améliora* 
tions  qui  auraient  pu  être  faites  sur  l'héritage  dont 


il  eei  teon  eniirere  kmconnoiit  ou  dent  Im  jocee»^ 
«ioQ  ^t 4eiitte Bo^tn  lui  dreintre  tetxnt.  * 

•Suivtnt^ees  xniitoipes,  si  rhériti^  «yet  ^  ra 
port^  qii€  Penmnt  dottatait'e  a  rolontaîretnent  ai 
né,  se  trouvait^  au  tens  An  parta^,  de  pltM  gfi 
de'raleùr  i((ue  fe  prix  pour  lequdi  il  Ta  veodu^  il 
«•Mffiraît  pas  â  Tenfiint  <d -offrir  le  rapport  du  priij 
peur  lequel  il  Fa  tendu  ;  et  vt #e  vefnâ^  si  cet  hétî* 
tage  se  trouve,  au  tems  du  partage,  de  Ésoîndrat 
i^aleiir  que  \e  pria  pour  leqml  il  a  été  irendu,  lés; 
cohéritîeoBiseront  tenus  de  se  icootenter du  rappertl 
du  prix  que  Théritage  se  trouve  Taloir^  au  teia 
du  parta^  \ 

Sx  rhérii^e  su^etau  rapport,  «était  eatiéremeo 
p4ri,  par  ca^  fortuit^  quoique  depuis  la  v^nte  qui 
ren&Lnt  eo  a  ûdte,  cet  eufauitseraenlièremeiat  w 
charge  de  robligation  du  rapport. 

Les  ce^ritiers  &  qai  le  rapport  d^un  ]iéritag< 
deODé  à  kur  cohéritier  est  du  en  essence  et^spè^ 
ee*  aV»  pearent  érinoer  t»  tierâ  an^quéreor  i  qui 
il  Taiiraît  Téadu^  1 

L^esAfxt.  est  tenu  de  nippottcr  la  sDOine  s  m 
ipvetéid  par  jeobstttutics^  et  tûhBSÊX  pas  reoerablc  s 
offrir  de  continuer  ia  rente: 

Los  «ôDiiiies  dues,  à  quelque  titre  f|iie  do  soit, 
piar  i^faot  «a  défont,  doi mot  étm  rappevlées  an 
mouMMt  do  partaige  ;  quand  même  le  déjont  enrsit 
ftCoordé  à  Jmfimt  des  termes  plus  éloignés  pooHe 
pajeaient,  ou  quand  il  aurait  aliéné  ces  sominésà 
eMsfituAion  de  rente,  et  Penfttni  oe  serait  pfla  fc- 
oerable  à  oinrde  centÎQoer  la  reote»  on  IHntéfét 
des  sommes  prêtées. 

i»a  ré{^  que  lee  créanciers  et  les  légataires  us 
peuvent  dcmaadcsr  le  rapport  des  'choses  dounsci, 
ne  é^appiique  pas  au  rapport  des  sommes  éses* 
paice^e  ces  bonnes  ibrmt  ua  wtîf  réel  de  h 
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les  impense:»  dont  la  soceession  doit  loi  fiûrerftbon^ 
et|  si  ses  cohéritiers  ne  realent  pas  les  rembourser, 
îl  est  tenu  seolement  de  rapporter  restimation  des 
dits  héritages,  eu  é^rd  au  tems  que  le  partage  est 
fiiii,  soQs  la  déduction  des  impenses* 

Lorsq|oe  ^héritage  sujet  à  rapport,  a  été  diminué 
etdéténoré,  par  la  Êiote  du  donataire,  il  est  tenu 
de  faire  raison  à  la  succession  de  ces  dégradations, 
sairaot  le  diredViperts. 

Si  lliéritage  sujet  à  rapport  est  entièrement  péri 
par  s.^  faute,  il  est  tenu  de  faire  raison  à  la  succès* 
sfOD  de  cette  perte. 

Lorsf|ue  tachose  suiette  à  rapporta  été  plutôt  con- 
Tertie  en  une  autre  cnose,  qu'elle  n^a  été  totalement 
périe,  si  cette  conversion  s^est  faite  sans  le  fait,  ni 
la  faute  de  l'enfant  donataire,  son  obligation  se  con- 
vertit en  celle  de  rapporter  la  chose  en  laquelle 
celle  qui  loi  a  été  donnée  a  été  convertie  ;  si  cette 
conversion  s^était  ûdte,  par  son  fait  ou  sa  iaute,  il 
demeurerait  toujours  oblif^  au  rapport  en  essence 
et  espèce  àe  la  chose,  qui  lui  a  été  donnée  ;  et 
<  &ate  de  pouvoir  le  faire,  il  doit  rapporter  IVsti* 
mation  de  ce  que  cette  chose  vaudnnt  au  tems  du 
partage,  si  elle  subsislait  encore^ 

(  Lorsque  Tenfiint  dcmataire  a  aliéné  Théritage  qui 
Ùa été  donné,  si  cette  aliénation  a  été  nécessatre, 
:  iM  obligation  se  convertit  en  celle  de  rapporter  les 
sûmmes  de  deniers  qu'il  a  reçues;  si  cette  aliéna* 
tton  a  été  volontaire,  il  demeure  débiteur  du  rap- 
port de  rhéritage  en  essence  et  espèce,  et,  fiiute 
Kldi  de  pouvoir  le.  rapporter,  il  doit  rapporter 
timation  de  ce  qu4l  vaut,  en  Pétat  qu^il  se  trouve 
au  tems  du  partage,  sauf  les  dégradations  qui  peu- 
vent avoir  été  commises  par  sa  faute  ou  celle  de  ses 
successeurs  i  qui  il  l'a  aliénév  et  sauf  les  améliora* 
tiens  qui  auraient  pu  être  faites  sur  l'héritage  dont 


f 


il  e&l  teon  entera  laMiGonrioiit  ou  dent  la  joceet- 
«ioo  ^t  4eiitte eoi^rs  lui  dreintre  itrtour.  ' 

âuiytnt^ees  priitoipes,  si  rhériti^  ^^9^  'à  raj^ 
port^  l)iie  Kenmnt  dottataire  a  rolontairetnent  uii 
né,  se  trouFattf  au  tens  du  parta^,  de  pltM  graA< 
de>aleùr  i((ue  Es  prix  pour  lequel  il  Ta  rendo^  il  ne 
(«iffirait  pas  â  Tenfant  <d -offrir  le  mpport  du  prii^ 
peur  lequel  il  Va  rendu  ;  et  viee  verêâ^  si  cet  nin^ 
tage  se  trouve,  au  tems  du  partage,  de  isMndfei 
Tfldeur  que  ^e  pria  ^fNMtr  leqml  il  a  été  rendu,  les: 
cohéritîeoBiseront  tenus  de  se  icoDlenier du  rappertj 
du  prix  que  Théritage  se  troure  Taloir^  au  tem'^ 
du  parta^  \ 

Sx  rhértt^e  8u>et  au  rapport,  -était  entièremeo 
éri,  par  cm  fortuit^  quoique  depuis  la  v^nle  q: 
'èn&nt  eo  a  &ite,  cet  eiiiaut  sera  eolîèremeiat  d 
charge  d^  robligatiou  du  rapport 

Les  eeihétritiers  à  qni  le  rapport  d^un  iiéril 
deoné  à  keur  cohéritier  est  du  en  essence  etes^ 
ee*  aV»  peuvent  érinoer  t»  tierè  wtqiMéreoit  i  qui 
ilTaumitTéadu^  i 

li^esAfit. est  tenu  de  nippotter  lasomhDe  km 
fwêftàa  par  jeobstttuticci,  et  n'est  pas  reoereblc  s 
offrir  de  continuer  ia  rente: 

Losaôflilnfis  dues,  a  quelque  titre  f|iie  De  soit, 
per  infant  an  définit,  doi mot  étm  rapmitées  àa 
monneMt  do  partage  ;  quand  même  le  déjanl  emsit 
accordé  à  ilmfimt  des  termes  phis  léloignés  poarfc 
pajeaient,  ou  quand  il  àAirait  aliéné  ces  soœowi  à 
oMsrituAîon  de  rente,  et  PeixfanC  oe  serait  pas  te* 
oerable  à  oinrde  o>ntiQuer  la  rentet  ou  rintéffét 
des  sommes  prêtées. 

lia  rè^te,  que  lee  eréancîers  et  les  iégatatiee  ne 
peorent  dcmaftdcsr  le  rapport  des  <:hoses  donnésii 
ne  é^appiîque  pas  au  rapport  des  sommes  dses^ 
parce  Jiyue  ces  scoHna  lermeot  un  actif  réel  de  k 
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nicceraton^ur  lequel  ies  créaDciers  et  les  iëgatairet 
DeoTent  exercer  leur»  droits  et  actions  ;  sealemeat 
ib  ne  peavent  demander  le  rapport,  arant  Téctié* 
ance  des  délais  accordés  par  le  défont,  poar  le 
pftjeinent  de  la  dette  ;  et  s^il  j  a  CMistitation  de 
fente,  ils  ne  pourraient  exiger  do  soccessible  qoc 
les  arrérages,  ou  faire  vendre  la  rente. 

L'enfant  donataire  de  choses  mobilières  n^st 
pas  obligé  de  rapporter  en^  essence  et  espèce  les 
choses  qui  lui -ont  été  données,  mais  seulement  la 
somme -qu'elles  Talaient  lorsqu'elles  loi  ont  été 
données. 

Ces  choses  mobilières  sont  aux  risquée  du  dona« 
taire  et  non  de  la  succession,,  et  quand  même  ellea 
.périraient,  Tenfant  ne  derraît  pas  moins  rapporter 
te  prix  qa^elles  valaient,  lorsqu'elles  lui  ent  été 
^données.  Le  donataire  ne  peut  éviter  le  rapport 
'de  ce  prix,  en  offrant  le  rapport  de  ces  choses  en 
essence. 

S'il  était  justifié  qu'un  père  ou  une  mère  avait 
^fporté  les  meubles,  qu'il  donnait  à  un  de  ses  enfans, 
;,  an  dessous  de  leur  juste  valeur,  les  cohéritiers 
pourraient  l'obliger  à  rapporter  non  seulement  la 
somme  portée  au  contrat»  mais  la  juste  valeur. 

Lorsque  l'héritage  donné  à  l'un  des^enians  est 
yfêt  loi  rapporté  réellement,  et  tombe  au  lot  de 
•Quelqu'un  de  aes  cohéritiers,  le  droit  qu'aurait  le 
-«ooataire  en  l'héritage  qu'il  a  rapporté,  se  résoud, 
^aassi  bien  que  les  hypotnèqoes  et  charges  réelles. 

S'il  aurait  pu  j  imposer,  et  l'héritage  est  censé 
e  de  la  succession  du  donateur,  comwe  s'il 
Jk'avait  jamais  été  donné  ;  cela  a  lieu  quand  même 
les  partîmes  n'auraient  été  faits  que  fÂr  acte  sous 
aeii^  privée  ' 

Le  rappcMrt  des  héritages  ne  se  fait  pas  toujours 
i^Uement,    l'eiifiuit  donataire  a  l'alternative  do 

6« 


y 
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mmûM  praadre  en  béritag •  de  p9^Ie  valeur  «t 

PcMir  (|oe  TeiifiMt  donataira  puiise  jouir  d# 
altem^lire,  il  faot  qu^îl  j  ait  dara  la  sm 
àea  hkritmgm  à  peu  pràs  égaoi  ea  ^oté  à 
^'il  dxMi  rapparier^  et  ea  qnaotîté  «uffisante 
que  chacun  de  ses  coliaritîera  fniieae  à  |^b 
«'égaler  à  lui  ;  Baaa  cela  U  ne  paiK  paa  ^onif 
lVmei«iatii>e  de  nmaa  preodfei  et  il  ne  peut  ' 
dispensé  de  rapporter  rteUemeoC 

SECTION  TROISIEME. 
Bê  k  wsnilr^  ihinf  0a  prwoâdf  sa  psni^ff i  •<  dt»  jfrflsfem« 


■^i- 


]>&  partages  se  font  à  Tamiable  par  acte  devait 
Notairesf  ou  sew  sçî^g  privé,  ou  bien  ils  se  foià 
en  )ustice.  ^  ; 

QbaevQ  des  cohéritiers  peut  demander  à  arM^ 
sa  part  en  espèces  des  meubles  de  la  siicceaçiàM 
aussi  bien  que  des  immeubles  ;  pour  cela  les  cohM 
ritiersfont  entr*ei]x,ou  font  fiére  par  experts^  aotaa^ 
de  lots  quMl  j  a  de  copartageans,  et  s^tls  ne  coq«! 
viennent  pas  enti^eui  sur  le  choti:  des  Iota,  ils  lèd 
tirent  au  sort  ' 

S'il  y  a  des  dettes  et  antres  charges  de  la  tut- 
cession,  pear  l^acqeiiteaieot  desquelles  la  venl^ 
des  meubles  est  nécessaire,  aucun  àes  héritîsfil 
n^eat  reee^able  à  en  «np^cker  fai  vente  et  a  en 
deoMbder  le  pat tage,  i  «poîiia  qn^il  n^oflOne  des  ds^ 
niert  cn^sana  peuria  part  dant  il  est  tatia  dM 
dites  dettes  et  charges. 

Il  n'est  pas  tiéicessaire  de  rendre  4obs  les  aiea* 
blea  peer  raGqniMeMot  des  ehaigea  icà  dietteÉ,  aa 
des  hént^efs  fittnt  demandée  qiz'il  xilen  aaît  vndi 
que  jusqu'à  concurrence  nécessaire,  et  q«\>a  eoa^ 
meocé  par  la  v«ate  des  efifeés  pMaaaUes  et  da 
ceux  qateonft  moioa  piécieux. 
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C€ttpto  moUticr^  OD  diM8e  unenute 
liérîtii^es  €t  audlrea  îmuMibteBr  ckt^nt  la 
0flt  oèflipoBéev  et  on  IflB  7  coaebe  posr 
€  «omnoe  à  laquett»  mi  Jee  «  estioiéB. 
Cette  estimation  peut  êe  iure  à  I^àiaiaible,  tonique 
eofrtmgftaw  Beok  majotmii  et  «fuHlB  en 
netit;  quoMl  Ht  n'en  tcamiieniiBiit  ipûtôu 
qoeiqn'im  deaec^ârtagéaiuiMl  mîéeury  ils 
BuDc  par  experte.  L^espect  dodit  être  nom* 
imBUt  le  Jiige,  pi ,  mi  jftas  bopartegeaiiB:  «fet 
liioeon 

Lorsqu^il  y  a  diffeœvtBi  afscbetide  btena,  aux- 
quels différens  héritiers  succèdent»  on  en  doit  faire 
l^tant  de  masses  et  dffpfinages  séparés. 

Lorsqne  la  manoi'idiea.  bmnA  qpi  aoni  à  partager 

t  composée  et  fixée,  on  en  fait  autaat  de  lots 

'il  j  a  d^êritiéFs  copartageahs»  ou  de  souches 

_  antes  ;  on  éfM  en  faisant  ces  lots  obser^^ 

de  morceUér  le  aiiaîas  p^siiîbte  lea  hïiiiîiages  de 

mecaaàon*  «til  ccmmBi  de  faiM  eiitMf  ^ans 

0  lot^  s'il  se  pautt^  kl  même  qaantîté  àe  mea- 

dHmneiifaies  «t  Ab  dixnts  ou  de  evéapises^e 

naton  et  Yaienr. 

Unqo^n  Idt  est  tràpifint,  oole  cbwrge  d^un 

e0v«i  queiqu^un  dw  cohénitîeiB  ^nt  le  k>t 

^Irop  feible- 

iiOisqull  v^  a  à  partager  quhm  «onleorps  d*iié< 

me  peut  caimnockèiBaent  tse  paitager  en 

pDrtions  qu'il  y  :a  4e  eei^rtagenns»  ou 

tme  lorsqu'il  y  a  plu«JOUCB.coriiBdHié«itages,  raids 

jr  '«n  a  paRaanasycor  jconipoBar  des  ioti,  eu 

ao  ^and  nonAn    de  «opartageans,  las 

ont  tmitQBde  de  convraiir  4e  la  licitatran,. 

Jafont  ovdeanuDP  par  keJnge»  torque  queiqu'inie 

partie»  d^  ciqAsent  pas^  ois  est  inaciir* 

iieraqpw  les  {»rties  aoatinajetuies,  cm 
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tioa  se  fait  ches  un  Notaire  ;  e&e  Be^  fait  entre 
seuls  copartageans  ;  on  n^adooet  point  de 
sonnes  étrangârea^à*  enchérir,  néanmoins  si  un 
eobérîtier s  demande-  que  les  étrangers  soient 
à  la  licitation,  ils  doÂTeat  Têtre. 

Lorsque  quelqu'un  des  copartageans  est  mi 
la  Iseitation  doit  ^tre  ordonnée  par  le  JugOt 
cette  HieîtatfOft  ne  peut  être  ordonnée  «{uMl  ne 
constant  par  un  rapport  cFexperts,  on  par  li 
(are  menue  de  la  chose,  que  l'héritage  ne  se 
partager  ;    il  est  aussi  alors  de 
admettre  les  enchères  des  éti  angers. 


•  ! 


SBCnON^  QUATRIEME. 


■*» 


Le  partage  n'est  pas  considéré  comme  un 
d'acquisition,,  mais  comme  un  acte  détermî 
des  choses  auxquelles  Phéritier  a  succédé»  et 
principal  effet  est  de  déterminer  la  portion  do 
Gun  des  cohéritiers  et  de  la  restreindre  aux 
effets  qui  lui  sont  assignés  pour  son  lot,  de  ^] 
uière  qiie  chaque  cohéritier  soit  censé  avoir 
succédé   immédiatement  au  défunt,  à  toua 
fets  compris  en:  son  lot  et  n'avoir  succédé  à  ai 
de  ceux  com|>ris  dans  les  lots  de  ses  cc^ritiei 

Les  partages  nedonnént  aucune  ouverture 
profits  féodaux,  ni  ce  usuels^ 

Les  hypothèques  des  créanciers  de  chaeuA'j 
cohéritiers  se  restreignent  aux  seules  efaos 
échoient  dans  le  lot  de  leur  débiteur,  et  qui 
susceptibles  d'hypothèques,  et  eUes  s'éyanoi 
et  s  éteignent  entièrement,  loraqu'iln^est  échu 
kit  de  leur  débiteur  que  des  choses  mobiliéies» 
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«sceptiblei  dliypôilièquea  ;   par  cobdé^uMit 
des  e^érilieff 8  ti'^ât  «ucutiemetft  téif a  des 
idièqueê  ded  créatieîeifi  "de  'uBê  i:;6hèntteni, 
i(  est  perisris  Aix  cf>6anciet^  d^ih  cohéritier 
îrvenir  an  iMirtage  dé  la  utrccéà^iob,  ^t  ém- 
ir qn'oft  ne  fasse  tomber  que  'des  ctrâ^i  'iitô  - 
daïis  le  Itft  -de  leur  d^îteur. 
[oe  dans  te  partage  un  lot  est  t:haTgë  d^on 
r,  fli  ce  retour  consiste  eti  une  rente, .  c'^est 
naie  rente  foncière,  dont  tous  les  héritages 
iprn  éaxx  .lot  sont  tinif^éa-i  ^et  ^œtle  «liente 
poipt  jracbetabte,  àmoiofi  qi^tl  n'y  «H  «lie 
contraire. 

Lersijue  Je  Tctour  «oaûnte  ttn  une  'sonimb  dte- 
tti  le  cohéritier  a  fui  ce  retour  est  ^14^  a  <uao 
^tèèque  priviiéi^ée  sur  «Dlis  tes  effets  du  lot  qui 
est  ehai^^  et  oevie  erènnoé  qubiqwf  itiobîtîère 
liH  4m  imètètB  4u  jouir  du  piLftii^. 

^Lmtque  'le  lot  ^qui  ^t  édkiï  À  un'béfritier  est  tt^p 

~^  «t  pu  èonaé^eent  chargé  d'un  retour  eîims 

[Aotre  cohéritier,  et  aué  par  le  partage  cet  héH- 

4RnBtitee  àjKm  ÔMéritier  une  veote  y<^ur  le 

de  ce  vetoor»  oette  rènts  est  »oe  rente  oonfti-» 

héritiers  ]iar  le  )iart)ige  ccmtraetent  IWi- 
de  mb  garantir  réciproquement  les  um  en- 
im  aiitrcB,  ht  libre  poesession  des  effeito  qui 
duis  ieloCNdechajcqn  d^«ox«    CeUe  ga- 
lion de  quelqae  manière  qae  le  partage 
été  fait 

^ar<|fie  l^évietion  eraSeK^  -par  un  eohétritiier 
liea  à  cette  garantie,  il  &ut  t^.  ûa^ètte  pf  o^ 
d'une  cause  ancienne  et  qui  ei^istit  au  lema 
^  irtaro,  et  non  d'une  caiMie  sarvenaei  depais  i 
qu'elle  ne  procède   point  de  ia  natone  tle^lA 
donnée  ^par  le  .pa^ge,  jpour  4tre  dételle 


[70] 

nature  ;  S*^.  que  le  cohéritier  ne  Fait  pas  soqAm 
par  $a  faute  ;  4^.   que  ce  ne  8oit  pas  une  es]  ^ 
d'éviction,  qui, eût  été  exceptée  de  ToÙigatl^ 
la  garantie  par  une  clause  particulière  du  {^ai 

Toutes  les  fois,  que  les  choses  échue» 
d'un  cohéritier  ne  sont   pas  telles  qu'elles  oui 
déclarées  être  par  le  partage,  et  que  cet  hè\ 
art  intérêt  qu'elles   soient,  il  7  a  lieu  à  la  _ 
de  ^lartage,  quand  même  il  ne  souffrirait  pasi 
viction. 

La  connabsaxice  que  Phéritier  aurait  eoe^ 
du  partage,  de  la  cause  de  rérictioii  a  ai   est' 
venue  depuis,  ne  doit  pas  Tezclure  de  la 
si  cette  éviction  n'est  .poiat  entrée  en  <k 
tion  dans  le  partage,  et  m  ^héritage  a  été 
comme    s'il  ii*j  était  pas  sujet  ;    mais   a^ti 
raissait  que  le  cobéritiet  au  lot  duquel   Théi 
est  tombé  eut  été  par  te  partage  <4iargé  des 
de  l'éviction,  et  que  pour  cet  effet  00  lot  eût 
né  l'héritage  au  dessous  de  sa  valeur,  en  ce 
n'/  a  point  lieu  à  la  garantie^ 

Il  est  important  à  un  héritier,  qui  est  ass^ 
quelque  demande  tendante  à  éviction»  d'à] 
incontinent  en  garantie  ses  cohéritiers  ;  1  ^  . 
qu'ils  ne  sont  tenus  de   l'acquitter  des  frain^ 
la  part  dont  ils  sont  héritiers,  que  du  jour 
sont  appelés  en  cause  ;    il  n'a  aucun  recotii 
tre  eux  pour  ceux  qui   se  font  dans  le  tems 
médiaire  ;  2  9  •  s'il  s'était   laissé  condami 
avoir  fait  statuer  sur  la  garantie,  il  faqdraiti^ 
qûHI  eût  recours  oon^r'euKvqu^il  justifiât  qts*"!!: 
jiiptement  coodamné, .  sans  quoi  les  cobèrit* 
défendraient  valablement,  en   lui   disant    «|i 
avaient  été  appelés,  ils  auraient  pu  ae    dr 
mieux  que  lui. 

L'obligation  de  garantie  consiste  en 


un  des  cohéritière  est  obK^  pour  la  portion 
il  est  héritier,  dMiidemniser  son  cohéritier  de 
te  qae  lui  a  causée  réviclion,  de  manière  que 
lUtè  causée  par  l*éviction  dans  les  lots  soit 

ipielqu^un  des  cohéritierei  contre  qui  celui 
Itsourort  réviction  a  un  recoure  de  gartuitte, 
'  insolTable,  cette  insolTabilîté  serait  une  nou-» 

''  perte  cj^u'îl  souffrirait  dans  son  lot,  laquelle 
rnut  pareillement  être  répartie  entre  lui  et  ses 
firitiers  aolvables. 

[  j  a  lieu  à  la  garantie  des  rentes,  loreque  la 
'défient  caduque,  par  Pinsolvabilité  des  débi- 
I  quand  même  la  caducité  u^arrirerait  que 
de  cent  ans  après  le  partage  ;  cette  caducité 
Mit  par  la  discussion  des  débiteure  et  des 
sujets  a  la  gaï*antte }  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
garantie^  il  faut  que  ce  ne  soit  pas  la  &ute 
mtier,  à  qui  la  rente  est  échue,  qu'elle  soit 
loe  caduij^ue. 

^Ite  garantie  consiste,  en  ce  que  chaque  héri- 
ttt  tenu  de  continuer  la  rente,  pour  la  portion 
'  il  est  héritier,  à  celui  à  qui  elle  était  échue, 
lui  en  payer,  pour  la  dite  portion,  les  arrè- 
'  anciens,  dont  il  n'a  pu  être  payé, 
te  garantie ,  de  la  caducité  des  rentes  est 
juefois  restreinte  à  un  certain  tems,  ou  mcme 
être  excluse  par  une  clause  du  partage. 

[iliéfttîer,  qui  a  fait  des  diligences  dans  un  tems 
oable,  et  qui  ne  peut  être  payé  d^une  cré^ 
eiiçible,  a  un  recoure  de  garantie  contre 
intiere,  pour  qu*ils  Tindemnisent  chacun 
leur  portion  héréditaire* 
ictioQ  de  garantie  se  prescrit  par  trente  ans, 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  Tévic* 
et  à  regard  de  la  garantie  de  fait  des  rentes 


aétQ  qooatatte  gar  la  diBCueatcm  des  clébîteucB.  , 

ïffk  bîjens^chus.Dar  p&jrtagp  au-lot  de  cba<|ye 
h4rUi(èr)  soDi  bjpothéquéstvpac  h)rpQlJbiêiiue  pii 
giée,  à  toutes  les  obligations  fé^ultautes  du  parti 
cette  bjpotbjèqpe  pjijrîlégiéf^a  liei^  cpandmi 
le  partage. aiuraii,  Hé  fait  çpi^  seings  pm.vé|  car  djl 
naU  de  U  nature,  même  4e  Pacte  de.  fartage^     j 

L^A  tiem  d^tqnteur«9  q^ui.cmt,  acqijîa  d^uaha 
tiei-.  iQa  hiena  ^chua  en  aon.  Iqt^  (^eumiit  prêtai 
contre  cette  charge,  par  la  preacHption  w  àiAÂ 
vingt  ans.  - 

I4Q8  cohéritiers^  pour  interrompre,  cette  pi 
criptigi),  peuvent,  donner  Pâction  en  ihterrugi 
contre  ces'  tiers-détenteur^,  quand  même  les 
tiôns  résultantes,  des  oblig^ations  du  partage  ne 
raient  pas  encore  ouvertes. 

A  regard  de  Faction  hypothécaire,  aux-  fins  i 
délaisser  ou  de  pajer,  elle  ne  peut  être  intenl 
contre  ces  tiers-uéténteurs  par  tes  cohéritiers  i^ 
ont  ces  hypothèques  que  da  joiir  que  les  act\<| 
quMb  ont,  sont  ouvertes,     Les  tiërs-détente^urs 

Êeuvept  opposer  la  discussion  contre  cette. acd 
)rpc<hécaii(^e» 


SECTION  CINQ^UIÉAbE:^ 
Jtt'  la    Reêciiion  du   Fartagei.  '^ 

Les  partages  peuvent,  s.e,  reaciiider  ^gnam^^ 
mêmes  causes». ppùr  lesqpellea  ae  reseindieiilî 
autres  actes,  comme  pour  violence,  dol#  Sic    J 

L^égalilé  étant  reqiuise  avec  phis  d^ejLactiîl 

dans.&a  partages^  que  4ana  lea  autre»  c^cteii^ 
partagç,s  peuvent  être  reiscindéA  pour  U^onj 
quart. du  j^s te  prix»  J 
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«  Led  fNurtages  peuvent  être  rescindés  pour  cause 
de  lésion  ;    1  ^ .  qoand  même  ib  auraient  été  fiiits 

justice,  2  ^  •  quoique  les  lots  aient  été  tirés  au 
;  3  ^ .  quand  même  le  partage  aurait  été  qua- 
par  le  notaire  de  transaction. 

JLa  vente  qa^un  des  cohéritiers  fait  à  l'autre  de  sa 
lart  dans  les  immeubles  de  la  succession,  tenant 

u  de  partage,  doit  êlre  aussi  sujette  à  restitution, 

ur  la  seule  lésion  d'outre  le  quart  du  Juste  prix. 

La  restitution  contre  les  partages  doit  être  de-* 
landée  par  les  majeurs  dans  les  dix  ans.  L'effet 
le  cette  restitution  est  qu'on  ordonne  un  nouveau 
^^age  ;  on  pourrait  quelquefois  éviter  le  nou- 

lU  partage,  en  fesnnt  donner  un  supplément  en 

;<fnt  ou  en  héritages  à  la  partie  lésée. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

Het  dettes  et  auttret  charges  dés  succsssiûra. 


Toutes  les  dettes  du  défunt  résultantes  des  ob- 
lions  qu'il  avait  contractées  sont  dettes  de  la 
^cession. 

U  faut  distinguer  entre  ces  dettes,  tes  dettes 
^Qoe  somme  de  deniers,  les  dettes  d'une  chose 
létermiiiée,  les  dettes  d'un  corps  certain  et  dé- 
lise,  les  dettes  mobilières  de  sommes  exigibles, 
les  restes  dues  par  le  défunt. 
U  y  a  des  dettes  de  la  succeasion  du  défunt  qui 
Jamais  été  dues  par  le  défunt,  et  qui  ne  lais- 
pas  d'être  dettes  de  la  soccesaîôn,  tel  est  le 
nce&c* 

Les  frais  funéraires,  les  frais  d'inventaire  et  les 
£Dt8  par  le  défunt  sont  aussi  cliarges  de  la 
lecession. 

7 
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Lefs  rentes  foncières  et  autres  redevances,  dou^ 
les  héritages  de  la  succession  sont  chargés,  soiri 
des  charges  particulières  de  ces  héritages,  plutâl 
que  des  charges  de  la  succession,  si  ce  n^est  à  Pé 
gard  des  arrérages,  qui  en  ont  couru  jusqu^à  l( 
mort  du  défunt,  lesquels  sont  dettes  de  la  succès 
sion. 

Les  héritiers  et  tous  ceux  qui  sont  à  leurs  drotti 
les  donataires  universels,  les  légataires  universéfj 
et  tous  successeurs  universels,  quels  quMis  soienj! 
sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succe&sio^ 

Les  héritiers  succèdent  à  tous  les  droits  talj 
actifs  que  passifs  du  défunt,  et  par  conséquent^ 
toutes  les  obligations  du  défunt  et  à  toutes  si 
dettes.  I 

Les  différons  héritiers  aux  différentes  cspcoi 
de  biens»  succédant  tous  à  la  personne  du  défad 
et  la  représentant,  succèdent  tous  aux  dettes  J 
obligations  personnelles  du  défunt,  quelles  <|U*el9 
soient. 

Quoiqu'on   considère  dans  l'actif  d'une  suça 
sionVongine  d'od  les  biens  iiirmc^u blés  procèdei 
on  ne  considère  ni  là  causiD^  ni  rorigine  du  pi 
et  dettes  de  la  succession. 

Les  héritiers  aux  meubles  et  acquêts  sont  U 
de  contribuer  au  payement  du  douaire  préfixai 
fa  veuVe  conjointement  avec  les  héritiem  »ax 
près  ;  et  «i  la  iemme,  par  he  contrat  de  marii 
avait  le  choix  du  douaire  prêfix  ou  cout^loiiei 
dépendra  de  son  choix,  que  les  héritiers  aux 
blés  et  lacqucts  en  soient  tenus  ou- non.  i 

Les  héritiers  au^  meubles  et  acquêts  8ont  ted 
aussi  bien  que  les    héritiers  des  propres  de  pa« 
les  dettes  contractées  par  ceux  pai^  la  ^oocosbi^ 
<k'squelB   les  liéritages  étaient  écbug  à  c^tui  de 
succession  duquel  il  s'agit. 


[in 

Lesiiéritîers  aux  meubljes  et  siC4)Mets  de  la  fem 
me,  quotqu^ils  succèdent  senW  pour  Vwji]£  à  }% 
.'fart  tle  ta  femme  en  la  oatam|H>autè  avec  son 
iiftan«  ne  sont  pas  néanmoins  seuls  tenus  de  la  looî- 
jtio  des  dettes  de  celte  communauté,  que  doit  p^r« 
ier  la  succession  de  la  femipe;  les  héritiers  au^ 
firopres  de  la  femm^,  quoiqu^ik  ne  «uccédent  à 
aucune  partie  des  biens  de  la  communauté)  doi* 
^at  porter  leur^part  de  ces  dettes  de  la  commu- 
Moté^  pour  la  moitié  dont  la  succession  de  la  fem^ 
est  tenue. 

Les  reprises  que  le  survivant  a  droit  d'exercer 
r  la  commimauté,  déduction  faite  de  ce  qu'il 
ot  devoir  à  cette  même  communautéy  ne  sont 
int  pour  la  moitié  dont  le   prédécédé   est  tenu, 
linc  dette  de   sa  succession  à  la  queUe  Théritier 
M  propres,  qui  n'a  rien  à  prétendre  dans  les 
s  de  la  communauté  doive  contribuer,   ces 
prises  étant  moins  une  créance,  qu^un  droit  plus 
t  que  le  conjoint  qui  a  ces  reprises  a  à  exercer 
ans  la  communauté,  et  la  succession  doit  être 
idéréc  comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire 
tre  chose  dans  tes  biens  do  la  communauté, 
de  celles  qui  lui  sont  échues  en  son  lot,  après^ 
prélèvemens  faits  au  profit  du  survivant;  mais 
les  biens  de  la  oommunjeiuté   se  trouvaient  n'a- 
pas  été  suffisans,   pour  acquitter  les  reprises 
la  femme,  ce  quven  manquerait  serait  une  vraie 
ftede  la  succession  du  mari,  à  laquelle  tous  ses 
rs  doivent  contribuer. 

En  cas  de  renonciation  de  la  femme  à  la  com- 
anauté,  tes  reprises  de  la  femme  en  entier  sont 
e  dette  de  la  succession  du  mari,  à  laquelle  doî- 
nt  contribuer  tous  ses  héritiers  à  proportion  de 
c  qu'ils  amendent. 
Le  préciput  de  la   femme  qui   consiste  en  nue 


r, 
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somme  de  deniers  et  stipulé  i  son  pro6t,  même  ea 
cas  de  renonciation^  est  pareîttement  une  dette  C 
la  successiou  du  marr,  si  la  femme  renonce  à 
communauté  ;  si  elle  Taccepte  il  n*y  aura  que  les! 
ritiers  aux  meubles  et  acquêts  qui  en  seront  tei 
car  alors  on  considère  ce  droit  moins  comme 
créance  que  comme  un  droit  plus  fort  que  la  femmt 
a  &  exercer  sur  les  biens  de  la  eommunaaié.         | 

Quoique  les  rentes  foncières  ne  soient  pasdeffij 
tes  de  la  succession,  néanmoins-  l€^8  arrérages  qdl 
ont  couru  jusques  au  jour  du  décès  du  défunt,  soa^ 
dettes  de  la  succession  \  les  rentes  constituée^] 
quoiqu'elles  soient  à  prendre  par  assignat  spéckt 
sur  un  certain  faéri tage,; sont  j>rinci paiement  diMÎ 
ar  la  personne  et  sont  poir  conséquent  dettes  dt 
a  succession^ 

La  dette  d'un  corps  certain^  que  te  défunt  a 
laissée  n^est  due  que  par  ceux  qui  succèdent  k  et 
corps  certain,  et  non  par  les  héritiers  qui  sucqsh 
dent  à  d'autres  espèces  de  biens  ;  mais  si  le  dJH 
funt  était  débiteur  d'un  corps  certain,  quMI  n'ettl 
pas  laissé  dans  sa  succession,  p^ree  qu'il  se  seTaili 
témérairement  engagé  à  livrer  ce  corps  certaiÉ 
qui  ne  lui  appartenait  pas  et  qu'il  ne  possédai 
point,  eott  parce  qu^il  aurait  cessé  de  le  posséder! 
par  son  fait  en  l'aliénant,  ou  en  le  laissant  p^l 
par  sa  faute»  tous  ces  difllerens  héritiers  auxaifll^i 
rentes  espèces  de  biens  succéderont  à  cette  obb*! 
gation  du  défunt. 

Tous  les  diflferens  héritiers  contritment,  pour 
leur  part  en  la  succession»  et  à  proportion  du  pn>* 
fit  qu'ils  y  ont  à  toutes  les  dettes  mobilières  et  aa* 
très,  et  à  toutes  les  obligations  personnelles  du 
défunt. 

Les  legs  d'un  corps  certain»  que  le  défunt  a  lais- 
ses  en  sa  succession,  ne  sont  dûs  que  par  ceux  qiii 
succèdent  à  ce  corps  certaio. 


rï7j 

»  Lonqu^l  y  a  diff^rens  héritiers  à  difl^rentes 
espèces  de  biens,  les  differens   partages  de  ces 
iiK&ereDtes  espèces  de  biens,  et  les  procédures  qui 
ttadent  ^  ces  partages  sont  des  charges  particu- 
iiéres  de  la  snccession  particulière  de  chacun  de 
ces  espèces  de  biens. 
Tous  ceux  qui  sont  aux  droits  d'héritiers  sont 
,  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  de 
^  la  même  maniéré  que  cet  héritier,  aux  droits  du 

3 sel  ils  sont  ;    pareillement   le   ccssionnaire   de 
Toîts  successifs,  soit  que  la  cession  ait  été  faite  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  est  tenu  des  dettes  et  au- 
tres charges  de  la  succession,  de  la  même  manière 
i|ae  rbéritier  qui  lui  ïï  fait  cession  de  ses  droits* 
Ce  mari^  dans  la  communauté  duquel  tombent  les 
droits  successifs  des  successions  échues  à  sa  fem- 
•«Rie^  est  à  cet  égard  comme  un  cessioiinaire  des 
.^HNts  successitsi,  et  est  en  cette  qualité  tenu  des  - 
dettes  des  dites  successions  ;    s'il  a  autorisé  sa 
•femme  pour  les  accepter,  il  en  est  tenu  indéfini- 
inent;  vsi  sa  femme   s'est  fait  autoriser  sur  son  re- 
^hsj  il  n*en  est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de 
nhctif  qui   est  tombé  en  sa  communauté,  il  en  est 
Nfe  même  de  la  femme  qui  accepte  la  communauté, 
^aas  la  quelle  sont  tombées  les  successions  de  son 
Asari;    et  elle  est  en  conséquence  tenue  de  la 
«fSoitfédes  dettes  des  dites  successions* 
^   Les  donataires  on  légataires  universels  d'une, 
peraoïme  sont  tenus  de  ses  dettes. 
'   «Le  donataire  universel  des  biens  préi^ens  d'une 
^personne  est  tenu  des  tlettes  qui  étaient  déjà  con<* 
-tractées  lors  de  la  donation,  et  non  de  celles  que 
.le  donateur  aérait  contractées  depuis.     Il  ne  doit 
I  pas  être  tenu  non  plus  de»  frais  funéraires  du  do- 
[mteur,  mais  si  le  donateur   n'avait   point  laissé 
\  d'aatres  biens  que  ceux  qu'il  a  donnés,  ces  frais  se 
prennent  sur  les  biens  qu*il  a  donnés» 
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Le  donataire  des  bieiis  que  le  donateur  fai 
lors  de  son  décès,  eu  d'une  quotité  de  ces  hH 
est  tenu,  pour  la  part  dont  il  est  donatairef 
toutes  les  dettes  qui  se  Irojarent  lors  du  décédai 
donateur,  et  des  frais  funéraires;  mais  it  h^tM 
point  tenu  des  legs.  ^ 

Les  légataires  universels  soht  tenus,  pour  ij 
part  dont  ils  sont  légataires,  tant  des  legs  que  dd 
dettes  et  autres  charges  de  la  succession  ;  ils  IH 
sont  légataires  que  de  ce  qgi  resté  après  toute 
les  charges  acquittées.  | 

Les  légataires  de  choses  particulières,  quaji^ 
même  les  choses  qui  leur  seraient  léguées  feraicnl 
lès  trois  quarts  et  demi  du  patrimoine  de  celui  qm 
a  fait  le  legs,  ne  sont  tenus  en  rien  des  dettes  d| 
défunt  ni  des  autres  charges  de  sa  succession.  lf$ 
peuvent  néanmoins  quelquefois  en  être  indirect^'* 
ment  tenus,  en  ce  que,  si  le  défunt  a  hVgué  j>]i^ 
qu'il  ne  lui  restait  de  biens  disponibles,  après  les 
dettes  acquittées,  on  peut  répéter  contre  les  1^- 
taires  ce  qu'ils  ont  reçu  de  plus  qu'il  n'était  pcri^ 
mis  au  testateur  de  léoryér,  et  à  cet  effet,  tous  let 
legs  particuliers  doivent  souffrir  une  diminutioa 
au  sol  la  livre. 

L^èritier  n'est  pas  tenu  des  dettes  comme  d'uee 
charge  des  biens  aux  quels  il  succède,  mais  ij  et 
est  tenu  comme  successeuri  non  pas  seulement  des 
biens,  mais  de  la  personne  même  du  défunt,  e'est 
à  dire  de  tous  ses  droits  personnels  actifs  et  pas- 
sifs, et  par  conséquent,  de  toutes  ses  dettes,  même 
au  delà,  de  la  valeur  de  ses  biens*  Cette  règle  a 
lieu  à  l'égard  dos  héritiers  pour  partie,  comme  à 
Pégard  d  un  unique  hér  tier*  Les  héritiers  pow 
partie  ne  sont  tenus  des  dettes,  que  pour  la  mâne 
partie  dont  ils  sont  hôritiers,  mais  ils  en. sont. ternis 
pour  cette  partie  au  <lelà  de  la  valoar  de  ia  même 
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faatie^ft  blêffi,  auxquels  ils  succèdent.  C«(te 
tBgie  éouffre  exception  comme  nous  l'avons  vu 
it^rà  à  regard  des  héritiers  sons  bénéfieed^p- 
t«iitiHre. 

L'héritier^  qm  a  cédé  ses  droits  successifs,  ne 
bÛBe  pas  de  continuer  d'être  tenu  des  dettes  de  la 
locces^n,  aauf  son  recours  contre  son  cession- 
mte  qui  doit  Fén  iacqnitter. 

Quoiqu'il  y  ait  dos  donataires  universels,  Phérif- 
^  â«rne  laissa  padd'ctte  tenu  deftdetted  pour  le^  total, 
tt'il  est  héritier  unique  ou  pour  la  portion  dont  il  est 
Utitiet  pour  pwtie,  sauf  son  recours  contre  les  do- 
lataires  universels,  pour  ce  qu'ils  en  doivent  porter. 
L'héritier  n'est  pas  tenu  envers  les  légataireis 
'^  legs,  ti/irà  vires  kéeredilatts^  c^eêt -à-dire  au  delà 
^  forées  de  la  toqccession  mais  seulement  jusqu^n 
•eiiiîcurrence  de$.  biens,  et  il  peut  s  on  libérer,  en 
libandonnant  tous  le»  biens  auac  légataires. 
\^  roi  et  les  seigneurs  qui  succèdent  par  confis 
liens  ou  droit  de  JbStardise,  ne  sont  tenus  des 
Hes  que  jusqu^à  concurrence  des  biens  auxquels 
succèdent,  ils  peuvent  's'en  décharger  en  les 
iDdonnant. 

Lorsque  le  défunt  a  laissé  plusieurs  hfritiers^ 
ae  héritier  est  tenu  des  dettes  pour  là  part 
t  il  est  héritier. 

Lorsque  plusieurs  enfans  succcdent  par  repre- 

atîon,  ils  ne  Font  héritière  chacun  que  pour  la 

ion  qu'ih  ont  '  dans  la  portion  de  la  personne 

iHl  reprf'flenteirt,  et  ils  ne  sont  chacun  tenus  des 

es  que  pour  lefir  portion  dans  cette  portion. 
Lorsque  le  défuht  a  laissé  différons  h&riliers  à 
lèrentes  espèces  de  biens,  chaque  héritier- est 
Bsé  succéder  'à  une  part  proportionnée  k  ce 
est  la  valeur  en  actif  des  biens  auxquels  il  sué- 
0,  A  la  t^aleuf  de  toute  la  succession,  ^t  il  doit 
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Ear  coii9éc|Uânt,  porter  la  même  part  des  deitoté 
t  euccesfiion.  Cetie  part  ne  peut  être  con^tfiïJB 
que  par  une  ventilation,  qui  ne  se; peut  faire  q^ 
près  une  estimation  des  différons  biens  de  la  "^ 
cession,  et  en  attendant,  ces  différons  b^ft 
sont  tenus  des  dettes  chacun  pour  leur  portîott: 
rile,  sauf  à  se  faire  raison  du  plus  ou  du  md 
lorsque  les  portions  auront  été  constatées 
ventilation. 

Lorsque  des  mâles    succèdent  en  collafi 
avec  des  filles,  à  un  défuiit  qui  a  laissé   des 
dans  sa  succession,  les  mfiles  ayant  une  plus  ] 
de  part  que    les  filles  doivent  porter   une 
grande  part  des  dettes. 

Quoique  Tainé  ait  dans  les  fiefs  une  portion 
considérable  que  celle  de  ses  puînés,  néanm< 
il  n'est  tenu  que  de  la  même  portion  des  del 
dont  chacun  des  puînés  est  tenu. 

Quoique  des  rentes  constituées  soient 
par  assignat  spécial  sur  des  fiefs,  Tainé  n^en  dc^ 
que  sa  portion  virile  ;  cette  décision  a  lieu  qualferf 
même  l'héritage  aurait  été  saisi  réellement  poi 
cette  rente  du  défunt.  j 

Il  en  est  autrement  des  rentes,  foncières  àaà 
quelque  héritage  féodal  serait  chargé,  l^ainéJ 
doit  être  tenu,  non  pour  la  portion  dont  il  6flCb| 
ritier,  mais  pour  la  portion  qu'il  a  dans  l'héritagll 
c'est-à>dife  qu'il  ne  contribue  pas  au  payemd| 
des  dites  charités  à  raison  de  la  valeur  et  estioM^ 
tion  de  sa  part  et  portion  de  son  préciput  et  drdjl 
d'aînesse,  mais  à  raisun  des  arpens  qu^il  pr«i|p 
plus  que  les  autres;  ainsi  il  ne  paye  rien  pourfW 
son  du  principal  manoir  qu'il  prend  hors  part,     'i 

11  en  faut  diro  autr^nt  des  hypothèques  dontott 
héritage  féodal  serait  chargé  pour  dettes  dues  jtfl 
des  tiers,  maii«  non  pour  hypothèques  pour  les  det- 
tes dues  par  le  iléfunt. 


Lorsque  le  douaire  coutumièr  se  prend  sur  un 
L  iefy  Taîné  y  contribue  plus  que  les  autres,  parce 
|ni  c'est  une  charge  reelie. 
•  Le  principe  que  le  préciput  de  Tainé  est  franc 
j^  dettes  de  la  succession»  reçoit  une  exception 
dsM  le  cas  auquel  les  dettes  atoorberaient  le  sur- 
.  des  biens  ;  en  ce  cas  il  souffrirait  retranche- 
t  parce  que  la  loi  n'est  pas  présumée  faire  ce 
élegs  légal  ulirà  vires  hœredilaiisj  en  ce  cas  on 
même  retrancher  une  légitime  pour  les  puînés, 
celte  légitime  doit  être  la  moitié  de  ee  quMIs 
lient  eu,  si  les  dettes  étaient  prélevées  sur  tous 
biens  de  la  succession. 

Les  donataires  et  légataires  universels  d'une  quo- 

de  biens  sont  tenus  des  dettes  pour  la  même 

I  et  si  la  part  dont  ils  sont  donataires  ou  lèga* 

universels  était  réduite  à  une  moindre  partie, 

part  qu'ils  doivent  porter  des  dettes  doit  être 

illemeM»  réduite  à  une  semblable  parf. 

Chaqoe  héritier  ou  successeur  universel  est  tenu 

r  le  total  des  dettes  indivisibles.     Si  la  chose 

n^eàt  pas  susceptible  à  la  vérité  d'une  division 

,  mais  qu'elle  soit  susceptible  de  parties  au 

intellectuellea,  si  on  peut  la  posséder  et  en 

propriétaire  par  portions  indivisées,  la  dette 

ne  telle  chose  n'est  pas  indivisible,  et  les  héri- 

n'en  sont  point  tenus  solidairement,  mais  cha- 

pour  leur  portion. 

Duis  les  oÙiçations  qui  sont  indivisibles  dans 

ir  principei  mais  qui  par  l'inexécution   de  l'en- 

mentt  se  convertissent  en  une  obligation  de 

âges  et  intérêts,  laquelle  est  divisible,  chacun 

héritiers  assignés  solidairement  pour  remplir 

ligation  du  défunt,  ne  sera  néanmoins,  faute  do 

remplir»  condamné  aux.  dommages  et  intérêts 

~  pour  la  portion  dont  il  est  héritier.    Les  hèrî^ 
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tî^*8  et  Bacces^eurs  umvidrsele  sont  teo«9  des  \tff 
pour  U  méia€  pan  poor  laqi^Ie  îb  wnt  t^niv.dM 
dettes,  c'est-à-dire  pour  la  part  dont  ils  aoQt  h^ 
tiers,  ou  à  laïquelle  ils  succèdent 

Les  créanciers  de  la^auccestsion  ont  une  wtkl 
personneUe  contre  chacun  des  héritiei^  poui:  il 
paxt  dont  ils  sont  hériliers,  et  contre  chacun  dM 
successeurs  universels,  pour  la  part  qm  dwwi 
d^eux  a  dans  les  biens  de  la  sttcce9W>it-  Si  1| 
pairt  des  héritiers  n'est  pas  encore  owstatée.ot'H 
quidée  par  une  ventilation,  les  ciéaftcieirs  ont  uQi 
action  contre  chacun  des  hérîtiei»,  pQur  «m  {Ml 
tion  virile,  sauf  aux  hérilMtsi  à  s[e  faire  T^Hi9afll| 
plus  ou  du  moias,  qu'ik  devront  ^locter  d^sadstCM^ 
lorsque  leur  part  sera  constatée  par  la  ventil^tiflilll 

Les  créai»:ien9  hypothécaires  de  la  siicce^siiM 
ont  aussi  Taction  hypothécaire  contre  chacun  4d 
héritiers  on  successeurs  qui  possèdent  quel^^ 
immeubles  de  la  buccessipn  sujets  à  leur  hyppAi| 
que  ;  ils  Pont  aussi  contre  les  tiers  détenteurs.    ] 

Chaque  héritier  déteuteur  de  la  moindre  pçi^j 
tion  des  immeubloâ  de  la  auocesaion^  est  teii] 
hypothécairement  du  total  des  créances  hypotbi 
oaire&,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

L'héritier  détenteur  d'immeubles  peut  être 
chargé,  de  la  condamnntîon  solidaire,  en 
dPahandonner  tous  les  immeubles^^ échus^  en^on 
si  le  partage  est  déjà  fait,  et  en  la  purjt  ÎJi4*^i< 
qu'il  a  dans  ceux  de  la  succession,  si  le  p4^t( 
n^est  pas  encore  fait  ;  mais   quoiqu'il  abeniloiil 
sa  condamnation  personnelle  pour  la  part  deat 
est  héritier   subsiste   toujours  ci^iifre  lui;   e'^ 
pourquoi  dans  les  conclusions  et  dans  la  seiitei 
on  condanyie   Pnèriiier  pecsonn^letnent  pour 
part  dont  il  est  héritier,  et  hypothécairement  pot 
le  total. 
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Loisque  run  des  béritiers  sur  l'ajction  bypothé^ 
Caire  portée  contre  lui,  a  été  obligé  de  pajer  la 
dette  eu  entier,  il  a  son  secours  contre  ses  cobéri- 
tBum^  il -peut  l'exercer  soit  de  son  cbefv  soit  comme 
^exèfçtfit  les  droits  du  créancier,  auquel  il  peut  se 
laire  subroger,  lorsqu'il  1q  paye. 

•  Les  créanciers  hypothécaires  du  défunt  n'ont 
M'hypothèque  que  sur  les  biens  de  la  succession'; 
%t  ils  ne  peuvent  acquérir  d'hypothèques  sur  les 
\m&  des  héritiers  que  par  un  nouveau  titre,  par 
lequel  les  héritiers  s'obligeraient  devant  Notaires 
llla  dette  du  défunt,  ou  par  une  sentence  de  con- 
léu&oation  que  les  dits  créanciers  obtiendraient 
^ïtre  les  héritiers, 

^  Les  créanciers  et  légataires  d*une  succession 
[dut  droit  de  demander  contre  les  créanciers  par- 
Sculiers  de  Théritier,  la  séparation  des  biens  de  la 
uecession,  d'avec  ceux  de  l'héritier,  pour  être 
ayés  sur  ceux  de  la  succession  préférablement 
aux  créanciers  de  l'héritier. 

;  Tous  les  créanciers  du  défunt  quels  qu'ils  soient, 
pcarent  obtenir  cette  séparation,  même  ceux  dont 
la  créance  est  encore  suspendue  par  une  condition 
'  ntelle  dépdnd^  et  qui  n'est  point  encore  arrivée  ; 
râier  memeen  partie  du  défunt  peut  demander 
séparation  des  biens,  pour  ce  qui  lui  était  du 
r  le  défunt,  sous  la  déduction  de  la  part  dont  il 
it  confusion  comme  héritier. 
Cette  séparation  ne  peut  être  demandée  par  les 
éanciers  du  défunt,  lorsqu'ils  ont  fait  novation 
la  créance  qu'ils  avaient  contre  le  défunt,  en 
ne  créance  opntre  son  héritier,  en  le  prenant 
urleur  propre  débiteur  à  la  place  du  défunt. 

Il  est  toujours  teros  de  demander  cette  sépara- 
tion, tant  que    les  biens  de  la  succession  peuvent 
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encore  bcHement  se  démêler  d'avec  ceux  de  1H|| 
ritier. 

Les  choses  dounées  entre  viis  par  le  dé 
rhéritter,  quoique  sujettes  à  rapport»  ne  80Dt 
comprises  dans  les  biens  dont  les  créanciers  de 
succession  ont  droit  de  demander  la  séparation. 

L'eflet  de  la  séparation  est  que  les  créanet 
et  légataires 'Soient  payés  les   premiers  sur 
biens  de  la  succession  du  défunt,  elle  u'exclat. 
les  créanciers  de  Pbériti^r  du  droit  de  se 
ger  sur  ce  qui -resterait  de  ces  biens. 

Les  créanciers  de  la  succession  qui  ont  obt4 
la  séparation  des  biens,  et  qui  nV>nt  pu  être  f^ 
entièrement  sur  ceux   de  la  succession^  pe 
être    payés  sur  les  biens   propres  de  liiéri 
mais  ils  ne  doti'ent  être  payés  sur  ces  biens, 
prés  que  les  créanciers  de  rhéritier  l'auront 

Les  créanciers  de  Théritier  ne  penrent  pat 
mander,  contre  ceux  de  la  succession,  qu'on  ' 
sépare  les  propres  biens  de  rhéritier  ;  néanr 
si  un  débiteur  insolvable  acceptait  une  suc 
notoirement  mauvaise,   de    matiîère  qu'il  pa 
4411'il  Ta  fait  en  iraude  de  ses  propres  créanci 
en  ce  cas  les  créanciers  de  Phéritier  pourrai 
demander  la  séparation  de  ses  propres  biensd 
vec  ceux  de   la  succession  en  fesant  resciûd 
cette  acceptation. 
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TITBE  SECOND. 

DE»  DONATIONS  ENtRiE;.VIF8. 


*-^ 


:,  0  D  y  a  que  deux  formes  de  disposer  dés  biens 
^"Uie  gratuit,  ta  donation   entre-vifs,  et  la  testa-, 
btfliré  ;  nous  ne  parlerons  sôùs  ce  titre  que  de  la 
satioQ  feu tfe- vifs. 

La  donation  entre-vifs  est  une  convehtibn  par 
ileéioîe  {personne,  par  libéralité,  se  dessaisit 
jcabteiïkent  dé  quelque  chose,  au  profit  d^une 
'^^  personne  qui  ràccëjpte* 

iôitsAÏoM  entrê-v^s  '  sont  oii   directes   ou 

Ùsairei^  lès  directes   sont    celles  qui  se 

itane  rintei^ibAitiôn  d^ûnè  personne  tierce  ;  les 

issaires  sottt  celles  qulse  font 'par  Hin 

Uidti^  d^un  premier  tlonateur,  qui  est  chargé 

ioitittièr  ÏM  choées^^  données  au  second     Nous 

iteroQç  de ,  çe9  dernières  donationë  sous  le  titré 

irtèd^  de:  ce  tiVre. 
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CHAPllltE  PRBUIËR. 

ptrêatmeê  qui  peuvent  dùniker,  de  eellee  amqueUee  an  peut 
doimert  et  dee  cHoéeê  qvApéuhjtnt  tiré  données» 


Toute  personne  petit  faire  ou  accepter  une  dona- 
efithevTÎfe^à  hmads  que  la*  lot  ne  la  déclare 
tpaUe. 
^Les.fenuaf&ifciriéea  ne  peuvent  donner  entre- 
h  sanB!  ^«ilbrîsation':  de  leurs  marjs:  i 

Les  BQÎneirrs  ne  peurént  donner  eatre«vifs,  non 
iosqueles  insensés.  Les  mineurs  émancipés- soit 

8 


par  mariage  oa  aatrement,  et  qui  ont  Tfige 
vingt  ans  accomplis,  peuvent  néamnoins 
entre-vifs  de  leurs  eSeU  mobîIieiB,  mais  ib  m» 
vent  donner  aucun  immeuble. 

Un  malade,  dont  la  maladie  a  un  trait  pro< 
i  la  mort,  ne  peut  donner  entre-vife,  car  telle 
nation  ne  peut  avoir  le  caractère  de  libéralité 
pre  aux  donations  entre-vi&,  et  si  contre  toute 
tente  il  guérissait,  il  pourrait  révoquer  une  di 
tion  faite  sous  de  telles  circonstances^  car 
serait  parfaitement  nulle. 

Ce  n'est  pas  la  crainte  seule  du  danger  de 
mort,  mais  c^est  la  persuasion  qu'on  n'en  échap| 
points  qui  ôte  aux  donations  le  caractère  ^e 
tions  entre- vife,  et  qui  les  rend  nulles,  en  eiB| 
chant  qu'on  ne  puisse  dire,  que  le  donateur 
fère  le  donataire  i  soi-même,  à  Tê^rd  des  ç) 
qu'il  sait  ne  pouvoir  plus  conserver. 

Une  femme  dans  sa  grossesse,  quelque  V4 
qu'elle  soit  du  terme,  n'est  pas  incapable,  de 
ner  entre-vifs. 

Les  mineurs  pubères  et  les  interdits  pour  i 
digalité  sont  capables  de  recevoir  des  donatu 
et  ils  n'ont  pas  besoin  pour  cela  de  Tautorité 
leurs  tuteurs  et  curateurs.  Les  foux  et  les  ei 
ne  peuvent  par  eux-mêmes  accepter  des  d< 
tions,  mais  ces  donations  peuvent  être  aecepi 
par  leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

Les  communautés  et  les  gens  de  main-mi 
sont  incapables  de  recevoir  aucune  donation  à\ 
cun  héritage  ou  rentes  constituées. 

Les  femmes  mariées,  quand  même  diea  ne 
raient  point  communes  en  biens,  ou  quand  dti 
auraient  été  séparées,  ne  sont  pas  fdos  c^apaUi 
de  recevoir  des  donatiohs,  sans  l'ajcceptatioo  m 
l'autorisatioa  de  leurs  maris  ou  celle  du  juge,  qnl 
d'en 
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^  ^&  sont  incapables  de  recevoir  des 

y  *^s,  à  moins  qu^êlles  ne  soient  mo^ 

^  d^alimens.     Si  ces  donations 
-"lies  ne  seraient  pas  néan« 
>ais  elles  seraient  rédoc- 
ju   donateur  sont  admis, 
iireuve^de  son  concubinage 

adultérins  et  incestueux  sont  inca- 
.<cevoir  aucune  donation  entre^vifs,  si  ce 
.le  dfonation  pour  alimens. 

mineurs  et  autref  perssonnes  sous  la  puis- 
d^autrui^  ne  pl^ûyent  donner  entre-vifs  di- 

t  ci]  indirectement)  au  profit  de  leurs 
curateurs,  pédagogues  ou  autres  adminîs- 

^ai  ont  qurique  puissance  sur  leurs  per- 

oa  sur  leui^  biens,  ni  aux  enfans  des  dits 

lètaatres  administrateurs,  pendant  le  tems 

flidimnistration,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 

ar  compte,  et  telles  donations  sont  nulles  ; 

cepte  néanmoins  les  donations  faites  auxx 

s  qui  auraient  eu  la  tutelle  de  leurs  en- 
urvu  qu^ils  ne  se  soient  point  remariés. 

donations  fiâtes  à  la  femme  ou  aux  ascen- 
îi  tuteur  ou  adtniniatrateur,  lorsqu'elles  sont 
du  vivant  de  ce  tuteur  ou  administrateur, 
reillement  nulles» 

cens  qui  ont   un  empire  trop  grand  sur 

de  ceux  qui  font  des  dispositions  entre*vifs 

faveur,  sont  aussi  compris  dans  cette  pro- 

et  les  directeur»  et  confesseurs  sont  in- 

de  recevoir  aucune  donation  de  leurs 

,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  donation 

e  ;  cette  régie  doit  s'étendre  au  couvent  ou 

munauté  dont  un  des  membres  est  le  con* 

r  du  donateur. 
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.  Les  médecins  chirurgiens  et ,.  apothic^r^s  n 
peuvent  non  plu3  recevoir  les  donations 'q^ui  lei 
sont  faites  par  (es  malades,  qu^ils  traitent,  à  motâ 
qu^elIes  ne  soient  inôàiquès. 

Les  donations  sus-mentiônnées   pourraient  qjj 
anmoin^  subsister,  lors  même  qu^elles  seraient  coi 
sidérables,  sMl    paraissait ,  des   mqtifs   plausibli?' 
qui  auraient  pu  porter  le  donateur  a  faire/ce^  4f^f 
tions,   car  Tincapacité  de  çea  personnels  n^  r^ 
que  de  la  présomption   que  ta  donation  a  ét^ç 
torquée  par  leur  empire  sur  Tesprit  du  donaténK^'l 

Cest  au  tems  du  coçtri^t, que  Ton  considère  I 
capacité  de  donner  daji^  la  j^ersonne.  du  doQ.at^ 
et  la  capacité  de  receVoi;;;  (lamcellç  du.doni^tffii 
On  ne   peut  faire  auçui^e  donatioo  à  celui  i 
lors  de  la  donation,  ne  serait  pas  encore  conçu  : 
aiimoins  la  faveur  des  con^rs^t^  de  i;nariage  a. 
excepter  de  cette  règle Jés.d^natJQos  qui  Bly^Q 
et  la  donation  par  contrat  de  mariage,  .^u^^e  "^ 
qui  naîtront  de  ce  mariage^,  pera  vçu&l|te  Tqi 
ces  enfans  viendront  à  najitré. 

Lorsqu'une  donation  contient  une  5ub^U)^i 

^il  n^est  pas  nécessaire  que  le  substitué  e^te  )id 

de  la  donation  ;  il  suffit,  qu^il  existe  par  la  sai^eiq 

soit  capable  lors  de  rouVertoVe  de  la  subélitii&flj 

Les  majeurs  peuvent  donner   éutre-îrust  p4| 

seulement  tous  leurs  meubles  et  acquétG^^  mais  éf\ 

core  tous  leurs  propres»  sauflaiégitime  des  ëofiUHI 

si  le  donateur  en  a.         .  ..i 

Toutes  les  choses  données  par  les  père  et  nA 

à  leurs  enfans  et  descendant,  soîjt  mçuMes  oii  fij 

meubleÇf  sont  réputées'  doiinée^  eii'  avancoitt) 

d'hoirie,  et  par  conséquent  sont  sujétteB  â  ra(k|f|| 

par  les  donataires  qui  viennent  à  la  successif  ! 

donateur  (voyez  livre  Se.  titre  ler.    des  sâccôSf 

nons^  chapitre  5e.  section  2dè. 


lables  lie  recevoir  des 
qu'elles  ne  Boïent  too' 
:d8.  Si  ces  doDatioiis 
ne  seraient  pas  néan- 
I  elles  seraient  rédac- 
donateur  sont  admis, 
!^de  son  concubinage 

incestueux  sont  inca- 
onation  entre-vifs,  si  ce 
lenB. 
rssonnes  sous  la  puis- 

donner  entre-vifs  di- 
it,  au  pro5t  de  leurs 
Des  ou  autres  adminis- 
iiissance  sur  leurs  per- 
DÎ  aux  enfans  des  dits 
teors,  pendant  le  tema 
JDsqa'a  ce  qu'ils  aient 
donations  sont  nulles  ; 
es  donations  faites  auz« 
la  tutelle  de  leurs  en- 
icnt  point  remariés. 

femme  ou  aux  ascen- 
ateur,  lorsqu'elles  sont 
ïur  ou  administratenri 

mpire  trop  grand  sur 
dispositions  entre-vifs 
ompris  dans  cette  pre- 
et  confesseurs  sont  in- 
né donation  de  leurs 
ne  soit  une  donation 
'étendre  au  couvent  ou 
es  membres  est  le  con- 
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Ear  coii9éc|Uânt,  porter  la  même  part  des  dettat4| 
t  euccesfiion.  Cette  part  ne  peut  être  ccmsbM 
que  par  une  ventilation,  qui  ne  se  peut  faire  qi^ 
près  une  estimation  des  différens  biens  de  la 
cession,  et  en  attendant;  ces  différons  bétitÂ 
sont  tenus  des  dettes  chacun  pour  leur  portion^ 
rile,  sauf  à  se  faire  raison  du  plus  ou  du  ni< 
lorsque  les  portions  auront  été  constatées  par^ 
ventilation. 

Lorsque  des  mâles    succèdent  en   colla(< 
avec  des  filles,  à  un  défiant  qui  a  laissé  des 
dans  sa  succession,  les  mfiles  ayant  une  plus 
de  part  que    les  filles  doivent  porter   une 
grande  part  des  dettes. 

Quoique  Tainé  ait  dans  les  fiefs  une  portion 
considérable  que  celle  de  ses  puînés,  néanm< 
il  n'est  tenu  que  de  la  même  portion  des  del 
dont  chacun  des  puînés  est  tenu. 

Quoique  des  rentes  constituées  soient  assigna 
par  assignat  spécial  sur  des  fiefs,  Tainé  n'en  ii 
que  sa  portion  virile  ;  cette  décision  a  lieu  qi 
Blême  Phéritage  aurait  été   saisi  réellement 
cette  rente  du  défunt. 

Il  en  est   autrement  des  rentes^  foncières 
quelque  héritage  féodal  serait  chargé,  Paine 
doit  être  tenu,  non  pour  la  portion  dont  il  est 
ritier,  mais  pour  la  portion  quil  a  dans  Phéri< 
cW*à«dife  qu'il  ne  contribue  pas  au  payei 
des  dites  Chartres  à  raiâon  de  la  valeur  et  estii 
tion  de  sa  part  et  portion  de  son  préciput  et  di 
d'aînesse,  mais  à  raisun   des  arpens  qu^il  pi 
plus  que  les  autres  ;  ainsi  il  ne  paye  rien  pour 
son  du  principal  manoir  qu'il  prend  hors  part. 

Il  en  faut  din;    autant  des  hypothèques  dont 
héritage  féodal  serait  chargé  pour  dett»:8  does 
des  tiers,  maii^  non  pour  hypothèques  pour  les  <l< 
tes  dues  par  le  défunt. 


>able8  lie  recevoir  dee 
qu^étles  ne  soient  mo' 
■ns.  Si  ceB  donatioiis 
ne  seraient  pas  néan- 
I  elles  seraient  rédoc- 
doiiAteur  sont  admis, 
^de  son  concubinage 

incestueux  sont  inca- 
anation  entre-vifs,  si  ce 
lens. 
rsBonnes  sous  la  puis* 

donner  entre-vifs  di- 
it,  au  profit  de  leurs 
oes  ou  autres  adminis- 
iiissance  sur  leurs  per- 
ai  aux  enfans  des  dits 
leurs,  pendant  le  tems 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
donations  sont  nulles  ; 
es  donations  faites  aux^ 
la  tutelle  de  leurs  en- 
ent  point  remariés. 

femme  ou  aux  ascen- 
àteur,  lorsqu'elles  sont 
;ur  ou  administrateur, 

mpire  trop  grand  sur 
dispositions  entre*vifs 
ompris  dans  cette  pre- 
et  confesseurs  sont  in- 
né donation  de  leurs 
ne  soit  une  donation 
'étendre  au  couvent  ou 
es  membres  est  le  con- 
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tiers  et  6iicce8(»euc9  umveiBeb  aoiit  twkw  àm  )eg| 
pour  la  même  part  pour  laquelle  il»  eont  teDU^  ' 
dettes,  c'est-à-dire  pour  la  part  dont  ils  sont 
tiers,  ou  à  laquelle  ils  succèdent 

Les  créanciers  de  la.  auccessîon  ont  une 
personnelle  contre  chacun  des  héritier^  pooi^ 
part  dont  ils  sont  héritiers,  et  contre  chacun 
successeurs  universels,  pour  la.  part  que 
d^eux  a  dans  les  biens  de  la  successioii.    Si 
part  des  héritiers  li^est  pas  encore  constatée, 
quidéc  par  une  ventilation,  les  créanciers  ont 
action  contre  chacun  dos  hérîtieni,  pour  wne. 
tion  virile,  sauf  aux  héritiets  à  se  faire  raèlQQ. 
plus  ou  du  moins,  qu'ik  devront  fiocier  ciias<ist 
lorsque  leur  part  sera  constatée  par  la  ventileti 

Les  créanciers  hypothécaires  de  la  s«cces« 
ont  aussi  Taction  hypothécaire  contre  chascun 
héritiers  on  successeurs  qui  possèdent  quel^ 
immeubles  de  la  successipn  sujets  à  leur  bypof 
que  ;  ils  l'ont  aussi  contre  les  tiers  détentcjjr8« 

Chaque  héritier  détenteur  de  la  moindre  por^ 
tion  des  immeubles  de  la  succession^  est  teii4 
hypothécairement  du  total  des  créances  hypotho» 
caire^S  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

L'héritier  détenteur  d'immeubles  peut  être  ék 
chàrjgé.  de  la  condamnntÎQn  solidaire,  en  oSÊoM 
d'abandonner  tous  les  immeubles  échus  enson  l9ti^ 
si  le  partage  est  déjà  fait,  et  on  la  part  miiv\9éê 
qu'il  a  dans  ceux  de  la  succession,  si  le  partage 
n^est  pas  encore  fait  ;  mais  quoiqu'il  abeHiloQO^ 
sa  condamnation  personnelle  pour  la  part  èwi  A 
est  héritier  subsiste  toujours  c^Afro  lui;  e'^ 
pourquoi  dans  les  conclusions  et  dans  la  senteoeei 
on  condanyie  l'héritier  pecsonn^AIement  pour  la 
part  dont  il  est  héritier,  ett  hypothécairement  pouf 
le  total. 


[>1efi  ùe  recevoir  dee 
scelles  ne  soient  mo* 
t.  Si  ces  donatioiifl 
I  seraient  pas  néan* 
liée  seraient  rédac- 
>h&teur  sont  admis, 
le  son  concubinage 

tcestiieux  sont  inca- 
ation  eiilre-vifs,  si  ce 
as. 

lonnes  so^is  la  puis- 
lonner  entre-vifs  di- 
au  profit  de  leurs 
B  ou  autres  adminis- 
nance  sur  leurs  per- 
aux  enfans  des  dits 
irs,  pendant  le  tems 
iqu'a  ce  qu'ils  aient 
mations  sont  nulles  ; 
donations  fnîtes  aux« 
tutelle  de  leurs  en- 
it  point  remariés, 
imme  ou  aux  ascen- 
sur,  lorsqu'elles  sont 
r  ou  administrateur, 

pire  trop  grand  sur 
spositions  entre-vifs 
apris  dans  cette  pre- 
confesseurs  sont  in- 
donation de  leurs 
e  soit  une  donation 
:endre  au  couvent  ou 
merabres  est  le  con> 
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encore  bcHemeDt  se  démêler  d'avec  ceux  de  1%^ 
ritîer. 

LfCs  choses  doimées  entre  vils  par  le  dél 
rhéritîer,  quoique  sujettes  à  rapport,  ne  soDt 
comprises  dans  les  biens  dont  les  créanciers  de 
succession  ont  d  roit  de  demander  ^a  séparatioa  \ 

L'eflet  de  la  séparation  est  que  les  créanciM 
et  légataires  soient  pajés  les  premiers  suri 
biens  de  la  succession  du  défunt,  elle  n'exclut  J 
les  créanciers  de  l'bériti^r  du  droit  de  se  i3 
ger  sur  ce  qui  resterait  de  ces  biens. 

Les  créanciers  de  la  succession  qui  ont  obM 
la  séparation  des  biens,  et  qui  n\>nt  pu  être  |ia| 
entièrement  sur  ceux  de  la  succession,  peufij 
être  payés  sur  les  biens  propres  de  l%érit'^ 
mais  ils  ne  doivent  être  payés  sur  ces  biens,  f 
prés  que  les  créanciers  de  ^héritier  l'auront  éi 

Les  créanciers  de  Théritier  ne  peuvent  pâ9 
mander,  contre  ceux  de  la  succession,  qu'on  1 
sépare  les  propres  biens  de  rbéritier  ;  néanmoii 
si  un  débiteur  insolvable  acceptait  une  succès 
notoirement  mauvaise,  de  raatiière  qu^il  pai 
A\ii^\\  l^a  fait  en  fraude  de  ses  propres  créancu 
en  ce  cas  les  créanciers  de  rbéritier  pourraiedl 
demander  la  séparation  dé  ses  propres  biens d^ 
vec  ceux  de  la  succession  eu  fesant  rescinda 
cette  acceptation.  ^ 
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TITRE  SECOND. 

DES  DONATIONS  ENTÈa.VlFS. 


»  ■  ■  '^ 


D  n  y  a  que  deux  formes  de  disposer  dés  biens 

L.titne  gratuit^  la  donation   entre-vifs,  et  la  testa- 

^"itairé  ;  nous  né  pàriéroùs  spus  ce  titre  que  de  la 

atîoo  ëtatte-vi&. 

La  donation  entre-vifs  est  une   convehtibn  par 

liêile  ^e  .personne,  par  libéralité^  se  dessaisit 

abKeùient  dé  qiielqûe  chose,  aii  profit  d^une 

^  personne  qui  racéëbte« 

li^  <!fôii(iatiohd'  entrë-v^s' sont  ou   directes   ou 

airei;  les  directes   sont    celles  qui  se 

itens  nntlsî|it>Aiti6n  d^iine  personne  tierce  ;  les 

oniiBissaîifed  soût  celles  qui  se  font 'par  rjiir- 

ÙiÔQ  d'uti  premier 'donateur,  qui  est  chargé 

tàinët  lèê  chodés  données  au  second     Nous 

Mteroiis  de,  ces  dernières  donation^  sous  le  titré 

ttfe  de  Ce  livré. 


CHAPi'mE  PREMIER. 

pcrMMMici  qui  peuvent  donner,  de  eeUeê  auxquelUs  on  peut 
donmer^  tt  des  ehos'ei  quip'éwoènl  itfè  donriêe$. 


♦    ' 


Toute  personne  peut  ikire  ùa  accepter  unedona- 
m  esti^e^Tife^àinioniB  que  la*  lot  ne  ia  déclare 
ipaUe. 

(69.  fenuttf  a  ipëriéea  ne  pèu^rent  donner  entre- 
ei&^  saiiBrlfanitbrisatioQ'rde^leucâ  rnarn; 

Le»  Biineirrs  ne  peufient  donner  entrë-^ife,  non 
kiosque  les  insensés.  Les  mineurs  émancipés  isdit 

8 
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par  mariage  ou  autrement,  et  qui  ont^  Tigedc 
vingt  ans  accomplis,  peuvent  néanmoins  disposii 
entre-vifs  de  leurs  effets  mobiliers,  mais  ib  ue  ped 
vent  donner  aucun  immeuble. 

Un  malade,  dont  la  maladie  a  un  trait  procbai 
à  la  mort,  ne  peut  donner  entre-viCs,  car  telle  ^ 
nation  ne  peut  avoir  le  caractère  de  libéralité 
pre  aux  donations  entre-vifs,  et  si  contre  toute 
tente  il  guérissait,  il  pourrait  révoquer  une  éi 
tion  faite  sous  de  telles  circonstances^  car  el 
serait  parfaitement  nulle. 

Ce  n'est  pas  la  crainte  seule  du  danger  de 
mort,  mais  c^est  la  persuasion  qu^on  n^en  échapi 
points  qui  ôte  aux  donations  le  caractère  ^e  d^ 
lions  entre-vife,  et  qui  les  rend  nulles,  en  em| 
cËiant  qu'on  ne  puisse  dire,  que  le  donateur  | 
fère  le  donataire  à  soi-même,  à  Të^^rd  des  çhi 
qu'il  sait  ne  pouvoir  plus  conserver. 

Une  femme  dans  sa  grossesse,  quelque  voisiî 
qu'elle  soit  du  terme,  n'est  pas  incapable  de 
lier  entre-vifs. 

Les  mineurs  pubères  et  les  interdits  pour  pj 
digalité  sont  capables  de  recevoir  des  donatu 
et  ils  n'ont  pas  besoin  pour  cela  de  Tautorité 
leurs  tuteurs  el  curateurs.  Les  foux  et  les  ei 
ne  peuvent  par  eux-mêmes  accepter  des  d< 
lions,  mais  ces  donations  peuvent  être  aecepi 
par  leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

Les  communautés  et  les  gens  de  main-moiM 
sont  incapables  de  recevoir  aucune  donation  d'ad 
cun  héritage  ou  rentes  constituées. 

Les  femmes  mariées,  quand  même  dles  ue  m 
raient  point  communes  en  biens,  ou  quand 
auraient  été  séparées^  ne  sont  pas  plus  capal 
de  recevoir  des  donatioiis,  sans  l'accéptatioD 
l'autorisation  de  leurs  marie  ou  x^eile  du  juge,  qi 
d'en  faire. 
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Lés  concubines  sont  incapables  de  recevoir  des 
îiooations  entre-vifg,  à  moins  qu'elles  ne  soient  mo'^ 
llqiiès  ou  pour  cause  d'alimens.  Si  ces  donations 
itaient  considérables,  elles^  ne  seraient  pas  néan- 
1110108  déclarées  nulles,  mais  elles  seraient  réduc- 
tibles. Les  héritiers  du  donateur  sont  admis, 
^  ft^rês  SÀ  mortj  à  la  preuve^de  son  concubinage 
Ifèc  la  donataire. 

''/Les  bâtards  adultérins  et  incestueux  sont  inca- 
bles de  recevoir  aucune  donation  entre-vifs,  si  ce 
h^esi  ane  donation  pour  alimens. 

Les  mineurs  et  autre^  perssonnes  sous  la  puis- 

DCê  d'autrui»  ne  peuvent  donner  entre-vifs  di- 

ment  ou   indirectement,   au  profit  de  leurs 

rs,  curateurs,  pédagogues  ou  autres  adminis- 

eurs,  qui  ont  quelque  puissance  sur  leurs  per- 

fies  ou  sur  leui^.bieos,  ni  aux  enfans  des  dits 

eors  et*  sf^très  adminiiàtrateurs,  pendant  le  tems 

^feur  flûdministration,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 

idu  leur  compte,  et  telles  donations  sont  nulles  ; 

en  excepte  néanmoins  les  donations  faites  aux\ 

pdans  qui  auraient  eu  la  tutelle  de  leurs  en- 

pourvu  qu'ils  ne  se  soient  point  remariés. 

Les  donations  faites  à  la  femme  ou  aux  ascen- 
do  tuteur  ou  administrateur,  lorsqu'elles  sont 
du  vivant  de  ce  tuteur  ou  administrateur, 
t  pareillement  nulles. 

Tous  ceux  qui  ont   un  empire  trop  grand   sur 

Bprit  de  ceux  qui  font  des  dispositions  entre<*vifs 

b  tenr  faveur,  sont  aussi   compris  dans  cette  pre- 

^ition,  et  les  directeur»  et  confesseurs  sont  in- 

kbles  de  recevoir  aucune  donation  de  leurs 

itents,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  donation 

liqoe  ;  cette  règle  doit  s'étendre  au  couvent  ou 

la  communauté  dont  un  des  membres  est  le  con- 

feur  du  donateur. 


Les  médecins  chirurgiens  et  ^  apothicaires  n^ 
peuvent  non  plus  recevoir  les  4bnatioD8^ 'qui  le^ 
sont  faites  par  les  maladeS;  qu'ils  traitent,  a  iQoi^ 
qu^elles  ne  soient  modiques. 

ÏJes  donations  sus-mehtiôunées   pourraient 
anmoin^  subsister,  iQrs  même  qu^elles  seraient  < 
sidérables,  sMi   paraissait   des   mqtifs    plaustbl 
qui  auraient  pu  jporter  le  donateur  a  faire/cës^^ 
tiens,   car  Tincapacité  de  ces  personnes  né  rêv 
que  de  la  présomption   que  )a  donation  a  éUi 
'torquée  par  leur  empire  sur  Tesprit  du  donatelariTI 

■  •  ■ 

Cest  au  tems  du  çoptjri^XqMe  J'on  considèpel 
capacité  de  donner  danî  m.^ersonnç.jdu.d^ 
et  la  capacité  de  receVoi^  ^ânscen^du  donats 

On  ne  peut  faire  aucuipié  donatipa  à  celui, 
lors  de  la  donation,  ne  serait  pas  encore  eoncu  ; 
aiimoins  là  faveur  des  contrats  de  mariage  a. 
exqeptîer  de  cette  rè^lèJes.dQnalijgtns  qui  s^^^ 
et  la  donation  par  contrat  de  ina^riàge.  4u«.jÇ 
qui  naîtront  de  ce  mariage^,  ^er£i  veM^T^Ïe  :Tq 
ces  enfans  viendront  à  nàitrQ. 

Lorsqu'une  donation   contient  une  8ubsij).attM 

^il  n^est  pas  nécessaire  quête  substitué  çjJatelM 

de  la  donation;  il  suffit,  qu^il  existe  par  Iasaitie| 

soit  capable  lors  de  l'ouverti^re  de  la  çu|[>stitU  ' 

Les  majeurs  peuvent  doi^ûèr   entre* jrifs, 
seuleinent  tous  lèui^  meubles  et  acquéjts;  àiais 
core  tous  leurs  propres,  sauf  laiégitime  des  éo| 
si  le  donateur  en  a.  . 

Toutes  les  choses  données  par  les  père  et  mi 
à  leurs  enfans  et  descendant,  soijt  meubles  ou  i) 
meubler,  sont  réputées' dohnëeb  en  avaiac^in^ 
d'hoirie,  et  par  conséquent  sont  sujetteB  à  rapM 
par  les  donataires  qui  viennent  à  la  ^uccessio|l  \ 
donateur  (vôjez  livre  Se.  titre  1er.  des  succès^ 
sîons^  chapitre  5e.  section  2dè. 
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CHAPITRE   SECOND. 

lUê  fêfntê  de  ibHialjoM  êtàtê^ê. 


Les  forme?  exigées   pour  la  validité  des  dona- 

:  lions  eût  re-yifsd^immeuDles,  sont:  la  solennité  de 

PacMptation,  la  tradition,  Tirrévocabilité,  Tinsi» 

nuation,  et  elles  doivent  être  fajtes  devant  notaires. 


,  • 


SECTION  PREMIERE. 
De  la  9oUmmU  de  PaeceptaHùn, 


Dans  les  donation^,  Tacceptation  du  donataire 
l'acte  de   donation  doit  être  expresse,  et  est  re- 
luise comme  une  fomnalité  ;  la  présence  d^i  dona- 
taire, sa  signature  à  Pacte  de  donation  ne  seraient 
^  une  acceptation  suffisante  ;  il  en  est  de  même 
je  toutealjps  autres  circonstances  dont  on  voudrait 
induire  Tacceptation. 

L'acceptation  du  donataire   peut  être  faite  par 
autre  acte  que  celui  de  la  donation,  pourvu  que 
istrument  de  la  donation  soit  inséré  d^ns  l'acte 
|ai  contient  l'acceptation  ;  en  ce  cas  la  donation 
"*  sera  censée  valaMe  que  du  jour  de  Taccepta- 
1,  et  le  donataire  peut  avant  Tacceptation  chan- 
de  volonté»  d^où  il  suit  que  la  chose  donnée  né 
le  ao  donataire  qu'avec  la  charge  des  hypo- 
jues  que  le  donateur  a  contractées  dans  le  tems 
ermédiaire  de  la  donation  et  de  l'acceptation, 
avec  toutes  les  autres  charges  qu'il  j  aurait  im- 
pofiées. 

Les  mineurs  et  autres  priviligiés  ne  peuvent  être 
restitoablest  même  sous  prétexte  de  l'insolrabilité 

8* 
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de  leurs  tutéprs^  eqotrq  '  )p  iié£B|i)t  d'acceptatm 
d'une  donation  de  quelqu'un,  qui  serait  mort  oa 
qui  aurait  changé  de  tolonté'  depuis  la  donation^ 
mais  en  ce  cas  le  minejur  aura  son  recours  contre 
son  tuteur. 

Lorsque  la  donation  est  faite  .à  deux  personnes^ 
l'acceptation  feite  par  Tuiiené  ôért  point  à  Tautre, 
et  çHls  sont  disjoints,  rrelqi  qui  a  accepté  la  dona* 
tion  n^en  aura  que  la  moitié,  et  la  donation  poui 
l'autre  moitié  sera  nuljflr  H  faut  excepter  de 
cette  règle  la  donation  faite  au  mari  et  à  la  fem' 
me,  laquelle  édl>valablé|'  qu^^^-elie  n Vit 'été  ae 
ceptée  que  par  le  mari*.    . 

La  donation  se  forme  par  le  concours  des  voj 
lontés  du  donateur  et  du  donataire,  parconséj 
quent,  l'acceptaUoa  de  la  iJ^P^^^  P^  P^^  ^ 
fairp  apfèsi  la  mort  i^u  ,  ^ôaateMr»  ni  Q^^P^^.^pn 
qu'il  a  per<iu  l'usagg  de  la  rai80tt,,9q,f|ae  wd^iI*4 
vQÎr  perdu,  il  est.açv.ÇQU  ^'ailleurs  iqcapable^l 
donner.  C^tte  acceptation  d,oit  aussi  se  faire  d| 
vivant  du  donataire,  et  iLdoit  être,  capable  de  ifi 
cevoir  lors  de  l'acceptation.  j 

L'acceptation  peut  se  faire  ou  par  le  donataiij 
lui-i^.eme  OU  par  son  procureur,  soit  spécial,  sm 
gpnpra),  par  son  tuteur,  curateur  ou.autr^  ^àm 
nisti*àteur  ;  une  acceptation  (aite  par  toute  autd 
personne  qui  n'avait  point  de  mandat,  et  qui  ^ 
clareraiiae  porter  fort  pour  le  donataire  abseÉ 
ne  serait  pas  valable* 

Le  pènç,ia  m^re  et  autres  ascendaos  du  mil 
ou  interdit,  quand  même  ils  n'auraient  point  la  qi 
lité  de  tuteurs  ou  curateurs,  peuvent  acceptai 
donation  pour  eux. 

Les  institutions  contractuelles  n'ont  pas  besofl 
jd^accept^tion« 
.  Les  dpiiations  enire^-vifs,  iorsqu^ellets  ^ont  &ita 


^ 
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|itr  c0Êtr9A  de  maiiage^  ne  sont  point  éugettés  i  ht 
nrfeamtté  éé  Taeceptatieft. 

îiesdonàtMBB  de  mteublèff  corporde^  lors  qu^il  y 
s  taâttieik  i édki^  ne  soml  sujeUeë  à  aaciine  nraw^ 

Ifté. 


SBCTfON  ffBCONBR 

3 

De  la  iFoditiat^  et  dé  Pifrév^cabiiiiê^ 

Ihrmer  et  'retenir  ne  vaut  ;  en  conséquence  de 
cçttemaKime  deux  choses  sont  requises  pour  la 
^idUé/ des  donations,  la  tradition  de  la  chose 
Iphnée  et  I^îrréVocabilité  parfaite. 
*  Les  donations  sont  valables,sôit  que  la  tradition 
efé  réelle,  soit  quelle  ait  été  seulement  feinte, 
¥oj]ez  livré  second^  titre  second,  chapitre  second, 
^âon  froisièrne,  où  se  trouve  bien  au* long  tout 
ieqiri  a  rapport  à  la  tradition*) 
lie  caractère  essentiel  et  distinctif de  ladona- 
>D  entr<&-rifs  est  d'être  irrévocable  relativement 
donateur;  tout  ce  qui  blesse  cette  irrévocabi- 
'  est  un  vice  qui  annuité  la  donation^  parce 
en  détruit  la  cause  suivant  ce  principe, 
[fiod  ab  initio  nonvale^  ex poet  facto  convaUscere  non 
ftj*  Il  n*est  pas  contraire  à  la  nature  des  do- 
tions entre- vifs  qu'elles  soient  révocables  sous 
^Ique  condition  casuelle,  qui  ne  dépende  pa^ 
la  volonté  du  donateur,  et  elles  peuvent  être 
lablement  faites  à  la  charge  de  révocation,  sous^ 
slqu'une  de  ces  conditions. 
On  ne  peut  donner  entre-vifs  ses  biens  à  venir^ 
une  telle  donation_pêcheraît  par  le  défaut  de 
idttioQ  et  le,  défaut  d'irrévocabilité. 
On  ne  peut  donner  sous  une  condition,  qui  dé* 
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pende  de  la  volonté  du  donatenr,  même  aes  bien 
présens,  ni  quelque  cboee  parUcoUère  ;  non  plo 
à  la  charge  de  payer  les  dettes  qae  le  dotmlsa 
contractera  par  le  suite,  car  ces  donations  pêcbei 
par  le  dé&ut  d'irrévocabilité. 

Lorsque  la  donation  est  faite  à  la  charge  é 
payer  les  dettes  que  le  donateur  contractera,  joi 
qu^à  concurrence  néanmoins  d^une  certaine  som 
me,  la  donation  ne  sera  pas  entièrement  nulh 
mais  elle  le  sera  jusqu^à  concurrence  de  cett 
somme,  quand  même  .  le  donateur  n^auruC  pas  us 
de  cette  liberté  et  n'aurait  contracté  ^aucun 
dette. 

Si  quelqu*un  arait  donné  tous  ses  biens  pri 
sens,  on  se  réservant  néanmoins  la  faculté  de  ~ 

Eoser  ou  de  tester  d'une  certaine  somme,  q 
ien  même  il  serait  dit  expressément  par  r 
Sue  la  somme,  au  cas  qu^il  n'en  eût  pas  dispose 
emeurerait  comprise  en  la  dopalion,  néanmoitt 
la  donation  serait  nulle  jusqu'à  concurrence  û 
cette  somme,  parce  que  jusqu'à  cette  concarrenci 
elle  n'était  pas  irrévocable.  ^ 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aq 
conjoints,  ou  à  ceux  qui  naîtront  du  mariage,  p^ 
quelque  personne  que  ce  soit,  ne  sont  pas  aujetU 
aux  règles  ci-devant  établies,  et  ne  peuvent  ètt 
attaquées  de  nullité,  faute  de  tradition  ou  d'irréff 
cabilité  ] 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  peuvel 
comprendre  les  biens  préseus  et  à  venir,  alors j 
est  au  choix  du  donataire  ou  d'accepter  tous  U 
biens,  tels  qu'ils  se  trouvent  lors  du  décès  du  d^ 
nateur,  en  se  chargeant  de  toutes  les  dettes,  ment 
postérieures  à  la  donation,  ou  de  s'en  tenir  ao 
Siens  existans  lors  de  la  donation,  en  se  chargeai] 
seulement  des  dettes  et  charges  qui  existaient  a 
dit  tems. 


r  «3  j 

I  I^s  donatk^s  fifites  ipar  contrât  de  :  mariage, 
peurent  être  faites  sous  des  conditions  •  qui  <  dé" 
■"imdiBt  dé  la  volonté  du;  donateur  ;  ëHes  peoirent 
^^ttenfeitea  à  la  diarge  de  payer  le»  4^tle0  qirïl  ooti- 
[  taïQt^a^  etledlonailesr  peu^  dans  ces  ^«fidtioiiB  ae 
i  d^Mver  la  feciiKé  de  diafiMtr  do  o«rtaiiies 
choses  ou  de-eertsanes  fsoimneav  et  ^que.  a^lfoeert 
;itafis  eii>a¥K>lr  ^ispoeév  cesshosea  demeurereiU 
Mi^iéses  en  {a  doaâftioci. 


•  « 
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SECTION  TitOÏSliîMB. 


kilt. 


Toiîtes    donations    enlré-vifs   qûell.ç8  qu^elIes 
^ei)i^  d^mn^eijbles  ou  de  clioses  mobilières,  sont 

pIqs  a  rinsinuation., 

paos  tes  donations  rêmùnératoîres,  qxioique  le 
^  ^  dçjp  services  en  récompense  desquels  la  do- 
iafion  à  été  faite  iiit  apprécia'ble,  %'\\  esjt  inférieur 
i,çieluî  de  la  cKbse  uoi\née,  celle  donation  sera 
ii^é  faute  .d^insinùation,  sauf  au.  donataire  d^ex- 

versés  actions  pour  se  faire  payer  du  juste  prix 

B  services  par  lui  tendus.  Si  le  prix  des  ser- 
ines Qst  égal  à  la  valeur  de  la  chpse  donnée, 
Site  donation  rêmunératoire  n^epaque  le  nomt 
;€st  liae  donation  en  payement,  et  par  con^é- 
oeiit  te^  acte  n^est  pas  sujet  à  insinuation*  U  en 
l[t  de  inême  des  donations  on^euses. 
'[{y^  donations  'mutuelles^  quolqu^Ues  soient 
^îmiteipent  égalés,  soi^  sujettes  ai  l'insinuation/ 
Xm  4onati6r^  faîtes  par  contrat  de  n^ariage  à 
des   conjoints,  par  quelqu^uq  de  ses  ascen- 

i8j  sont  dispensées  de  Pinsinuation,'  mais  ce^ 
^nations    seraient  nulles  faute    dHnsiûuation»  si 
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elles  étaient  ieîtes  aîlleurt  que- par  cdtatrat  dé 
mariage.  .  j 

Les  donations  ùite»  par  coatrat  de  mafiaq 
aaz  conjoints  par  autres  personnes  qoe'  les  aBCdl 
danS)  et  celles  faites  par  coAtrat  de  jnaryage^jpn 
les  conjoints  entr^emh  ëont  sujdites  à  l'iDsiooaÂsij 
mais  on  n^  doit  pas  amnprendre  les  teonvenik 
ordinaires  des  contrats  de  mariage,  qvmqnW 
contiennent  un  titre  lucratif  ainsiie  précipul  d^" 
certaine  somme,  et  le  douaire,  lors  même  quil 
rait  sans  retour  et  en  pleine  propri^é,  nessÉl 
point  sujettes  à  insinuation. 

La  conrenlion  que  les  biens  de  la  communs 
demeureront  en  entier  au  surviranti  il  la  chaige 
pajer  une  somme  modique  aux  héritiers  du 
décédé,  et  la  convention  que  le  conjoint  sur?* 
jouira  en  usufruit  des  biens  du   pràdéccdé, 
des  conventions  matritnoniales  plutôt  que  d^ 
nations,  et  par  conséquent  ne  sont  point  sajè*^ 
rinsiaoation. 

Quoique  les  donations  utiles  par  le  mari  à 
femme,  parle  contrat  de  mariage,  soîeiit  sujettes I 
insinuation,  néanmoins  les  héritieiCs  du  mari  nS 
peuvent  en  opposer  le  défkut  &  la  femme,  cpi  s 
quatre  mois  à  compter  du  jour  du  décès  de  MÉ 
mari  pour  faire  cette  insinuation.  ^  •  \ 

Les  donations  sont  sujettes  à  TinsinuatioÉ 
quelles  ^ue  soient  les  choses  qui  en  s  ont  robjetj 
néanmoms  les  donations  de  choses  mobilières  a 
sont  dispensées  en  deux  cas  ;  1^.  lorsqu'il  j  a  trâ 
dition  réelle,  2^.  lorsquHl  n^y  a  pas  i  la  Vérité  dé 
tradition  réelle,  mais  lorsque  leur  valeur  n^exùèda 
pas  la  somme  de  mille  livres  ancien  cours«  I 

La  donation  des  biens  à  venir,  faîte  par  coatrsl{ 
de  mariage,  par  d'autres  que  par  les  ascendtfiSi 
est  sujette  à  Pinsinuation,  aussi  bien  que  les  iot^ 
titutions  contractuelles. 


m 

L^ndJDuation  doit  être  faite  au  greffe  de  la  ju- 
risdictîoB  où  les  choses  données  sont  situées* 
les  donations  de  meubles  sont  sujettes  i  Tinsinufi- 
Ibo  au  ^ffe  du  domicile  du  donateur. 

L'insinuation  doit  être   faite  dans  les  quatre* 
mois  do  jour  de  la  date  de  la  donation  ;  elle  a 
tiors  un  effet  rétroactif  jiu  tems  du  contrat^  c% 


Mire  qu^elle  est  également  valable,  comme  si  elle 
eut  été  faite  dès  Tinstant  du  contrat;  d'oà  il  s*en 
ml  que,  lorsqu'elle  est  faite  dans  les  quatre  mois, 
il  n'importe  qu  elle  se  fiisse  du  Tirant  ou  après  la 
aiort  do  donateur,  et  elle  est  valable  même  à  Té* 
fttpd  des  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  do- 
iiteur,  dans  le  tems  intermédiaire  entre  la  dona- 
jfaD  et  Pinsinoation. 

I  L'iosinnation  qui  ne  se  fait  qu^après  les  quatre 
[Mis,  n^a  d^effet  que  du  jour  de  sa  date,  et  elle  ne 
t  être  opposée  aux  créanciers  qui  auraient 
tracté  arec  le  donateur,  dans  le  tems  intermé« 
ire  entre  la  donation  et  cette  insinuation,  les- 
l^^ttèb  ponifroDt  exercer  leurs  hypothèqees  sur  les 
poses  domfiées* 

nsittoation  qui  ne  se  ferait  qu^aprés  les  quatre 

et  qu'après  la  mort  du  donateur,  serait  en- 

sent  nulle. 

Lo/sque  la  donation  a  été  acceptée  ex  iniervalio, 

an.  acte  difi&rent  de  la  donation,  le  tems  de 

re  mois  pour  ISnsinuation    ne  court  que  du 

r  de  Paceeptatioû. 

Si  là  donation  a  été  faite  sous  une  condition 

pensive^  le    tems  court  du  jour  de   la  dona- 

et  non  pas    du  jour  de  déchéance  de  la 

tion. 

^^DsinuatiMi  est  valable  lors   lOême  que,  lors- 

elle  eet  faites  le  donateur  a  perdu  la  capacité 

donnet.         .  ' 


[9ft  J 

Il  importe  aussi  fort  peu,  pourvu  que  te  doU 
leur  y  we,  que  rjMÎDuatioa  se  fasse  du  ▼hrant  ■ 
après  la  mort  du  doDataire*  J 

A  Texception  du  droBateur  lui-ineme^  toutes  H 
autres,  pensonnes  qui  ont  iatérêt  à  la  nullité  4Ïe  h 
donation»  peuvent  opposer  le  défajut  d'insinuation 
ainsi  les  créanciers  et  les  acquéreurs  à  titre  oné 
reux  peuvent  opposer  ce  déiaut  ;  les  donataires  pQ| 
teneurs  à  la  donation  et  les  l^ataires  le  peuvei^ 
a.ussi.  Les  héritiers  dn  donateur  peuveatauss 
imposer  le  défaut  d^inainuatîon, 

Lorsque  Je  mari  a  donvé  ^tre-»vifs  uo  coi 
de  sa  conuminauté,  et  qu'il  prédécède,   sa  ve^ 
peut  opposer  le  défaut  d^insinuation  pour  la 
qu^elle  a  droit  de  prétendre  comme X'oiflmqnej 
jce  conquèt 

.  La.  meilleure  exception  q^^on  puisse  ,  opposeï 
contre  le  défaut  d'insioiiatioa  est  que  celui  qui  og 

S  ose  le.  défaut,  se  trouve   responsable  envers  U 
onataires  deXe'SKHMl. 

a       * 

La-puissiinoe  de  q«elqu\MV  eitr  laquelle  le  dwtt 

taire  a  été,  lui   donne  une  défense'  cnototre  cett« 

personne,  ou  contre  1^  héritier^  de  cette  pêrsoiine 

qui  \ai  opposeraient  le  dé&ut  4nnsinuation9  mail 

elle  ne  lui  donne  aucune  défense  contre  des  tien 

quand  même   Tinsolvabilité  de  la  personne  ea  b 

puissaBce  de  .qui  a  été  le  donataire,  ne  lui  hMS^ 
rit  aucun  recours{s^insi  le  défaut  d'insiauatioDdci 

donations  faites  à  des  mineurs- oo«  à  l^fi^ise^  pem 

leur  être  opposé,  quand  même  Pinsoltabffifè  if 

leurs  tuteurs  ou  autres  admittiâtrateuns,  ne  leurMl| 

se  ra  it  aucun  recours.    : 

Le  donataire  qui  a  possédé  pendant  trente  ««li 

rbéritage  depuis  la  mort  du  donateur^  a  une  ev 

çeption  légitîkne    contieJe  d^aut   dHnsinuati^ 

qu^opposerait  Phént^n  r1n  donateur.     LeIeibsAe 


Mtit  ipNNOÂptfon  ine  «mire ,  qt^lHeJI'bMtNrt)^^ 


•-      -I 

I 
I 
I 


iVmffiM  actes  portant  ^n^âons  doiventêtre 

parderant  nqtairees  et  il  en  doit  rester  mi- 

,  8008  peine  de  nullité  :  on  excepte  de  cette 

e  les-d^Mtion^^des^oses  .mobttiéresy.lofs^ 

Méitiefi  léétt^f  car  en  ce  cas,  il  nW  -liei^ii 

vcaoiacte* 
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rli^t  lie ,  jia  doAfitÎM  ï^tre^irife  par  ;  rapport  fiu 
)ii^w.i^t!4ef]ie(di^iQuiller.  de  .  Ja  pro|in6té^e 
àm^  9t  :de  Ja^oweMtr  jta  dQtfiataire  par  la  tra* 
it«oa;^'lui  iw  fW^4aiite. 

I^t^wation-Ae: CM<WQt . aucune  pbligation  .de 
mtie  de  la  part  du  donateur,  qui  n'est  oeasé 
ir li^^fiieofQfiaiiltaat .  qulelle^est àluii.et le 

9 
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^  donataire  jqui  est  évincé  de  la  chose  qui  lui  a 
-  donnée  sôit  sûr  une  action  de  revendication, 
'  Birr  'ût^é  action  hypothécaire   pour  les  dettes 
auteurs  du  donateur,  n'a  pour  raison  de  cette  { 
tion  aucun  recours  contre  le  donateur;  mais 
paraissait  que  le  donateur  eût  fait  cette  doni 
par  malice,,  pour  constituer  le  donataire  en  i 
sachant  qu'il  serait  bientôt  évincé,  le  donataire, 
ce  cas  aurait  son  recour»  contre  le  donateur. 

Si  Faction  hypothécaire  était  pour  les  dettes 
donateur,  le  donataire  aurait  le  recours  qu'ont  U 
ceux  qui  payent  les  dettes  d'iUi  autre,  à  moins 
ne  fut  un  donataire  universel. 

m 

Lorsque   quelqu'un  a  donné  la  chose  d'ai 
le .  vrai,  propriétaire  de  la  chosCf  quoiqu'il 
devenu  Thèritier  du  donateur,  ne  laisse  pas  d^ 
recevable  à  la  revendiquer  de   son   chef,  car 
qualité   d'héritier  du  donateur  ne   l'oblige  | 
faire  cesser  cette  demande»  puisque    le  donai 
lui-même,  s'il  vivait,  ne  serait  pas  obligé  à  la 
cesser. 

Quoique  le  donateur,  ne  soit  pas  tenu,  par  la 
ture  de  la  donation,  à  la  garantie  des  choses  à 
nées,  il  peut  néanmoins,  par  unp  clause  par'^ 
lière,  s'y  obliger. 

L'effet  de  la  donation  entre-vifs,  par  rapport 
donataire,  est  de   lui  transférer  par  la  traditioo 
droit  de   propriété  que  le  donateur  avait  en 
chose   donnée.     Le   donataire   ne  peut  acquél 
par  la  tradition  la  propriété  de  la  chose  donsëe^l 
le  donatepr  ne   l'avait  pas,  mais  la  donatiou  * 
donne,  s'il  est  dé   bonne  foi,  le  droit  de  presci 
la  chose  par  la  possession,  pendant  le  tems  reql 
parda  loi,  (voyez  m/ra  livre  troisième,  de  la  pr^ 
crîption),      •      ..  ? 

La  donation   de  choses  particulières  n'oblige 


^r 
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le  donataire  nux  dettes  du   donateur;  néan- 
m  si  au  tems  de  la  donation,  le  donateur  n'é- 
pas  solvable,  ses   créanciers  en  fraude   des 
ils  la  donation   se  trouverait  avoir  été   faite, 
même  ils  ne  seraient*  pas  créanciers  hypo- 
^caires,  pourraient  la  faire  réyoqueft.  lors  metne 
te  donataire  u^aurait  pas  eu  connaistQance  de 
^ fraude  du  donateur.  :     .         » 

^Les  donataire^  universels   des   biens  présens, 
it tenus  des  dettes  que  le  .donateur  devait  lors  de 
donation,  pour  la  même . .  {xortion  don t ,  ils  sont 
sataires  ;  ils  peuvent  néanmoins  s^en  décharger 
abandonnant  ce  qui  leur  a  été  dpnn^«   . 
tOn  comprend  sous  le  nonude  donataires  uni  ver* 
non  seulement  les  donataires  de  Tuniversa- 
générale,  mais  aussi  les  donataires  de  Puniver': 
particulière     d'une    certaine -cspècC;  de 
tels  que  sont  les  donataires  de  .tout  le  mobi- 
^r  ou  d'une  partie  de  tous  les  acquêts  ou  propres 
^e  certaine  ligne.     Il  faut  pour  cela,  •  que  ces 
maûôns  soient  faites,  per  modum  universalttatis, 
ptrement  elles  ne  seraient  pas  universelles,  et  ce- 
Biqui  serait  donataire  de  touiesles  maisons  dudo-. 
peor,  de  tous  ses  bi^ns  de  campagne,  &c.  ne  se- 
itpas  donataire  universel,  car  x;es   choses  sont 
espèces  de  choses,  et  non  pas  des  espèces  de 

(l^  donatair,e  d'une  certaine  espèce  de  biens  est 
tô  de  la  portion  des  dettes,  dont  est  chargée  la 
ion  des  biens  dont  il  est  donataire. 
Xe  donataire  des  biens  présens  est  tenu  des  det- 
contractées  avant  la  donation  sous  condition, 
^XLe  la  condition  n'existe  que  depuis. 


/ 


#» 


JOe  là  révocation  de$  dMuUicn»  pour  camt,d€  mnmtmtr] 


Jfénfànê*. 


^ 


\  '  LéH  dMialfoiuh  p^ttaéléfl'  j»ar  xm  Botxitte  qui, 

\.  èe  h-domttiMi'i  notait  pomt  (Penfom;  ni  des 

dans  légitimes,  sont  iévoquéë£r  par îasorretii 


\  d^èfifftMtt  fêgitftnetr  au  dcnitf t^iin  car  tbiïtts  lés 

\  tfMioiteHMfntf  c^&MifeB^  contenir  une  cl&u»ètaeit(r^ 

Vj  iM))licitcf  d^  ré^rbeatbn,  cf^eas  db  survenance  d^ 

Toute  dMMibil' doH  modhjMne;  soit  a 
et  à  <:|(titei^^  tHi^  qu'diiè' aft  é^^  est 

à^  «tftto  ré  voetttibiy  ;-  feis^  dbnationr  mut  tieiled^  f 
mSmcf  sujttttefi'r  on  ny  comprend^  pasTnéâna 
\tài  dbttMidns'dë  petits  prësens  de  choseis  mofiSl 
t^É.  Éa^  domâon^  dWifttiit  y  est  comprii 
comMeî  ^elle'&ife'  en  propriété. 

Lé&\  dMWâon»^  tiéitm^nératoiresr  sont'  scrjettes  i  1 
révocation,  si  le»  services  pont  lesquels  elfe^r  CM 
êtiS  fiâtes  étiaiettf  appréciables  k  pirr  d^Argenti  < 
qtfil^  fiissenf  deifioindtefTaleftrqne  hteijtosràMJ 
Aéef»  fe  droit  de'  se'  finrû  pàjrer de  ses^sernees^ 
être  ttftttefoi»  en  cte  cas  léiervé  atr  donataiFC^i 
ett  faut  dite  autant  des*  damnations  onénenses,  lil 
quelles  sont  sujettes  à  la  révocation,  à  moins  ^ 
r6s  charges'  ne' ftosienf  appréciables  à  prix  dV^ol 
et  â'égttfosi^ent  la  vafew  des  choses^  donniéiBS';  i 
elles  sont  de  moindre  prit,  Ik  donation^  se^  révd 
nuée',  leM  droifs  dtï  donataire  réservés  pour  9 
nttte  pAyer,  ^  avahdiijiacqnftté^  tes"  charges. 

Les  donafioffiâ  qur  consistent  en  dtes  reoriM 
faites  à  un  débiteur,  sont  sujettes  à  révocatioi 
lorsque  ces  remises  ont  été  faites  par  pure  libén 
lité,  car  alors  elles  sont  de  vraieç  donations  ;  mai 


clleB  n'y  sontpas  mjettes  •  si  ellea  ont  été  faites 
pir  transaction,  contrat  d'atermoiement,  &c. 

Les  donations  faites  ert' faveur  de  mariage  à  l'un 
<ieà  conjoints,  et  celtes  faites  pour  causes  pies, 
soDt  sujettes  à  cette  révocation. 

La  donation  qui  contiendrait  une  clause  ex- 
pt^  qu'elle  ne  pourrait  être  révoquée  pour  cause 
jle  sarvenance  d'enfans,  ne  laisserait  pas  d'être 
^«rjette  à  cette  révocation. 

La  révocation  a  lieu,  lôrs  mémo  que  l'enfant  du 
donateur  serait  conçu  au  tems  de  la  donation. 

Lorsqu'un  bâtard  que  le  donateur  avait  lors  de 
donation,  devient  légitime  depuis  la  donation, 
ie  mariage  que  le  donateur  contracté  avec  sa 
re,  c'est  une  espèce  de  siirvenancc  d'enfatis  qui 
ne  lieu  à  la  révocation  de  la  donation. 
'-La  survenance  des  petits  enfans  donne  égale- 
nt lieu  à  la  révocation  de  la  donation,  comme 
celle  dos  propres  enfans. 

La  naissance  d'un  enfant  né  après  la  mort  du 
ionateur,  donne  lieu  à  la  révocation  de  la  dona- 
ion. 

Les  donations   demeurent  révoquées  de  plein 

}itpar  la  survenance  d'cnfans,  et  des  Tinstant  de 

survenance  d'un  enfant,  le  donataire  n'a  plus 

cun  titre  pour  retenir  les  choses  données,  et  le 

teur  a  un  droit  ouvert  et  formé  de  les  répé- 

r.    Quoique  le  donataire  n'ait  plus  alors  aucun 

e  pour  retenir  les  choses  données,  il  en  demeure 

nmoins,  sublilUate  juris,  propriétaire,  jusqu'à  ce 

11  les  ait  restituées  au  donateur. 

L'action  qu'a  le  donateur  pour  recouvrer  les 

données  est  une  action  personnelle,  in  rem 

\pia.    Ce  droit  n*est  pas  Taction  de  révendica- 

n,  c'est  plutôt  Taction  personnelle,  condictio  sine 

a. 

9* 


Cdtta  action  a  lieu  non  Mulameot  contre  l«i 
nataire,  mais coAlre  Iw  ûènum  aiirakiit  acqwa 
diMlatak e  la  chôBe  donnée  ;  lari^iMe  ^%le 
Mt  donnée  eoatre  te  ^oMAaire,  celiii*ei  6it 
de  rendre  la  chose  au  donatear  avec  le»  fruits,, 
jour  qne  la  naifisabee  ou  la  lé^imation  de  l'< 
hn  a  été  notifiée  ;  ^luoîque  kt  demandi^  en  t4} 
tien  n-aû  été  donnée  que  depaîf  la  dite  ni 
tion,  il  n'est  sensé  avoir  eu  )a  couMÎssnBce  à$ 
aurvenance  d'enfaos^  que  du  jour  qu'elle  |«i  ^ 
notifiée  par  un  ezj^oit  ou  autre  acte  en 
forme. 

Lorsque  la  demande  est  donnée  contre  un  ûe^ 
détenteur  qui  a  acheté  sans  conaaissanee  de  ïf 
donation,  pour  quHl  v  ait  lieu  i  la  restitution  dd 
fruits,  il  faut  que  le  donateur,  outre  la  notificaûoii 
de  la  surveaance  d'enfans,  lui  donne  aussi  coin« 
de  la  donation. 

Lorsque  le  donateur  en  vertu  de  l'action  Jhx^ 
c^toirc  pour  cause  de  Burvenance  d^enfansi  reotrc 
dans  les  hérits^ges  par  lui  donnés»  il  Tes  repreail 
sans  aucune  charge  d'hypothèque,  servitude  e( 
autres  charges  réelles,  que  le  donataire  et  ses  ena^ 
cesseurs  pourraient  y  avoir  imposées.  j 

On  peut  apposer  contre  la  demande  en  tèYoc^ 
tien  de  donation^  ipour  cause  de  survenance  d^en^ 
fanS)  la  (prescription  ordinaire  de  trente  ans  ;  \t 
tems  de  cette  prescription  ne  commence  à  couriri 
que  du  jour  qu'il  est  survenu  un  enfant  au  dopt^ 
tjour»  et  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  ^i 
fant,  si  le  donateur  en  a  eu  plusieurs.  Cette  <prei« 
cription  de  trente  ans  a  lieu,  soit  que  ce  ^oit  1^ 
donataife,  soit  que  ce  soit  un  tiers  qui  soitdéte|K 
teur  des  choses  données,  car  la  ri^bon  qu'on  ne 
peutxprescrire  contre  un  droit,  avant  quMl  soit  on* 
vert,  milite  également  à  Tégard  du  tiers  détcnteWr 
cQmme  à  regard  du  donataire  lui-même. 


'     [m] 

Le  donateur  eiA  roe^fublQ  p^  4eiiii(iid«r  h  réuo^ 
iMkw  de  la  dimutioii,  mêiiia  np? es  1^  mort  fiA  ren- 
iât àMH  la  fmssance  a^ait  Aomé  lî^u  qu  droit  de 
h  téf^fr  (  ear  la  donation  K]F«Qt  été  «np  f<pi|s 
^m%  elle  ne  peut  piw  r^nyre 
.  U  dooaieur  pe«t  réfoquer  I»  dooetiop,  quoi* 
||f  depuis  la  sun'enanee  d'esAinB  i}  oAi  afii^puvé 
piloeaiion,  eoit  esfpre^aémenti  soit  teeîtemeQt,  et 
fe  donateur  ne  pourra  donner  les  mênies  eSVts  au 
^at^e  qve  par  nji»  pd^yplle  disposition  revê« 
(M  de  toutes  (les  for^fiep. 

SBCTIOJSr  TBOISlfc^IE. 

Delà  révocation  des  donaiiom  pour  catite  dHngratUude^ 


hes  donations  entro«vi&  peuvent  être  rpyoquées 

\î  riagratitude  du  donataire  envers  le  donateur. 

C«$  causes  dUngratitude  spnt;  1  Vies  inj près 

70CC3  pro£èrée$  pv  le  donataire  contre  le  dpna** 

n  ;  ^s  injures  doivent  ^tre  publiques  et  conte- 

des  faits  cirqon^nçi^  et  déterminés  qui  ten* 

nt  i  détruire  la  réputation  du  donateur  dans  les 

Irties  leis  plus  essentielles  ;  2^.  lorsque  le  dorm- 

ice  a  porté  les  mains  sur  le  donateur  ;  3^.  s'il  a 

B8é  la  ruine  de  la  fortune  du  donateur  en  tout 

mi  partie;  4^.  s'il  a  mis  le  donateur  en  péril 

^des  voies  de  faits  ou  par  des  dénonciations  et 

isations  criminelles  ;  6^.  enfin  si  le  donataire 

te  d'accomplir  les  charges  sous  lesquelles  la 

ktion  a  été  faite,  et  tout  ce  qu'il  a  promis  au 

iteur. 

rJLe  donateur  d'une  universalité  des  biens,  ou 
ne  ponion  considérable,  qui  serait  tombé  dans 
intligesce  ext^èxae,  est  Admis  à  demander  des 
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alimeiis  au  donataire/ÊÎ  mieux  le  donatairen'r 
iuî  restituer  ce  qù^il  poBséde  des  choses  dow 
U  n'y  a  que  l'offence  c6mmi«e  par  le  douai 
lui-même  et  envers  te  donateur  hii-même,  qui  pt 
donner  lieu  à  la  révocation  dé  la  donation.  J 
fence  commise  par  un  mineur  y  donnerait  lieu» 
la  mrînorité  n'ex<empte  pas  de  ia  peine  des 
qui  se  commettent  par  malice,  in  ddi^iis  m 
cEta9  excusât. 

Les  donalions  quoique  faites  en  faveur  de  ml 
riage,  sont  sujettes  à  cette  révocation.  Les  doni 
tiens  rémuneratoires  et  les  donations  onéreuses 
sont  aussi  sujettes,  jusqu'à  concurrence  de  es 
qu'elles  excédent  le  pris  des  services  ou  des  cbai 


lias. 


La  révocation  pour  caHisc  d'ingratitude  ne| 
fait  qu'en  vertu  d'une  cause  nouvelle,  et  en  pud 
tion  de  l'offence  commise  par  le  donataire  ,•  dvl 
il  suit  ;  I  ^  .  que  les  tiers  détenteurs  ont  acquis  v 
droit  absolu  dans  la  chose  donnée,  et  qui  ne  peii 
se  résoudre  par  Tingratitude  du  donataire  :  2"^ 
que  le  donateur,  qui  pour  cause  d'ingratitude  reii 
tre  dans  les  choses  données,  n'y  rentre  qu'à| 
charge  des  servitudes,  hypothèques  et  autres  droil 
réels,  que  le  donataire  y  a  imposés. 

Si  le  donataire  n'a  plus  les  choses  données  en  si 
possession,  on  rje  peut  lui  en  demander  le  priii 


la  répétition. 

L'action  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
étant  une  action  en  réparation  d'injures,  n'est  ac- 
cordée qu'à  la  personne  même  du  donateur  qui  a 
été  offensé,  et  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  la 
personne  du  donataire;  néanmoins   si  elle  a  ét< 


«M  foi»  dôMpée  eontre'k^diMtttairey  et  qo^Iiroeimr 
MDdinit  tf inftaoce^  eUe  peu^  dtre*  repri«#vcontK' 

L'action  en  réyocatîon  pfnr  came^dHngratitede^ 
so  preaerk  comuM  le^aotres  âotkniB^â'înjured'par 
mm]  eti ht*  demandc^eii r6ftoQiMiion*ceB6e ^«roir 
hiÊi  Ibmfoe  !•  donateur  »  dimné»  de»  marquée^ 
4^  rteonciUatioa. 


tTP. 


Les  donations  entre*T%  sont  snjettes  au  retrpTi* 
tiibemênt,  lorsqu'à  la  mort  die  celai  qui  les  a  faites, 
S  ne  se  trouve  pas  dans  les  biens  qu^il*  laisse,  die* 
ipoiiMflrRÎvlfrlégitiaw  à  ses*  epfans. 

LailégMBi&est  la^moitié*  de  Ift  parb  qa'attrajti  eu 
^  fwfctil  dans. le»  bieiiis.de' ses  père  et^mérej  ou 
vstreè  aseendaoe,  s^s  n'en  avaient-  potst  disposé 

vt  donations  et^re><vife< 

Emi  légîtiflse  or^BstdAe  qu^ux  enfans^  qui  sont  faïk- 

Isi  à  soocéden,  et  qui  iv'ofit  point '^t&exJieBédéSi 
^^bsaitit  les  enfan»  sans^qu^»  soient  obligés  de  la 
^  maMler^ 

La  fllft  ^tée,  qoir  par  son  contrat  de  mariage  a 
Bcé  à  la  sacoessio»  de  so»  père^  ne  peut  déf- 
ier sa  légitime. 

La  demande  en  l^ilime  passe,  aus.  béfpitier»  des 

bas,  à  qui  eUe  appartient,  quand*  même  ib  ne 

anient  paa-foraiee  de  leur  mvant. 

Les  donations  quoique  fttiibes  avant  la  MÛssance 
le  l'enfant  qui  demande  sa  légitiaie,  m^nt  s«^ettes 

Fe4nuiGhemeBt  dia  la  légitime» 

Les  dots  des  61tes,  même  du  vivant  du  gendre 
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et  pendant  que  la  cowmutmulé  dure,  y  sont  aujeli 
te«.  La  dot  fournie  potir  la.prQfea^îon  re)igiÀi|| 
d^une  fille  n'est  pas  sujette  au  retrancbement  m 
la  légitima  dès  autres  «^«^ans.-  .il 

*  Les*dpnatior>e^ii4uGlies  sont  sujettes  au  retrew 
chôment  de  la  légitime  ;  il  en  est  de  même  des  do; 
nations  rémunératoires  et  onéreuses  ;  si  .les  chai^ 
ou  les  services  sont  appréciables  à  prix,  d^arg^il 
elles  n^y  seront  pas  sujettes  jusqu^à  la  concurrenof 
du  prix  des  dits  services  ou*  charges. 

Les  conventions  matrimoniales .  ^ne  sont  pas  réj 
putées  donations,  et  par  conséquent  elles  ne  son! 
pas  sujettes  à  la  légitime. 

Le  douaire  préfix  qui  serait  excessif^  pourrafi 
être  regardé  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  cx< 
cède  le  coutumier^  comme  une  donation  sujette  ^ 
la  légitime. 

Pour  régler,  la  portion  du  légitimaire,  il  &Q( 
composeï^  une  masse  de-  tous  les  biens  que  le  dé- 
funt  a  laissé  à  son  décès,  à  laquelle  on  ajoute  par 
^'fiction  tous  les  biens  dont  il  a  disposé  de  son  mani 
par  donations  entre- vifs,  soit  à  ses  autres  enfaQfl|| 
soit  à  des  étrangers  :  ces  biens  doivent  être  estî^ 
mes  le  prix  quHts  valent  lôrs  de  Pouverture  déU 
succession,  et  les  biens- mobiliers  qui  ont  été  àoth 
nés  entre-vifs,  eu  égard  à  ce  qu^ils  valaient  au  tems 
de  la  donation*  De  celte  masiae  on  déduit  les  frais 
funéraires,  les  dettes  et  autres  charges  de  la  soc* 
cession  ;  non  seulement  ce  qui  est  dû  à  des  tierii 
mais  ce  qui  est  dû  aux  héritiers  et  au  iégUimaire 
lui-mêiâe,  doit  aussi  être  déduit^  et  la  légitime  est 
la  moitié  de  la  par  t. qu'aurait  eu  le  légitimaire  dam 
ce  restant,  eu  égard  au  nombre  dos  enfens  qai 
.ranraient:partagé  avec  lui. 

On  compte  pour  la  légitime  les  enfans  qui  vieib 
nent  efiectii^ement  à  la  succession,  et  ceux  qui  rJ 


f  lOT  ] 

Doocent  en  conséquence   de»'  legs   ou  donations 

ffi%  ont  reçus  ;  on  compte  aussi  les  filles  qui  par 
I  iear  renonciation  sont  incapables  de  succéder 
\  aa  défbnt,  en  conséquence  de  la  dot  qu'elles  ont 

Teçoe. 
L'enfant  qui   a  renoncé  gratuitement   et  sans 

aroir  rien  reçu  '  ne  doit  pas  être  compté,  non  plus 
:  une  fille  religieuse,  quoiqu'elle  ait  reçu  une  dot 
>  égaie  à  la  part  quelle  durait  eue  dans  la  succession. 
'  L'enfant  doit  imputer  et  précompter  sur  la  lé- 
^|itime,  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  la  libéralité  du  dé- 

Iint,  a  quelque  titre  de  libéralité  que  ce  soit. 

Ce  que  le  légitimaire  prend  dans  les  biens  re- 
tranchés de  la  donation  faite  à  un  second  mari,  ou 
aune  seconde  femme,  en  vertu  de  Fédit  des  se- 
ijcondes  noccB,  ne  s'impute  pas  sur  la  légitime,  car 
cet  enfant  les  tient  non  de  la  libéralité  dii  défunt, 
i|oais  du  bénéfice  de  la  loi  :  cette  décision  n'a  lieu 
i|ne  TÎs-à- vis  des  donataires  postérieurs  à  la  dona- 
ftion  du  second  mari. 

Les  donations  entre-vifs  ne  peuvent  souffrir  de 
jetranchenrient  pour  la  légitime,  lorsqu'if  y  a  de 
|uoi  la  remplir   dans  les  biens  que  le  donateur  a 

issés.    S'il  manque   de  quoi  la  remplir,  on  peut 

^mander  ce  qu'il  en  manque  aux  donataires,  en 
bofflmençant  par  celui  qui  est  le  dernier  en  date, 
M  tes  donations  antérieures   ne  doivent  souffrir  de 

traàchement,   que  torque  les  postérieures  sont 

uisées. 

Le  dooataire  par  contrat  de  mariage  de  la  tota- 

"  des  biens  préséns  et  à  venir,  est  seul  chargé, 
ne  avant  les  donataires  postérieurs,  d'acquitter 

ates  les  légitimes  des  enfans,  quand  même  cette 
bai^e  ne  serait  pas  exprimée   par  la  donation,  à 

oins  cependant  qu'il  ne  voulût  se  tenir  à  la  do- 

ttion  des  biens  présens,  que  le   donateur  avait 
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Ion  de  la  donation  ;  auquel  cas  il  ne  serateniirj 
UgUîmes  iju'aprés  que.  les  biens  .postéiieim 
acquia  seraient  -épuisés. 

â^ilse  trouvait  uû  autre  enfant  ^jpannî  lesi 
taîres,  contre  qui  un  des  enians  demande  aa.l 
time^  il  n^j  contribuefait  que  rP<^ur  raisai^de 
<|ue  le  don  contiendrait  déplus  que.saipropi»i 
gitime. 

Si  le  dernier  donataire  étiût  devena  ksoliabli 
ren&nt  pour  sa  légitime. pourrait  se.  pourvut  coi 
tre  les  donataires  antérieurs;,  en  ce  eas  «ni 
comprendra  pas  en*  la  masse  des  .bieaa^u'on  cM 
pose  pour  ré^er  la  légitime,  ce  qui  a  été  domi 
au  dernier  donataire  insolvable  ;  ce  qttïfera  mo^ 
ter  la  légitime  à  moins. 

La  demande  en  légitime  aulieu,  non 
contre  les  donataires,  mais  contre  les  tiers  a( 
reurs  qui  ont  acquis  d'eux  les  choses  dooiées. 

La  légitime  doit  être  fournie  en  .  corps: bérfl 
taires,  c'est-à-dire  que  la  portion  sujette  au  retiil 
chement  doit  être  délivrée,  in  sptciey  etqttH\| 
suffirait  pas  au  donataire  d^en  6flfilr Testîmatico. 

Cette  portion  passe  au  légitimaire,  sans  fittCOl 
charge  d^hjpothèques  et  autres  droits  réeb,,^ 
le  donataire  aurait  pu  j  iiQposer.  Ce  letiandM 
ment  se  fait  de  plein  droite  et  par  conséqueatli 
fruits  de  cette  portion  doivent  lui  être  restitués^ 
jour  du  décès, 

L^eniant  insolvable  ne  peut  renoncer  à  la.1^ 
time  en  firaude  de  ses  créanciers.  ^ 

La  prescription  de  trente  4D8  exclut  la  damsv 
en  légitime  ;  cette  prescription  court  coatïtM 
enfans  majeurs  du  jour  du  décès  .de  la  iperMNIit 
qui  adonné  ouverture  au  droit  de  l^gitiiue.ieai 
succession. 

L^acte  du  parlement  impérial  de  la  jquatocn^ 
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tnée  Gtoi^e  trois,  permettant  à  toute  personne 
ded'npsser  par  testament  de  ses  biens,  en  fitveur 
de  quelque  personne  que  ce  soit,  la  légitime  ne 
peat  anroir  tien,  que  lorsque  le  père  ou  la  mère  dee 
esfaoB,  quf  la  demandent,  est  déqédé  sans  avoir 
bit  de  testament 

TITRE  TROISIEME. 

VSa  TESTAMEN8. 


Le  testament  est  la  déclaration  qu'une  personne 

bit,  selon  la  forme  prescrite  par  la  loi,  de  ses  der- 

pères  Tolontés  sur  la  disposition  qu'elle  entend 

ire  de  ses  biens  après  sa  mort. 

UdV  a  aucune  différence  entre  testamens  et 

iicifes  ;  seulement,  selon  l'usage  ordinaire  de 

ler»  nous  appelions  tesiafnent  l'acte  qui  contient 
principales  dispositions  du  défunt,  et  codiçit^ 
ks  actes  par  lesquels  il  y  a  ajouté  quelques  autres 
'positions,;   une   personne  peut  faire  plusieurs 

itamens  qui  sont  tous  valables,  pourvu  qu'ils  ne 

(tiennent  rien  de  contraire. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  BègUs  générales  êwr  la  forme  des  T^iamsns* 

I*  lie  testament  est  un  acte  oui  appartient  au  droit 
et  qui  doit  être  fait  selon  les  fora©  prescri- 
par  lee  lois. 

Le  testament  pour  étire  valable  doit  être  rédigé 
r  écrit,  il  ne  peut  être  fait  par  signes^  lors-même 
^il  aurait  été  rédigé  par  écrit  sur  les  dits  signes. 

10 
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Il  j  a  deux  espèces  de  testamens,  le  testament 
olographe  et  le  testament  solemiieU  on  peut  aussi 
ea  Tertu  d^un  statut  proYÎncial  de  la  41e«  année 
de  George  trois  foire  les  testamens  suivant  les 
formes  établies  par  les  lois  d^ Angleterre,  les  quel-» 
les  seront  expliquées  plus  bas. 


SECTION  PREMIERS. 
d)u  Tesiwmtni  ohgraph$. 

Le  testament  olographe  est  celui  qui  estentiè^ 
rement  écrit  et  signé  de  la  propre  main  du  testa- 

La  loi  ne  requiert  rien  autre  chose  touchant  Sa 
forme,  sinon  <^u'il  soit  entièrement  écrit,  datéél 
signé  de  la  mam  du  testateur  ;  un  seul  mot  quise^ 
rait  écrit  d'une  autre  main  rendrait  ce  testameolj 
iiul^  quand  même  '  ce  mot  serait  surperflu  dans  k^ 
testament.  Jl  faut  aussi  que  le  testateur  déclarct^ 
que  c^ést  son  testament  ou  ordonnance  de  derniém 
volonté.  , 

Si  le  testament  contenait  plusieurs  disposîtioiii 

3ui  fussent  chacune  datée  et  signée,  et  que  Vnnl 
"elles  ne  fut  pas  eutièremei^i  écrite  de  la  main  d^ 
testateur,  les  autres  ne  laisseraient  point  d^être  r^ 
labiés.  •  I 

*  La  date  requise  est  celle  du  jour,  du  mois  et  d| 
Tannée  qu'il  est  fait*  '  j 

La  signature  doit  être  à  la  fin  de  Pacte,  et  »  il 
testateur  avait  après  et  au  bas  de  sa  sigoataq 
écrit  de  sa  main  quelque  disposition  qu^il  n'eut  pi) 
sîgnée,  cette  disposition  non  signée  serait  nulle 
L'expression  du  lieu  ou  le  testament  a  été  fril 
nVst  pas  nécessaire  pour  sa  validité* 
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Les  interlignes  ne  sont  pas  défendus  dans  ou 
testament  olographe^  il  suffit  qu^ils  soient  reconnus 
pour  être  de  la  main  du  testateur  pour  mériter  foi* 

Les  ratures  qui  se  trouvent  dans  un  testament 
olographe  n^annuUent  que  la  disposition  qui  se 
(roure  raturée  ;  toijtes  les  autres  ne  laissent  pas 
de  subsister.;  si  nrëme  dans  une  disposition  il  y 
arait  quelques  mots  raturés  qui  ne  fussent  pas  es- 
eentiefe,  ces  ratures  n^empêcheraient  pas  la  rali- 
'  dite  de  la  disposition  où  elles  se  trouveraient,  mais 
si  c'était  le  nom  de  la  chose  ou  de  la  somme  lé- 
guée, ou  celui  de  la  personne  à  qui  le  legs  est  fait 
i  i|ai  fôt  raturé,  la  disposition  ne  serait  pas  valable. 

}  Ces  décisions  ont  lieu,  lorsqu'on  peut  lire  ce 
Ym  est  raturé  ;  mais  lorsqu'on  n'en  peut  rien  lire,  la 
[.psrtie  raturée  peut  quelquefois  donner  Keu  à  faire 
:*iB(iniier  tout  !e*  testament,  lorsque  le  testament 
I  était  en  «la  possession  de  celui  auprofit  duquel  il 
|#iitf&it,  et  qu'on  peut  soupçonner  que  ce  soit  lui 
qni  ait  fait  les  ratures  ;  hors  ce  cas,  tes  ratures, 
i|uoiqoe  non  lisibles,  ne  doivent  point  donner  at- 
Imnteaux  parties  du  testament  qui  se  peuvent  lire. 
I  Lorsque  le  testateur  a  feit  profession  reli^euse, 
^  testament  olographe  doit  être  déposé  cne2  un 
llotair^,  avant  rémission  de  ses  veux  solemnels, 
iOQs  peine  de  nullité  ;  hors  ce  cas,  le  dépôt  du  tes- 
tent n'est  pas  requis  pour  sa  validité,  mais  on  a 
htoutome  de  déposer  les  testamens  olographes, 
Itfa  qu'il  en  demeure  une  minute  dont  on  puisse 
lifenner  des  expéditions.  Il  faut  que  le  testament 
iMo^phe  soit  reconnu  par  les  héritiers  pour  être 
imt  et  signé  de  la  main  du  testateur,  ou  que,  sur 
brefesdele  reconnaitre,  récriture   soit  vérifiée. 

LLes  actes  de  dépôt  et  de  reconnaissance  étant 
B  actes  extrinsèques  au  testament,  quand  il  s^y 
trouverait  quelques  défauts,  ils  ne  donneraient  au- 
cune atteinte  au  testament» 
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SECTION  SECONDE. 
Bu  7iilMiMK  êokumd. 


Ijt  testament  soleomel  doit  41re  ra$o  par  àm 
Notaires,  ou  par  un  Notairei  et  deui  ténmsi 
LonMqu*un  testament  est  fait  par  deux  NotairtSii 
est  îMispensable  que  les  deux  NotaiiH^s  t  toioi 
présents  et  le  testament  serait  déclaré  mui  ë'i 
était  prouré  que  Tun  des  NoUtres  i'eot  û\gtik  eau 
être  présent 

Les  témoins  doivent  être  nommés  et  suffiita 
ment  désignés  par  le  testament,  de  manière  4\v!^o 
les  puisse  connaître.  L^omission  de  leur  qiislil 
ne  fait  pas  une  nullité.  "• 

Le  testament  doit  être  écrit  de  la  maki  cla  Ni 
taire,  ou  autre  personne  publique  qui  le  reçofi 
il  ne  suffirait  pas  que  ce  Notaire  le  fit  écrira  ^ 
an  autre  et  le  signât. 

Le  Notaire  doit,  après  avoir  écrit  le  testamsi 
en  faire  lecture  au  testateur  et  faire  mention  e 
presse  de  cette  lecture;  il  doit  lé  signer  et 
faire  signer  par  les  témoins  et  par  le  testateur^^ 
en  cas  que  le  testateur  ait  déclaré  qu^il  M  il 
jou  ne  peut  signer,  il  en  doit  feire.  metittoo»     .  -1 

Les  ratures  quoique  non  approuvées  lie  AinM 
aucun  défieiut  dans  les  teslamens  Solemnels,  etj 
sont  d^aucone  considération  lorsqu'elles  fi'icitM 
sent  point  la  disposition.  Les  iitterligtfies  quil 
trouT^nt  sont  regardés  comme  nuls,  mais  ne  j^ 
judicient  pas  au  surplus  du  testament  \ 

Les  curés  avec  im  Notaire  ou  en  ptésenos^ 
trois  témoins  peuvent  recevoir  des  testamene^  tis 
rétendue  de  leur  paroisse,  et  ne  peuvent  les  rsi 
voir  d'autres  que  de  leucâ  paroissiens. 


11  suffit  que  le  testateur  (toit  résidant  aetuelle- 
ment  dans  une  paroisse  pour  faire  recevoir  son 
testament  par  le  curé  d^icelle,  quoique  ce  ne  soit: 
point  sa  paroisse  ordinaire. 

Le  curé  qui  a  reçu  un  testament,  est  tenu  incon-. 
iiâent  après  la  mort  du  testateur^  shl  ne-  Ta  fait 
auparavant,  de  déposer  le  testament  qu'il  aura 
reça  chez  le  Notaire  dulieu^  sans  qu'il  en  paisse 
livrer  aucune  eipédition,  à  peine^  de  nullité  dep 
dites  expéditions  et  de  tous  dommages  et  intérêts, 

I  Poar  que  celui  qur  reçoit  un  testament  puisse 
le  recevoir  valablement,  il  faut  qu^il  ne luisoitfait 
fiucun  legs  par  le  dit  testament,  i^i  à  ses  parens, 

^  aatremenl  le  testanvent serait  nuL 

i    II  ny  a  c^ue  les.  ]»ersonnes  qui  jouissent  de  tout 

!  leur  état  civil  qui  pxijssent  êlr^  témoins  dans  un 

!  testament- 

I     Les  religieux,,  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile 

i-.oa  qui  ont  été  condamnés,  à  une  peine  infamante 
sont  incapables  de  aer.vir  de  témoins  daqs  les  tefih 

I  tamens». 

Les  novices  sont  aussi  incapables  d^être  témoins 

Jans  un  testament 
Les  femmes  ne>  peuvent  pas  être  témoins  dans 

^.  »  testamiens  ;  non  plus  ceux  qui  ne  sont  pas  suf- 

fisamênt  âfgés*      Une    personne  doit  avoir  vingt 

is  accomplis  pour  être  capable  de  cette  fonction. 

OdJXf,  à  qui  il  est  fait   par  ce  testament  quel- 

.  ^s  legs  soit  universels,  soit  particuliers,  ne  peu- 

e&t  servir  de  témoins.     Ils   pourraient  servir  de 

^moins,  si  ces  legs  étaient  faits  à  leurs  cmfans  *; 

^amnoins   si  le  legs  fait  à  un  des  témoins  était 

^s  modique,  il  ne  laisserait    point  d^être  valable. 

On  n^est  pas  reçu  à  prouver  qae   le  testament^ 

jai  parait  solemnef,  n^a  pas  été  fait  avec  les  solem*. 

Wés  requises  et  que  celles  qui  y  sont  mentionné^A 
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n'ont  pas  été  j^rdées^  à  nMfM  qo^on  i|e  demandât 
à  pràvverque  quek}u^tfn  d^i  témoiot  étak  abMAt 
la»  du  testament. 


SECTION 


S 


En  vertu  d'un  acte  impérial  de  la  qnàtorziéittè 
imnée  du  l-égne  de  George  troi^i,  intitdê,  *«  Acte 
^  qui  règle  plq^  sdîdetnent  te  GouVetnemeifl^ 
<•  de  *a  Province  de  Québec,*  lequel  acte  c«t  c»^ 
Milite  expliqué  par  un  autre  acte  de  la  Légmlatvnil 
Provinciale  de  la  quarante*et«uniéme  ant^ée  du 
nièitie  régne,  il  est  permis  n  toute  perseanb  cap«^ 
blé  de  tester  de  disposer  de  ises  diens  pal-  tesUl 
Hfittrrt,  toRivfHit  les  formes  prescrites  pair  les  lol^ 
d'Angleterre  }  ces  formes  sont  comme  suit  ^ 

1^.— Le  légateur  dans  son  testament  doit  j 
faire  mention  de  ses  noms  de  baptême  et  de  JTamîfleJ 
de  l^éndroit  où  il  réside  et  de  ses  qu'alités  et 
cùpàtions,  quMI  est  sain  de  corps  e/  cTesprii^ 
quoique  cette  dernière  clause  ne  soit  pas  absolu^ 
ment  nécessaire,  cependant  souvent  Tomission 
cette  formalité  s'est  trouvée  suffisante  dans 
Cours  de  Justice  pour  annuler  Pefficaeité  des  d( 
[nations  sus-menlionnées.  Le  légataire  doit  aui 
itre  expressément  désigné.  Il  n'est  pas  afasd 
ment  nécessaire  que  les  témoins  aient  une  prei 
occnlairo  de  In  signature  du  testateur^  il  sumt  qi 
le  Inb^Qleur  déclare  devant  chacun  des  témoins  qM| 
c'est  sa  jiropre  signature,  pour  rendre  le  testaitiei^ 
bon  et  valable.  \ 
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Ob  ditiàtïpie  sarftalfit  Im  lom  AnçlaiseB  ûeut  es- 
pèces de  testament,  le  t^edtement  écrit  et  le  non- 
eopfttir  ou  ietitefDent  t'erbaK  Ponr  la  validité  du 
irremier,  il  est  néceèisatre  que  les  intention^  du  tes- 
toteirt*  soient  écrîles.  On  se  heti  indiscrimfnèment 
eo  anglais  de^^  jnots  (irtff  and  lêrtafneni)  mais  ces 
deuirootSi  quoique  généralement  employés  ensem- 
rbie,  D^ont  pas  entièrement  jja  inême  signification, 
^liif  a  ordinal rettenl  rapport  et  est  timité  à  la  dis- 
poBÎûon  d'immeubles  et  héritages,  alors  il  n^est  pa^ 
nectôs&ire  pour  la  foritte  qu^il  j  ail  des  eiéi^uteurs 
totafflentaires,  mais  il  doit  y  avoir  au  moins  trois 
ièmoins,  tandis  qu'un  itsstmuni  n'a  lieu  que  pour 
meubles  et  effets  mobiliers  ^personal  esiate) 

requiert  pour  la  forme  des  exécuteurs,  mais  non 

iofiie  témoins* 

Un  testament  noncupatif  ou  verbal  est  une  dé- 
dttatioD  <|ue  faii  le  testateur  dans  ses  deniers 
eos,  eo  présence   d'un  nombre   suffisant  4e 

mimes,    les.  priant  de    vooioir  bien  être  t^- 

oins  et  entendre  ses  dernières  volontéa»  lesoueltes 

nreat  ensuite  être    rédigées  par  écrit  diaprés 

m^oire^  sor  laquelle  déclaration)  ces  (éiBoinis 

tenus  de  faire  leur  déposition  sous   ser- 

tet  de  déclarer  Tiatention  et  les  ordooaanceKft 

dernières  volontés  du  testateur. 

«AoeBD  (estaoïent  écrit  ne  peut  être  révoqué  sub- 

enment  par  un  teettaraeiit  nonoupatii^  à  asdin» 

tiurant  la  vie  du  teslAteur,  ce  même  testament 

êlé  rédigé  enécril,  qu*i!  en  ait  été  fait  i^civre 

testateur  et  que  celui-ci   Tait  apjM'iOuvé,  et  4 

^  que  cette  volonté  du  testateur  o^ait  été  pfou- 
parau  moins  tncris  têmoina 

Artcun  teslamrnt  noncupatif  ne  peut-être  prcfu- 
par  les  témoins  après  l'eirpiration  de  six  ïùoxè^  à 
mpter  du  jour  qu^il  a  été  fait,  si  ce   n'est  qu^'fl 
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n^eut  été  écrit  dans  Tespace  Je  six  jours  du  mo 
ment  de  son  énonciation. 

r.es  testameas  faits  suivant  la  forme  anglaisi 
doivent  être  prouvés  dans  nos  Cours  de  Justice  é 
la  même  manière  que  si  cette  preuve  eut  été  iaii 
devant  une  Cour  de  Probaie. 


CHAPITRE    SECOND. 

■ 

De5  dispoêt  lions  que  les  Uslmuns  renferment  et  des  vices  qui 

peuvent  s^y  rencontrer  et  les  annuUer, 


SECTION  PREMIÈRE. 
Des  différentes  disposiHons  que  les  teslamêns  renferment  et  d^skff 


Un  legs  est  une  disposition  directe  que  le  tetii 
teur  fait  au  profit  de  quelque  personne,  soit  I 
l'universalité  ou  d^une  qualité  dé  ses  biens,  soit  4 
quelque  chose  particulière. 

On  appelle  legs  particulier  le  legs  de  quelqpl 
chose  particulière*  on  appelle  legs  universell 
legs  de  Tuniversalité  de  ses  biens,  ou  d'une  qd 
tité,  comme  lorsqu'on  lègue  le  tiers,  le  quart  II 
de  ses  biens. 

Les  legs  d^une  certaine  espèce  de  biens  soit 
le  totaU  soit  pour   une  qualité  .sont  aussi  des 
universels,   comme   lorsqu'un    tebtatéur   lég 
quelqu^un  ses  biens   meubles,  ou  le  tiers^  de 
acquêts,  &c. 

Si  quelqu^un  avait  légué  tous. ses  biens  de  onl 
pagne  ou  tous  ses  biens  de   ville,  ces  legs  ne 
raient  pas  des  legs  universels,  car  ces  b^ens  i 
une  espèce  de  choses   plutôt  qu'une  espèce 
biens. 
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Poarqa^un  legs  soit  oniverseK  il  faut  quMI  soit 
£iit  per  modum  universaliiaiis  et  si  une  personne 
ifaraît  d'autres  biens  immeables  qn^une  maison  et 
qui!  léguât  cette  maison  à  quelqu^un,  ce  legs  ne 
serait  point  un  legs  universel  ;  pour  qu'il  fut  uni- 
Tersel,  il  faudrait  que  le  testateur  eût  légué  .ses 
biehg  immeuMes. 

Les  légataires  universels  sont  tenus  des  dettes 

delà  succession,  à  proportion  de  ce  que  la  part 

des  biens  à  eux  le^ée,  est  au  total  de  la  succès* 

Bion;  au  contraire  les  légataires  particuliers  ne 

80ht  pas  tenns  des  dettes  ;  ils  pourraient  néan* 

moina  en  être  tenus  indirectement,  si  le  testateur 

arait  lëgué  en  legs  particnlier^  plus  qu'il  n'avait, 

déduction  faite  de  ses  dettes.     Suivant  la  coutume 

'de  Paris,  le  légataire  universe)  doit,  ainsi  que  les 

pêgatdires  particuliers,  demander  à  l'héritier  la  dé- 

Btftttice  de  son  legs,  cat  lé  légataire  nnivereel 

""irtpas  hé^tief,   ptrîôqu'il  y  âvôJt  un  héritier  né- 

re,  et  que  personne  ne  pouvait  disposer  plus 

doquiiit  de  ses  propres. 

Néanmoins  par  Pacte  du  parlement  impérial  êe 

Jtmtorzieme  année  de  George  trois^  qui  établit 
roit  que  chaque  personne  a  de  pouvoir  dispo^ 
de  aes. biens  par  testament,   et  qui  ensuite  a 
explique  par  le  statut  provincial  deiaquator'* 
wme  année*  le  légataire  universel  d'un  défunt  est 
'la  place  d'héritier,  il  est  saisi  de  plein  droit  par 
tsortdu  testateut,  et  cVst  à  lui  que  les  légataires 
rticoliers  sont  tenus  de  demander  délivrance  de 
or  legs, 


"■I. 
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SECTION  SECONDE. 

J!^  êijfinm»  mcet  qm  femte»t  m  rmeontrer  dau$  Ut  dûpmM 

Uttamuntmrt».  < 

1 

Les  vices  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  I| 
âisposîUons  testamentaires  et  les  annuller  aonl 
robscurité»  Terreur,  la  suggestion,  les  mauvais  mi 
ti^  certaines  conditions  qui  contredisent  la  natoi 
des  dernières  volontés* 

Une  disposition  testamentaiie  est  nulle  psri[i<j 
d'obscurité,  lorsque  Ton  ne  peut  absolument  éi^ 
cerner  quel  est  celui  au  profil  de  qui  le  teslaU 
a  voulu  la  Gùre,  Lorsqu^ii  est  incertain  a  laqw 
de  deux  personnes  le  testateur  a  voulu  lé^uer^i 
y  a  quelques  circonstance  qui  puissent  laire  pi 
sumer  quHl  a  voulu  léguer  plutôt  à  Tune  qu'à  PffI 
tre^  comme  si  Tune  des  deux  lui,  a  rendu  des  8^1 
vices  plus  signalés,  ou  si  Tune  d*elles  est  son  pareri 
le  legs  sera  valable  au  profit  de  celle  à  Tegard  al 
laquelle  les  circontanees  militeront. 

Il  n'est  pas  liécessaire  pour  la  validité  da  legfl 
que  la  personne  à  qui  il  est  fait  soit  nommée,  poof 
vu  qu^cIle  soit  d'ailleurs  désignée  et  xiu^on  p'JÎrtl 
la  connaître. 

LVrreur  même  dans  le  no'm,  lorsqu^on  ne  peol 
ignorer  quelle  est  la  personne  à  qui  le  testatesri 
voulu  léguer,  n^empêcbe  pas  le  legs  d'être  valable 

Pour  la  validité  du  l^s,il  faut  nue  roapuiflt 
connaître  ce  x)ue  le  testateur  a  voulu  léguer, ai 
trement  le  legs  est  nul.  Néanmoins  si  Te  test» 
teur  avait  exprimé  la  cause  pour  laquelle  il  1 
une  somme  dont  il  a  omis  d'exprimer  la  qo 
et  que  cette  somme  put  s'estimer  par  sa  r( 
avec  la  cause  pour  laquelle  elle  a  été  légu 
legs  serait  valable. 
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^  Lorsque  ce  que  le  testateur  a  voulu  léguer  n'est 
entièreiQent  incertain,  mais  qu^on  ignore  sei^e- 
t  qu'elle  est  celte  de  deux  ou  plusieurs  cliofes 
le  testateur  à  voulu  léguer,  le  legs  sera  vala- 
^et  il  sera  en  ce  cas  au  choix  de  rhéritier.  de 
ner  au  légataire  celle  qull  voudra. 

l'erreur  sur  le  nom  de  la  chose  léguée,  n'est 
cune  considération,  lorsqu'il  est  constant  quelle 
le  testateur  a  Toulu  léguer. 

L^erreur^  dans  ce  que  le  testateur  a  allégué  tou-- 
aot  Je  motif  qui  le  portait  à  léguer,  n'empêche 
le  legs  d'être  valable  ;  il  en  serait  autreroeat 
{graissait  effectivement  par  les.  circonstances, 
la  volonté  du  testateur  a  été  de  faire  dépendre 
gs  qu'il  faisait  de  la  vérité  d^es  faits  qu'il  a  aU 
es  pour  motif  de  son  legs. 
I  est  de  la  nature  du  legs,  qu'il  parte  d'une  vo- 
de  bienveillance  pour  la.  personne  à  qui  il 
fait;  tout  autre  motif  par  lequel  le  legs  serait 
t  est  contraire  à  sa  nature  et  doit  Tannuller  ; 
j;  toutes  les  fois  que  les  dispositions  d'un  testa^^ 
paraîtraient  avoir  pour  motif,  non  pas  tant  la 
veillance  du  testateur  envers  ks  légataires, 
l[une  haine  injuste  qu'il  avait  pour  ses  héritiers, 
île  portait  à  les  priver  de  sa  succession,  le^dis- 
'itioDs  testamentaires  doivent  être  déclarées 
les,  comme  faites  ab  irato. 
;.I)e8t.plu8  facile  à  des  enfans  de  faire  causer  le 
ament  de  leur  père  comme  fait  àb  iralo^  <m\\ 
l'est  à  de&  collatéraux  ^ 

L^Dans  les  testamens  annuités  comme  faits  ab  iraio^ 
m  âôil  conserver  les  legs  modiques  faits  à  des 
p>pitaax,ou  à  des  domestiques. 
I  Les  legs  faits  à  des  personnes  incertaines,  qui 
>?ont  pu  mériter  l'affection  du  testateur  et  qui  par- 
tant d'un  pur  caprice  du  testateur,  sont  nuls;  me\% 
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lûxsqu^U  .paraît quelques  matîfa  iJausiJbiIes  pour  ai 
tçjs  legs,  ils  doivent  être  valablea. 

Le  legs  fait  à  xin  poathuaie  est  valable,  pareilifj 
ment  les  legs  faits  aux  pauvres;  eu  Ciecas  Ici 
pauvres^  paveus  du  testateur,  loraqu^il  Ven  troor 
doivent  être  préféréti  ppur  .Qes  legs^  airiOQ  k 
legç  sont  censés  faits  aux  pauvres  de  la  paroisseid 
testateur. 

Un 'legs  est  contraire  aux  bonnes  mesure  et  jn 
conséquent  nul,  lorsque  le  testateur  en  faisant  t 
legs  a  exprimé  tin  motrf  contraire  aux  boniM 
m^mir»,  par  lequel  îl  le  faisait. 

Le  vice  de  la  suggestion  rend  nulles  les  dis] 
ttons  qui  ont  ce  vice  ;  une  volx>nt6  est  sa[ 
lops^fue  le  testateur  a  voulu  faire  les  disposi 
qu'il  a  faîtes  dans  la  Tue  de  se  délivrer  des  iiD| 
tunités  de  ceux  que  Vy  portaient  lors  de  la  coi 
tion  du  testament. 

La  suggestion  peut  se  prouver  par  écrit  et 
témoins. 

Il  est  de  la  nature  des  dernières  volontés  qu*t 
soient  principalement   la  volonté  du  défunt  été 
pas  celle  :d'un  autre  ;  et  que  ce  soit  le  défiitit 
ait  donné  et  non  son  héritier;  et  les  legs  fiâr 
fhirttiêr    le  vettt,  si  c^est  sa  votontk  8fc.    ne  j 
pas  Talables,  mais  si  le  legs  est  fart,  si  Phérilk^ 
trouve  éqniiable  Sec  Théritier  est  obligé  de  ai 
selon  les  règles  de  Téquité,  et  il  ne  peut  sif] 
penser  d'acquitter  ce  legs,  s'il  se  trouve  êtrc^J 
taille. 

Les  conditions  impossibles  naiurà  oui  jurs  ta 
nultent  point  la  disposjltion,  mais  elles  sont  rM 
dé  es  comme  non  écrites,  ^ 


[121] 


CHAPITRE  TROISIEME. 

toptnonnet  qui  sont  eapMeê  ou  non  de  tester  et  de  recevoir  pof* 
kâmaïUf  et  des  choses  qui  peuvent  être  léguées  ou  non. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Des  personnes  qui  sont  capables  ou  non  de  tester. 


Tonte  personne  saine  d'entendement,  d'âge  et 
itde  ses  droits,  qui  a  le  droit  d'aliéner  ses  biens 
codant  sa  rie  par  vente,  donation  ou  autrement, 
it  les  tester  et  léguer  à  sa  mort  par  testament, 
kobstant  toutes  lois  ou  coutumes  à  ce  contraires, 
qae  le  testament  soit  dressé  suivant  les  lois  du 
^ada,  ou  suivant  les  formes  prescrf tes  par  les 
M8  d'Angleterre. 

Trois  choses  sont  nécessaires  pour  la  faculté  de 
îr,  ï  o .  pétat  civil  ;  2^.  l'fige  suffisant  ;  3^. 
'exemption  de  certains  défauts  du  corps  ou  de 
^«sprit 

lÂ  femme  mariée,  quoiqu'en  puissance  de  mari, 
rt  pas  incapable  de  tester. 
Les  religieux  ayant  perdu  Fétat  civi!  ne  peuvent 
iter, 
[Le  testament  fait  avant  sa  profession,  par  celui 

*  a  perdu  la  vie  civile  par  la  profession  religieuse, 

Juia  une  date  certaine,  est  valable 
éax  qui,  par  condamnation,  ont  perdu  la  vie 
le,  perdent  le  droit  de  tester,  mais  si  ensuite  ils 

*  obtenu  un  pardon,  ils  recouvrent  la  vie  civile 

£ar  conséquent  le  droit  de  tester, 
a  capacité  de  tester  qui  résulte  de   Tétat  civil 
it  requise  tant  au  tems   de  la  mort  du  testateur 
l'aa  tems  du  testament. 

Il 


!  I 

L. 


[  >^  ] 

Toute  personne  à  vingt  ans  accomplis  peut 
ter  de  ses  meubles  et  ac<fuéts«  HHtÎB  elle  ne 
jpour  quelque  raison  que  ce  soitj  faire^  avant 
âge^  aucune  (disposilion  testaoueiDtabre.    tSk 
peut  tester  de  ses  propres  avant  Tâge  de  vingt*el 
ans  accomplis.     Si,  néanmoins  le  testateur  n'ai 
ni  meubles,  ni  ao^uetc^  il  pourrai^  tester  de  ses 
près  à  Page  de  vingt-ans. 

L'fige  dfi  testateur,  pour  ftiire  téfltmaient,  se 
sidéré  au  tems  qu'il  tester  .et  non   pas  au  jouri 
son  décès. 

Le  testateur  doU  être. sain  dVntendement«  et] 
folie  et  la  démence  Tempêchent  de  tester. 

Le  testament  d'un  homme  eu  démepceest 
quand  même*il  n'aurait  pas    été  îpterdit;  et 

3ue  le  Notaire  qui  a  reçu  le  testament  ait  déql 
ans  Iç  testament  que  w  testateur  lui  a  paru 
d'entendement,  les  hcritiérs  ne   laissent  pas 
xeccji^ables  .dans  la  preuve  qu'ils  ofiTriraiieiitide. 
de  sa  démence. 

Vinlerdit  poiur  cajiise  de  prodigalité  ne  peut 
de  testament,  mais  oe  n'est  que  depuis  vUUei 
tion.  qu'il  devient  incapable  de  tester,  et'fe  M 
ment  qu'il  aurait  fait  ayant  son  interdiction  ^i 
valable. 


SECTION  SECONDE.  ! 

Des  personnee  qui  -sont  capables  eu  nen  dt  reeetok-f^r 

iêsiiimmi. 


Les  personnes  qui  soat  incapables  de  (e9l^r  ^ 
sont  pas  pour  oela  incapables  de  CQO^oifb^'^^'' 
positions  tentamc  iitaires  faites  à  leur  ^pro^- 

Toute  personne  aj^ant  lesiquidités  reqwesff^ 


lÉfiirpcit,8nT«rtuâa  statat  prcff^mciâl 'de  la  41e. 

aiée  fyatge  3.  disposer  de  aet  Inetift  pot-  te»t»- 

•eiit,wU«ktre  conjoints  mr  lÉarittge^  en  faveur 

k  i*m<n  Ak  l%mt«  de«  dv»  «énjosmt»,  mik  en  fit- 

tMrdtl'in  CMi:«kephiBieurfi  d«  teiira  en&itte,à  leur 

çboii,  ou  tu  faveur  d*  cpù  que  m  sutL  A  la  fin  d&ce 

TolomejciioDneEai  quelque  explicalioafturc«s  meta 

«ifKu  toU^  qui  ont  été  interprétés  de  diâereatM 

iiièies  dans  nos  cours  de  justice,  et  sur  lesquels 

I  opiuioas  sont  encofe  divisées.  Le  droit  de  testée 

liranl  l'acte    sus-mentionaé  œ  donne  aucun  pou» 

lir^  léguer  en  faveur  d'aucune  corporation  ou 

tus  de  main  morte»  excepté  dans  teTs  caa'où  telle 

iqtoraiion  ou  gens  de  main  morte,   oat  la  liberté 

ueepter  ek.  de  recevoir  nuiTant  la  toi. 

On  peut  léguer  aux  gens  de  nain  morte    de  L'ar- 

nt  et  autres  oboses  mobilîcres,  mais  oo  ne  peut 

Ù  léguer  aucuns,  héritages  ni  droits  réeU^  ni  reu- 

s  coiistituées,  et  de  tels  legs  seraient  nul». 

1^  personnes  qui sciat privées  de  Pétat  civile  ont 

te  incapacité  absolue  de  recevoir  par  testameot 

Codant  on  peut  faire  des  legs  de  peusiou  via-. 

re  i  Bn  religieux  pour  ses  alinens. 

'Oii  ne  peut  léguer -par  persocmes  interposées  ce 

l'un  De  peut  léguer  directement  à  des  incapables, 

1b  preuve  par  (émoins  de  cette  ioterpoeition  est 

mise. 

On  peut  léguer  aux  persoones  qui  ue  soot  pas 
icore  au  monde,  comme  aux  enfants  nés  et  à  naî- 
',  Boit  du  testateur,  soit  d'un  étranger. 


SECTION  XitOISlteMB. 

Du  thottt  gmptntnl  être  Ifguta  ou  non. 

I  To^e  péàtmaa»  ayant  les  qufttiiés  requisee  pour 
ter,  peut  disposer  par  testament  de  tous  ses 
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biens,  meubles  ou  immeubles,  qu'elle  que  soit  la 
nature  des  dits  immeubles,  soit  quMis  soient  propres 
acquêts  ou  conquêts,  sans  aucune  réserve,  restric- 
tion et  limitation,  nonobstant  toutes  lois  et;  usagée 
à  ce  contraires.  (Stat.  Prov.  41e.  année  George  8r] 

Un  testateur  peut  léguer  ou  Tuniversalité  de  sei 
biens  ou  une  quantité  de  cette  universalité,  det 
corps  certains,  ou  des  choses  itidéterminées.  Il 
peut  léguer  et  les  corps  certains  qui  existent  déjl 
lors  du  testament  et  ceux  qui  n'existent  pas  s&' 
core,  mais  qui  doivent  exister. 

On  peut  léguer  non  seulement  sa  propre  chose; 
mais  celle  de  son  héritier  et  celle  des  personÀei 
tierces,  et  alors  l'héritier  ou  celui  qui  a  été  chard 
de  ce  legs,  est  tenu  de  l'acheter  de  celui  à  qui  euj 
appartient  pour  la  donner  au  légataire,  ou  bien  éà 
lui  en  donner  le  prix,  au  cas  auquel  celui  à  qui  eiN 
appartient  ne  voudrait  pas  la  vendre  ou  en  demaoi 
derait  un  prix  déraisonnable. 

Le  legs  d'une  chose  qui  appartient  à  un  lien 
n'est  ordinairement  valable  que  lorsque  le  iestq 
teur  pourait  avoir  su  que  la  chose  ne  lui  apparte 
nail  pas  ;  niais  le  legs  n'est  pas  valable  si  le  testij 
leur  a  cru  que  la  chose  léguée  était  à  lui.  Néai 
moins,  si  la  chose  léguée  appartenait  à  rhériti^ 
ou  à  celui  qui  a  été  grevé  du  legs,  le  legs  est 
lable,  soit  que  le  testateur  ait  su  qu'elle  ne  lui 
partenait  pas,  ou  qu^il  ait  cru  qu'elle  lui  apparli 
nait.  j 

Le  testateur  qui  n'a  qu'une  part  en  une  chose 
en  léguant  cette  chose,  aans  le  doute  s'il  a  vool 
léguer  la  chose  entière  ou  seulement  la  part  qu'il  ; 
avait,  est  censé  n'avoir  légué  que  sa  part. 

Le  legs  de  la  chose  qui  appartient  parfaitemen 
au  légataire  a  tître  lucratif  n'est  pas  valable,  mai 
s'il  n'en  était  propriétaire  qu'imparfaitement, 
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legs  sera  valable  à  VeSet  que  celui  qui  en  est 
chargé  soit  tenu  de  faire  avoir  au  léigatltire  ce  qui 


ki  manque  par  rapport  à  cette  chose,  ou  quMl  lui 
en  paje  restîmatioii,  s'il  ne  petft  la  hri  fetre  avoîr^ 
et  si  le  légataire  n'était  pas  propriétaire  à  titre  lu- 
cratif de  la  chose  qui  loi  a  até  léguée,  le  le^  serait 
niable  à  Teffet  que  Théritier  soit  tenu  de  lui  rendre 
le  prix  qu'il  lui  en  coûte  pour  en  devenir  proprié- 
taire. 

Le  legs  d'une  chose  qui  n'est  pas  dans  le  com- 
merce n'est  point  valable  ;  on  ne  met  pas,  sur  cette 
naliére,  au  rang  des  choses  hors  de  commerce  les 
!»ritage8  qui  appartiennent  à  l'Ej^lise,  ou  à  des 
'^^Ikipears,  car  il  suffit   que  ces  iiéritages  puissent 
fe  aliénés,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  absolument 
^gardés  comme  hors  de  commerce,  et  non  sus- 
c^tibles  d'estimation* 

Non  seulement  les  choses  peuvent  être  l'objet 
d'un  legs,  mais  aussi  les  faits.  Pour  que  le  legs 
^i'TO&it  soit  valable,  il  faut  que  le  legs  soit  possi« 
"We,  Kcite  et  que  le  légataire  y  ait  intérêt. 

Les  biens  desquels  il  est  permis  à  quelqu'un  de 
tester,  sont  ceux  qui  lui  appartenaient  à  son  décés^ 
qu'il  laisse  dans  sa  succession.  Les  légataires  ne 
auvent  rien  prétendre  sur  ceux  qu'il  avait  donnés 
tre-Mife  à  quelqu^un  de  ses  enfants,  quoique  le 
mataire  qui  se  porte  héritier  les  rapporte  à  la 
ccesftion,  car  ce  rapport  ne  se  fait  qu'en  faveur 
ses  cohéritiers. 


U* 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

De  ^exécution  des  testamens^  de  V effet  des  legs  et  des  actions 

légataires. 


SECTION  PREMIERE. 
Des  exécuteurs  iestametUaires, 


Quoique  rhéritier  ou  le  légataire  universel, 
chargé  de  droit  de  l'exécution  des  dernières  volon* 
tés  du  défunt,  et  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'< 
charger  d'autces  personnes,  néanmoins,  il  est 
d'usage  que  les  testateurs  nomment  par  leur  t 
tament  des  personnes  aux  quelles  ils  la  confient^ 
on  les  appelle   exécuteurs  testamentaires. 

Le  testateur  peut  nommer  pour  exécuteur  telle! 
personnes  que  bon  lui  semble,  mcme  sa  femme. 

L^  charge  d'exécuteur  teptamen^ire  est  volon 
taire,  et  la   personne  que  le  testateur  ^  a  nominéi 
pour  son   exécuteur  testamentaire,   ne    peut  et 
lorcée  à  accepter  cette  charge. 

Les  personnes,  qui  ne  sont  point  capables  A% 
fonctions  publiques  et  offices  civils,  ne  laissent  pasi 
de  pouvoir  être  exécuteurs,  pourvu  néanmoinf? 
qu'il  soient  capables  de  s'obliger  ;  ainsi  une  femme^; 
peut  être  exécutrice  tei^tamentaire  ;  si  néanmoins: 
elle  est  sous  puissance  de  mari,  elle  ne  peut 
cepter,  ni  exercer  cette  charge  qu'avec  l'nutoritt^ 
de  son  mari,  parcoque  cette  autorité  lui  est  nécés^ 
saire  pour  s'obliger. 

Un  mineur  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire. 

Un  homme  sans  biens  peut  être  exécuteur  te»» 
tamentaire»  et  les  héritiers  ne  sont  pas  recevables 
à  demander  qu'il  justifie  sa  solvabilité,  ni  encore 
moins  qu'il  donne  caution. 
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S'il  était  survenu  un  dérangement  considérable 
les  affaires  de  l'exécuteur  testamentaire  de« 
]e  testament,   surtout  s'il  y  avait  faillite,  il 
rrait  être  exclu  de  l'exécution  testamentaire. 
Le  pouvoir  des  exécuteurs  testamentaires,  con* 
'e  principalement  dans  la  saisine  que  la  loi  ac- 
dè  à  l'exécuteur  testamentaire,   pour  Taccom- 
sèment  du  testament  ;  cette  saisine  n'est  pas  une 
ie  possession  ;  l'exécuteur  par  cette  saisine  est 
titaé  séquestre,  il  n'est  en   possession  qu'au 
de  l'héritier,  et  c'est  l'héritier  qui  est  le  vrai 
esseur  de  tous  les  biens  de  la  successiouj  sui- 
la  règle,  le  mort  saisit  le  vif. 
L'exécuteur  testamentaire  est  saisi  de  tous  les 
iis  meubles  do  la  succession,  durant  l'an  et  jour 
décès,  pour  l'accomplissement  du  testament  ; 
e  saisine  n^est  point  restreinte  à  ce  qui  est  pré- 
ment  nécessaire   pour  l'accomplissement  du 
itament,  et   l'héritier  ne  serait  pas  •  recevable, 
pr  exclure  l'exécuteur  de  cette  saisine,  de  lui 
m  une  somme  suffisante  pour   l'accomplisse* 
ent  du  testament. 
Les  exécuteurs  testamentaires  ne  sont  point  sai- 
i8  des  immeubles,  et  ne  peuvent  point  en  prendre 
fruits  et  les  revenus  pendant  Tannée. 

L'accomplissement  du  testament  comprend  noa 
ulement  l'acquittement  des  legs,  mais  aussi  ce- 
i  des  dettes  mobilières  de  la  succession. 
Le  testateur  peut  restreindre  cette  saisine  de 
l'exécuteur  à  une  certaine  somme  ;  en  ce  cas  Phé- 
ïîtier  peut  empêcher  l'exécuteur  d'être  en  posses- 
sion des  biens  de  la  succession,   en  lui  offrant  la 
I  «omme  portée  par  le  testament  ;  mais  l'exécuteur 
'tfestpas  pour  cela  réduit  au  droit  dé  demander 
î  ^^tte  somme  à  l'héritier,  car  il   peut  lui-même  se 
lettre  en  possession  des  biens  de  la  successiom 
jusi^tf à  concurrence  de  cette  somme. 


Lorfl<iue  cette  Bsmme  n'oat  fAs  mflhimite  m 
T'Cntier  mccomplfssenieiit  4ii  ^irtanMBtt  4'«zéMI| 
doit  recevoir  de  l'héritier  le  suff  lus  de  ce  qoMl 
nécefisaire  pour  Peaiîei'  accon^tiaseBieDt  À 
tament. 

if^exècuteiir  peut  i^ndre  à  aa  requête  iea 
'bkfl  jusqu'à  coucurreBoe  de  la  «omme  né 
yourraccomptisseiHrâtidu  iestameat,  muail 
faire  cette  vente  du  •couseutement  de   1' 
et  si  l'héritier  «'y  coaseièt  pa»,  il  doit  1'^ 
peur  faire  okdoRuer  cette  vBote  par  le  Jugé. 

L'exécuteur  peut,  en  #a  qualité  d'euéciiteuft  <Mi 
traindre  au  payement  les  débiteurs  de  }«,  su 
BÎon,  et  recevoir  ceiiu'ils  doivent»  mais  il  M 
rait  recevoir  le  remboorseiaeBt  d'une  rente. 

L'exécuteur  a  aussi  pouvoir  de  dêfeiidn  aux 
tîons  non  seulement  des  légataires,  mais  à 
des  créanciers  de  ht  succession  pour  dettes 
lières. 

L^técuteur  testamentaire  ^est  obligé    de 
inventaire  des  ^ets  de  la  succession  ;   oe  n^( 
qu'en    faisant   cet   inventaire  ^%  «M  saisi 
biens  de  la  succession^  et  il  ne  doit  point  s 
aer  auparavant  ;  cet  inventaire  doit  être  fiiit  a 
les  héritiers  ou  oux  duement  appelles,  ePîI  y  ev 
d'apparens  dans  le  lieu. 

L'exécateur,  après  Tinventaine  fait,  dokaequi 
les  legs  et  les  dettes  mobilières  des  deniers  qsl 
a  trouvés  dans  la  succession  ;  mais  il  d(Ht  re^ 
rir  pour  cela  le  consentement  de  rhéfitier»  «t  i 
l'héritier  le  refuse,  l'exécuteur  doit  lo  faire 
ner  .par  le  Juge. 

^  les  deniers  trouvés  dans  la  Mccession  out$ 
qui  peut  être  promptement  exigé  des  débitetM 
me  suffit  pas  pour  acquitter  les  dettes  mobilière; 
et  les  legs,  Texécuteur  doit  faire  procéder  à  ftt^ 
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mte  publique  des  meubles,  jusqu^à  concurrence 
|b ce  qui  est  nécessaire  pour  les  acquitter. 
b  L'exécuteur  doit  rendre  compte  de  son  exécu* 
■on  à  rhëhtier  ou  autres  successeurs  universels. 
y  L'exécuteur  ne  peut  prétendre  aucun  salaire 
jponr  les  soins  qu'il  s^est  donnés,  car  Texécution  tes- 
^uoentaire  est  un  service  d^ami^  qui  de  sa  nature 
lit  gratuit 

p  L<H*sque  l'exécuteur  se  trouve  créancier  par  son 
pnpte  pour  les  dettes  et  legs  qu'il  a  acquittés,  il 
llime  hypothèque  tacite  sur  les  biens  de  la  succès* 
lion  qu'il  a  déchargée. 

^exécution    testamentaire    est    restreinte  au 

d^un  an  du  jour  que  l'exécuteur  a  été  ou  a  pu 

mettre  en  possession  des  biens  de  la  succes- 

si  on  lui  a  fait  des-  contestations  sur  le  tes- 

nt,  Tan  ne  court  que  du  jour  que  les  contesta- 

ont  été  terminées,  et,  après  Tan  révolu,  Texécu- 

r  ne  peut  plus  demeurer  en  possession,  quoi- 

Ipe-le  testament  n'ait  été  ou  n^ait  pu  être  exé- 

té,  et  s^iT  y  avait  des  legâ  dont  la  condition  ne 

exister  qu'après  Tannée,  l'acquittement  de  ces 

I  lorsque  la  condition  viendrait  à  exister,  ne 

merait    plus  Texécuteur,  et  le  légataire  ne 

rrait  s^adresser  qu'à  l'héritier. 

Si  les  héritiers  .étaient  insolvables  et  que   les 

de  la   succession    ne    consistassent    qu*en 

ilier,    Texécuteur    serait     en  droit   d'exiger 

tion  des  héritiers  pour  sûreté  des  legs  dont  la 

tioD  serait  pendante. 
L'exécution  testamentaire  finit  aussi  avant  l'an 
lu  par  la  mort  de  l'exécuteur,  car  cette  charge 
personnelle  et  ne  passe  pas  à  ses  héritiers. 
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Les  testameDs  n^ont  aucun  effeti  et  n^attribuen^ 
aucun  droit  aux  légataires  tant  qde  le  testater~' 
vit  ;  mais   dès  Tiûstant    de  sa  mort,  les  legs 
y  sont  contenus  ont  effet,  et  Cont  acquérir  un  ( 
anx  légàtoires,  à  moins  qu^ils  jue  soient  suâpe 
par  une  condition,  auquel  cas  ils  n^ont  leuc 
que  du  jour  de    rexistence  de  la  oDoditiôti» 

Le  terme  d'un  t&ms  certain  et  déterminé  a[m 
au  legs  n'a  d'effet  que  d'cJû  retarder  l'exrgiDÎ 
jusqu'à  l'eifpiratioû  du  terme,  et  tr'efm^che  i 
que  le  droit  qui  résulte  du  ïêgs  ne  sdt  ourerf 
acquis  au  légataire  du  Jour  de  la  mort  dut 
tcur. 

Quoique  1è  tems  àppdSê   âU  !eg»   doîTe  te 
nement  arfivei^,  s'il  eât  incertain  quand  S) 
vera,  et  s'il  &iiri^ëra  dû  m^tii  du  iSgatiurô,  iltatti 
le  legs  conditionnel. 

Lvsque  le  legd  est  pur  ^t  simple  et  d^un  corpi 
certain  de  la  sticcession,  dont  le  testateur  étfi^ 
propriétaire  lors  de  aa  mort,  la  propriété  de  t| 
chose  léguée  est  censée  passer  de  plein  droit  el 
sans  aucun  fait  ni  tradition  de  la  personne  èk 
testateur  en  celle  du  légataire  :  llàéritier  ne  .p«q 
aliéner  la  chose  liguée,  et  cette  chose  ïêgu^ 
n'est  jamais  censée  avoir  appartenu  à  I'héritier4 

Si  le  legs  est  fCènditîonaeli  Thérkier*!» 
PeKiBfeeneo  de  k  condiiioi^  «st  propriéftake  4d 
choie  léguée;  mxm  lorsque  ht  cooditw»  ^îenl 
exister,  la  propriété  de  la  chose  léguée  passe, 
plein  droit,  et  sans  aucun  fait  ni  tradition,  en  la  pei 
sonne  du  légataire. 


lu 
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l^^ffitwtfà  «'«cqvi^rit  Ji9..ppWQ8^  h  diose 
l^g^  q$i^  du  JQwc  d^  h  traditîpp  içt  dl^|ivi:Mwe 
pi  Iw  w  iSBt  &U«  ;  ju«qu?à  G^t6  tr^diticm  rjb^^i- 
ter  Qtf  k  jwt#  poQ^i^smewc  de»  çh^B^ê  ^gi;ié«9» 
li^g^tske  est  obligé  dç  lui  en  demapder  la  déli^^ 
ce»  et  il  lie  peut  de  lui-même  d'en  mettra  on 
ijsion  ;  s^il  ije  faisait  ce  serait  une  voi^  de-fait 
^  lieu  10X3  même  quq  le  testateur  aurait  or- 
pax  9.011  tejstament  quç  les  légataires  seraient 
de  plein  droit  des  choses  qiril  leur  lègue,  et 
'^  pourraient  s^cua  mettre  d^eta-mêmes  on  posses- 
Si  h  cjtipae  lé^ée  Bfi  trouvait^  av  jour  de 
héapce  du  le^  être  pardevers  le  légataire»  ce 
\Uure  peut  lu  VdXemjy  8m&  otr^  obligé  d^  la  ren- 
i.rb^atier-. 

i^cibligatioa x}tt^  l^ériUer  du  testateur  contracte 

M  preat^ticm  des  1^5  étant  une  suite  de  l'accep- 

m  de  la  «lu^cessBiPO^  a  pareillement  le  miàme 

rétroactif  au  tems  de  la  mort  du  testateur. 

loi  accorde  jàn^  légataires,  une  hypothèque 

£Ît€  sar  les  biens  que  ks  héritiers,  ou  autres  qui 

Wût  grevée»  repH^illent  de  1^  Buc.c,ewioin  du  tes- 

ttr.qni>les  jen  a  grevés. 


monoji  Tmïsamn* 


Ai^ltttfcfll 


Âi^'Uél' 


Im  lég»tftÎQe0  p^U^i^nt  avoir  troia  actjo];iâ,  J'aç- 
personnelle  «^p /t^^men^p,  Taction  de  nevendi- 

kioDide  ktîObMe  l^éiguée^  llacMon  i>7potbé^aire. 

LlKtiou  pens^imeUe  0$^  Ustam^nto^  nait  de  Toilitlti- 
ioD.qne  tef»  Wj^eps^ou  auttea  penr^onnes  grevées 
ia^pïMtatiw^tt  ji^9.»/con|jraQt9nt  e9v^jRs  les  lé- 

ftaÂres. 
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C^eet  contre  Fexécuteur  testamentaire,  que  à 
légataires  donnent  leur  action  en  délivrance 
leurs  legs   et  Pexécuteur  doit  dénoncer  cetta 
mande  aux  héritiers  qui  sont  tenus  des  legs. 

Lersqull  n'y  a  point  d'exécuteur  testai 
la  demande  des  légataires  ne  peut  être  donné* 
contre  les  héritiers  ou  les  légataires  universi 

Lorsque  le  testateur  a  grévél^^nommémenty 
sieuie  personnes  de  la  prestatioik  de  quelque: 
chacun  de  ceux  qu'il  a  grevé   D\8t  pab  tei 
legs  solidairement,  à  moins  que  IdVestateur 
expressément  ordonné;  il  n'en  est  tenu  que  ^_ 
part  personnelle  et  numérale.  Cette  décision  ai 
quand  même  l'un  de  ceux  qui  ont  été  ainsi  non 
ment  grevés  du  legs,  succéderait  à  une  plus  gi 
portion  dans  les  biens  du  testateur  que  l'aut 
en  excepte  néanmoins  les  legs  d'un  corps  C( 
auxquels   ceux  qui  sont  nommément  grevés  dv 
ont  seuls  succédé  inégalement  ;  ils  en  doivenl 
tenus  pour  la  part  à  laquelle   chacun  d'eux  a 
cédé  à  rhéritage  légué. 

Les  legs  qoi  ne  sont  pas  de  quelques  corpe 
taîns  de  ^  succession,  ceux  qui  ont  pour  objet 
&it  &c  sont  des  charges  de  tous  les  biens  dispi 
blés  de,  la  succession,  et  par  conséquent  tonar^ 
héritiers  et  successeurs  universels  en  sont  ( 
ehacun  pour  la  part  en  laquelle  ils  succèdent 

A  l'égard  des  legs  d'un  corps  certain,  ce  sont 
qui  succèdent  au  corps  certain   qui  a  été  léguée 
en  sont  seuls  tenua;  et  chacun  en  est  tenu  poi^' 
part  pour  laquelle  il  y  succède. 

Les  héritiers  et  successeurs  universels 
teur  sont  tenus  du  legs  d'un  corps  certain  qut._ 
partient  à  un  étranger,  chacun  pour  les  mêmes  pâ|j 
tioRS  pour  lesquelles  ils  seraient  tenus  du  1^ 
d^une  somme  d'argent  -^1 
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!  Lmqae  lelé^taire  universel  a -été  ootnnéittent 
irifé  de  legs  parUcuUcrs,  et  qu'il  ne  reoéuiUe  pas  . 
mtikp  universel,  Boit  par  le  prédéoàB^>8<Ht.|teff  la 
i^odiatioD  qm'ilen  fa,iMe  substitiié  4^^  I6ga« 
^ire  unHrersel  ou  son  colégataîre  <|ui  I0  reeemUie 
^sa  jlàc%  est  tenu  des  legs,  et  fi4êi-<x>0uAi9  dont 
fiiatait  été  nommément  grévé« 
Quiconque  recueille  les  biens  ou  une  partie  des 
m^  ou  quelque  chose  particulière,  à  la  place 
%  autre,  est  tenu  des  charges  qui  araient  été 
(poiées  à  celm  à  la  place  de  qui  il  succède. 

&  la  chose  léguée  se  trouve  être:  engagée^  bor 
lement  pour  une  dette  de  la  succession,  mais 
r  la  dette  d^un  tiers,  Théritier  est  obligé;  de  la 
%er  pour  la  (jélirrer  au  légataire  ;  il  n^est 
tefois  tenu  de  dëgager  la  chose  léguée  qui  est 
*  *^e^pourla  dette  d'un  tiers  que  dans  le  c^s, ail- 
le testateur  savait  qu'elle  était  epgag^^;  il 
^t  pas  ordinairement  tenu  lorsque  le  testateur 

fMqoe  la  chpse  léguée  se  trouve  grevée  ^'usu^* 
''  envefs  un  tiers,  le  légataire  jne  peut  demander 
lliéiâtitr  qui  est  tenu  4e  fat  prestation  du  legs, 
b^  cet  usufruit  Mais  si  ce  droit  d'osûfirnit 
ait  à  l'héritier  grevé  du  legs,  ildoîtdéli"* 
ria  chose  légoéot  Bans  aucune  rétention  du 
it  d'usufruit  qu'il  j  a. 

L'héritier  n'est  pas.  obligé  de  racheter  les  ser- 
ves dont  l'héritage  légué  se  trouve  chargé,  et 
n'est  obligé  à  délivrer  l'héritage  légué  que  tel 
fîl  est,  et  avec  la  charge  de  ces  servitudes,  soit 
'elles  appartiennent  à  des  tiers,  soit  qu'elles  ap* 
tiennent  à  lui-mên!ie. 
L'héritier  grevé  du  le^s  d'un  cprps  certain,  rem- 
it son  obligation  en  introduisant"^  le  légataire  in 
iMcmi  ret  possurionem$  c'est-à-dire  en  le  mettant 

12 


en  possession  de  la  chose  ;  il  nVst  point  ^u  surplus 
obbgt  'àt  tordé&na.rê  aé»  éf  i^lion». qui  jHJiirfaièql 
BiHii^nfrf  à  mdiM  qu^irné  liarût  que  telle  éiit  étèÛ 


i4)iisqm  ié>  lè^  est  d'un  corps  hidéterminé,  ou 
il^é;^nnitilé<1%ériifèr  est  téiiu  éiirèfs  le  lé^- 
taiee^aptè^t^  àv^ir  t{Vr«la  diosè  V^fféy^i  te|irr 
rantiret  de  le  défendre  des  éncfiohs' *' 


« .  t  •  '  «  ^  ••■>«*  *i 


'Là  (ètibsé  lésiàéet  forequé  c'est  an  corps  cçri^  i 
doii^éèéKrrle'én  l^ëtj(  qu^èrïe  se  ^f «uve  loii  ^ 
laSclélrvrfL'nte;  si  elle  est  augmentée  depuisie  Mssta- 
ment,  'le  iegataire  'pronte   de  raugmenfauon;.jU 
eUe:0er't^?;e'^^  dkbiniiéè  oiî  tfé(ériôrée,Ik  pertife 
même:tombe«irle  léBitaîre.  V«     ^»^i 


-Lé<:h6Be  Iffftfëe'jaoit  être  dé|îvrée  avec  le8^aufc| 
mentéftiôhs  qùt  i^ônt  jyrbTènibes  Au  fi(^t'd^'lest'àtegr| 
de>àiy  fe'tëstatpetitr  soit  que  ces  à^ 
BolëfitâiKës  à  là  bbosè  Ifgiiéé  par  une  ùntb'il'VSéK 
soSt  qu^lrt  y  soient  unies  par  une  union  desimpi 

Si  la  détérioration  prqrenait  du  fait  ou  de  la  (acte 
de:ris6Mtîèr/liçl6gfltBil«endeyrâilêirte  iiideittSiâ^. 
par  cette  ^ivonne;  l^béliitier  ettt^hu  ât^^aM* 
doia  faiite  ontinaire*  Si  la  péMonne  gfélpéè  éivA  wi 
légatàûne'.'partibuUier  qui  fut  chcu;^  dtl 'rèf|fdri! ^ îitfj 
autre.  iiicônliQe^t  ce'qéi  liû  aut^U^^i^té  laiB^;«AiW 
eabetirér.  aucuni émolument,  il  «e.  seraiii 'léntt  iqâ^ 
dudoletdela  faute  lourd e«  f'T 


tailre 

l^i__.,__.-^ .      ,-...,,..-._.  .^-  . 

mis  en  demeuré  de  la  5éÏÏrrcr,  pbuniif  que  le  1 
taire  nVût  pas  souffert  èctté.  pçiptë!si  lâjc*''^' 
eût  été  délivrée  lorsqu^il.  |'a  dé^^ud^e. 

•  Lorsque  le  lèM  tresï  siiépen<fû  par  aucune  e 
ditiot),  entier  tfoifdglïvjtîr  ail  fj^tairè'îa  feÊoj 
léfuée  aussitôt' qa^Jà  «demandé: 


i   .<..l  j  • 

Si  rbéj^tkr.ikTffit  fs^(j[{iio)^  dépêâsëà  ;DODY;la 

^^^i»itffaûm  de  hi  chofse. léguée»  il.  ne  fierait' p^s 

obligé  à  la  (^éiiyjrer^..^^    î^  (é^taîre  nd  le  tm* 

bQureftt  préalablement  de  ce  <|^u11.a  déhovkiç^é.j 

iJihqÂe  le  fèslânieiiî  est  olbgraplib.'  la  "dèli- 

Je  lèétaideht' n  an  ëté^éconnu  par  rnêpiUer,  ^u^jue 
'  Mf  wM  f^irùsctis  le  reconnaître.  '  tk  vénflcàtioit  -en 

"««■.'ité Ê'it^.  ,  .    ..„;..,,, •  , 

%  c'est  un  testament  vktw  parjpérsqnfies.pii- 
Miqaëd  ércoiitenaYil  les  tormea  re.ont^j^ff) .  u  laitfpi, 
et  la*  pt'ovidion  lui  est  due, 'quand  mëo^e  u  sera  t 
ittâque  de  fouiç.  >     >  i.      .  t    i    r 

i^iôrârqtife  16  testateur  ne  s^en  est  pas  expfijC|Vie 


^wktiïbXiiWs  fe  pavement  s^ea  dmttWè  aUnl^H  pù 
'^TOlïii^cè  'tfoivitiiè  rfemandée;  V^^^^ 


i«M|^»?l'^^P^^^  P"^59clre,qafi  Isa  toit» 

|MMë  M)  dcuvmi)£e  ^u  ie«. 

"BDses  ^ar  lui  faites  pqur  tajre  v^ic  leSvfriiUaj  iffi^- 
:9^tj^\ii&\^^^^  mai^JI  p?e^t  pqû^t;t«Ptt  de 

^  nuscMi  dfea. impenses  iaites,  parle  testatchin 

fvqge  le  jlegsiCQns^itf  en  quelqite^  sofàne  'd*âr- 
_^rtM  ijy|ëi)B49^.en  MAt^dûpau  tcgaidra  dàjear 
taoemande. 

Lorsque  ja  e|iose1égi|âe  «xîbtt^.qu'eÙe  est  dans 

cok^merpe^mÂfs  q^ird  n^^  pas  au  pdwndlrde 

'ttéritierde  ;|^J|^|iyrer,  au  liégatairet  puià  par  oe 

p'ellé  appartient  à  un  étranger  qui  ne  veut  pas  la 


rendre,  ob  qui  veut  fa  vendre  au  delà  de  son  imtt 
|mi,  riÉiéritier  en  ce  cas  est  tenu  dé  pajer  au  lég^ 
taire Pestimation  de  la  chose  ïégtiée^  à  la  placeM 
cette  chose  qu'il  ne  peut  délivrer. 


Celte  estimation  est  pareillement  due  «u  lé^ 
taire  à  la  place  de  la  chose,  lorsqu>ile  a  |»éri  ^^^ 
>e  fait  ou  la  faute  de  rbéritier,  ou  foraqu^ell 
péri  depuis  qu'il  a  été  constitué  en  demeure  d 
délivrer^  dans  le  cas  auquel  Eé  Tégntaire  n'en  4 

.  rait  pas  souffert  la  perte,  si  elle  lui  eut  été  délivffÎM 
aussitôt  qa^l  l^a  demandée.  Hors  ces  cas,  lorotti| 
la  chose  iégnép  est  périe,  il  n'est  dû  aucune  e^ 
nifttion  au  légataire^  ce  qui  a  lieu  soit  qu^elte  a|i^ 
parlant  au  testateur,  soit  que  ce  fût  ta  chose  é^mê\ 
truï.  .  I 

11  n'est'  dû  parefllement  aucune  estimation  4a 
légataire,  lorsque  la  chose  léguée  a  cessé  detra 
dans  le  commerce,   mais  si  Phéritier  a  reçu  po«i 

'  cela  quelqu'rndemnîté,  if  en  doit  feire  raison  au  lé- 

'  gatarre/       '   ♦ 

tf  ^esl  dà  paréiitemenf  au  légataire  aucune  es- 
timation de  la'  chose  léguée,  lorsqu'elle  a  été  volée 
à  riiéritier  sans  sa  faute. 

LorsQiie  le  legs  est  d'un  corps  certain  qui  a|p»i 
partenâit  au  défunt,  (el^atairct  outre  Taction  per^ 
sonnelie  ex testanunto cj^uMia contre r&éritiér^ a 

*  fâctioti  de  revendication  contre  ceux  qu'il  tràij 

*  en  possession  de  la  chose  léguée  ;  pour  | 
revendiquer  la  chose  léguée,  lorsqu'elle  se 
en  4a  possession  d'un  tiers  détenteur,  le  légal 
doit  préalablement  se  ikxte  saisir  de  son  legs  p«ri 
l'héntaer,  ou  autre  successeur  grevé  de  la  presiÎKJ 
tion  du  legs. 

Là  lo»  accorde'  une  hjpothéque  aux  légMairct; 
sur  les  biens  du  testateur,  lors  même  que  le  tests-| 
ment  n'aurait  pas  été  reçu  pardevant  Notsûres  tl\ 


*  •  •  .  'î  '  -      -        - 

jteréit  aa  testament  olo^^pjiç  i.,  Cjatiç  ll7Wb|è<iU^ 
t»>  Ifeu  sur  la  part,  dçe  .blnn^.da.  test^j^^rj  auquel 
xiuuuie  y,riti|^r  sqqc^ç,  qqe  pourjaipjart  d;0nt.c6t 
jM|riM<^r^t  t^|gdule|aj  g«Uq  bypojl;ti.èqi}«.n?est 
•9P^|Bir,|ç9  j^jepa  dU:  tebtat«ur  ^f  nioiP(Aitr  ceu»;dea 
'fiéntiers,  et  les  I^at^ir^  ae  powKf^t  aoqnéfir  d'kjr- 


.-• . 


•  WWf|»»«»  .«»r  l€«  •  bieqs,  di^  1  b^rUierp  gue  par  la 
d»  ft9À4is«^0nt  de  len,  «k«  par  ani^^ 

r^çktiMi?^.  par  IftqiW  &f  Wnti^n»  .»«  8e^ 

fj^Ç!^  obligée  à  M  prÇ8ta;tio^4u  -IçgSr    Le  légataire 

;  RWtï^'*^'"''^  ioteftHerActipo  hypOitb^iiie;  icoritre 

:  4!»û«n  dittente»n  qi^.aMr^î^nt  /Bfoq!ui8,de»l»teï«- 

l^ifi  jd«?  >wnf  4t.  la  PMccfsefioo,  ;dpit  m.  pTéatàUe 

l«&ire  miai;  de  son  leg^  avec  les  béntiera. 


dHAHtRE  CCT^Ulfeltfé 


.  JDe  fêximciUn  A»  hgê  M  du  droit  d^accroissêiiuidn 

.    -■ 

L'extliicHçn  des  legs  est  éa  ]^nérale  par  là  irlfjf^^ 
iiire  ou  destructîcHi  du   testament  bû  ito  kônt  réri«» 
is»  on  paiticQliépè  à  regard  de  qtttei)|t]ès  le^s  ; 
^irrÎTe  aussi-  du  de  là  ^rl^lu  teitàteôr,  où  de' 
part  do  lé^taire^  ou  de  là  pak  de  la  Ohose  iâ*' 
ou  par  le  défaut  de  la  condition  sous  laquelle 
legs  a  été  fait 


SECTION  PREJtflEREa 

tea^HneUon  générale  ie9  hgâ^arM  rupfure  ou  deêtruetion  A» 
iulament  dans  Uquel  ilt  sont  renferméa^ 


\Vq  premier  testameiit  n'est  point  rompu  par  ur^ 
iéstatiientj[^oslérieur,  àmoins  que  lé  testateur  n'ait 

12* 


«e 


[  ï3«  ] 

déclaré  par  le  teslameot  pastérienr,  qutl  ré^oqciait 
)e«  précêderiU  ;  Tuà  et  Tautre  wbeÎBtent  emembflt 
dans  ce  qu'ils  n^ont  rien  de  contraire  ;  à  r^arft 
dea  diapoattiefis  dans  le  premier  tcétament,  qui 
trouveraient  contraires  à  qC'?lqu\me  de  cHiea  i 
9m  taauvent  dans  lé  èecond^  elletf  sont  censéea  ré*  4 
Toqiiéea  par  celles-do  secoué.  *!j 

Si  une, personnes*  faisait  son  testknlent,  ^noraiii^ 
la  y essgsse  de  sa'  femme,  le  post borné  qor  naîtrait 
pourrait  fiiire  déclarer  nul  te  testament  deson  p2ré^  i 
non  précisément  à  cause  de  sa  prétéritioa,  qui  n'eaiij' 
point  un  vice  d'ans  nos  testamens,  inais  par  oiui^ 
eat^ectare  de  ht  volouië  dir  testateur  ;  en  présunMTs 
qu^ii  n'a  fait  les  legs  contenus  dans  soi)  teatamef^ 
que  pareequ^  croyait  n^avoir  point  d^énfent, 
qu^  ne  les  aurait  pas  faits,  s'il  eût  sçu  qu^îl  laî  < 
surviendrait.  Cela  aurait  lieu  même  dans  le  c 
auquel  Tenfiint  wrait  survenu  depuis  le  testameni 
du  vivant  du  testateur. 

On  doft  eu  annuUant  le  testanent  en  ce  ^SMgq 
eacepter  et  conserver  certains  legs  modiques  &ft«[| 
à  des  domestiques,  ou  autres  personnes  iqui  le  tea;«j 
tateur  aurait  vralsemblement  légué,  quand  mêmesj 
il  aurait  ppév»  la  naissance  du  postlMime^  t 

Si  le  testateur  a  donné  quelques  marques  que  on 
volonté  était  que  son  testament  fut  exécuté  noBoliM 
i4nt  la  naissance  de  cet  enfant,  il  doit  Têtre^.  «1 


I 


SECTION  SirCONDE; 

i 

De  PexlinetUm  dèê  ltg9  lU  ta  jport  dkUêêaUmr^  *l 

"i 
...  ^ 

Les  legs  et  toutes  les-dispositions  testamentaire^ 
s^éteignent  de  la  part  du  testateur  lors  qu*ii  a  peis4 


t  18fl  ^ 

b  vie  cirile  par  une  condaouiation  à  que  peîrs^ 
jitale;  ils  6*6161^06111  ausêi  par  la»  ré  vocation  ^of- 
ftoitateuren  fiiiU 

U  révocation  est  oo  générales  lorsque  le  testa^ 
révoque  le  te^tameut  ou*  les  legs  qui  y  sont 
108,  ou   particulière^  lorsque  le  testateur  ré<^ 
un  certain  legs  ou  autre  disposition  ppptiou^ 
Cette  révocation  est  expnei»se  pu  tacite*: 

Quoique  le  testateur  ait  de  son:  rivant. eséout^ 
fmmt  le  legs  qu'il  avait  fait,  en  délivranlau  léf* 
la  ckose  léguée,'Ie  lesgs  ne  laisse  pas  d'être* 
tble  par  sa  pvre  volonté,  poun-u  qu'il  teit 
int  que  le  testateur  n*ait  paS  trofila  faice  flil 
lire  use  donation  entre*vi&  de  la  chose  lé-- 

révocation  i|*ÙB  legs  que  1er  testateur  auraâ^ 
k  de  son  rivant  doit  être  particulière  et  sp^-: 

révocation  est  expresse,  lorsque  le  testateur 
hfé  expressément  par  quelqife  acte  que  ce; 
î^èjrro  qa^il  soit  par  écrit,  qu^il  ré'voque  so» 
lient,  ou  qu'il  révoque  un  tel  ïe^.  il  n'est 
(ii^çessai.e  que  cette  révocation  soit  revêtue* 
formalités  des  testamens,  ainsi  quofqû*un  sc^ 
I  testament,  qui  contient  une  clause  de  révotîa- 
i-^ii  premier,  soit  nul  dans  la  forme,  le  premier 
hisse  pas  d'être  révoqué  par  cette  clause 

révocation  tacite  se  pré-iumo  en  plusieurs. 
\  lorsqu'un  testateur  par  un  testament  posté<*r. 
%  lègue  à-quelqu^un  une  partie  de  ce  qu'il  \nv 
M^  légué  par  un  précédent  testament  il  est  censé 
^ir  tacitement  révoqué  le  legs  pour  le  surplus. 
iOrsqu'un  testateur  lègue  par  un  second  testa-* 
ktlatneme  chose  qu'il  avait  léguée  par  un  précé-' 
'  testament  à  une  autre  personne,  si  quelques 
^Bslances  concourent»  on  présumera  que.  le 


ment  ;  s'il.nV  a  aucune  circoofiîfàhn'e  'qtfi  é^: 

ItMîttt  tië  In  liiêinfe  chttèej   qtii t=— *^ 

Triiëttiiër  teiftalteéht  à  Wie'ëtiffë  pvikàniSé  ù*ëin' 

lamétit,  él -iniA  'et-  r«ui»d  lë^tkH^â 's'ôht  &'d 
t«g8^>dcitei  chnsci  ist  tiemt  «t^tf¥tix  |6é  >{ki'«i>ii 

Ldrsque  le^  tèstatnri^  a  hàhé  Ha:  ^tHHrê^Hà 
iàmàià  en  tant  qu  èh  piuiié^  (t  '«si  «âiëé  âVè? 
temeoi  rcv<6i|fi«  iea:  dwpbsUMttk  '^f  1  à  Btfri^ 


serait  pas  d,e  renfermer  la  révocation  tacite  d}i^fl 

ferme  la  tacite  Irevocatioù  du  i^g8^  jt  ts^-^V-j 
fait  de  ^dn  plejh-  ^ré«  k^QS  qbe,  lîen.  l^^WîgWc'* 
faire,  c^est  pourquoi  si.iè.  tebtaieur .91  aulicMi^ 
quelque  cas  àé  nécèsaïté  urgentes  la  cf^fiSQ. 
avait  léj^M^^t  ^n  ne  prisjumêra  pas  dans Jcf  têsti 
l$i  volonté  de  réyoq.uer  ïe  legs,  et  ce  sera  àJ^ 
tfer  qui  en.êsf  ^révé  a  la  p^^^^^  *    - 

Un  simple  engàgçment  que  le  testateur  ferait 
là  cKtete  ltè^éé»hë  dfoît  pas  faîfë  ptàlumèr  fa[  Â 
câtitrh  du  l'e^s  ;  h.on  pluà  dhè  vente  fkiié  sobs  Gr'^ 
diérétoërfe 

De  gfâhded  iilirhitics  BÙrvénxtës  .depuis  |e  l 
ment  entré  le  testatéufr  et  le  légàtôitfe^  font  m 
m^f  la  Vèvdcati'on  du  legs  ,-  une  %ère  brôÀmi 
un  péïM  ^éfrroi(ii:!)sbmënt  né  donnent  pas  lieu  â< 
pWsôtn^?ori. 

Lôrisi^ué  lé  tèstdieoi-  a*  été  porte  à  faire 


• 

UQ  motif  imique  q/û  vient  à  oeasery.  le  Tftgp  et# 
uank  révoqué.  , 

^11  est  de  resseoce  des  dispoaitiaas  testanep-- 
s  d'être  toujoara  révocables,  et  le  testateur  ne- 
par  conséquent  s^interdire   la  faculté  de  If  a* 

ifoqucr,  et  toutes  les  clauses  qui  teudfaienl  ^  g^^ 
cette  acuité  seraient  nuUea.^ 


SECTION  TROISIÈ&fF. 
Jk  PêxUneHim  du  Ug9  de  la  part  du  légaiairt^ 


Les  legs  s'eteigneiU  de  la  part  da  téga^re  I  ^-- 
'  son  prèdéeès  ;  2  ^  »  lorsqu^l  devient  tncapa* 
;  S^.lors4fu^l  s'en  est  rendu  indigne;  é^^ 
k  répodiatfon  qu^l  en  fait.  i 

e  leg»8^éteint  lorsque  le  légataire  meurt  avant 
testateur,  car  n'arant  p«  acquérir  aucun  droit 
résulte  du  legs,  il  n^a  pu  et^  (ransinetire  aucun 
I  sa  succession. 

Lorsque  le  légataire  a  survécu  au  testuteur,  le 
qui  eat  pm  et  simple  n'est  point  éteint  par  la 
du  légjjfJtaire^  4}iioi  qu'il  meure  avant  q^  é*^^ 
accepté  le  legs^  et  même  avant  que  d'en  avoir 

toonaîsaânce. 

torsque  l^legs  est  con  litionnel,  le  legs  est  éteint 
la  mort  du  légataire  avant  l'existencp  de  I» 
'*'*in'9  quoique  depuis  la  mort  du  testateur. 
legs  qui  sont  faits  à  que1qu*un,  non  en:tant 

iil  est  une  telle  personne,  mais  en  tant  qu'if  a  un 

^lio  titre  qui  ne/ meurt  pointi^ne  sont  point  su- 
is'éteindre  par  la  mort  du  légataire. 
>» legs s'cteignent'lpar  Tincapacitédu légataire», 
u^à  Touverture  du  legs  le  légataire  était  da^ 

tt  religieux  ou  avait  perdu  la  vie  civile. 


Les 


fia  '  diofle  fSgbéef  m'éïëiâe  ^âV  < 
a  été  grevé  du  le^  loi^que  le  1 

-i^tmvi  havëuf.  îiTës  tfattsés  «•rua  ^ 

•'il  tt  fiit  qbdiuc^ înj liri^  *aHg!khie 'â'fe  ttii 
lëi^bé  ià  i^èUàè'^dë  ië  iébtâtèfrr  àtallU6i 
pour  goa  exécutèài*  "t^àtiièhtaare'fefaie^- 
charger  de  cette  exécmtifip,  &c. 

Pour  qu*un  légataire  puisse   répudier  le  le^ 
lui  est  fait,  il  fâât  ipLlI/  â6it  ««tttit  de  ses  di 
ainsi  une  fep^nie  soua  puissance  de  j^ap,  ne 
valabléïûfèht  i^pUlftèr  f e  legs  qui   lut  est  fût, 
Tautorité  de  son  mari 
:  {^o^uh'itile  ïiitro  pfertfoime  que  '  cetlé  à 
le^it  été  fait  fefi  doit!pi«&ter^  c'est  cette 
dqit  ;proÛt^t,  qbi  peut  varablèoieat  '  le^répi 
ainsi  le  bari  qui  estiéii  comarafiaûté  UeHbîi 
ê^  ,fei|ioie.  :peut  ralttUêmept  jHépudiér  le  h 
>  SA  femaie  .qui  serait  eati'é  en  to  jSŒununauv 
;  n'i^  pafii  becioia  tpoiir  .cela,  du  MMedtedieBt 
femme;  mais  la  femme  pou rnait  se  foire wî 
i  l^  demander  ait  reAiardo: mari^  âuFtimt:lfm(|^ 
a  droit  de^reprendréven.  caiide  reodsoiàtifiA! 
4^QfW3mnwtéi  ce  qui  y  t est  eotréà  causé  dÛI 


»   «    •   N.'     &%^* 


' • 

l!<e»  leg^  ë'^été^neni  delà  |>ak  delà. çl^e^l 
lbivq4i*elte  péHt,ôu  loïijc^^i'^élle  ^'9^M 

tlbtë  du  lé^s  que  lè  testateur.  aTaït  ^è  :^ttç 

Les  lest^  de  clibsës  certaines  et  détermina 
(eigtient  par  rëxtinclion  de  r^  chose  lé^ééi] 
'que'ce  soit  une  ôhose  corporelle  bu  une  ch(** 
corporelle  t|ui  ait  été  léguée. 


stance  ne  su|ïf4fi.f  .p^ust, .  C'est: Ktomcprof 

RfipÇPti^li  4*.»W>fAapce  ,a»./c«tt0:olM«ephMât 
Ma^  if WV^S.  est  p0mpq»^ei  et  loiipqtté. 
BfR!^  ?f  Ji  ^^^'^*^Pfl»1lu*J»  «nUdi»  dont  la. 
i^l^icopii^^e  »MW«tfi  .et/dufeU«i:n\Éit iailt  > 
i^r.i  i^O|^,^uir^  former  1^1  ebicvfffwtfceoflé»  . 

I;  wagÇÇRffïtiî^ûp»!       forpe;;  d'une;  Ahofte  ! 
pas  «a  destrue^^Wp;  vi;|i8|,«euleilififit.ile: . 
lent  de  cette  forme  qui  en   constituait  la 
ce.  ... 

fi*ja  que  rextim^fta  ,tpt^.  de  la  chose  lé- 
^qai  opère'  ^extinction   totale  eu  legs  ;  lors- 
tvte.  iqnetqae  ^Mirtiê  de  là  ciiose  )i^uée,  le 
'"■'•iste  pour  cette  partie  qui  reste.  ' 

ue  la^ose  l^tiéê  eét  périe  par  le  fait  ou 
late  de  Vhénliet-gtévé  du  legs,  ou  depuis 
ftété  mis  en  demeure  de  la  délivrer,  rhériiicr 
M  d^npâyer  rëstunatiph  au  lég^ataire»    • 

irequi^ là  chose  îéjfp^e  eç^,, périç V^^P^ts  flM^ 
^rhiéyé  du  legs  k.  été  jïjïÎ.s  ea.^çwçurp.  de  Is  . 
r,  flli>p  doit  pçyer  rCTt^liou  qiA^  . . 

taire  ii^eri  aurait  pas  .e^alenjent.  souffert  U^ 
[«telle  lui  eut  ét^  i^éiy^éer  Ul^^Wp  ^ont  i!h*- 
"^M  dô  jes^s  est  le/p  est  Jja  faute  légère^ 

rdll* 

»       •  <    « 

«l  tekiu  dç  la  perte  ç^  cette  ,cno3^;  les 


k 
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ni^  #oiit  pôiÉt  tevms  ;  en  celd  lés  cohSritierB 
^ffénens  des  dérbiteurs  solidaires. 

•Le  kegs  est  éteint  lorsque  la  chose  légoée  a 
^jêtre  f  usceptfbfe  du  legs  otii  ena^été  fait  au 
taire,  par  etetnple  si  depuis  le  testament  Je  léi 
a  acquis  one  propriété  pleine  et  parfaite,  à  t 
cratif,  dé  la  chose  qui  lai  a  été  léguée,  le  \i 
éteint  ;  pareillement  le  legs  est  éteint,  ai  la 
léguée  est  depuis  mîse  hors  du  coumerce. 
^ose  léguée  avait  été  mise  hors  du  commerde 
pats  ]*ouverture  du  legs,  à  la  charge  de  payer 
indemnité  aux  propriétaires,  cette  indemniti 
^oe  au  légataire,  -mais  il  en  est  autrement  si 
•chose  léguéf^  a  été  mise  hors  du  commerce 
r<Miver(ure  eu  legs,  car  alors  ie  legs  se 
«éteint  avant  quUl  -soit  ouvert. 


■  '  '    SECTION  CINQUIÈME. 
fOêUUgê^    i>if  cimcaut$À99  coiégalm9t$  9i  du  dmi 


Lorsque  le  légataire  ne  receuiOe  pasfe  iegs 
Uti  a. été  fait,  pour  quelque  cause  que  ce  soitfsT 
testateur  lui  a  substitué  quelqu'un  par  substiti 
Tulgafire  et  que  cette  substitution  ne  soit  auspei 
ptr  aucune  condition,  c^est  ce  substitué  qùt 
ceuîlle  le  legs  à  sa  place. 

k  défaut .  de  substitué,^  If  J  ^  ^'^^^  ^^^  droit 
crdssement  lorsque  ce  légataire  a  des  colégai 
m  A  défiiut  de  substitué  et  de  colé^talres, 
chose  ou  la  somme  léguée  reste  par  devers  lesj 
ritiers  ou  autres  qui  étaient  grevés  de  la  presta) 
4I0  legs,  et  ce  sont  eux  qui  en  profitent* 


[  **5  ]. 

iLorsqa'il  y>a  tm^fê^ilteiMre  annreroel)  cVst  lui  qui 
^pttiier  ile  reftmèèîon  destlegs  parlteoliers* 
irsque  c'est  un  légataire  particulier  «pii  a  été 
^w  te^ûikferfi  un  autre  en  toutou  eta partie, 
likii  aTait  été  laissé,  et  que  rr  firlf fifnnMwii 
3'étaît  igrévévieot^àsf^éteîiulre,  c'est  ie  léga* 
^évé'du  fliIéiiQOiDmis  qui  doitprafkcr  pkiiôl 
^f héritier,  de-  Pextinetioa  de  ce  ifidékommis» 
netnit  fiéâfnnapoins  'autrement,  bHL  paraissait 
circonManoes  que  1^  testateor  araîl  eu  in* 
m  de  faire   cette  personne  un  simple  exécu» 
'4e  ses  volontés  H  non  ^q  lui  ii%aer« 

^r9qtt*un  testateur  «iâguâ  à  plusieers  la  même 
e  ou  la  même  somme,  et  que  toud  ces  l^gatai^ 
iceepteuf  le  legs,  k  chose  oolà  somme  légaée 
partage  eatl^'^^ux  par  portions  viriles,  e'eslà  dire 
portions  égales  et  en  autant  de  parts  égaleoi 
I  j  a  de  personnes.    Oe^  parf  i^  a  lieu  soit  oue 
those  lenr  ait  été  léguée  éàsjuntiim  pap  des  dis- 
^^tions  ou  phrases  sépapées,  soit  qu'eUe  •  leur  ait 
Mgoée  coiiyuiie/Aiipai^'une  mèaMe  phrase  et  dÎ9«- 
ma. 

Si  le  legs  a  été  fait  à  quelq«i^in  é^etAr^eux^êkijuno 
et  à  d'autres  eoa;melim,  daiiâ  le  partage  qui  se 
entre  tous  ces  'légrtairesf  eeuk  qui  se  troure- 
ootjjoiAta'  par  une  mêine'  phrase  de  disposition, 
rtqtt^une'seulepaxt  pdirr  eux  tous,  dans 
igeqti^ils  feront  avec  ceux  qui  sont  léga* 
par;âea>phiia9es  «é  paires. 

colégataires  "d'unemème  dnose  ou  d*une 
somme  sont  légataires  du  total  de  la  chose 
la  somiHe  léguée,  d'où  il  soit  que  si  quelqu'un 
ïlégatidres  ne  tecemiie  pas^le  i^;s,  sent  par 
kll  déeéde  avant  te  testateur  ou  qu  il  répudie 
lapart'cpi^)  aumit'éQ  dans  cette  chose  doit 
^itrc  à  ses  colégataires  ^ure  nwi  ^lecrBiCennU  j  Ai€ 
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^roit  d^accroi88emcnt  a  lieu  pourrù  que  celui  de 
col^gaUires  qui  ne  receuille  pas  le  legs  n^eût  fn 
de  substitué» 

Lorsque  queiqu^un  de  ceux  qui  sontcompil 
dans  une  disposition  sous  un  nom  coUeclif»  et  q|j 
en  conséquence  n^auraient  eu  qu^une  partpourei 
tous  «ians  la  chose  (éguèe,  vient  è  prédécéder  oHÉ 
répudier  le  legs,  ce  qu^tl  aurait  eu  dans  la  ch« 
léffuée  accroît  i  ceux  compris  avec  lui  aooal 
même  liom  collectif,  préfèrablement  aux  aulf( 
colégataires.  | 

Les  colégataires  partirent  la  part  qui  leurd 
croit  dans  la  même  proportion  qu'ils  partageuti 
chose  léguée* 

Lorsqu'une  chose  a  été  légaée  en  propriété 
plusieurs  colégatairesi  il  ne  peut  plus  y  avoir  li< 
au  droit  d'acOroissementf  après  que  tous  les  cqï 
gataires  ont  concouru  au  legs  qu^ils  ont  loua  acc^ 
té  I  chacun  acquiert  irrévocablement  la  part  qu 
a  dans  la  chose  léguée  et  la  transmet  dans  sa  sa 
cession  $  mais  lorsqu'une  chose  a  4té  léguée  4 
usufruit  à  plusieurs  colégataires,  quoique  tous  0 
colégataires  aient  concouru  et  partage  cntrVux  V 
sufruit  qui  leur  a  été  légués  le  droit  d'accroissemsl 
^e  laisse  pas  encore  o^avoir  IiéU|  et  à  mesure  " 
chacun  de  ces  colégataires  mourra,  la  portion 
a?ait  dans  Tusufruiti  accroîtra  à  ses  coléigatai 

^  11  rCy  a  lieii  au  droit  d*accroissement  qo 
ceux  qui  sont  légataires  de  la  même  choMt 
la  même  somme,  chacun  pour  le  total 

Si  le  testateur  a  assigné  i  chacun  des  léga 
auiquels  il  a  légué  la  même  chosci  une  p 
celle  cbose*  ces  légataires  ne  sont  point  p  , 
ment  colégataires,  étant  légataires  cnacun  de 
part,  et  il  n*y  a  pas  lieu  alors  au  droit  d*àcc 
ment  entr'eox» 


(  14'  ] 

Lor8€|u^uiie  chose  a  été  léguée  à  deux  peraonnef» 

ttc  cette  clause  pour  être  partagée  entr^eîlts^  il  n^  a 

jiot  lieu  au  droit  d'accroissement. 

['Lorsqu'un  testateur  a  légué  à  plusieurs  personnes 

^irihiit  d'une  certaine  terre  pour  leurs  alimens^ 

Hqu'il  n'ait  fait  aucune  mention  expresse  de 

^^  en^a  disposition,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  droit 

froissement  entre  ces  tégataVres. 
Tout  colégataire  est  tenu  des  charges  imposées 
'ses  colégataires,  dont  les  portions  lui  accrois* 
iût^  ft'il  veut  user  du  droit  d'accroissement^  ce 
|î  est  à  son  choix. 


CHAPITRE  SIXIÈME, 

r 

De  HmtfftprSUUùfn  dtê  kg9* 


SECTION  PREMIERE. 
Dit  règUi  giniraUe  pow  UnierfrêtûHan  cbt  Ug$. 


•Les  dernières  volontés  sont  susceptibles  d^une 
^rpr^tation  large^  et  on  doit  principalement  s^at- 
'  H  à  découvrir  quelle  a  été  la  volonté  du  tes- 

ir  ;  il  ne  faut  pas  néahmoins  s'écarter  de  la 

fiiation  propre  des  termes  du  testament^  s'il 
,  a  de  justes  raisons  de  croire  que  le  testateur 
M  entendus  dans  un  autre  sens  que  leur  sens 

reL     ^ 

i^rsqu^il  y  a  de  ju^es  raisons  de  croire  que  le 
lateur  a  entendu  les  termes  dont  il  s'est  servi 
un  autre  sen^  que  leur  sens  naturel,  il  faut  les 

tidre  dans  le  sens  dans  lequel,  il  y  a  lieu  de 
Hre  qae  le  testateur  les  a  entend ues^  plutôt  que 


C  M8  ï 

daoa  lem:  sem  naturel  CwJuM^  raïaçw.  sim 
lorsque  la  -dispo^tion  reofermemt  ui)e  cooU^ 
tion,  si  les  termes  éUûent.prîa  d^9  Uur.seDaj^ 
turel,  ou. que. s'ils* étaî^Dt. i\rijB.4a,D&  Vei^raeiw.oib 
rel^  lia  exprimeraient  quelque  chqse  q^.le  iMw|| 
tenr  n^auraiit  pu  ou  auraixinutilacof  nt  ordooué*  j 
Lor sau*i)  ne. p^arait  pd8<  bieu  clairein^uUjiaAM 
termes  dont  le  teslajteur  a'e^t,ftervif  ce  ^^u'U^iv^CHl 
iégjaer^  on  doit  iaire  usa^e-  4e  loutea  lea^  ci  ^ 
tances  qpi  peuvaQl^servir  à  découvrir  l^.T<4oi 
testateur  ;  ce  que  le  tçstateiM^  a.e?(pnio4  du 
de  son  legs  peut  aussi  entrer  en  cOQBÎdéiiatiQp 
juger  du  sens  de  la  disposition,  lorsqu'il  est 
gUi   mais  quand  îi^  eat  d'aillaurs  clair,  on  ne 

Î)Oint  s'attacher  à  ce  qu'a  pu   dire   le  testateur 
e  motif  de  sonieg». 

A  défaut  de  Giroonstaj>ces  a^r  la  plus  ou  m 
grande  quantité  de  ce  qui  a  été  légué,  on  doit 
cider  pour  la  moins  grande.  ~ 

Lorsque  le  legj^  est  dSusQ  chose  indétermi 
l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de 
meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  rofllHr  de  la  pi 
mauvaise.  J 

Le  legs  général  de  toutes  les  choses  d'une  fl 
taîne  matière^  renferme  celles  qui  ne  nont  pas'i 
tièrement  de  cette  matière,  et  dans  lesqueRt^ 
entre  quelqu'autre  matîère  comme  accwsoire. 

Lorsque  le  tçstatçur,  qui  fait  un  legs  général 
choses  d'une   certaine  espècci  expriote   qu'il 
lègue  avec  certaine  choçe  qui  en  esl  acceasoi 
legs  renferme  tant  celles  qui  ont  cet   acoes 
que  cell^  qui  ne  l'ont  pa^  ;«insi^.  si  quelqu'un 
legïfé   ses  chevaux  avec  leurs  èq^ip^ag;e8•  Is  , 
comf  Fdr^drail  même  ceiwt  qui  n*out  point  d*^ 
pages. 

Lorsque  le  testateur,  jiajr  le  le^^s. général 


j 
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'fenre'de  choses  qai  contient  pliisiears  espèces  ou 
"lieDres  subaltemesy  a  énoncé  une  ùu  deux  de  ces 
iespèces,  il  n'est  pas  censé  avoir,  par  cette  énoncia-- 
r-lion^  Toula  restreindre  son  legs  à  ces  espèces,  mais 
^^tôt  avoir  voula  déclarer  que  les  espèces  qu'il  a 
énoncées  étaient  renfermées  sous  ce  genre  ;  mais  s'il 
"^kil  une  énonciatioh  détaillée  de  plusieurs  espèces, 
sera  présumé  avoir  renfermé  le  legs  dans  ces 
des  espèces,  à  moins  qu^il  u^ait  ajouté  et  autres^ 
bien  8r€. 

Lorsque  le  téstatiéurt  par  un  leg^  général,  énoncé 
rtaioes  choses  particulière^,  Comprises  sous  une 
rtaiue  espèce  particulière,  on  en  conclut  qu'il 
'a  point  entendu  comprendre  les  autres  choses  de 
tteéspéce.particùUètë  à  moins  qu^il  n^ait  ajouté 

Un  legs  général  né  renferme  point  led  choses  de 

genre  qui  n^appartenaient  point  au  testateur,  non 

us  les  choses  comprises  sous  ce  genre  qui  o^ont 

é  acquises  que  depuis  la  mort  du  testateur,  quor- 

né  par  son  ordre. 

Un  legs  général  ne  comprend  pas  lés  choses 
ninrises  sous  ce  genre,  qui  ont  été  léguées  en  par-» 
iiner  à  d'autres  personnes. 

t)an8  les  testamens  comme  ailleurs,  une  dispositif' 
conçue  au  pluriel  se  distribue  en  plusieurs  dis- 
lîtions  singulières* 
Ces  termes  moti  héritier i  signifient  tous  mes  héri- 

Une  'disposition  conçue  par  termes  du  prédent 
^  du  passé,  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  survient  depuis. 
Cette  règle  souffre  'exception  à  Tégard  du  legs 
choses  qui  sont  de  nature  à  se  subroger  les  unes 
'  autres^  car  ce  legs  quoique  conçu  par  termes 
présent  ou  du  passé,  comprend  tout  ce  qui  se 
ive  au  jour  de  la  mort  ;  tel  est  le  legs  d*un  ma*» 
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gasln  cl  des  marchand  ises  qui  j  sont,  d'ane  métaL 
telle  qu^elIe  est  garnie  &*c. 

Une  disposition  conçue  par  termes  du  futur, 
réfère  au  temn  de  la  mort  du  testateur.  • 

Une  disposition   qui,  dans  les  termes  qu^elle 
conçue  n'exprime  ni  tems,  ni  passé  ni  futur,  se 
porte  oi^dtnairement  au  tems  du  testament. 


SECTION  SECONDE. 

J7e«  Règles  pour  rinierpvélaUon  de  carlaines  choses  frèt^ 

dans  Us  lestamenSm, 


Lorsqu'tm  testateur  a  ordonné  deux  choses  qui  i| 
contredisent  et  qrVîl  a  également  persévéré  dr 
huno  et  l'autre  de  ses  volontés  ou  qu'on  ne  peut 
discerner  qu'elle  est  celle  dans  laquelle  il  a  '| 
véré,  et  celle  à  laquelle  il  à  dérogé,  l'une  et  Tauti 
ce  déihuîsent  mutuellement  et  n*ont  aucun  effet. 

Lorsque  le  testateur  a  légué  une  chose  sans  lf| 
désigner  en  particulier,  et  qu'il  en  a  plusieurs  de  Ûi 
inêmQ  espçce,  le  choix  appartient  au  légataire, 

Ce  qui  est  écrit  en  dernier  lieu,  est  présumé  con- 
tenir la  volonté  en  laquelle  le  testateur  a  persévéït 
et  contenir  une  dérogation  à  ce  qu'il  a  écrit  aupa^ 
ravant  de  contrairêl  >  ■ 

Lorsqu'un  testateur  par  lin  mémo  te&tkment  ê 
légué  deux  eu  plusieurs  fois  à  là  même  personne; 
une  même  somtne,  il  est  censé  ti voir  fait  cette  répé- 
tition par  inadvertance,  et  le  légataire  ne  peut  pré-| 
tendre  qu'une  seule  fois  cette  somme,  à  moins  qalli 
ne  prouve  que  la  volonté  du  testateur  ail  été  de  mal< 
tiplier  le  legs.  II  en  serait  autrement  si  le  testateurj 
^vait  grevé  diflTérens  héritiers  par  ses  différentes-; 
dispositions,  car  alors  le  légataire  aura  droit  de  de*! 
mandçr  les  differens  Iegs« 
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Lorsque  le  testateur  a  légué  à  quelqu'un  plusieurs 
fjid  la  même  somme,  par  difTérens  testament,  elle 
inisera  due  plusieurs  fois,  quoiqu'il  en  eût  grevé 
les  mêmes  héritiers. 

Lorsque  le  testateur  a  Icgué  par  un  codicile  pos- 
térieur une  somme  difTc rente  de  celle  qu^il  avait 
léguée  par  un  testament  antérieur,  la  piésomption 
est  qu'il  a  voulu  augmenter  ou  diminuer  la  somme 
'portée  par  le  testament,  et  non  pas  qu'il  ait  voulu 
'ifguer  les  deux  sommes. 

'  Lorsque  le  testateur  a  fait  un  legs  de  ses  biens, 
oa  d  nn  certain  genre  de  choses,  à  l'exception  do 
^certaines  choses,  la  clause  d'exception  n'est  valable 
[ip  autant   qu'on    peut   connaître  quelles  sont  les 

oses  que  le  testateur  a  voulu  excepter  :  quand  on 

connaît,  elle  a  son  entier  effet,  quand  même  le 

gs  se  trouverait  par  cette  exception  eijtièrement 
aworbé. 

La  clause  de  prorogation  est  une  clause  générale 
tpar  laquelle  le  testateur  accorde  à  s.es  héritiers  un 
Keitain  terme, pour  le  payement  de  ses  legs;  cette 
tiause  ne  comprend  que  les  legs  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  d'une  certaine  quantité  et  non  pais  les  legs 
ie  corps  certains,  elle  ne  comprend  aussi  que  les 
legs  qui  sont  faits  sans  terme  et  sans  condition. 

La  clause  de  répétition  est  une  clause  par  laquelle 
le  testateur   répète   au  profit  de  quelqu'un  le  legs 
■Pone  somme  ou  d'une  chose  qui  lui  a  été  déjà  fait 
tJQ  qu'il  a  fait  à  un  autre. 

SECTION  TROISIÈME. 

Zfe»  régies  pour  ï^inierpréiaUan  de  différens  nomB  employés  par  les 
leêUUeurs  pour  d^gner  les  choses  qu^Us  lègusnt* 

Lorsque  le  testateur  lègue  ses  biens  meubles  ou  ses 
^èts  mobiliers^  ce  legs  comprend  toutes  les  choses. 
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mobilières,   tant  iniiorpor^iles  qtie  corporel! 
généralement  tout  ce  qui  n^esi  point  inim 
mais  lorsquHI  lègue  ses  meubles^  le  legs  De  côm 
que  les  choses  qui  servent  à  meubler  ses  m 
les  marchandises,  Targent  comptant  et  les 
n'y  sont  pas  compris. 

Le  legs  d'une  maison  garnie  comprend  non 
lement  tons  les  meublés  qui  servent  à  meu 
maison,  mais  aussi  Targenterie,  les  tableaux, 
vaux,  carosses,  livres  et  les  provisions  du  mé 
et  pour  la  nourriture  des  animaux,  qui  étaient 
rester  dans  la  maison  et  y  être  consommés;  Tarj^ 
rie,la  g^dc  robe,  les  livres  &c,  qui  âont  compris 
le  legs  qui  est  fait  de  la  maison  garnie,  ne  doiv^ 
s'entendre  que  des  choses  de  cette  espèce  qui 
dans  cette  espèeè  pour  y  rester,  et  non  pas  de  ce 
qui  y  soiit  transportées  pour  y  être  seulement  p 
dant  le  tems  d^un  séjour  passager  que  le  père  de» 
mille  y  fait.  | 

Lorsque  le  testateur  a  légué  sa  terre,  sa  mBiaoù^ 
et  tout  ce  qui  y  est,  le  legs  renferme  les  choses  qo^ 
sont  pour  y  rester. 

Celles  qui  y  sont  pour  rester,  y  sont  comprises» 
quoiqu'au  tems  de  la  mort  du  testateur  elles  ne  s'f 
soient  point  trouvées. 

L'argent  comptant  qui  s^  trouve  n'est  point  cMh 
pria  dans  lô  legs,  non  plus  les  dettes  actives  dont  les 
billets  ou  cédilles  se  seraient  trouvés  dans  la  maisoB*  i 

Le  legs  d'une  terre  que  je  fesais  valoir  y  compris  les 
meubles  qui  servent  à  son  exploitation,  compreotf 
toutes  les  choses  qui  servent  à  faite  venir  les  froitSi 
a  les  receuiilir  et  à  les  conserver  ;  mais  ce  legs  oA 
comprend  pas  ce  qui  est  dans  ki  terre  pow  Tusage 
de  la  personne  du  père  de  famille. 

Le  legs  d'argenterie  compreM  seulement  la  vaia« 
selle  d'argent  ;  les  autres  meubles  d'drgeuC  et  fotit 


^«^<PH  &ît  partie  da«Ji)i|oiii|x,ou  de^latoilett^  quio^^f; 

r^iUi  a'^st  {H^nt  çomf^  spuftiei  terme  d'w^eBr 

i^  ujl}^  m^i^lWs^  OD^ora  mpms  VvfS^H  mmr 

te:];eg^.4e  la  g8^^de^r<4>^pQ(P{ire9d  t0ut  cq  ^ 

a^t'à  qow.  viêiir  ;  1q9.  g^^if^  par^pkMe$,  &c^  {W 

de  kt  £aide  robe  ;  ce-l?g^  n^  eorapjWH)  ffij^ 

pîerreiiMv  ioa.anaçs^iuu  p^fid^a^d-oreiltoat  &c. 

toilette  oe  fait  point  noa  pk»8<  partie  d^'la:  gard^e^ 

L^bgpps'foi^awaÎTUW  e«pècç^  pa^tîçalière  dç 
bies^!  ca  legf.  i^  eompreod  pa§t  aeuleiii^m  les 
es  qui  servent  à  la  paiTure»  teUeaqu^.le9^.4X)lii(i»r99 
ndans  d'oreilles,  anneauxi  pierreries,  &c.  mais 
comprend  aussi  Ibp  montres,  tabatières,  &c. 
Le  legs  de  meubles  meublans  comprend  tout  ce 
[tfài  est  iiécâ@iaiiP^i^«i»r!aiie.iiiaitoo  pour  l'usage 
ordinaire  du  père  de  famille.  ^  L'argenterie,  les 
provisions  dé  méïmgë,  la  bibliothèque,  la  garde*robe, 
,1a  toilette,  les  bijoux  n^y^49eBt  pas  compris,  car  ce» 
;  choses  soÂld'atUres.gjeuri^i^  particnlierade  meubles. 
Les  chevaux  et  équipages  ne  sont  point  non  plus 
xpmpristdaap  ce,  leg?*  ni  tout  ce  q;ui  sert  poyrles 
^^j[|^^,.c9n>m)e,l0smal}as^  valises,  &c. 

Lorsqu'un  testateur  a  légué  à  quelqu^un  unç  eerr 

iQesamme.p^f  cl^a&iman  peiidaiU  sa  viey  ce,  kgs 

le  leg^ d'une  peusîoa, viagère  dont  la  sonraie  sp 

fibiia  en  auti^nt  de  partiefs  K^vfH  y.  a  de  joiur«^  dans 

que  année  et  qui  écheoit  chaque  joûr^  et  lors- 

e  le.  légataire  meurt,  il  as.  tiaiiswet.de  cette  pen- 

u  dajQs.8a.su,cces6ÎQQt  q.Me  ce:  qui  en  a  couru  jùa- 

]a/a  JBi^t  de  sa  m^rt^ 

Lorsque  le  testateur  a  légué  une  certaine  somme 

cbacuB  an  pendant  un  oc^rtain  nombre  limité 

années,  il  est  censé  n'avoir  fait  qp'un  seul  legs  dis* 

ué   eu  plusieurs  payemens  partiels  d'année  en 


\ 
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tinnée  ;  c'est  fA^urquoi  si  le  légataire  meurt  pendaQl 
ce  teins,  il  tlransmet  dans  sa  succession  ia  somme 
entière  qui  devait  être  payée  pendant  ce  tems  ; 
en  serait  autrement  si  le  testateur  av^t  marqué  qu' 
lui  léguait  ces  sommes  pour  ses  alimens,  oïl  qo* 
parut  par  les  circonstances  que  telle  était  la  volonl 
du  testateur  ;  en  ce  cas  le  légataire  ne  transmeitnii 
dans  sa  succession  que  ce  qui  en  aura  couru  jos* 
qu'au  jour  de  sa  mort 

Lorsqu^on  a  légué   i  quelqu'un  une  somme 
dant  qu'il  virra,  sans  ajouter  par  chacun  an, 
présume  que  le  testateur  a  entendu  parler   d'i 
rente  viagère  de  cette  somme. 

TITRE  qUJTRIÈME. 

DES  SUBSTITUTIONS. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE 

Il  y  a  deux  espèces  de  substitutions,  la  substitutioi 
vulgaire  ou  directe  et  la  substitution  fideiconiHii||j 
saire. 

La  substitution  vulgaire  ou  directe  est  celle 
laquelle  je  lègue  quelque  chose  à  quelqu'un,  au 
que  celui  n  qui  je  Tai  léguée  en  premier  lieu  ne 
ceuille  pas  le  legs. 

Laisubstitution  fideicommissaire  est  la  disposi 
que  je  ftiis  d'une  chose  au  profit  de  quelqu'un  par j 
canal  d^une  personne  interposée  que  j'ai  chargé 
lui  remettre. 

On  peut  (aire  tout  à  la  fois  Tune  et  Tautre  sul 
titution  par  le  terme  général  de  substituer^  coi 
lorsqu'il  est  dit  :  je  fais  Henri  mon  légataire  univei 


. ,  • 
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fil  et  lui  rabatitoo  François  ;  cette  forme  de  subf ti« 

îw  s'appelle  campendiatre. 
Celai  aa  profit  duquel  la  substitution  est  faite 
ppelle  le  9ub9tiiuéj  et  celui  qui  est  chargé  de  rcs- 
er  les  choses  qui  font  l'objet  de  la  substitution 
peUe  le  grive. 

h  dirise  les  substitutionsi  tant  Tuiffaires  que 
icommisiaires»  en  simples  et  graduelTes. 
Le Bsimples  sont  celles  qui  n'ont  qu'un  degré  ;  les 

Quelles  sont  celles  qui  contiennent  plusieurs  dé* 
|t;  on  peut  les  diviser  encore  à  raison  de  leurs 
!Jet8  en  substitutions  universelles  et  en  substUu* 
de  choses  particulières* 


CHAPITRE  PREMIER. 

D$knaiurê  deaubêtUtUiont  fideicovêmiê^oir^ê}  M  d9  hur$ 

formalUiê* 

Us  substitutions  fideicommissaires  se  font  le 
|>h)8  communéroent  par  testament  ;  elle^  peuvent 
le  faire  aussi  par  actc^  dé  donations  entre  vifs» 
•  il  n'eet  pas  nécessaire  dans  les  substitutions  fidei 
Hraissaires  que  le  substiti|é  intervienne  dans  l'acte 
donation  ;  cette  substitution  peut  se  faire  même 
fjfie  le  substitué  le  sache»  avant  même  que  le 
tué  soit  né  ou  même  conçu,  car  l'Acceptation 
donation^  faite  à  la  charge  de  restituer  à  un 
forme  un  quasi  contrat  entre  le  donataire  et  ce 
et  Toblige  envers  ce  tiers  à  cette  restitution, 
ia  nature  des  substitutions  suit  la  nature  de  Tacte 
les  coniienti  d'où  il  suit  que  les  substitutions 
piur  testament  sont  en  tout  sujettes  aux  forma- 
et  aux  régies  établie!  pour  les  testamensi  et 
les  substitutions  portées  par  des  actes  de  donn^ 
entre«7ifs  sont  aufsf  sujettes  aux  formalités  dep 


^ 


r  '«6  ] 

i]onation  et  la  sub8titutk>ir<(Qi  ctalûM*lMiitie  soî 
fiulles.    ' 

Lés  subëtttutiorMs  faites  purtoûtrat  de  Mafiage;^) 
par  doatttionB'^tre-vifs  duemeAt  làceé^tées  ite  pei 
vent  être  révoquées,  ni  les  clauses  éha^ngêes,  pAcrm 
tifïietànrefAionposiériinrré^m  du  cônsenteniéii 
du  donataire  ;  ell^-  oe  fyeut etit  -être  délrtiHe»  ^mém 
éODÊéMcfttéfit'dn'subëtitué.  | 

' La Mfûre Id^Uûe  'Siïbstitutièh 'portée par  un acll 
«(ui  ne  eolttiendrait  MKfmie  amre'dispositioD,  est  util 
disposHion  testamentaire.  i 

Il  suffit  que  les  formatifés^^ee^  donatio&sisok'eiitr^ 
vifs»  soit  testamentaires,  s'accomplissent  en  la 
sonne  du  premier  donataire  pour  rendre  valable  tai 
la  donation  o»e  la  subi^tûlioft/ ^  SI  Suffit  pareiil 
ment  que  la  aonal  ion  contienne  une  acceptation 
presse  de  la  part  du  premier  donataire,  quoiqa^ 
n'y  en  ait  aucnno  de  la  part  des  substitués  ou  qi 
ie  dotUitOttr'sei80ïtdiSB»aîsi6iiv«t8  te  premier  doiiaj 
tAifei  pour  que  cette  8K>cepmtk>ftda  ocrttedessàisM 
valide^lai' slib^tttion. 

Lés^siibsiÂitiiioiispartioii^iireBXic  >  deniers  eolnp^ 
laBs,  finieilbles,  droits  et  eâets  mdbîhevs^  âovTMÉ 
teMitëi^ttfi^'nientioii  eirpitesse  qui) sera:  ftit«inpi| 
dies  dits  deuiei^,  ou  d^  ^nxtquiipameodrotit^' 
ven  te  ou  dfi[  '  rMDu vrement  «de»'  dits  stfeubles'  et  <  ^ 
mobilière,  à  petne  de  mrilité  de  ta  JUbstitutidD  ^ 
^it'  aussi  être  fait  •  un  état  ditiis  les  isitbsi 
entre* vifs  des  dits  meubles  et  effctsr  mobîlieri, 
tenant  ledrs  prisées,  qiai  soit  signé  des  parties 
annexé  à  la  minute  d^  la  donation/iefout  ipel 
lie  milfité  de  la  substitdtibn. 

Cette  décision  souffle  exception  à  Pégar d  des 
liaux;  et  ustensiles'' qui  servent  àlaire  vak>ir' tes  lel 
rit  à  Pégard  des  meubles  meublans,  lesquels  peaveii 
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[Jtre  coQ^ris  dans  la  substitution  dos  terres  ou  mai- 
éDDs  à  i*exploitatîon  desquelles  Us  servent  sans  ob- 
fgèr  le  greté  à  les  vendre. 

i;  Toutâ  les  subMitutions  fidéicommissaires,  soit 
par  actes  entre^vtfs,  ou  par  testament,  doitent  être 
imbliées  en  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  Cour  tenaote, 
^  insinuées  au  Greffe  de  la  jurisdiction  '  de  Tau- 
ir  de  la.  substitution,  et  où  les  choses,  comprises 
n  la  substitution  sont  situées. 
Lcsiegs  BOUS  «une  condition  qui  peut  n'arriver 
?apiésun  fort  long  tems,  doivent  aussi  être  assu- 
liis  à  la  formalité  de  Tinsinuation. 
La  publication  et  riûsânuation  des  substitatioiiB 
loivent'  se  faire  dans  les  six  mois,  à  compter  du 
nr  du  décès  de  l'auteur  dé  la  substitution-  lors-^ 
'elle  est  testamentaire  ;  et  dans  les  six  mois  du 
Dr  de  la  date  de  Tacte,  si  la  substitution  est  par 
lonation  entre-vifs  ;  à  Fégard  de  l'insinuation  de 
icte  d'eaqploi  des  effets  mobiliers  compris  dans 
te  substitution,  le  tems  de  six  mois  pour  le  faire, 
ourt  da  jour  de  cet  acte  d'emploi. 

Les  insinuations  faites  dans  ce  tems  prescrit  ont 

p  teiet  rêtreactif  au  jour  du  décès  de  l'auteur  de 

substittitiou testamentaire, ou  aujourdela  dona- 

entre-vifs  qui  la  renferme,  et  cet  effet  rétroactil* 

I  les  substitutions  valables,  même  contre  ceux 

li  aaraient  acquis  du  grevé  les  biens  substitués 

ws  le  tems  intermédiaire. 

LHnsinuaûon  qui  ne  se  fait  qu'après  ce  tems  ne 

id  ,  la  sabstatùtion  valable  que  contre  ceux,  qui 

lûerraiént  depuis  du  grevé   les  biens  substitues, 

qui  contracteraient  avec  lui  depuis,  et  non  con- 

ceux  .qui  aaraient  acqàis  auparavant  les  dits 

(,  ou   qui  acH^ient  quelque   hypothèque  sur 

^ox. 

Le  dé&ut  de  publication  et  d'insinuation  peut 
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être  opposé  par  ceux  qoi  auraient  acquis  du  grevé 
à  titre  onéreux,  des  biens  substitués  et  par  les  crii 
anciers  hypothécaires  du  grevé,  quand  même  il  se 
rait  justifié  qu'ils  avaient  connaissance  de  la  substij 
tution  dans  le  tems  qu^ils  ont  contracté  avec  \ 
grevé.  j 

Les  héritiers  du  grevé,  ses  légataires  universel 
et  même  sep  donataires  et  légataires  particulier 
ne  peuvent  opposer  le  défaut  d'insinuation. 

Ce  défaut  peut  être  opposé  contre  les  héritiei 
quels  qu'ils  soient,  même  contre  les  mineure,  rEglij 
et  les  Hôpitaux,  même  dans  les  cas  auxquels  lei 
tuteurs»  curateurs  ou  administrateurs,  contre  1< 
quels  ils  ont  recours,  seraient  insolvables. 


CHAPITRE    SECOND.  '\ 

Des  termes  qui  expriment  ou  non  les  subêiUuUant,        | 

■J 

Il  n'importe  de  quels  termes  un  testateur  se  sdj 
servi  pour   faire  une  substitution,  pourvu  qu^il  "" 
sufBsamment  manifesté  la  volonté  qu'il  a  eue 
faire. 

Les  termes  qui  n'expriment  qu'une  recomi 
dation  vague,  ne  renferment  point  de  substitutif 

Ces  termes  qu'on  ajoute  à  une  donation  ou 
legs,  pour  lui  être  propre  et  à  ceux  de  son  côté  «I 
ne  renferment  point  de  substitution,  dont  le  h 
taire  soit  grevé  envers  sa  famille  ;  ils  n'ont  d'a« 
ei^et  que  d'empêcher  ce  qui  est   donné  ou  lé|^ 
avec  cette  clause,  d'entrer  en  la  communauté 
biens  en  laquelle  le  donataire  ou  légataire   sei 
avec  sa  femme. 

Lorsqu'on  donne  et  lègue  quelque  chose  à  qui 
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fi^an  et  i  ses  hoirs^ces  termed)  et  à  ses  hairsy  n^expri- 
BieDt  aucune  substitution. 

Si  UD  legs  est  fait  à  quelqu^un  et  à  ses  enfans,  les 
cofans  doirent  plutôt  être  censés  colégataires  que 
lobetitaés,  à  moins  que  quelque»  circonstances  ne 
be»tnt  présumer  le  contraire. 

Les  dispositions  entre-rifs  ou  les  testamentaires, 
iiites  aux  enfans  nés  et  à  naître  de  quelqu'un,  ren- 
eot  une  substitution  tacite,  par  laquelle  les  en- 
s  nés  sont  chaînés  de  restituer  à  chacun  des  en- 
s  à  naître,  à  mesure  qu'il  naîtra,  sa  portion  vi- 
e  des  choses  données  ou  léguées* 
On  ne  doit  supposer  qu^une  substitution  est  gra- 
ndie que  lorsqu'il  y  a  des  termes  qui  expriment 
Quelle  Test,  ou  lorsqu'on  peut  conclure  de  ce  qui 
t  contenu  au  testament,   que  le  testateur  a  voulu 
re  un  autre  degré  de  substitfution  que  celui  qui 
t  exprimé  dans  celles  qui  sont  faites  au  profit 
aoe  famille,  d'une  postérité.     Les  termes  à  tou- 
^i)  à  perpétuité  expriment  qu'une  substitution  est 
adaelle  et  qu'il  doit  y  avoir  autant  de  degrés  que 
loi  le  permet. 

Une  substitution  faite  à  une  famille  coUective- 

t,  soit  qu'elle  soit  faite  en  termes  formels,  soit 

elle  résuite  d^une  prohibition  d^aliéner  hors  la 

fe,  ne  passe  point  pour  une  substitution  gra- 

lie,  mais  pour   uae  substitution  simple  qui  est 

mmée,  lorsque. ceux  de  la  famille  qui  se  sont 

es,  les  plus  proches  lors  de  Pouverture  de  la 

itution»  Tout  une  fois  recueillie. 
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On  peut  aussi  grever  de  svbelitotttm  nos  beri- 
tiers  m  intestat  et  tous  ceux  qui  «loivent  profitet  de 
ce  que  nous  leur  avons  laissé,  pourvu  que  ce  scîl 
en  leur  qualité  dliérîtiers,  ou  en  la  qualité  en  la« 
quelle  ils  doivent  profiter  de  ce  que  nous  avons 
laissé. 

Nous  pouvons  grever  de  substitution  tous  ceux  i 
qui  nous  avons  donné  ou  assuré  quelque  chose,  sotl 
yBT  contrat  de  mariage,  soit  à  titre  universel,  soit 
à  titre  particulier,  soit  même  hors  contrat  de  ina« 
ri  âge,  par  donations  entro-vife* 

Les  biens  donnés  par  contrat  de  mariage  ou  par 
donation  entre-vifs  ne  peuvent  être  grevés  de  Btaih 
stitution  par  le  lionateur,  après  que  la  donatien  à 
une  fois  reçu  sa  perfection,  mais  s^il  exerce  uns 
nouvelle  libéralité  envers  le  donataire,  il  peut,  en 
conséquence  de  cette  nouvelle  libéralité,  charger 
de  sivbstitution  même  les  biens  précéJement  don- 
nés. 

On  ne  peut  grever  quelqu^un  de  substitution  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  reçu  de  la  libé- 
ralité de  l'auteur  de  la  substitution. 

On  peut  disposer  par  substitution  de  l'universa- 
lité de  ses  biens,  ou  d'une  quotité  de  cette  univer- 
salité ;  ou  peut  aussi  disposer  par  substitution  di 
choses  particulières.  | 

Les  substitutions  universelles  sont  composées; 
de  toutes  les  choses,  tant  meubles  qu'immeul 
auxquelles  a  succédé  celui  qui  en  est  grevé  ;  h 
choses  dont  le  grevé  est  devenu  propriétaire 
puis,  en  vertu  de  quelque  droit  auquel  il  a  suo 
à  l'auteur  de  la  substitution,  y  sont"  aussi  conri 
prbes.  Ces  cfhoses  ne  sont  comprises  en  la  sabsl 
titution  qu'à  la  charge,  par  le  substitué  de  rem^ 
bourser  le  grevé,  lors  de  la  restitutioii  des  biesri 
substitues^  de  ce  qu'il  a  déboursé  pour  les  kràir.  \ 
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Les  cbosM  qui  tieimetit  lieti  ad  grevé  de  celles 
qui  étaient  eomprises  en  la  substitution^  et  qui  ont 
0essé  de  Tdtre,  sont  comprises  en  leur  place^  en  la 
«ubrtitdtion* 

*  Tout  ce  qui  est  uni  par  tine  union  substantielle, 
soit  naturelle^  soit  indiistrielle,  aux  choses  particu- 
lières gui  composent  les  biens  substitués,  fait  aussi 
Krtie  de  la  substitution.  Il  en  est  autrement  de 
nioD  civile  et  de  Tunion  de  simple  destination* 

Les  fruits  nés  ou  perçus  par  l'héritier  grevé,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  jusqu'à  Pécbéance  de 
la  substitution,  ny  sont  pas  compris,  à  moins  que 
Tauteor  de  la  substitution  ne  Tait  spécialement 
ordonné. 

Le  fief  retiré  par  retrait  féodal,par  Théritier  grevé 
4le  substitution  doit  lui  rester  et  n^étre  pas  compris 
en  la  substitution. 

Les  fruits  dés  biens  substitvfés  perçus  par  Phéri- 
lier  grevé  lui  appartiennent,  quand  même  ils  au- 
mieat  été  en  maturité  lors  de  la  mort,  pourvu  que 
)e  déiunt  soit  mort  avant  de  les  avoir  perçus^  et  ' 
l'iiéritier  n'est  pas  obligé  de  tenir  compte  à  la  suc- 
cession des  frais  de  labours  et  semences. 

Le  grevé  d'une  substitution  universelle  peut  re- 
tenir sur  les  biens  substitués  tout  ce  qu'il  a  payé 
^r  les  dettes  et  charges  de  la  succession* 

On  doit  tenir  comptc,à  Théritier  grévé^de  toutes 
les  mises  qu'il  a  faites  pour  le  bien  de  la  succession, 

Biais  non  des  impenses  de  simple  entretien;  on 
oit  aussi  lui  tenir  coîftpte  des  sommes  qui  lui  étaient 
ihes  par  le  déiunt,  et  de  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté 
r  les  impenses  nécessaires,  pourvu  que  ce  ne 
t  pas  le  défaut  d'entretien  qui  les  ait  occasionnées. 
Lorsque  les  frqits  des  héritages  se  sont  trouvés 
ndans  krs  de  Toirverture  de  la  rabstitutioi),  le 
itné  doit  faire  raison  au  grevé  des  frais  de  la« 
ours  et  semences. 
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Toutes  les  choses  qui  peuvent  être  Tobjet  d*ui 
legs  particulier,  peuvent  aussi  être  Tobjet  d'un 
substitution  particulière.  On  peut  par  une  suUti 
tution  particulière,  charger  que^u'un  de  restitué 
non  seulement  la  chose  qui  est  laissé^  par  le  testa 
teur,  mais  même  sa  propre  chose,  ou  la  chose  d'afl 
trui,  pourvu  quHI  ne  soit  pas  grevé  au  delà  de  c 
qu'on  lui  laisse. . 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

« 

De  V effet  des  suhjstUuiians  et  des  ohligations  du  gtévé. 


Le  grevé  de  substitution  est,  avant  Touverto» 
de  la  substitution,  le  vrai  et  seul  propriétaire  éû 
biens  substitués,  et  les  actions  actives  et  passive 
de  la  tjuccession  résident  en  sa  seule  personne.  G 
droit  de  propriété  qu'a  le  grevé  n'est  pas  une  prd 
priété  incommutable,  mais  une  propriété  résolubl 
au  profit  du  substitué,  par  Téchéance  de  lacondi 
tion  qui  doit  donner  ouverture  à  la  substitution. 

La  prescription  contre  les  droits  et  actions  de) 
succession  court  et  s'accomplit  contre  le  grév^ 
avant  l'ouverture  de  la  substitution,  et  les  dits  droit 
et  actions  ainsi  éteints,  ne  revivent  pas  bu  proé 
du  substitué,  lors  de  l'ouverture  de  la  subslitatiai 
et  le  substitué  n'a  en  ce  cas  qu'une  simple  adMI 
en  dommages  et  intérêts  contre  le  grevé  ou  ses  M 
ritiers.  j 

Ces  droits  ne  revivraient  pas  au  profit  du  6iibil| 
tué,  lors  même  qu'il  serait  mineur^  pendant  queJ| 
prescription  a  couru,,  ou  que  l'héritier  da  grevéq< 
a  laissé  perdre  ces  droits  serait  insolvable.  j 

Le  grevé  de  substitution  a  qualité  pour  reoevii 


«  « 


i 
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le  mdlat  des  i^otec^  et  le  prix  dfs  bliénations  for* 
cé€B  deb  héritages  subatituéet  et  lei  débiteurs  sont 
ftérés  en  payant  eotre  ses  mains  ;  mais  les  substi- 
1tté8  peuvent  pour  la  sûreté  de  la  substitution,  saisir 
et  arrêter  entre  les  maiûs  des  adjudicataires  oa 
acheteurs  le  prix  des  héritages  substitués,  et  faire 
iffdonner  oue  le  prix  demeurera  en  dépôt  jqsqu^à 
remploi  ;  ils  peuvent  pareillement  saisir  et  arrêten 
entre  les  mains  des  débiteurs,  des  rentes  sujettes 
à  Ift  substitution,  à  Peffet  <^ue  lorsqu'ils  roudront 
les  racheter,  ils  seront  tenus  d'appeler  le  substitué, 
(pri  fera  pareillement  ordonner  le  dépôt  des  deniers 
ja8(|u^à  remploi  ;  et  sr  les  débiteurs  payaient,  au 
pr^ndice  de  ces  saisies  et  arrêts,  au'  greré,  ils'de* 
motireraieiit  resporitebles  envers  le  substitué,  lors 
~e  Tourei^ture  de  la.  substitution,  pour  ce  qA'ilâf 

iraient  ainsi  payé. 

Le  grevé  doit  conserver  les  biens  et  choses  d<M'- 
nés  et  j  apporter  le  soin  qu'un  bon  père  de  famille 
i  coutume  d'apporter  ;  c'est  pourquoi,  si  leer  hé« 
iti^  se  trouvent  détériorés  et -si  les  droits  et  ac- 
tions de  la  succession  se  trouvent;  perdus  par  son 
&it  ou  sa  négligence,  il  est  tenu  des  dommages  et 
ÎDtérêtar  envers  le  substitué  ;  il  est  tenu*  à  cet  égard 
àt  la  faute  l^èroi 

;   Le  gtêré  ne  peut  aliéner  les  immeublés  stijels  à 
b  submtution,  ni  les  hypothéquer»  ni  leur  imposer 
jlmcone  charge  réelle  au  préjudice  dé  Vbl  substitu* 
GoD  ;  il  peut  néanmoins^  lorsqu^it  n*a  pas  suffisam* 
loeot  de  biens  libres,  hypothéquer  les  biens  substi- 
tués, même  au  préjudice  de  la  substitution,  à  la 
Institution  de  la  dot  de  sa  femme,  et  h  son  douaire  ; 
Mr  on  présume,  que  l'auteur  de  la  substitution  qui 
il  voulu  que  celui  qu'il  grevait  de  substitution  se 
ittsriât,  n'a  pas  prétendu  en  le  grevant  de  substitu* 
ftiou  lui  en  ôter  les  moyens^  et  qu'it  loi  a  permia 
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dVsngager  les  biérisî  substitàés  pour  la  substHûtW 
de  là  dot  de  sa  femme  et  poor^sfiigner  un  doiiaire^ 

Cette  hypothèque  stibsidiàire  n'a  pas  lieu,  .d 
Paut^ur  de  la  siibsthution  ataît  expressément  d^ 
clàré  que  les  biens  par  lui  substitués  ne  pourraiei^ 
être  ahénés,  ni  hypothéqués  pour  quelque  causé 
que  ce  fût,  même  pour  cause  ne  dot  et  douaire.     \ 

Cette  présomption  de  volante  et  rbjpothèqiM| 
subsidiaire  ont  indistinctement  lien,  lorsque  ceecio| 
les  enfans  ou  les  petits-enfans  dé  l'auteur  de  U 
substitution,  qui  sont  grevés  de  substitution  aif 
profit  de  quelqu^un  par  leur  père  ou  mère.  \ 

,  I^^hypotnèque  subsidiaire  n*a  pas  lieti  loraqM^^ 

l!iiuteur  de  la  substitution  est  uir  étranger  ou  on 
r#n4i  collatéral  du  grevé»  hormis  en  deux  cas,  i*. 
lorsque  ce  sont  les  enfans  du  grevé  qui  hiî  sool 
substitués  9^\  lorsque  la  substitution  est  faite  mi| 
profit  de  quelque  personne  que  ce  soit,-  mais  sool 
la  condition  que  le  grevé  de  substitution  décédera 
sans  enfans»  car^lors  Tintention  de  l'auteur  de  N 
substitution  est  que  le  grevé  h^  marie  et  aît  des! 
enfans» 

Cette  hypothèque  subsidiaire  a  lieu  dans  tous  les 
degrés  de  substitution,  lorsqu'elle  est  graduelle,  et^ 
elle  a  lieu  en  faveur  de  chacune  des  femmes  que  le, 
grevé  pourrait  avoir  épousée  successivement,  néaiH 
moins  les  femmes  des  mariages  postérieurs  ne  peu 
vent  exercer  cette  hypothèque  subsidiaire  sur  1 
biens  substitués  contre  les  enfans  des  mariages  ai 
térieurs,  lorsque  ce  sont  ces  dits  enfans  qui  recueil 
leroqt  la  substitution.. 

« 

Cette  hypothèque  subsidiaire  a  lieu,  soit  que  le 
mariage  ait  été  contracté  a?ant  ou  après  la  substK 
tution.    . 

.  Les  biens  substitués  peuvent .  èt^re  hypothéquée 
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! 

Lsabaicliaj rement  à  lit  restitution  de  la  dot  de  la  (^m- 
[me  du  grevé,  tant  pour  le  capital  de  cette  dot,  que 
LpoEr  les  fruits  et  intérêts  ;  cette  restitution  dp  dot 
^comprend  1^.  celle  des  deniers  ou  du  prix  dès  ef- 
^s  mobiliers  que  la  femme  a  apportes  en  dot,  tant 
jle  ceux  qu'elle  s'est  réservés  propres,  que  de  ceux 
qtt^elle  a  mis  en  communauté,  et  dont,  elle  s'est  ré- 
senré  la  reprise  en  cas  de  renonciation,  2^.  celW 
jée  toat  le  mobilier  échu  à  ta  femme  pendant  la 
mamnoauté  et  qu'elle  s'est  réservé  propre  ou  dont 
Ue  s^est  réservé  la  reprise;  3^.  les  dommages  et 
térêts  dus  à  la  femme  pour  la  détérioration  des 
itages,  les  pertes  et  prescriptions  des  droits  dé* 
rfendans  de  ses  biens  arrivés  par  la  négligence  de 
mari  ;  4^.  le  remploi  du  prix  des  rentes  de  la 
me  qui  ont  été  remboursées  au  mari,  et  de  celui 
^  toutes  les  aliénations  forcées  de  ses  héritages  ; 
mais  elle  n'a  aucune  hypothèque  subsidiaire  sur  les 
^ns  substHués  pour  le  remploi  du  prix  des  aliéna- 
;âons  volontaires  de  ses  héntages,  auxquelles  elle 
jà  consenti,  non  plus  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due, 
^ur  les  dettes  auxquelles  elle  s'est  obligée  pour 
son  mari. 

La  femme  a  hypothèque  subsidiaire  pour  son 
onaire  sur  les  biens  substitués  de  son  mari. 

Les  enfans,  lorsqu'ils- ont  un  douaire,  ont  la  mé- 
hypothèque  ;  cette  hypothèque  a  lieu  tant  pour 
fonds  du  douaire,  que  pour  les  arrérages  qui 

uvent  en  être  dûs  ;  et  elle  a  lieu  tant  pour  le 
ire  coutumier  que  pour  le  conventionnel,  mais 

le  conventionnel  excède  le  coutumier,  elle  n'a 
leu  que  jusqu'à  concurrence  du  coutumier 

-L'hypothèque  subsidiaire  n'a  pas  lieu  pour  tou- 
les  autres  conventions  matrimoniales,  telles  que 

préciput,  &c. 

Cette  hypothèque  subsidiaire  n'est  pas  un  droit 
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qaisoît  persoimelà  lafeame^  se»  héritiers  peiaven 
Pexercen 

Le  substitué  avant  l«ottirertiir&de  la  substitiiCitfl 
n\  par  rapport  aux  biens  sabstitaés,  aucun  àtti 
formel,  mais  une  $imple  espérance,  et  bî  le  séfk 
titué  meurt  avant  Touverture  de  la  substitution,  i 
ne  transmet  rien  &  ses  héritiers^  et  la  substitotin 
devient  caduque.     ' 

Le  grevé  de  substitution,  ni  ttiéme  les  tiers  détsi 
teurs,  qui  ont  acquis  de  lui,  sôit  immédiatement)  a^ 
*  médiatement,des  immeubles  sujets  à  la  substttutHl^ 
ne  peuvent  avant  Touverture  de  la  substitution  ^ 
acquérir  par  prescription  la  libération,  quand  mâM 
l'héritage  leur  aurait  été  vendu  comme  franc  et  qcM 
de  toute  substitution,  et  quMIs  Tauraient  poonij 
comme  tel  pendant  tout  le  tems  requis  pour  la  pisÉ 
cription,  car  on  ne  peut  acquérir  la  libération  dni 
droit  avant  qu'il  ait  cofnmencé  d'exister. 

Le  possesseur,  qui  n'aurait  acquis  ni  m^diatt 
ment,  ni  immédiatement  du  grevé  Théritage  anp 
à  la  substitution,  peut,  par  prescription»  acquérir  il 
drçitde  propriété  de  cet  héritage,  qui  n'étant  pi 
celui  qu'avait  le  grevé,  ne  peut  être  sujet  à  lasul 
stitution. 

Le  décret  oui  est  fait  avant  l'ouverture  de  lasul 
stitution  d'un  néritage  substitué,  soit  sur  le  gre^ 
soit  sur  quelqu'un  qui  ait  acquis  de  lui»  pour  i 
dettes  du  grevé  ou  de  celui  qui  a  acquis  l'hérit^ 
de  lui,  ne  purge  point  la  substitution  ;  il  ne  la  put! 
point  lors  même  qu'elle  aurait,  été  ouverte  arantl 
décret.  ^ 

Si  l'héritage  sujet  à  la  substitution  est  déciéj 
pour  les  dettes  de  Vauteur  de  la  substitution  on  p<M 
quelqu'autre  hypothèque  ou  charge  antérieure  ^! 
substitution,  il  passe  en  ce  cas  à  l'adjudicataire  sdi 
aucune  sujétion  à  la  substitution. 
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ffiVhéritageest  décrété  sar  quelque  posMMeur 

qui  ne  tient  pas  aon  titre  du  grevé  de  tubstitatioDt 

.  le  décret  en  purgeant  le  droit  de  propriété  que  le 

rwnifé  de  suMtitution  a  de  cet  héritage,  purge  auaii 

:  m  MibBtitution. 

Le  substitué  est  recevable  à  fidre  tous  les  actes 
iCODsenratoires  par  rapport  aux  biens  substitués  ; 
il  peut  interrompre  les  prescriptions  des  droits  dé- 
i^fendana  des  biens  Sjabstitués»  si  Théritier  grevé 
|ié|^ige  de  le  £stire,  et  s'il  dépend  des  biens  substi- 
Inte  quelque  droit  de  rente  foncière  ou  autres 
droits,  le  substitué  est  recevable  à  former  opposi- 
ÎDD  au  décret,  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
substitué  peut  aussi  agir  contre  le  grevé,  s'il 
ose  des  héritages  suMtitués  et  les  détériore, 
lui  fiûre  des  défenses,  et  si,  après  ces  défenses, 
continue  à  mésuser  des  dits  héritages,  le  substi- 
tafe  peut  en  obtenir  le  séquestre* 

Le  Bshstitué  peut  poursuivre  le  grevé  pour  Po- 
U^er  i  fidre  emploi  des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  meubles  sujets  à  la  substitution,  en  héri- 
tages ou  rentes,  ou  pour  en  faire  ordonner  le  dépôt, 
en  attendant  remploi. 

L'héritier  ou  légataire  universel  grevé  de  substi* 
litioQ,  doit  faire  inventaire  de  tous  les  effets  mobi- 
fiers,  titres  et  enseisnemens  de  la  succession,  en 
sence  du  substitua  ou  de  son  tuteur,  s'il  est  mi- 
Cet  inventaire  doit  se  faire  par  devant  No- 
ires et  contenir  une  prisée  des  dits  meubles. 

Faute  par  le  grevé  de  faire  cet  inventaire,  le 
substitué  peut  un  mois  après  l'expiration  du  délai  j 
kin  procéder  en  y  appelant  le  grevé. 

Les  grevés  de  substitutions  universelles  ou  par* 
iicidîères  sont  tenus  dans  les  six  mois  de  les  faire 
isrinuer  et  publier. 

L'héritier  ou  légataire  universel  grevé  doit  faire 
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précéder  6  une  vente  pubHqoe  des  meubleci,  et  il 
doit  faire  emploi  des  deniers  prorenanft  de  la  dili 
veûie»  coHfonDéiiient  à  ee  que  le  testateor  a  ordoa* 
né  A  ee  sujet  ;  et  s^il  neVen  ert  pas  expKqué,  Penh 
ploi  doit  être  fait,  d'abord  à  payer  les  dettes,  raêiat» 
a  rembourser  les  rentes  dues  par  la  succession,  en- 
suite en  acquisition  d'héritages  ou  rentes  soit  ion^ 
ciéres,  soit  constituées. 

Cet  emploi  doit  être  lait  dans  te  délai  pcnrtt  par 
l'ordonnance  qui  met  le  grevé  en  possession  ;  à 
l'égard  des  autres  sommes  qui  lui  rentreront  par% 
suite,  il  en  doit  feire  iNemploi  dans  les  trois  moisda 
jour  qu'il  les  aura  reçues,  faute  de.  quoi  il- peut  ( 
poursuivi  pour  le  feire*  Cet  emploi  doit  être 
en  présence  du  «ubatitué  ou  de  son  tuteur,  a^ 
mineur* 


•« 


CHAPITRE  SIXIEME, 

Dê$  outtrhires  des  SubHiMioHSi  et  ieê  acHow  qui  en  nainmii. 


Unb  substitution  edt  ouverte  lorsque  le  droit  e 
est  acquis  au  substitué.     Tout  ce  qui  a  été- dit 
traité  des  testamens  de  l'ouverture  des  legs, 
se  dire  de  l'ouverture  des  substitutions. 
-    La  substitution  faite  sans  aucune  conditic» 
ouverte  dès  Pinstant  de  la  mort  du  testateur. 

Le  terme  d'un  tems  certain  apposé  à  une  sabsi 
tution,  n'en  diffère  paB  l'ouverture,  mais  en  re 
seulement  Teiécution. 

La  substitution  qui  est  faite  sous  quelque 
tien  n'est  ouverte  que  lors  de  l'accomplisaei 
la  condition  f  le  terme  d'un  tems  incertain  tien 
lieu  de  condition. 
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On  af  pelle  tema  incertaiot  mêine  celai  ^ui  arri*- 
Yera  certaioenent^  pourvu  qu'il  seît  incertala  b% 

l  tuniTera  ou  doq  du  vivant  au  sobstilliéy  tel  est  le 
)eiQ8  de  la  mort  du  grevé  ;  ces  Mbititotions  MAt 
conditionnelles  et  ne  sont  ouvertes  que  lors  de  eette 
9CM  ;  presque  toutes  les  substitutio^ns  sont  iaites 

fpm  cette  condition  de  la  mort  du  g^evé,  et  elle  y 
est  Âtcilemtot  présumée  sur  les  moindres  circons* 
tanees,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas  eYprimée^  surtout 

'  i'il  n'y  a  point  d'êtres  conditions* 

.  La  oondilîoo  àt  U  mort  est  censée  étirer  par  la 
mort  civile  comme  par  la  mort  naturelle^. 
:  iMsque  je  sois  chmigè  de  substitution  par  mon 
te  oir  autre  aseendanl  enveie  quelqifantre  per« 
que  téHe  de  mes  en&mB^  cette  substitotion 
tpréseniée  avoir  pour  condition  talcite^  ^'^>9)Utfrj 
eÊifoMf  soii  que /eusse  des  enftoie  tors  du  tes* 
iunefil^  smt  qee  je  n'en  eusse  poîmt  ;  cette  déci^ 
a  Ûeo  à  Pégacd  des  siibelitiitions  particulières 
»  l^égand  des  subsiituiien»  «criverselles. 

La  restitution  anticipée  des  biens  substituéd 

ite  par  le  grevé,  avant  l'accomplissement  de  la 

^ndition  ^oû  la  substitution  dépeiidait,  rend  par 

pport  k  fui  et  an  substitué  Ta  substitution  ouverte 

consommée,  et  quand  même  la  condition  vien- 

îli  par  la  suite  à  défaillir,  fl  ne  pourrait  ijlus  ré- 

rfes  bieAfs  substitués  qu'il  a  reBtitaés,raais  cette 

stHntion  anticipée  tie  peut  prèjudicier  à  des  tiers, 

éqûîpoHer  vfe-à-^s  d'eux  S  rotrvertûre  de  là  ^ub- 

leiMiyetles  créaneiet»  hypotlié<mire8  du  grevé 

rKfan  à  la  resHitutton  anticipée  i)etivent,  norfob- 

t  la  resti3bition>  tarrt  que  la  condition  afrposée  à 

substitution  n'est  pas  accefitfpKe,  exercer  leurs 

èques  s«r  les  iiMaeubles  sujets  à  la  substi- 


Le  aubstitu6  à  qui  la  restitution  des  biens  substi- 
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tués  a  été  fiûte,  arant  raccomplissement  de  lacondi- 
tion  de  la  substitution,  ne  peut  avant  l'accomplîaee- 
ment  de  la  dite  condition,  revendiquer  les  héritages 
sujets  à  la  substitution  contre  les  tiers  acquéreurs 
qui  les  auraient  acquis  du  g^evé. 

Les  créanciers  chirographaires  du  grevée  km- 
qu'il  s'est  mis  hors  d'état  de  les  pajer  par  la  resti* 
tution  anticipée  qu'il  a  &ite  des  biens  substitués, 
peuvent  exercer  contre  le  substitué  l'action  rêve» 
catoire,  et  se  venger  sur  les  dits  biens,  jusque 
tems  de  l'accomplissement  de  la  condition  de  la 
substitution. 

Si  ceux  à  qui  la  restitution  anticipée  à  été  fidti^ 
meurent  avant  l'accomplissement  de  la  conditû 
de  la  substitution,  le  grevé  ne  sera  pas  libre  envc 
ceux  qui  sont  appelés  à  leur  dé&ut  à  la  substit 
tion,  par  la  restitution  anticipée  qu'il  a  fiûte  à  es 
qui  sont  prédécédés,  mais  le  grevé  a  on  recof 
contre  ceux  ou  les  héritiers  de  ceux  à  qui  il  a  rct*] 
titué  mal-à-propos,  comme  leur  ayant  payé  par 
reur  ce  qui  par  l'événement  s'est  trouvé  appartei 
à  d^autres. 

L'effet  de  Touverture  de  la  substitution  est 
la  propriété  des.  Choses  substituées  passe,  de  \ 
droit,  de  la  personne  du  grevé  en  celle  du  aul 
tué,  mais  le  substitué  n'en  est  pas  saisi  de  pi 
droit,  quand  même  la  substitution  serait  à  titre 
versel  et  en  ligne  directe,  et  le  substitué  doit 
obtenir  délivrance  du  grevé  ou  de  ses  héritiers. 

Les  fruits  des  biens  substitués  appartienoent 
grevé  ou  à  ses  héritiers,  même  depuis  l\ 
de  la  substitution,  jusqu'à  la  délivrance  ba  la 
mande  de  délivrance. 

Quoique  ce  soit  de  la  personne  du  grevé  que 
propriété  et  la  possession  des  biens  substituée  pc 
en  ceUe  du  sunstitué,  néanmoins  ce  n'est  pas 
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gfwré».  maïs  de  Vmiàewr  de  l»  nikàiiiimiM^  qo^ttr  tient 

MB  «boit  -f  c'est  te  tesiafoeiit  ev  autre  acte  q[e«  coih 

lieut  ta  fiobstiliitîôn  qui  eBt  soatître  ctaequis&tioii  ; 

et  si  Pauteur  de  la  substitution  est  un  dei  ascen* 

éfâ»  dm  sobstîtaé^  le  titre  d'acquisition  du  substi- 

ts^iest  une:  donation  ou  an:  legs  en  ligne,  dit e<:te,  <|ui 

wmà  propMs,  en  la  permone  du  substitué^  les  im- 

iieubles  de  la  substittttion,  quand  même  le  grevé, 

pevle  canal  duanel  ile  soet  passés,  ne  serait  qoe  le 

fàteot  c^rftatéval  do  sfri>d(itné  on  mêise  un  étranger; 

if  efmêrà  vice  n$rsâ,  si  l'auteur  de  la  substitution  n'est 

patent  <}ii-en  collatéral:  du  substitué,  ou  un  étran* 

;piir  le  tUre  d'ae<|uisitîoii  du  substitué  est  une  do« 

Iption  en  collatéral  ou  d'étranger,  qui  rend  acquêts 

jBs  immeubles  de  la  substitution,  lors  même  que  le 

jpev é,  par  le  canal  duquel  ils  passent  au  substitué, 

lèrait  le  père  ou  la  mère  du  substitué. 

La  mutation  de  propriétaire  et  possesseur  se 
êâi  de  la  personne  &  grevé  à  celle  du  su1)stitué,  et 
^Mr  savoir  si  Touverture  d^une  substitution  donne 
eu  au  profit  de  rachat  dans  les  fiefe,  ce  n'est  pas 
fec  titre  de  la  substJHution^  ni4a  personne  de  l'auteur 
subitilution  qu^on  4oit  considérer,  mais  seu- 
t  ta  perscmne  du  grevé,  par  le  tsanal  duquel 
propriété: et  possesBion  des  fiefs  substitués  passe 
sobstitafr;  et  si  le  grevé  est  un  des  ascendans 
sabstitué,  la  mutation  de  fiefequi  se  fait  par 
'ouverture  de  la  substitution  est  ime  mutation  de 
en  directe  qui  ne  donne  pas  oaverture  au  profit 
nactiat^  quand  même  Fauteur  de  la  substitution 
serait  qnW  parent  collatéral  du  substitue  ou 
n^e  un  étranger,  et  cotUrà  vice  versâ^  si  le  grevé 
t  qu'on  celËitéral  du.  substitué,  la  mutation  en 
produit  ouverture  au  profit  de  rachat,  quand 
e  l'auteur  de  la  substitution  serait  un  des  as- 
an»  du  wbstitué. 

15* 
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Les  8ub0titiié8  doivent  les  prc^ts  féodanz  et 
goels  dans  les -mêmes  cas  dans  lesqueb  ils  les  au^ 
raient  dûs  s'ib  eussent  succédé  au  gievè  à  tknri 
d^héritiera 

L'oHverlure  de  la  substitution  donne  au  substitué] 
les  mêmes  actions  et  les  même&i  hypothèques  qis^ 
l'ouTerture  des  legs  donne  aux  légataires.  (Toyséj 
Livre  3.  Tit.  4.  Des  testamens  Ch.  4.  Sects.  2  et  S^ 

Le  substitué  a  aussi  hypothèque  sur  les  biens^ 
propres  du  grevé  pour  la  restitution  des  denieq^ 
comptans  et  des  effets  mobiliers  compris  en  ta| 
substitution,  et  pour  les  domma^s  et  intérêts  dM 
pour  raison  des  dégradations  aux  héritages  saU 
stitués  par  la  mauvaise  administration  du  grevé.  I 

i 

\ 

i 


CHAPITRE   SEPTIEME. 

CamtmrU  déteignent  hê  $uh$HktUenÊ» 


Les  substitutions  s'éteignent  ou  de  la  part  dii 
Pauteur  de  la  substitution  ou  de  la  part  de  rhéntjcq| 
où  de  la  part  du  substitué,  ou  par  l'extinction 
choses  sujettes  à  la  substitution,  6u  dans  le  cas 
quel  le  substitué  devient  l'unique  héritier  pur 
simple  du  grevé,  ou  par  la  défaillance  de  la  coi 
tion,  ou  enfin  par  Taccomplissement  des  de| 
auxquels  la  loi  a  limité  les  substitutions. 

Les  substitutions  testamentaires  s'éteignent 
.  la  part  de  l'auteur  de  la  substitution,  par  sa 
civilci,  ou  par  la  révocation  qu^il  fait  de  la  sul 
tùtion  ;  ce  qui  a  été  dit  au  traité  des  testanaens 
l'extinction  des  legs  de  \^  part  du  testateur^  Ch. 
Sect  2de.  reçoit  application  à  l'égard  des 
tutions  testamentaires. 
Les  substitutions  portées  par  contrats  de  m\ 
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I  Mpar  donatioiis  entreoyiCb  sont  irré?ocable8,  et  ne 

Kirefit  jamais  recevoir  aucune  atteinte  de  la  part 
l'auteur  de  la  subetitution,  ni  des  héritiers. 
La  substitution  s'éteint  de  la  part  du  substitué, 
«H|tt'il  meurt  avant  Ponverture  de  la  substitution, 
lorsqu'il  se  trouve  incapable  de  la  recueillir^  lors 
Touverture,  par  mort  civile.    Elle  s'éteint  aussi 
ia^épudiatfon  qn^il  en  fait 
.  Le  consentement  donné  par  le  substitué,  avant 
verture  de  la  substitution,  à  la  vente  de  rhéri- 
sujet  à  la  substitution,  ne  renferme  pas  une 
onciatîon  entière  à  la  substitution,  mais  il  renr 
un  consentement  de  se  contenter  de  répéter 
grevé,  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution,  le 

pour  lequel  l'héritage  aura  été  vendu. 
L'extinction  des  chœes  comprises  dans   une 
bstitution,  cpii  arrive  sans  le  fait  ni  la  faute  du 
vé,  réteint  par  rapport  à  ces  choses,  lorsqu'elles 
fit  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  conser^ 
ées  en  nature. 
L'extinction  des  meubles  comprb    dans  une 
tion  pour  être  vendus,  quoiqu'elle  soit  cax^ 
par  une  force  majeure,  n'éteint  la  substitutioi» 
rapport  aux  dits  meubles,  que  lorsque  Taecident' 
arrivé  avant  que  le  grevé  ait  eu  le  tems  de  pro-^ 
er  a  la  vente  des  dits  meubles. 
Les  substitutions  s^éteignent  par  la  défaillanca 
conditions  qui  y  sont  apposées.    Une  c(mdi« 
est  défaillie,  lorsqu'il  est  certain  qu'elle  n'exis- 
pas  du  tout,  ou  qu'elle  n'existera  pas  du  vivant 
sob6titué« 

Quelque  degré  que  contienne  la  substitution,  elle 

jièat  avoir  effet  que  pour  deux  degrés,  non  com- 

IHnstitution  ou  autre  première  disposition  ;  et 

donateur  ou  testateur  ne  peut  valablemeht 

>ger  a  cette  proÛbition,  même  par  contrat  de 

triage. 


On  compte  a«tQinft4«  è^ff^isâm  mÊbttitaûon 
y  a  d/es  personnes  qiû  la  recueiHeDt  socceosi 
aveo  effot,  quoique  ces.  peraouMS  fuMen*  èmn 
Ehéme  degré  de  parenté«     Ua  degré  de  subalî 
9  effet,  lorsque  la  personne  appelée  au  dé 
recueilli  avec  effet  Ibb  biens  substitués^  et  U 
que  celui  qui  est  appelle  à  la  substitutHMi  ftit 
claré  et  fait  connaîtire  sa  vokxité  d*accep 
substitution,  soit  en  s'knmisçaat  dane  lea 
substitués,  soit  nilne  pu  la  Mrie  demande  en 
livrance,  pour  que  le  degré  aeit  rempli    et 
compté. 

Lé  premier  degré  de  substitution  n'est  que 
second  dans^  la  disposition^  et  le  premier  aohett 
suppose  une  personne  avant  lui  qui;  ait  vecoeilli 
premier  lieu  les.  biens  substitués»  et  en  ait  joui: 
d4  joair  jusqu^au  tems  de  son  décié^i  ou  do 
qu'autre,  condition  qui  ait  domié  ouverture  à 
substitution. 

L'héritier  ab  intesiatj  l'institué,  ni  même  le  l 
taire  ne  peuvent  formeif  le  premier  de^ré  dana 
diepositiôa,  oatre  lequel  il  ne  puisse  y  aroîr 
deux,  degrés  de  substitution,  que  loiequ'ik  reoaeit-' 
lent  les  biens  pour  e»  jouir,  soit  jusqu'à  leardécès^ 
soit  jusqu'à  l'événement  de  quelqu'autre  condition^ 
mais  s'ils  sont  obligés  de  restituer  çea  bieas  incoa^ 
tinent,  ils  ne  forment  pas  un  precaier  degré,  car  ils 
ne  recueillent  pas  avec  effet  les  biens  subatitués; 
ce  sera  alors  le  légatEÛre  particulier  qui  sera  kr 
premier  dans  la  iSspositioOf  et  outre  l^uel  il 
pourra  encore  y  avoir  deux  degrés  de  substitntkni* 

Quoiqu'on  héntier  ou  légatmre  ne  soit  obligé  de 
rendre  les  iHens  aubstitués  qu'au  bout  d'un  owttiai 
tens,  ou  lors  d'une  oertaine  condition,  néanmoMV 
s'il  est  obligé  de  les  rendre  avec  tous  les  finttir 
qu'il  aura  perçus,  il  ne  forme  qu'un  seule  et  mâise 
degré  avec  celui  à  qui  il  doit  les  restituer. 
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TITRE  CINqVIÈMK 

DES  OBLIGATIONS. 


,  Les  obUgatioDs    oo    engagemens    peraonneit 
it  UD  lien  de  droit  qui  nous  reotreint  envers  an 
re  à  lui  donner  auelque  chose,  ou  i  faire  ou  ne 
faire  quelque  cnose. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  Pêêêmuê  JUê 


Il  est  de  l'essence  des  obligations;  lo.  qu^il  y 
une  cause  d'où  naisse  Tobligation;  2o«  des 
lonnes  entre  lesquelles  elle  se  contracte  ; 
quelque  chose  qui  en  soit  Tobjet. 
lies  causes  des  obligations  sont  :  les  contrats^  les 
un-contrats,  les  délits,  les  quasi-déiits  ;  quel- 
»fois  la  loi  ou  l'équité  seule. 


SECTION  PREBflÉRE. 
I  Dêê  cofilralt. 

ARTICLE   PREHIEB. 
^  J7«  h  sslMri  du  eauiraL 


Une  convention  est  le  consentement  de  deux  ou 
phisieon  penN»nes,  ou  pour  former  entr'eUes 
engagement,  ou  pour  en  résoudre  an  pré- 
tt,  oo  pour  le  modifier.    L'espèce  de  con?en« 


[178]      . 

tiûii  qui  a  pou  objet  de  ^«er  quoique 
ment,  de  donner  ou  de  faire  quelque  chose  est 
qu'on  appelle  Coi^rai. 

On  distingue  trois  différentes  choses  dans  d 
contrat;  lo.  celtes  qui  sont  de  Tessence  da 
trat  ;  2o.  celles  qui  sont  seulement  de  la  nature^ 
eoBtiat  :  So.  enfin,  celles  qéi  sonf  puemént 
dentelles  au  contrat. 

la  Les  choses  qui  sent  de  Yè^ttnee  du  coi 
sont  celles  sans  lesquelles  ee  coMrat  ne  petrt 
sister  ;  faute  de  Tune  de  ces  choses,  ou  il  ïï*j  a 
du  tout  de  contrat,  ou  c^est  iine  autre  espèce 
contrat 

2o.  Les  choses  qui  sont  seulement  de  la 
du  contrat  sont  ceHes  quf  safts  être  de  reasence 
contrat,  en  font  néanmoins  partie^quoique  les 
contractantes  ne  s'en  soient  point  expliquéea>âi 
de  la  nature  du  contrat  que  ces  choses  y  ^pk 
renfermées  et  sous-entendues.  Kéanmoivs^  el 
peuvent  en  être  exclues  par  la  cohvenîiôQ 
parties. 

3o.  Les  choses  qui  sont  accidentelles  au  eaai 
sont  celles  qui  n^étant  pas  de  la  nature  du  conl 
n^y  sont  renfermées  que.  par  quelque  clause  pai 
culière  ajoutée  au  contrat 


ARTICLE    SECOND. 
De.  b  dkiMtt  dm  Oùvétmk* 


Les  contrats  se  diviMBt,   l<^  en  contrais 
lagmatiques  ou  bilaiirauT^  et  en  contrats  unitaU 

LeaebntMl»  ayMiUagmatiqiies  on  faihtérMOL 
ceux  par  letqiteb  dnoùn  des;  cuatrBgtaaa  a 
earera  Taiftie  p  tels  amt  le^  ceslrat  é%  veste, 
loeaget  &g. 
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Lob  cootratB  unilatéraux  sent  ceux  pa?  lesquels 

[bY  ^  V^  }^  àeg  coairectau  qui  s^eogage  envers 
re,  cofBBie  ibms  le  prêt  d'argent. 

to.  Les  eoDtrats  se  divisent  aussi  en  eontrats 
et  en  contrats  réels* 

Im  éoûtrats  consensuels  sont  cenx  q«  se  for- 
par  le  e^ul  consentement  des  parties,  tels  que 

veste,  te  mandat,  &c% 

Les  contrats  réels  sont  ceux  qni  par  la  nature 

eontrat,  exigent  la  tradîtion  de  la  chose  qni  est 

^bjet  de  la  convention  ;  tels  sont  le  prêt  a  usage, 

[Bastissemcnti  le  dépôt,  &c. 
).  La  troisième  division  des  contrats*  est  en-  €on' 
intiresâés  départ  et  d^auire;  eontretiS'de  bienfaisance 

toiUrats  mixtes. 
16  contrats  de  l>ienfai8ance  sont  ceux  qui  ne  se 
que  pour  l'utilité  de  Pane  des  parties  contrac- 

ites,  tels  que  le  prfit  à  usage,  le  prêt  de  cpnsomp- 

m,  le  dépôt  et  le  mandat. 

[Les  contrats  mixtes  sont  ceux  par  lesquels  celle 
parties  qui  fait  un  bienCût  i  Tautre,  e^ige 

iiBe  qudque  chose  qui  est  au  dessoos  d^e  la  va* 
de  ce  quelle  lui  donne  ;  telles  sont  les  dona- 
iaites  sous  quelque  charge  imposée  an  donar 

Les  contrats  intéressés  de  part  et  diantre  somt 
qoise  font  pour  Tintérêt  et  Putilîté  réciproque 
chacune  des  parties  ;  ils  se  subdivisent  en  cen- 
ts comÊnutati/s  et  en  contrats  aiéatoires. 

contrats  commutatiis  sont  ceux  par  lesquels 
ne  des  parties  contractantes  donne  et  reçoit 
irement  Péqni valent  de  œ  qu'elle  donne  ; 
le  contrat  de  vente.    On  les  distribue  en 
'e  classes  ;  do  ut  des^  fado  ut  faciùSj  fado  ut 
do  ut  fadas. 
Les  contrats  aléatoires  sont  ceux  par  lesquels 
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]*un  dee  contractants,  «aiw  rien  donner  de  sa  p 
reçoit  quelque  chose  de  l'autre,  non  pas  par  ■ 
raiité,  mais  comme  le  prix  dû  risque  qu'il  a  ooa| 
iels  sont  les  contrats  d'assurance,  les  gag^ 
jeux  &c. 

4o.  On  divise  aussi  les  contrats  en  /pràic^paMJJ 
^ccêsiùirês  ;  en  ceux  qui  sont  assujettis  par  le  dl 
civil  à  certaines  régies  ou  à  certaines  formes,  m 
ceux  qui  se  règlent  par  le  droit  natureL 

Les  contrats  principaux  sont  ceux  qui  ifll 
Tiennent  principalement  et  pour  eux  mêmes;! 
contrats  accessoires  interviennnent  pour  assa 
Teiëcution  d'un  autre  contrat  ;  tels  sont  les  et 
irats  de  cautionnement  et  de  nantissement        I 


ARTICLE   TROISIÈME. 
Du  tietê  qui  «e  resconireftl  danê  U$  CçMilrali* 


vices  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  I 
ts  sont  :  Terreur,  la  violence,  le  dol,  la  Jésit 


Les 

contrats 

le  défaut  de  cause  dans  rengagement  *et  le  d^ 

de  lien.  J 

L^erreur  annulle  la  convention,  lorsqoV 
tombe  sur  la  €ho$e  même,  ou  sur  la  guaUii  dé] 
<rhose**^ue  les  contractants  ont  eu  principakisi 
en  vue,  et  qui  fait  la  substance  de  cette  chose,  i 
en  est  autrement,  lorsque  Terreur  ne  tombe  ë 
sur  quelque  qualité  accidentelle  de  la  chosM 
bien  sur  la  personne  avec  qui  on  contracte  ;  aé| 
moins  Terreur  sur  la  personne  annuîle  la  coâM| 
tion,  toutes  les  fois  que  la  considération  de  o4 
personne  entre  dans  la  convention.  ^ 

L^erreur  dans  le  motif  n'annuUe  pas  la  ctf 
ven  tion. 


U  viofence  4111  fait  j^eher  W  aonlfafcpar  défaut 
de  hbertcet  le  rend  miew.c^  mii,  dçit  être  xjtÈe 
wolence  eapaWe  a«  iJHre  iinj>retei0n  •  sur  une  per- 
SMMie  coora|^e,  en  ayant  éfgar*  à  V^ffi^  au  sex*; 
CM  k  condusion  de  Ja  persoim^  ;  il  font  qoe  ta 
partie  aie  çtêmtraidéo  parla  cwat©  d'un  grand 
aal,  soit  en  sa  propre  persQ«n%  en  celle  de  ses 
«uans  ou  de  quelqa'autte  de  »e»  proebes,  soit  que 
cette  Ttoieoee  mi  éfê  commise  Mr  une  des  parties 
contractantes  ou  pat  i|»  ttert. 

UvKAenee,  pour  d<mner  li^u  h  1*  resoiaion  du 
«mimt,doii  être  Ulle.1^io}enGe  injusiet.atlverêùs.  bomos 
foret  ;  les  votes  de  di-oit,  le»  menaoes  d'exercer 
«contrainte  par  corpa,  ne  peuvent  passer  pour 
une  violence  d«  ceit«  eapéee.  Le  «lébitcur  ne 
peut  s'excuser!  mena»  silr  te.  prétexte  au'il  a  fait,  le 
contrat  en  priaoB.  ..  . 

Si  c|e»t  par  le  fait  d'un   tiers  qu'une  peisonac 
est  laisse  vaitmnmt  intimider,  et  que  celuiavec  qui 
elle  a  contracté  n'j  ait  aucune  part,  le  contrat  sera 

Ne,  et  elle  aura  seulement  l'action  <k  dolo  con- 

celoi  qui  Va  inlimidée. 
Lorsque  la  paraonne»  sur  laquelle  la  violence  a 
lie  exercée,  a  approuvé  le  contrat,  soit  expressé' 
lent,  sort   tacitement,  depuis  que  la  violence  a 

»  Je  vice  di»  contrat  est  pui^é. 
Pn  appelle  dol  toute  espèce  d'artifice  dont  qucl- 
lun  se  sert  pour  trteiper  un  autre. 
B  n'jr  à  q»e  le  dcil^a,  donné  Meu   au  contrat 
"  paisse  donner  lieu* à  la  reecision,  c'est-à-dire,  le 

par  lequel  l'une  de»  parties  a  engagé  l'autre  à 
tracter,  qw,  n'aurait   peel  eoatracté  sauacela; 

*?^?  ,*■?*  ***  intervient  dans   les  eontraU, 
me  lied  a  de»  d9»qM»ses  et  intér êtsy  peuv  la-  ré- 
nUion  du  tort  quil  a  caii^à  la  paitiequi  a  été 
"Bpée.  ^ 

Pwir  qu'une  personne  puiase  faire  rescinder  soû 

16 
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engagement,  il  faut  que  le  dol  ait  Hè  commiB  par 
celui  avec  qui  elle  a  contracté,  ou  qu'il  7  ait  été 
participant.  '  S'il. n'y  a  pas  été  participant,  et  qu'il 
n'j  ait  point  eu  de  lésion  énorme,  rengagement  est 
valable,  alors  la  personne  lésée  a  seulement  action 
contre  le  tiers  par.  qui  elle  a  été  trompée,  pour  ses 
dommages  et  intérêts. 

La  lésion  énorme  est  celle  qui  excède  la  moitié 
du  juste  prix  ;  celui  qui  Ta  soufferte,  peut  dans  les 
dix  ans  du  contrat  en  demander  la  nullité* 

Il  suffit  que  la  lésion  excède  le  quart  du  juste 
prix  pour  qu'elle  donne  lieu  à  la  restitution  dans 
certaines  conventions,  dans  lesquelles  régalité  est 
plus  particulièrement  requise,  tel  que  dans  les  par- 
tages entre  cohéritiers  ou  copropriétaires.  "^ 

On  ne  peut  être  Nstitoé  quelque  énorme  que 
soit  la  lésion,  dans  les  transactions  qui  se  font  sur 
des  prétentions  pour  lesquelles  il  y  avait  entre  les 
parties   procès  mû  ou  prêt  à  mouvoir^  , 

On  n'admet  guère  non  plus  la  restitution  pour.^ 
lésion  dans  les  contrats,  dans  lesquels  le  prix  de  la 
chose  qui  en  fait  Pobjet  est^très  iDcertaiu  ;  tel  que 
dans  le  contrat  de  vente  des  droits  succeasife 
dans  tous  les  contrats  aléatoires. 

Les  meubles  ne  sont  point  sujets  à  rescision,  noi 
plus  que  les  baux  à  fermé  ou  à  loyer  des  héritagei 

Les  mineurs  sont  admis  à  la  restitution  non  seii 
lement  pour  lésion  énorme,   mais  pour  quelqu 
lésion  que  ce  soit,  même  daps  les  tPafiMciions. 
'  Tout  engagement,  pouV  être  valable,  doit  av 
une  cause  honnête,  et  lorsqu'un  engagement  n'a  a 
cune  cause,  ou  ce  qui  est  la  même  chose  a  n 
cause  fausse  qui  blesse  la  justice,  la  bonne*foi 
les  bonnes  mœurs,  rengagement  est  uul  et  le  c 
trat  qiii  le  renferme  est  nul. 

La  convention,par  laquelle  il  serait  laissé  à  ce! 
qui  a' fait  Une  promesse  l'entière  liberté  de  faire 


ta 

de  ne  pasf  irirê  ce  qbttigt  promîd,  serait  abj^oluMMAt 
Didle  par  défaut  4^  iioii;u  > 

11  j  a  une  véritable  obligation  de:  ma  part,  Iqhf- 
que  je  promets  de  voué  donner  quelque  chose,  m.^> 
U  ju^  raisormabkj  car  alors  je  suis  obligé,  de  vous 
It  donner,  an^cas  que  cela  soi^  raisonnable. 

U  7  a  aussi  une  véritable  obligation  de  ma  part, 
lorsque  j'ai  promis  une  chose  sous  une  condition 
potest%tive,  de  maotère  quHl  dépende  de  ma 
Tolooté  de  l'accomplir  ou  de  ne  pas  Taccomplir, 
comme  si  je  promets  de  vous  donner  dix  pistoles 
au  cas  que  j'allasse  à  Québec. 


,  tt  i 


ARTICLE  QUATRIEME. 

Det  personnes  qui  sont  capables  ou  non  de  eoniraeter. 

Ues^Bce  de  la .  convention  consistant  dans  le 
eojiBeq^ement,  il  s-'ecs^it  qu^il  faut  êlre  capable  de 
eonsenti/yet.  par  conséquent  avoir  Tusage  de  la 
raison»  pour  être  capable  de  contracter. 

L'ivresse,  lorsqu'elle  va  jusqu'au  point  de  faire 
perdre  l'usage  de  la  raison,  rend  la.  personne  qui 
est  en  cet  état,  pendant  qa^il  dure,  incapable  de 
contracter. 

Les  fous  et  les  interdits  pour  cause  de  prodiga- 
lité  sont  incapables  de  s'obliger  en  contractant,  avec 
cette  différence,  que  les  contrats  faits  par  un  fou, 
.  qaoiqq'avaht  son  interdiction,  sont  nuls,  si  l'on  peut 
justifier  que  lors  du' contrat  il  était  fou;  au  con- 
liBÎre  ceux  faits  par  un  prodigue  avant  son  inter- 
diction sont  valables.         , 

La  femme  sous  puissance  de  mari  ne  peut  s'obli^ 

ger  envers  les  autres,  ni  les  obliger  envers  elle, 

sans  être  autorisée  de  son  mari  ou  par  justice. 

Elle  ne  peut  pas  mêmst  sans  celte  autorisation,  jàc- 

•  cepter  une  donation  qui  lui  serait  faite.     Au  eon- 
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iSêiie^  Hê  interdits  paw  4»Wdpgalt1é  et  les  90010» 
qui  commencent  à  avoictiqùe^u'uBage  de  niton 
iont  platOt  incapables  Âm  é^ohMget  en  centractantt 

£*îi8  ne  sont  tneftpables  aiMBolinneat  de  eouttracter. 
peuvent  en  contractant,  sans  Paotoivté  de  lesr 
tuteur  DU  eurateor^  4»bliger  Icp  autres  eoroiB  en, 
quQiqa'ils  ne  puîssent  s'obliger  envers  les  eatres. 

f 

ARTICLE  CXNQDIÈME. 

De  ce  qui  peuJt  ffrn  PoigU  4a  C<mir9i$* 

Il  n'j  a  que  ce  qu^ung  des  parties  contractantes 

stipule  pour  elle-même,  et  pareillement  il  n'y  a  que 

.    ce  que  l'autre  partie  promet  pour  elle-même,  qui 

puisw  être  Tpbjet  d'un  contrat  ;  Jlteri  Oijpém 

nemo  potesL 

La  convention  par.  laquelle  une  personne  pro- 
met pour  un  tiers,  et  se  fait  fort  de  ee  tiers,  eà 
valable  et  oblige  ta  personne  ainsi  contractante  su 
dommages  et  intérêts  résuttans  de  Pinexécutioa 
de  ce  dont  elles^est  &tt  fort.  Celui  qui  promet  Is 
fait  d^un  autre  et  se  soumet  à  une  certaine  peina; 
ou  même  simplement  auk  dommages  et  intérêts,  si 
cas  d'inexécution,  ne  promet  pas  simplement  le  fsit 
d^un  autre,  mais  se  fait  fort  pour  lui. 

Ce  n'est  pa9  stipuler  pour  un  autre,  lorsque  je 
stipule  qu'on  fera  quelque  chose  pour  un  tiers,  a 
j^ai  un  intérêt  personnel  et  appréciable  à  prix  d'ar- 
gent que  celte  chose  se  fesse. 

Ce  n^est  point  non  plus  stipuler  pour  un  autre, 
lorsque  nous  stipulons  pour  nos  héritiers,  et  celoi 
qui  stipule  ou  promet  pour  lui-même,  estceoei 
stipuler  et  promettre  pour  ses  héritiers,  excepté 
néanmoins  lorsque  ce  qui  lait  Tobjet  de  PoMintioo 
est'  an  fttit  oui  est  personnel  à  celui  qui  stipule.  | 

On    peui  valablement  stipuler  non  seulemel 


poar  nous  et  nos  héritiers  pour  une  chose  qui  nbut 
appartient,  mais  pour  tous  nos  successeurs  à  titre 
nngalier  â  cette  chose,  lesquels  sont  compris  sous 
le  terme  di'ajant-cause. 
Ce  qui  concerne  une  autre   personne  que  les 

Sirties  contractantes  peut  être  le  mode  ou  la  con- 
tion  d'une  convention,  quoiquTil  ne  puîsse  pas  en 
être  l'objet 

Nous  pouvons  prêter  notre  ministère  à  un  autre 
poiu*  contracter,  stipuler  et  promettre  pour  lui»  et 
k  procuration  que  nous  a  donnée  celui  au  nom  du- 
quel noQB  contractons^  fait  regarder  celui  qui  a 
donné  la  procuration  comme  contractant  lui-mêoie 
pir  Qotre  ministère,  pourvu  toutefois  que  nous  nous 
lajoQS  renfermés  dans  les  bornes  de  notre  procu- 
litioB.    (Voyez  infrà,  Titre  du  mandat») 

Je  suis  censé  contracter  par  le  ministère  d'un 
antre,  quoiquMl  contracte   Im-même  en  son  nom, 
Jorsqu'â  contracte  pour  des  affaires  auxquelles  je 
M  préposé. 

Nous  sommes  aussi  censés  contracter  par  le  mî* 
fiistère  de  nos  associés,  lorsqu'ils  contractent,  ou 
jBODt  censés  contracter  pour  les  affaires  de  la  soci* 
4té.   (Voyez  infrà.  Titre  de  la  société.) 

Une  femme  commune  en  biens  avec  son  mari,  est 
tensée  contracter  avec  lui  et  par  son  ministère,  dans 
toQs  les  contrats  que  son  mari  fait  pendant  la  com- 
taonauté.     (Voyez  infrà,  Titre  de  la  communauté.) 


ARTICLE  SIXIEME. 
Ih  ftjfet  dêê  êendt§iêy  ei  dt  PifUerpréîaiiém  iiê  camuniiômi. 


Une  convention  n'a  d^effet  qu^à  l'égard  des  cho« 
I  qui  ont  fait  l'objet  de  la  convention,  et  seulement 
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entre  les  parties  contractantes.  La  dernière  paitt 
de  ce  principe  souffre  exception  à  Pégard  des  s^ 
stitutioDS  portées  par  un  acte  de  donation  en( 
▼ife.  (Voyez  suprà  Lirre  3e.  Titre  4e.  Chap.  h 
Des  substitutions.) 

On  doit  dans  les  conventions  rechercher  qw 
a  été  la  commune  intention  des  parties  conti 
tantes,  phis  que  le  sens  grammatical  des  termes. 

Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  seul 
on  doit  plutôt  Tentendre  dans  celui  dans  lequd 
elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  celui  daofl 
lequel  elle  n'en  pourrait  avoir  aucun. 

Lorsque  dans  un  contrat,  des  termes  sont  sofh 
ceptibles  de  deux  sens,  on  doit  les  entendre  dans 
le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  nature  du  contrat 

Ce  qui  peut  paraître  ambigu  dans  un  contrat, 
s'interprêtCi  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pajs. 

L'usage  est  d'une  si  grande  autorité  pour  Finter- 
prétation  des  conventions,  qu'on  sous-entend  dans: 
un  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d^usagc,  quoi* 
qu'elles  ne  soient  pas  exprimées. 

On  doit  inlerprêter  une  clause,  par  les  autres 
clauses  contenues  dans  Pacte,  soit  qu'elles  précé- 
dent, ou  qu'elles  suivent. 

Dans  le  doute,  une  clause  doit  s'interpréter  con- 
tre celui  qui  a  stipulé  quelque  chose,  et  à  la  dé- 
charge de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 

Quelques  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  com- 
prend que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que 
les  parties  contractantes  se  sont  proposé  de  con- 
tracler,.et  non  pas  celles  auxquelles  elles  n'ont  pu 
peneé. 

Lorsque  l'objet  de  la  convention  est  une  univer- 
salité de  choses,  elle  comprend  toutes  les  choses 
particulières    qui    composent    cette    universalité) 
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même  celles  dont  les  parties  n'avaient  pas  de  con« 
naissance. 

Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas, 
pour  le  doute  qu'il  aurait  pu  y  avoir,  si  l'engage- 
ment qui  résulte  du  contrat  s'étendait  à  ce  cas,  on 
B'est  pas  sensé  par  là  avoir  voulu  restreindre  dé- 
tendue que  cet  engagement  a,  de  droit,  à  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  exprimés* 

Dans  les  contrats,  de  même  que  dans  les  lesta- 
mens,  une  clause  conçue  au  pluriel  se  distribue 
'souvent  en  plusieurs  clauses  singulières. 


SECÎTION  SECONDE- 

Des  a^fres  causés  des  obligations. 


Les  autres  causes  des  obligations  sont  le  quasi- 
contrat,  le  délit,  le  quasi-délit,  quelquefois  la  loi  ou 
féquité  seule. 
Le  quasi-contrat  est  le  fait  d'une  personne  pér- 
is par  la  loi  qui  l'oblige  envers  une  autre,   ou 
Wige  une  autre  personne  envers  elle,  sans  qu'il 
tervienne  aucune  convention  entr^elles,  telle  est 
cceptation  d'une  succession,  &c. 
Dans   les  quasi- contrats,  il  n'intervient  aucun 
nsentement,  et  c'est  la  lot  seule  ou  l'équité  natu- 
re qui  produit  l'obligation,  en  rendant  obligatoire 
&it  d'où  elle  résulte. 
'  Toutes  personnes,  même  les  femmes  mariées  et 
enfans  peuvent  par  le  quasi-contrat,  s'obliger  et 
îger  envers  elles,  car  ce  n'est  pas  le  consentc- 
t  qui  forme  ce«  obligations* 
Le  délit  est  le  fait  par  lequel  une  personne,  par 
^  ou  malignité,  cause  du  dommage  ou  quelque 
à  une  autre. 
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Le  quaû-déUt  eut  le  &it  par  lequel  une  persoimi 
sans  malignité,  mais  par  une  imprudence  qiu  n'es) 
pa9  excusable^  cause  quelque  tort  i  une  autre. 

Il  ny  a  que  les  personnes  qui  ont  rusa§;e  de  li 
raison  qui  sont  capables  du  défit  et  du  quasi-deU^ 
les  enfans  et  les  insensés  eu  sont  incapanles.       ^ 

Une  personne  est  tenue  de  tout  le  tort  qu'ell 
a  causé  à  une  autre,  quoique  dans  un  état  dl?reaiii| 

Les  interdits  pour  cause  de  prodigalité  et  Ui 
mineurs  pubères  sont  obligés  à  la  réparation  ^ 
tort  qu^ils  ont  causé  par  leurs  délits  ou  quasi-déF 

Les  personnes  qui  ont  sous  leur  puissance 
qui  a  commis  le  délit,  tels  que  sont  les  père 
mère,  tuteurs,  précepteurs,  sont  obligées  à  la 
ration  du  tort  qu'il  a  causé,  lorsque  le  délit  a 
commis  en  leur  présence,  et  généralement  lors^i 
jpouvant  l'empêcner,  elles  ne  Font  pas  fait  ;  mau^ 
elles  n*ont  pu  tempêcher,  elles  n'en  sont  pas  teoi 

Les  maîtres  sont  aussi  responsables  du  tort  c; 
par  les  délits,  quasi-délits  de  leurs  ouvriers  ou  sei 
teurs»  lorsquUis  sont  commis  dans  Texercice 
fonctions  auxquelles  ils  sont  employés  parleurs  m) 
très,  quoiqu^en  ^absence   de  leurs  maîtres  ; 
lorsqu'ils  sont  commis  hors  de  Texercice  de  \i 
fonctions,  les  maîtres  n^en  sont  pas  respon$ab1 

Ceux  qui  ont  commis  le  délit  fiont  contraigoal 
par  corps  au  payement  de  la  somme,  à  laquelle 
ont  été  condamnés,  lorsque  le  délit  est  de  nati 
à  donner  lieu  à  cette  contrainte  ;  au  contraire, 
qui  sont  tenus  de  l'obligation  d'un  délit  commis 
une  autre  personne,  ne  le  sont  que  cirilement,  et 
peuvent  être  contraints  que  par  saisie  de  leurs 
et  non  par  emprisonnement  de  leurs  personnes. 

Il  7  a  aussi  des  obligations  qui  ont  la  loi 
seule  et  unique  cause  ;   telle  est  Tobligation 
en&ns  de  fournir  des  alipens  à  leurs  père  et 
qui  sont  dans  Pindigence. 


[1«9] 
SBCTION  TROISIÈME.. 

Vmftrmmu*  «mfr*  ht^tlh»  ptut  mbaùttr  «m  obligatiom, 

• 

1*  jQ  ne  peat  j  avoir  d'obligation,  se^ns  une  p«r- 
MUQe  i|ui  l'ait  contractée,  et  une  autre  envers  qui 
MAt  cuntraptée  :  celui  an  profit  duquel  elle 
1^  contractée  s'apoelle  crémciér,  celui  qui  Ta 
mlnctée  3'appeBe  débiteur. 
L'obligatîoD  ne  se  détruit  pas  par  la  mort  de 
on  4e  l'autre  de  ces  personnes  ;  car  ces  per« 
îs  Boat  iceiisées  survivre  à  eUes-mêmes  dans 
fTBotme  de  leurs  héritiers  oui  succèdent  à  tous 
Dfs  droits  et  à  toutes  leurs  obligations. 
Quand  même  le  ciéancier  ou  le  débiteur  ne  lais- 
aacun  héritier,  il  ne  laisserait  pas  que  tétre 
survivre  i  lui-même  par  sa  succession  va- 
^te,  car  la  succession  vacante  «d'un  défunt  le^ 
Iseote,  tient  lieu  de  aa  personne  et  succède  en* 
ses  droits  comme  en  toutes  ses  obligations. 
fmiiUii  jment  personœ  defuiuti  vieem  stutinet. 

'Les  ibus»  les  insensés  et  les  en&ns  ne  peuvent 

itracter  par  eux-mêmes,  puisqu'ils  ne  sont  pas 

l^le^  de  consentement;  mais  ils  -  contractent 

le  ministère  de  leurs  tuteurs  et  curateurs*     Us 

^nt  jiéanmoins  contracter  Iw  obligiUions  qui 

tut  du  quasi-contrat 

SECTION  QUATRIÈME. 

Jh  <#  gui  feui  faire  Pçl^et  et  h  maiiire  des  obUgaHom. 

ïi  ne.  peut  J  avoir  d'obligation  qu'il  n'/  ait  quel- 
p  chose  qui  soit  due,  qui  en  rasse  Tobjet  et  la 
bere. 

L'objet  d'une  obligation  peut  être  ou  une  chose 
^prement  dite,  que  le  débiteur  s'oblige  de  donner 
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on  un  fait  que  le  débiteur,  8\>blige  de  faire  ou  c 
ne  pas  faire. 

Non  seulement  les  choses  mêmes  peuvent  et 
Tobjet  d^une  obligation  ;  le  simple   usage   ou 
simple  possession  d'une  chose  én^  peut  aussi  et 
l'objet. 

Toutes  tes  choses  qui  sont  dans  le  coinmerc 
peuvent  être  Tobjet  des  obligations.  Celles^ 
u'j  sont  point^  ne  peuvent  être  Tobjet  d'une  ob^ 
tion.  Les  choses  qui  n^existent  pas  encore) 
dont  on  attend  Texistence,  peuvent  être  Ti 
d'une  obligation,  de  manière  néanmoins  que  IN 
gation  dépende  de  la  condition  de  leur  ^ 
existence. 

'     Les  choses  mêmes,  qui  n^appartîennent  patj 
débiteur   peuvent  être  Tobiet  de  son  obligaf^ 
lôrdquMl  s'est  obligé  à  les  donner,  et  il  est  ol 
dans  ce  cas  de  les  racheter  de  ceux  à  qui  ^ 
appartiennent,    pour    les  donner  a  celui  à 
il  les  a  promises  ;  et  si  ceux  à  qui  elles  appai 
nent,  refusent  de  les  vendre,  il  sera  tenu  des  di 
mages  et  intérêts  résultant  de  Pinexécution 
son  obligation* 

Pour  qu'un  fait  puisse  être  Pobjet  d'une  ol 
tton,  il  faut  qu'il  soit  possible  et  qu'il  ne  soH 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois.     Il 
qae  le  fait  auquel  quelqu'un  s'oblige  envers 
soit  possible  en  soi,  quoiqu^il  ne  soit  pu  possil 
celui  qui  s'oblige,  pour  qu'il  soit  tenu  des 
mages  et  intérêts  faute  d'exécution  de  cette 
gation.  J 

Un  fait,  pour  être  îa  matière  d'aune  oblîgaaj 
doit  être  un  fait  auquel  celui  envers  Qui  cilf  \ 
contractée,  ait  un  intérêt  que  cela  soit  latt  ;  6t  I 
intérêt  doit  être  appréciable  à  prix  d'argeni*   .  j 


i 
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CHAPITRE   SECOND. 

X><  VtffU  deê  obligations. 


SECTION  PREMIÈRE- 

De  Peffel  des  obligations  de  la  part  du  dibiiswr. 


ans  une  obligation  de  donner,  lorsque  c'est  un 
certain  qui  en  est  Tobjet,  elle  a  cet  efièt  à 
rd  du  débiteur,  qu^elle  Toblige  à  apporter  un 
convenable  à  la  eonserration  de  la  chose  due, 
u^au  payement  qu'il  en  fera  ;  et  si  faute  d'à* 
rapporté  ce  soin,  la  chose  vient  à  périr,  à  se 
re,  on  à  être  détériorée,   il  est  tenu  des  dom- 
9  et  intérêts  qui  en  résultent, 
rsque  le  contrat  ne  concerne  que  la  seule 
é  de  celui,  à  qui  la  chose  doit  être  donnée  ou 
ituée,    le  débiteur  n'est  obligé  qu'à  apporter 
la  bonne  foi  à  la  conservation  de  la  chose,  et 
t  tenu  que  de  la  faute  lourde  qui  à  cause  de  son 
rmité  tient  du  dol.     Lorsque  le  contrat  con- 
e  l'utilité  commune   de  deux  contractans,  le 
iteur  est  tenu  d^apporter  à  la  conservation  de 
hose  qu'il  doit,  le^  soin  ordinaire  que  les  pèr- 
es prudentes  apportent  à  leurs  affaires,  et  est 
de  la  faute  légère  ;  et  si  le  contrat  n'est  &it 
pour  la  seule  utilité  du  débiteur,  comme  par 
pie,  pour  prêt  à  usage^  il  est  tenu  d'apporter 
conservation  de  la  chose  non  seulement  un 
ordinaire,  mais  tout  le  soin  possible,  et  il  est 
conséquence  tenu  de  la  Àute  la  plus  légère. 

Â  l'égard  des  cas  fortuits  et  de  la  force  majeure, 
divina^  le  débiteur  d'un  corps  certain,  tant  qu'il 
t  pas  en  demeure  de  pajer,n'en  est  jamais  tenu» 
oins  qu'il  ne  s'y  fût  obligé  par  une  convention 

irtîcortére,ou  qu'une  faute  précédente  du  débiteur 


eût  donné  lieu  au  cfa»  fortuit;  mais  8^  est  &k 
meure,  il  en  est  tenu  dans  le  cas  où  la  chose 
fait  pas  également  péri  chez  le  créancier. 

Le  débiteur  ne  peut  ordinairement  être  misj 
demeure  de  donner  ou  de  faire  quelque  chosey'i  ' 
par  une  interpellation  judiciaire  valablement  t 

'  La  demeure,  en  laquelle  a  été  te  débiteiiri 
donner  la  chose,  cesse  par  des  offres  valableii 
fat^s,  par  lesquelles  il  a  mis  le  créancier  eo^ 
nieure  de  receroir. 

L^efiet  d«  ^obligation  qu^me  personne  a 
tée  de  hive  ou  de  ne  pas  taire  qiiei(|ue  cfaoee  t 
duif^  en  dommages  et  intenta,  faute d'exécutii 
rofoligationt,  après  qu'eijie  ai  été  mise  en  de 
de  la  faire.     Le  juge,  sur  cette  demande»  pi 
un  certain  teros  dans  lequel  le  débîieur  sera^l^ 
de  faire  ce  qu^il  a  promis,  et  fente  par  lui  de 
faire  dans  le  tems,  il  le  condamne  aux  dé] 
dommages  et  intérêts* 

Il  n'y  a  aucuns  dommages  et  intérêia^  ai  celui i 
tétait  obligé  à  faire  quelque  chose  en  a  ëlè  eni 
ché  par  force  majeure  ou  par  cas  fortuit,  mata 
ce  cas,  le  débiteur  doit  avertir  le  créancier  de 
forcé*  majeure,  sans  eelavil  n^éribepait  pas  les 
mages  et  intérêts. 

Quelquefois,  le  débiteur  est  tenô  dea^  domi 
et  intérêts  di»  créancier,  quoiquil  n'ait  pas  éii 
en  demeure  ;  cela  a.  lieo,  lorsque  la  chose 
débiteur  s'est  obNgé  de  foire' ne  pouvait  c 
lUïlement  que  dans  u»  ceftam  tems^qa'ît-ft  li 
passer: 


SECTION  SECON15E. 

De  PefftidcM  MigfltioM  par' raffori  au  créancier, 

L^oblfgationqui  consiste  à  donnerqueique cl 
est  pn  droit  qn^a  le  cfé^ncier  contre  la  persi 
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débiteur  poor  le  fiûse  condamner  à  clooDer  cette 
Ame^  jus  ad  rmfu,  il  n'est  pas  on  droit  qu'Ole  lui 
doDoe  en  cette  chose,  jus  in  re» 

yactioo  ({ui  oait  de  cette  obligation  ne  peut  ê(pe 
intentée  que  contre  la  personne  Ua  débiteur,  et  non 
«contre  le  tiers  détenteur  à  titre  singulier  ;  mais  si 
chose  vendue  était  un  immeuble,  et  que  la  Tente 
t  faite  par  devant  Notaires,  le  premier  acheteur 
ait  hypothèc]^iie  sur  la  chose  vendue  pour  l'exé- 
cution de  robligatiou  du  vendeur,  et  il  pourrait 
rsuivre  ce  droit  contré  le  second  acheteur  qui 
en  possession  de  l'héritage^  lequel  sera  obligé 
laisser  l'héritage,  si  mieux  il  n'aime  pa^er  les 
es  et  intérêts*    Cela  ne  peut  toutefois  avoir 
0,  que  lorsque  le  vendeur  est  insolvable,  car  le 
zodA  acheteur  a  dibitdexlemander  sa  discussion. 
Lorsque  la  chose  due  est  on  corps  certain,  et 
jue  le  débiteur .  condamné  à  donner  la  chose  a 
cette  chose  en  sa  possession,  le  juge  doit  permettre 
créancier  de  la  sanir  et  de  s'en  mettreen  posses- 
a,  et  il  n'est  pas  loisible  au  débiteur  d'ofirir  dans 
cas  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'ine- 
ution  de  son  obligation.    Mais  si  le  débiteur  a 
passer  à  un  tiers  la  chose  qu'il  s'était  obligé  de 
nner,  et  qu^il  ne  soit 'pas  solvable,  le  créancier 
t  agir  contre  ,1e  tiers  acquéreur,  dcmit  faire  res- 
er  l'aliénation /aite  en  fraude  ae  sa  créance, 
Qrvû  qu'il  fût  participant  de  la  fraude,  s'il  est  ac- 
5rear  à  titre  onéreux  ;  s^il  était  acquéreur  à  titre 
tuit,  il  ne  serait  pas  même  nécessaire  t|u'il  eût 
participant  de  la. fraude. 

Toutes  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  fair^ 
uelque  chose  ne  donnent  point  au  créancier  le 
roit  de  contraindre  le  débiteur  précisément  à  faire 
e  qu^il  s'est  obligé  de  faire  ;  mais  elles   se  résol- 
t  en  dommages  et  intérêts,  si  le  débiteur  ne  sa. 
tt  pas  à  son  obligation,  nemo  potest  ptmmè  cogi 
ad  /actum.  17 


[  19*1 

Si  ce  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  ne 
faire,  et  qu'il  a  fait  au  préjudice  de  son  obligati 
est  quelque  chose  qui  puisse  se  détruire)  le  créi 
cier  peut  aussi  conclure  à  la  destruction. 


^  SECTION  TROISlfeM& 

Des  dommages  et  intérêts^  résultant  de  Pinexêcf^Uan  des 
ttons,  et  du  retard  apporté  àieur  exécntioïh, 


On  appelle  dommages  et  intérêts  la  perle  qaJ 
quelqu'un  a  faite,  et  le  gain  qu'il  a  manqué  M 
faire. 

Lorsqu'on  ne  peut  reprocher  au  débiteur  aa 
dol,  et  que  ce  n!est  que  par  une  simple  faute  qu'i 
n'a  pas  enécuté)  son  obligation,  il  n'est  tenu  q 
des  dommages  et  intérêts  qu'on  a  pu  prévoir  I 
du  contrat,  que  te  créancier  pourrait  souffrir  é 
l'inexécution  de  l'obligation  par  rapport  à  la  ch 
même  qui  en  a  été'  l'objet,  propier  ipsam  rtm  ma 
habitant  et  non  de  ceux  que  Tiocxécution  de  l'ob^ 
ligation  lui  a  occàssionnés  d'ailleurs  dans  ses  aulrefl 
biens. 

Le  débiteur  est  quelquefois  tenu  des  dommagei 
et  intérêts  du  créancier  quoique  extrinsèques,  \ot^ 
qu'il  parait  que,  par  le  contrat,  îls  ont  été  prévo^ 
et  qu'il  s'en  est  ou  expressément  ou  tacitemeill 
chargé,  en  cas  d'inexécution  de  son  obligation  j 
mais  si  ces  dommages  sont  excessifs,  on  doit 
de  modération,  et  l'on  ne  doit  condamner  le  débî* 
teur  au  delà  de  la  somme  à  laquelle  il  a  pu  peasef 
qu'ils  pourraient  monter  au  plus  haut. 

Lorsque  c'est  le  dol  du  débiteur  qui  a  donné 
lieu  aux  dommages  et  intérêts,  il  est  tenu  indis- 
tinctement de#  tous  les  dommages  soufferts,  non 
seulement,  propter  rem  ipsan^  mais  dans  tous  les 


ftOtres  biens,  sans  quMl  y.  aU  lieu  de  distinguer,  si 
le  débiteur  doit  être  censé  syêtre  soumis;  car 
celai  qui  commet  an  dol  s'oblige,  veUt  noUt^  à  la  rÂ« 
paration  de  tout  le  tort^que  le  dol  causera. 

On  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  dommages 
et  intérêts,  dont  un  débiteur  est  tenu  pour  raison  de 
dol,  ceux  qui  non  seulement  n^eû  sont  qu'une  suite 
éloignée  et  indirecte,  mais  qui  n'en  sont  point  une 
Boite  nécessaire,et  qui  peuvent  avoir  d'autres  causes. 

Il  doit  être  laissé  à  la  prudence  du  juge,  même 
eo  cas  de  dol,  d^user  de  quelaue  ilidulgence  sur  la 
texatioù  des  dommages  et  intérêts. 

Un  débiteur  est  aussi  tenu  des  dommages  q'ui.ré- 
4Niltent  du  retard  qii'il  a.  mis  à  accômpHr  son  obli- 

EfcUon,  depuis  quMl  a  été  mis  en  demeure  de  le 
ire.  On  les  estime  dans  toute  la  rigueur,  lorsque 
t'est  par  dol,  et  avec  beaucoup  plus  de  modéra- 
lîoD,  lorsque  ce  n'est  que  par  négligence  que  ce  re- 
terd  a  été  occasioné. 

;  Dans  les  obligations  qui  consistent  à  donner  une 
Certaine  somme  d^argent,  les  dommages  qui  peu- 
vent résulter  du  retard^  de  Taccomplissement  de 
^tte  obligation,  se  fixent  aux  intérêts  de  la  somme 
te,  qui  commencent  à  couiîr  contre  le  débiteur, 
jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  jusqu'au  paye- 
nt. Quelque  soit  le  dommage  que  le  créancier 
soufiert,  soit  que  ce  retard  ait  procédé  d'un  dol 
de  simple  négligence,  il  ne  peut  demander  d^au- 
dédommagement  que  cesMUtérêts;  alors  le 
éaqcier  n'est  pas  assujeti,  pour  pouvoir  les  exiger, 
justifier  du  dommage  que  le  retard  du  payement 
~  a  causé. 
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CHAPITRE  TROISIÈME.  | 

< 

JDu  HffhwUi  êêpèees  JfMigatkmMm 

SEeTION  PREMIERE. 

INMfJofi  d»  oWgÊÉimf.  ^ 

La  première  division  des  obligations  se  tire  âà 
la  nature  du  lien  qu'elles  produisent  et  elles  se  mi 
risent  en  obligations  naturelles  et  dhriles  tout  si 
semble,  en  obugations  seulement  civiles  et  en  oM 
gâtions  seulement  naturelles.  \ 

L'obl^tion  civile  est  celle  qui  est  un  lien  ^ 
droit,  pincuhêm  jurù^  et  qui  donne  à  celui  envers 
elle  est  contractée,  le  droit  d'exiger  en  justice 
qui  y  est  contenu* 

L'obligation  naturelle  est  celle  qui  dans  le  for 
rhonneur  et  de  la  conscience  oblige  celui  qsi 
contractée  à  Faccomplissement  de  ce  qui  y 
contenu.  , 

Les  obligations  sont  ordinairement  civiles  et  m 
turelles  tout  ensemble  ;  il  y  en  a  néanmoins  ^pm^ 
ques  unes  qui  sont  obligations  civiles  seulemeiid 
sans  être  en  même  tems  obligations  natureikt] 
telle  est  Tobligation  qui  résulte  d'un  jfigemeDt  ' 
condamnation  rendu  par  erreur  de  feit  ou  de  ^ 
et  dont  il  u'^  a  pas  d'appel,  celle  qui  léndte 
serment  décisoire  &c  tly  a  aussi  des  obliger 
ui  sont  seulement  des  obligations  natureUes, 
tre  obligations  civiles.  Ces  obligations  pQi^ 
ment  naturelles  ne  donnent  point  ^  le  droit  i  eàà 
envers  qui  elles  sont  contractées,  d'en  demander  m 
justice  le  payement.  j 

La  seconde  division  des  obligations  se  tire  des! 
diflférentes  manières,  dont  elles  peuvent  être  con- 
tractées»  elles  se  divisent: 


En  obligations^  pures  et  siqapleè^  et  ea  obUgatîons 
cooditieniielles. 

La  trowtème  dnrisioo  des  ebl^tions  se  tire  de 
k  qaalité  des  différentes  choses  qui  en  font  l'objet, 
elies  se  divisent  : 

1^.  En  obligations  de  donner,  et  en  obligations 
4e  &ire  ou  de  ne  pas  faire. 

2^.  En  obligations  ou  dettes  liquides,  et  dettes  non 
iqnîdw.  Une  dette  n'est  pas  liquidei  lorsque  la 
t£oBe  ou  la  somme  ^ue  n'est  pas^  encore  constatée; 
Mies  »Hit  les' dettes  de  dommages  et  intérêts,  jus- 
^àcequ'ettes  aient  été  liquidées,  et  par  consc- 
ient tontes  les  obligations  qnt  consistent  à  faire 
à  ne  pas  faire  quelque  chose  ;  les  dettes  d'une 
ae  indéterminée,  et  les  dettes  alternatives  ju9-> 
'à  ce  que  le  débiteur  ait  fait  son  choix,  sont  aussi 
dettes  non  liquides.  Les  dettes  de  grains  et 
chMes,  fuœ  in  ifuwttitate  eùnsistunt^  sont  liqui- 
loraque  la  quantité  de  ces  chosee  est  constatée  ; 
doivent  alors  être  appréciées. 
3^.  En  obligations  d'un  corps  certain,  et  obli- 
s  d'une  •  chose  indéterminée  d'un  certain 
re  de*  choses. 

^  En  obligations  divisibles,  et  obligations  indi- 

lee^soivant  que  lachose  qui  est  due  est  susccpti- 

de  parties  au  moins  intelIectueHes,oo  ne  l'est  pas. 

quatrième  division  des  obligations  se  tire  de 
ne,  qct'ont  entr'elles  les  choses  qui  en  font  l'ob- 
on  les  divise  en  obligations  principales,  et  en 

tions  accessoires. 

'obligation  principale  est  celle  de  ce  qui  fait  le 

ai  objet  de  l'ctygagement  qui  a  été  contracté 

les  parties.      L'obligation    accessoire    est 

e  une  suite  et   une  dépendance  de  l'obliga- 

principale. 

termes  obligations  principales  et  accessoires  se 
tyient  aussi  dans  un  autre  sens,  lorsqu'on  ton* 

17* 
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sidère  les  personnes  qui  les  contractent  ;  robligBi 
tion  principale,  en  ce  sens,  est  celle  de  celui  qéj 
s'oblige  comme  principal  o^bligé,  et  non  pour  n^ 
autre  ;  l'obligation  accessoire  est  celle  de  la  petij 
sonne  qui  s'oblige  pour  un  autre,  telle  qu'est  cdl^ 
d'une  caution  &c.  \ 

La  cinquième  division  des  obligations  se  tire 
l'ordre  dans  lequel  elles  sont  censées  contracti 
On  les  divise  en  obligations  primitives,  et  en  obi 
gâtions  secondaires. 

L'obligation  primitive  appelée  aussi  obligatii 
principale  est  celle  qui  est  contractée  principal 
ment,  en  premier  lieu,  et  pour  elle-même. 

L'obligation  secondaire  est  contractée  en  a 
d'inexécution  d'une  première  obligation*  llj 
deux  espèces  d*obligations  secondaires  ;  la  prBi| 
mière  est  une  suite  naturelle  de  l'obligation  priir^ 
tive,  pans  qu'il  soit  intervenu  aucune  conveoti^ 
particulière,  et  noit  de  la  seule  inexécution  d^ 
l'obligation  primitive;  tels  senties  dommages^ 
intérêts,  en  lesquels  se  convertit  rinexécution  d'une! 
obligation.  La  seconde  est  celle  qui  naît  d'ooei 
clause  apposée  au  contrat,  par  laquelle  la  partie] 
s'engage  de  donner  une  certaine  somme  ou  autrcl 
chose,  au  cas  qu'elle  ne  satisfasse  pas  à  son  en»i 
gagement.     Cette  clause   s'appelle  clause  péifâle.! 

La  sixième  division  des  obligations  se  considère; 
par  rapport  aux  sûrete's  qu'a  J^  cré^^ncier  des'enj 
procurer  le  payement  ;  elles  se  divisent  en  obligali*] 
ons  privilégiées,  et  obligations  non  privilégiées,  ea, 
ohligations  hypothécaires,  chyrographaires,  enfinea 
obligations  par  corps  et  enoUigations  civiles  et  or* 
dinaires. 
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SECTION  SECONDE. 

■ 

Des  obtigiUions  civiUs  et  de»  obHgaiionê  naturelles. 


0 

Les  obligations  purement  naturelles  sont  : 
i^.  Celles  pour  lesquelles  la  loi  dénie  l'action 
par  rapport  à  la  défaveur  de  la  cause  d'où  elles 
procèdent  ;  telle  est  la  dette  due  à  un  cabaretier, 
pour  dépenses  faites  par  un  domicilié  du  lieu  en 
ion  cabaret. 

•  2^.  Celles  qui  naissent  des  contrats  des  per- 
"innés,  qui  ayant  un  jugement  et  un  discernement 
iflisants  pour  contracter,  sont  néanmoins  par  la 
i  civile  inhabiles  à  contracter  ;  telle  est  l'obli- 
tion  d'une  femme  S0U3  puissance  de  mari,  qui  ^a 
ntracté  sans  autorisation.  Dans  les  obligations 
irement  naturelles,  l'obligation  du  fidéjusseur  ne 
lie  pas  plus  que  celle  du  principal  obligé. 
Lorsque  le  débiteur  a  payé  volontaireraent 
me  dette  purement  naturelle,  le  pavement  est  va- 
ible,  et  n'est  plus  sujet  à  la  répétition,  parce  qu'il 
jPest  point  fait  sine  causa. 

f  Ce  payement,  fait  par  une  femme  sans  l'autorisa- 
*on  de  son  mari,  ne  serait  pas  valable  et  pourrait 
Ire  répété. 

■  Une  obligation  civile,  lorsque    le  débiteur  a  ac- 
is  contre  l'action  qui  en  résulte    quelque  fin  de 
n  recevoir,  peut  aussi  être  regardée  comme  ob- 
UioQ  purement  naturelle,  tant  que  la  fin  de  ïion 
evoir  subsiste. 
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S0CXION  TROISIÈME. 

^  JC^  obUgaUonê  cotMùnmdUs. 


ARTICLE   PREHIBR. 

De  la  condition  en  général  el  de  ses  diverses  espèces. 


Une  obligation  conditionnelle  est  celle  qui 
suspendue  par  la  condition  sous  lacjuelle  elle  à 
contractée,  qui  n^est  pas  encore  accomplie. 

Une  condition  est  le  cas  d'unévènemeat  futur 
incertain,  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver, 
quel  on  fait  dépendre  Tobligation. 

La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dé 
dre  Pexècution  de  la  convention  d^un  évèneia< 
qu^il  est  au  pouvoir  de  Pune  ou  de  Fautre  des 
ties  contractantes  de  faire  arriver  T>u  d^empêcher 

La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend 
hasard,  et  qui  n^est  nullement  au  ppuvoir  du  créant 
cîer,  ni  du  débiteur.  d 

liU  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  toutàti 
fois  de  la  volonté  d^une  des  parties  contractant^ 
et  de  la  volonté  d'un  tiers.  y 

Pour  qu'une  conditibn  ait  Teffet  de  suspoodc4| 
une  obligation,  il  faut  :  1^.  que  ce  soit  la  condition 
d'une  chose  future;  *iP.  que  la  condition  soit  uiiM 
chose  qui  puisse  ou  ne  puisse  pas  arriver.  \ 

La  condition  d'une  chose  qui  arrivera  certaine^, 
ment  ne  suspend  pas  Tobligation,  .mais  elle  éqû^ 
vaut  à  un  terme  de  payement  ;  cette  règle  ne  s'a^ 
plique  pas  aux  l^gs  et  aux  substitutions»  car  quoi-, 
que  le  fait  qui  est  mis  pour  condition  doive  certai« 
nement  arriver,  s'il  est  incertain  quand  il  arriverais 
et  si  ce  sera  du  vivant  du  légataire  ou  du  substituer  ^ 
il  peut  former  une  véritable  condition. 

La  condition  d'une  chose  impossible,  illicite  on 
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eûDtraire  aux  bonne»  mœurs,  sous  kqaelle  on  pro- 
qœlque  chosoi  rend  Pacte  absolument  nul, 
isqu'elle  est  infaciendoj  et  il  i^'en  naît  pa»d'obli- 
ion.    Dans  un  testament,  un  legs  sous  de  pa- 
les concfitîons  n'ea  est  pas  moin»  valable  ;  alors 
condition  est  fogardée  comme  non  écrite. 
I  Lorsque  la  condition  impossible  est  in  non  fmiw- 
p,  elle  ne  rend  pas  nulle  Tobligation. 
U  est  de  l'essence  de  l'obligation,  qu'elle .  ne 
dépendre  de  la  pure  et  simple  volonté  de 
qui  l'a  contractée  ;.  mais  elle  peut  dépendre 
la  pure  et  nmple  volonté  d^un  tier& 
Les  conditions  doivent  s^accomplir  de  la  manière 
t  les  parties  contractantes  l'ont  entendu.    Si  la 
idition  consiste  dans  un  fait  persomiel^  elle  doit 
accomplie  par  la  personne  elle-même.     Si  le  fait 
pas  un  fait  personnel,  elle  doit  s'accomplir 
la  personne,  ou  par  ses  héritiers  ou  autres  suc- 
leurs. 

Lorsque  la  condition  consiste  dans  quelque 

sans  tems  fixé,  que  doit  &ire  celui  envers  qui 

me  suis  obligé  sous  cette  condition,  je  puû»  l'as- 

--^er  pour  qu'il  lui  soit*  préfixé  un  certain  tems. 

I  est  de  même  de  l'obligation  de  ne  pas  faire 

chose,  lorsque  le  terme  n'est  pas  préfixe. 

Les  ^obligations  doiventpasser  po^r  accomplies, 

e  le  débiteur  qui  s'est  obligé  sous  cette  con- 

n  en  a  empêché  l'accomplissement 

Les  conditions  potestatives  doivent  passer  pour 

mplies,  dans  les  actes  de  deftiière  volonté 

ement,  forsqu^  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  Qelui 

qnd  un  défont  a  laissé  quelque  chose  sous  cette 

tkm  de  l^ccomplir.    Cette  règle  ne  doit  pas 

juer  aux  conditions  des  engagemens  con- 

pttr  des  actes  entre-vifs,  non  plus  qu'aux 

tionB  miites,  lorsque  l'obligation  èsrpar  acte 


ri» 


»-^îl 
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'  L'accompliMementdes  conditions  est  indivii 
mâme  quand  ce  qui  fait  Tobjet  de  la  conditi<Mi^ 
quelque  chose  de  divisible. 

L'effet  de  la  condition  est  de  suspendre  V 
tion,  jusqu'à  ce  que  la  condition  soit  accom 
jusque  là  il  n'est  rien  dû,  et  le  payement  iai 
erreur,  avant  l'accomplissement  de  la  condition, 
sujet  à  répétition. 

L'accomplissement  de  la  condition  a  cet  e 
que  la  chose  qui  fait  Tobjet  de  la  condition  est 
en  l'état  où  elle  se  trouve.  Lé  créancier  p 
de  Taugmentation,  si  elle  est  augmentée,  et  soi 
de  la  diminution,  si  elle  est  diminuée,  pourra 
ce  soit  sans  la  faute  du  débiteur. 

Cet  accomplissement  de  la  condition  a  un  e 
rétroactif  au  tems  que  l'engagement  a  été  con 
té,  et  si  cet  engagement  a  été  contracté  par  un 
portant  hypothèque,  Thypothèque  sera  censée 
quise  du  jour  du  contrat,  quoique  la  condition  n'; 
^existé  que  longtems  après.  Si  le  créancier  me 
avant  Texistence  de  la  condition  et  que  la  condi 
arrive  depuis  sa  mort,  il  sera  censé  avoir  traoâi 
à  son  héritier  lè  droit  de  créaace.  Il  en  est  au' 
ment  des  conditions  apposées  aux  legs,  car  le 
n^étant  fait  qu'au  profit  du  légataire,  la  conditi 
ne  peut  exister  qu^à  son  profit. 

Le  créancier  conditionnel,  même  avant  ~|a 
dition  accomplie,  est  reçu  à  faire  tous  les 
conservatoires  du  droit  qu^il  espère  avoir  un 
par  exemple,  il  ^ut  former  opposition  au  dé 
des  héritages  hypothéqués  à  pa  cfréance  &c.. 

Les  conditions  résolutoires  sont  celles,  qtti 
apposées,  non  pour  suspendre  l'obligation  jusqv 
l'accomplissement,  mais  pour  la  faire  cesser,  " 
qu^elles  s'accomplissent  ;  néanmoins  lorsque  le 
biteur,  avant  l'accomplîssemenjt  de  la  conditioB 
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(piration  du  tems^qui  devait  résoudre  son  obiiga- 
^  a  .été  mis  en  demeure  de  l'accomplir,  son 
itionne  peut  plus: se  résoudre  par  Taccdm* 
lût'  de  la  condition.  > 


■r  I  - 


ARTICLE  SECOND. 

Du  terme,  de  paypnunL 


créancier  d'une  obligation  sans  terme  peut 
exiger  aussitôt  le  payement.     Lorsqu'elle  ren- 

un  terme,  il  ne  peut  Texiger  qu'après  Texpi- 

du  terme. 

\a  condition  suspend   rengagement  qui  doit 

per  la   convention  ;  le  terme  en  diffère  seule- 

it  l'exécution,  mais  si  le  débiteur  avait  payé 

int  Iç  terme,,  il  ne  pourrait  répéter  ce  qu'il  a 

S  terme  étant  présumé  apposé  en  faveur  du  dé- 

^or,  il  s'ensuit  que  ,   si  le  débiteur  veut  payer 

it  le  terme  échu,  le  créancier  ne  peut  se  refu- 

de  recevoir,  à  moins  qu'il  ne   paraisse  que  le 

du  payement  a  été  convenu  en  faveur  du  cré- 
ier  aussi  bien  qu'en  faveur  du  débiteur. 

terme  de  droit,  c'est-à-dire  qui  fait  partie  de 
convention  qui  a  formé  l'engagement,  empêche 
^mpensation  de  la  dette.     Le  terme  de  grâce, 
t-à-dire  qui  a  été  accordé  par  le  juge  à  la  ré- 
ition  du  débiteur,  n'a  d'effet  que  pour  arrêter 
^ursuites  de  rigueur,  mais  la  non  pas  compeU' 
^n. 

•e  terme  accordé  au  débiteur  par  le  créancier 

^censé  avoir  pour  fondement  la  confiance  en  sa 

fabililé;  lors  donc  que  ce  fondement  vient  à 

kquer,  l'effet  du  terme  cesse,  et  lorsque  le  dé- 

^ur  a  fait  faillite,  et  que  le  prix  de  ses  biens  est 
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distribué  entre  lee  créancien»  le  créaiMMer 
tottcher,  quoique  le  terme  ne  soit  pas  expiré  ; 
est  de  même  du  créancier  hypothécaire  qui  a 
opposition  au  décret  de  Fhéritage  qui  lui 
pothéqué  ;  il  peut  exiger  sur  le  prix  du  dit  hé] 
le  payement  de  sa  créance,  quoique  le  tei 
payement  ne  soit  pas  encore  échu. 

L  e  créancier  conditionnel,   en  ce  cas,  n^aj 
dipit  de  toucher,  mais  seulement  d'obliger  les 
très  créanciers  qui  toucheront,  à  s'obliger  à  n 
ter  à  son  profit,  si  par  la  suite  la  condition 

Dans  l'obligation  contractée  avec  la  fa< 
péyer  une  chose  à  la  place  de  celle  qui  fait  P< 
de  l'obligation,  la  chose  qui  fait  l'obiet  de  Fr 
tion  est  la  seule  qui  soit  due,  et  si  elle  périt, 
biteur  est  entièrement  libéré,  et  la  créance  ne 
point  d'être  de  la  même  nature  que  la  choee 
quoique  le  débiteur  paye  une  chose  d'une 
nature. 


SECTION  QUATRIÈME. 

Des  Migaiions  attemaiives. 


laqôq 


^    Une  obligation  alternative  est  celle  par 
quelqu'un  s'oblige  à  donner  ou  à  faire  phiaM 
choses,  à  la  charge  que  le  payement  d'une  dil 
l'acquittera  de  toutes. 

Le  débiteur  a  le  choix  de  la  chose  qu'il  Tood 
payer,  à  moins  qu'on  ne  soit  convenu  du  contfail 
mais  il  ne  peut  payer  partie  de  l'une  et  partis' 
l'autre  ;  néanmoins  dans  les  rentes  et  pènsiom 
nuelles,  il  peut  choisir  chaque  année  roue 
deux  choses. 

LfOrsque  plusieurs  choses  sont  dues  sous  006  < 
ternative,   l'extinction  de  l'une  des  dites  cho^ 
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éteint  point  Tobligation^  car  toutes  étant  dues, 
obligation  subsiste  dans  celles  qui  restent. 
Lorsque  Tune  de  deux  choses  dues  sous  altema- 
e  a  péri,  le  débiteur  n'est  pas  recevable  à  offrir 
prix  de  la  chose  qui  a  péri,  pour  éviter  de  payer 
elle  qui  est  restée,  soit  qu'elle  ait  péri  sans  le  fait 
et  faute  du  débiteur^  soit  qu'elle  ait  péri  par  son 
it  et  sa  faute. 

Lorsqne  les  deux  choses  ont  péri  successivement 

r  la  fiiute   du   débiteur,  ou  depuis  qu'il  est  en 

are,  il  n'a  plus  même  le  choix  de  payer  celle 

es  deux  qu'i4   voudra;  il  doit  détermiuément  le 

ix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 

Lorsque  la  première  chose  a  péri  par  la  faute  du 

ibiteur,  et  que  celle  qui  restait  a  péri  aussi,  mais 

aa  faute,  il  est  tenu  en  ce  cas  du  prix  de  celle 

i  a  péri  par  sa  faute* 

Lorsque,  par  la  convention,  le  choix  a  été  ac- 
rdé  au  créancier,  il  a  le  choix  de  la  chose   qui 
reste,  ou  du  prix  de  celle  qui  a  péri  par  la  faute  du 
ébiteur. 
Lorsque  le   débiteur  a  payé  au  créancier  une 
N^ose  qu'il  croyait  lui  devoir  détermiuément,  quoi- 
'il  ne  la  dût  que  sous  Palternative   d'une  autre 
ose^  le   débiteur  peut  être   admis   à  répéter  la 
se   qu'il  a   donnée,    en  offrant  l'autre   chose, 
rvu  que  le  créancier  n'en  souffre  aucun  préju- 
e,  et  qu'il  ^oit  remis -au  même  état  qu'il   était 
^vant  le  payeâl^ït 
Le  débiteur  qui  a  payé  les  deux  choses,  ignorant 
i'il  n'était  tenu  de  payer  que  celle  des  deux  qu'il 
rait,  doit  être  remis  dans  le  droit  qu'il  avait 
t  le  payement,  et  par  conséquent  de   répéter 
i]Ie  des  deux  qu'il  voudra,  pourvu  toutefois  que 
deux  choses  ainsi  payées  subsistent,  autrement 
créancier  retiendrait  celle  qui  resterait* 

8 


Du  oUigntio—  «oImMtm. 

ARTICLE  PREMIER. 
Ih  h  wUdàriié  tntn  le»  ctéMeierg. 


Une  obligation  est  solidaire  tié  la  fiart  de 
ipi  lV>nt  contraiilée,  lorequ'ib  s'ôWîgetit,  d 
pour  te  total,  à  la  prestation  de  là  même  cbosêi 
manière  néanmoins  que  le  payement  fait  par  ^ 
d*eax  libère  tous  les  autres.  Ceinc  qui  s'obllj 
de  cette  manière  sont  appelés  eorrei  Mendi. 


L^obligation  est  Bolidatre  entre  p4ti6rMn 
ciers,  lorsque  le  titre  donne  Mpresaénent  à  dii 
â^^ux  le  droit  de  demander  le  payement  dm  %c 
la  créance,  et  que  le  payement  fait  ii  IHin 
libère  le  débiteur  envei^  tous.    On  appriJ 
■tréanciefs  torréi  erethndi,  mrrm  stipulonéL 
kolîdarilé  entre  pIuÂeurs  créanciers  est  d^ 
tt^  rare.    Il  est  aa  cfaok  du  débkear  de  p 
l'un  ou  à  Tautre  des  créanciers  6(rtîdBire8,  lant 
la  chose  est  entière  ;  «mis  ai  l'un  d'eux  avait 
venu  par  des  pour^oites,  le  débiteur  ne  po 
payer  qu'à  lui. 

La  remise  faite  par  l'un  des  créanciers  aèiiMM 
iant  qu*il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  pounraites  4l 
fiin  d'eux,  libère  le  dét>Heur  envers  tou9<  A 

Tout  aûte^  qui  întérnorapt  la  preaCrîptiOf)  &  H 
gard  de  Tun  des  créanciers  goHdidres,  profile  fil 
autres  cr^nciers. 


ARTICLE    SECOND. 

X>e  là  êoUiarîté  de  la  paUrt  det  Hhileun. 


I  ■ 


^*  m. 

t  Wl .      /  //.  1/ 

Epluaiçi);^  R^«^ w^  contractent  UOQ  deUe  fo« 

qu'elles  sont  chacane  débitrices  du  total;  iMW 
«alr'^U?9ft  Ifi  dette  ae  divise^  ft  cl;iacuoe  d'elles  en 
est  débitrice  jH^fr  m  ppw  la.  pa,i:t  sei^leioeat  q^i^^ellf 
a«i}e  à  caqse  de  la  dette-. 

I^  solidarité  peut  être  ^tii^mU^  duoa  leacoatr^tti 
4e()Hçlque  espèce  qu'ils  api,eat;  elle  ue  ae  pr^ii.^- 
paai  U  (au(  qu'elle  ^ii;  exprei^sémeoit  stiou^ 
\  W^rsque  pluf^îeuc^  put  çoi)tir(\cté  une  oDligair 
envef?  qiwlQu'UB»  Û9  sont  présw^^s  ne  Vay^ir 
r«p^«  ^ue  çhac^^  pour  sa  pai^t.    Ù  y  a  u^Or 

io8  quelqu^a  caf»  où  elle  a  UoM  ^9f^  etrç,  exjpt^k 
~  i\t  atipqiliée*     1^,  ÎU>rs4]iie  des  associéR  de 

aai^çe  cox]i.traçtent  quelques  oblig^tioiQs  jfffxff 
t  de  leur  commerçe<«  Oea  marçbanas  qui  aclxè- 
\  eu^i^ble  uçe  partie  de  iparchandisea»  quoi- 
ds  a'i^i?n(  d'^Ueurs  aucune  société  entr'ew^  spot 

es  associés  pour  cet  achat,  et  sont,  comwç  tçls, 

liges  aoUdaireoieat.    %^^  Entre  pli^sieurs  tuteu^ 

'  st»  changent  d*une  ipême  tutelle,  ou  entre  plqm- 

perapnoes  qui  ap  ç^^r^ent  dp  quelque  i^dii)i- 

tien  publique,  tels  que  de?  admioiâtratourf 

iti^ux  ^Q^    3''.  Geivi^  qui  oot  concouru   à  «d 

lit,  sont  solidairement  obligea  à  U  répar^tioo« 

I<ij«9  teatamenst,  aqssi  bien  que  lea  obU£P^U9ns, 

^ïPOt  ibrnaer  une  obligation  wlidaire^ 

1a  çriwfiîpr  petOit  ç'adres^er  à  celai  qu'il  çj^oi- 

^  dpa  4pbiteiKa  ^olidaire^,  pt  ei^iger  ae  Iw  le 

)  d^  ce  qui  Iqi  est  dû*  et  Ipa  ^codébiteurs  ^* 
«M  o'oQt  pa9^  entr'epx  le  béné(ice  dp  dixi^iop. 
i^  qbcH^  que  fait  un  créancier  de  pau,nii)ivire 
é^B  ^Mteure  solidaire Sj  œ  libère  pas  le9  ç^utrp«^ 

q«*il  n*p«t  pa9  payé;  il  pe«j|t  laisspr  ses  pour- 

9  contre  celui  qu'il  a  poursuivi  Iç  prentier  ft 

«qnJMre  le»  auitre^f  pq,  s'il  vpift,  Ipi^  povra^ivre 

4û  i^e  temsu 
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L^interpeliation  faite  à  Tun  des  débiteurs  soH 
daires,  interrompt  le  cours  de  la  prescriptiob  contii 
tous  les  autres. 

Lorsque  la  chose  due  a  péri  par  le  fait  ou  la 
de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  depuis  qn^il 
été  mis  en  demeure,  la  dette  est  perpétuée  non 
lement  contre  ce   débiteur,  mais  contre   tous 
codébiteurs,  sauf  néanmoins  leur  recours  contre 
débiteur,  par  la  faute  duquel  la  chose  a  péri  ; 
il  ny  a  que  celui,  qui  a  commis  la  faute  ou  qui 
été  mis  eu  demeure,     qui  soit  tenu  des  domm 
et  intérêts,  qui  n^ont  pas  été  stipulés,  résultant 
retard  ou  de  Tinexéculion  de  l'obligation. 

Le  payement   fait  par  Pun  des  débiteurs   f 

daires  libère  tous  les  autres,  soit  que  le  pajemefll 

toit  réel,  ou  par  compensation  &c.  j 

La  remise  réelle  de  la  dette  par  le  créancier  m 

faveur  de  Tun  des  débiteurs  solidaires,  libère  fo^ 

les  autres.  '' 

La  simple  décharge /9er5onne/&  de  l'un  des  déK 

teurs  solidaires  ne  libère  pas   les  autres  ;  le  criN 

ancier   ne  pourrait  néanmoins  en   ce  cas   eii^ 

le  total  des  autres  débiteurs  que  sous  la  dédaetn 

de  la  part  de  celui  qu^il  aurait  déchargé.     RepMm 

êxeepiione  cedendarum  acltonum.  '* 

Lorsque  Tun  des  débiteurs  devient  héritier  uniail 

du  Créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  iw 

nique  héritier  de  Tun  des  débiteurs  solidaires,  It 

confusion  n^éteint  la  créance  solidaire  que  pour  II 

part  et  portion  de  ce  débiteur  ou  de  ce  créaocMI 

Un  créancier  majeur  peut  renoncer  au  droit  « 

•olidaritc,  soit  en  faveur  de  tous  les  débiteurs,  sdK 

en  faveur  de  Tun  d'eux  seulement     Cette  revÉki 

dation  peut  se  feire  tacitement  ou  par  une  coofc* 

tîon  expresse. 

Le  créancier  qui  admet  un  débiteur  solidaire  i 
payer  pour  $a  part  nommément,  est  censé  tacite 
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ment  renoncer  à  la  solidarité  vis-à-vis  de  lai,  et  il 
fi*en  décharge  pas  les  autres  codébitears. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solida- 
rité aa  débiteur,  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme 
I  «gale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance 
I  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  pari. 
I  II  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée 
I  eootre  l'un  des  codébiteurs  pour  sa  part^  si  celui-ci 
I  n'a  pas  aquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'^st  pas  iiH 
[tenrena  un  jugement  de  condamnation. 

Le  créancier  qui  admet  Tun  des  débiteurs  8oU« 
laires  d'une  rente  à  payer  sa  part  des  arrérages 
<bla  rente,  n'est  censé  renoncer  à  la  solidarité  que 
pour  le  passé  et  non  pour  l'avenir. 

Si  le  débiteur  avait  été  admis  pendant  trente  ans 
Ipajer  les  arrérages  pour  sa  part^  il  aurait  acquis, 
|ar  la  prescription,  la   décharge  de  la  solidarité 

Ë3r  Tavenir,  quant  à  la  prestation  des  arrérages, 
isnon  pas  le  droit  de  racheter  la  rente   seule- 
Dt  pour  sa  part. 
[   Le  débiteur  solidaire-,  qui  paje  le  total,  k  droit  de 
faire  subroger  par  Pacte  de  payement  à  tous  les 
et  actions  du  créancier  contre  tous  les  autres' 
biteurs.  Si  le  créancier  lui  avait  refusé    cette  su- 
tion  après   qu'il  Teût  requise   par  Pacte  de 
yemeiitfla  loi  y  suppléerait,8ans  qu'il  fut  obligé  de 
orsuivre  le  créancier  pour  le  contraindre  à  la  lui 
rder  ;  et  alors  le  débiteur  est  subrogé  aux  ac« 
ns  du  créancier,  non  seulement  contre  sçs  code- 
urs, mais  aussi  contre  leurs  cautions,  et  à  tous 
privilèges  et  droits  d^hypotbéques   qu'avait  le 
ancier.     Il  ne  peut  néanmoins  agir   solidaire- 
t  contre  ses  codébiteurs,  mais  contre  chacun 
ux  pour  sa  part  et  portion  seulement»     S'il  se 
ve  entre  les  codébiteurs,  quelqu'un  qui  soit  in- 
vable,  son  insolvabilité  doit  se  répartir  par  coq** 
ution  et  au  prorata  de  la  part  de  chacun  dans^ 

1  8* 
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l*.  vociété»  entre  toU§  kt  autres  ccdéinteitrs  loL 
Tables  et  celoî  qui  a  fiitt  le  payemepit. 

J^  délateur»  auî  n  payé  san*  requérir  lasobroga-  | 
tÎQQt  ne  peut  plHS  enauite  oe  faire  subroger  aax  ' 
actions  du  oréanoier.  Il  n^est  paa  néamuoins  dé* 
pourvu  de  tout  recours,  et  il  a  de  son  chef  contre^ 
cbacun  de  ses  codébiteurs,  une  a<4ion  pourrépéto^l 
la  p«rt  dont  chacun  des  dits  codébiteurs  eettemi^ 
de  la  dette. 

SECTION  ©iî"f^tttliiiJS»  y^^c^^^ce^u^g. 

De  f0hHg€iHon  cTtme  chost  indéterminée  d^un  certain  genre. 


ni        I   I  '  I 


Ce  qui  est  absolument  indéterminé  ne  peut  être 
Palyet  d^une  obligation»  mais  on  peut  eoiilracten 
r^Ugation  d'une  chose  indéterminée  d'un  certaiiu 
genre  de  choses^  Ces  obligations  sont  plus  o«l 
meins  indéterminées,  suivant  que  le  genre,  dans  letj 
quel  ta  chose  est  à  prendre,  est  plus  ou  moins^gé* 

lîéroU  "      ' 

Le  débiteur  d'une  chose  indéterminée  d'un  eer 
tain  genre,  doit  pour  s'acquitter  de  son  obtîgati 
dofiner  une  chose  de  ce  genre  qui  soit  bonite,  ~ 
aie  et  qui  n^ait  aucun  défaut  notable, 

La  perte  des  choses  indéterminées  d^uo  ce 
genre  qui  survient  depuis   ^obligations  ne 
pas  sur  le  créaacieis  car  il  suffit  qoHl  en  reste  q 
quHuie,.  pour  que  Fobligation  subsiste. 

Sî  le  débiteur   d^une  chose  indéterminée  a¥ 
afin  de  s'sicquitter  de  seo  obligation,  ofiert  nm 
aacier  «ne  dea  choses  de  ce  genre  bonne^lojn^ 
marchande,  et  avait  par  une  sommation  Judic^ 
mis  le  créancier  en  demeure  de  la  Kcevoift 

Îerte^  qui  arriverait  ensuite  de  cette  cheae^  re 
erwt  sur  le  créancier,  car  elle  devient  détWJ 
|iar  l'oSre  qu^en  fkit  |e  débiteur. 
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LedéUt^ur  d^mie  ehoM  ipééterminée  ^ni  « 
mé  une  choMe  qa*il  crojrait  par  erreur^  devoir  dé- 
pattoéiMfit,  on  a  la  répétition»  en  offrant  d'en 
biDer  ime  astre. 

Daua  les  obligations  d^une  chose  indéterminéet 
k  débileor  a  toujours  le  choix  de  donner  celle 
jfil  lui  plaira»  à  moins  que  par  la  convention»  le 
Ihmx  D^eu  aoit  accordé  an  créancier* 


SECTION  tilTTH'lMF.  j^cA^^.  ^ 

L*obli^tion  est  divisible»  lorsque  la  chose  due, 
"ien  fait  la  matière  et  Tobjet,  est  susceptible  de 
rision  et  de  parties,  pour  lesquelles  elle  puisse 
rc  payée. 

L^obligation  est  indivisible,  lorsque  la  chose  due 

it  pas  susceptible  de  division  et  de  parties,  et 

peut  être  payée  que  pour  le  total. 

Il  j  a  deux  espèces  de  division  ;  la  division  phjr* 

~  ft  et  la  division  civile  et  propre  au  commerce 

choses  ;  la  division  civile  se  fait  en  partie» 

(lies  et  divisées  et  en  parties  intetlecltteltea  et 


obligations,  infaei^ndo  et  in  nonfaciênthi  c'est* 

les  obligations  de  laire  on  de  ne  point  faire 

^Iqae  chose,  peuvent   être  divisibles  aussi  bien 

les  obligations  m  dandon  c'est-à-dire  de  donner^ 

[ue  le  fait  qui  en  est  l^bjet  peut  se  fiiire  par 

7  a  trois  espèces  d^indivisibihté  ;•  1\  celte  qui^ 

absolue  individuwn  CMiradû^  est  t^obligatioa 

chose,  qui  en  elle-niême,  par  sa  nature  et 

qaelque  espèce  qu^on  la  considère,  n^est  paa 

^ptible  de  parties  ;  tels  sont  les  droits  de  ser* 

^    Iss  réelles}  S^^celle^appelée  iadivbibilité  d'obU-;^ 
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gatioD,  indwiéîium  obligaiione^  est  robligaAion  d*aiM 
chose,  qui,  considérée  sous  le  rapport  sous  le^r^ 
fait  l'objet  de  l'obligation,  n^est  pas  susceptil 


elle 

de  parties,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en 
Tobjet  soit  divisiole  par  sa  nature,  et  eut  pu  i 
stipulé  ou  promis  pour  partie  ;  telle  est  Tobligati 
de  construire  une  maison,  de  faire  quelque  our 
ge,  l'obligation  d^une  journée  de  corvée  &ç.  ^ 


bilité,  car  quelque  divisible  que  soit  la  chose  di 
Tobligation  avant  qu^elle  ait  été  divisée  est  indivû 
et  ne  peut  être  acquittée  par  parties. 


ARTICLE  PREMIER. 
Des  effets  de  VohUgaUon  dwisible* 

La  division  de  l'obligation  se  fait  du  côté  du 
biteur  ou  du  côté  du  créancier  et  quelquefois 
Pun  et  de  Tautre  côté  ensemble. 

L'obligation  se  divise  du  côté  du  créancier,  h 
qu^il  laisse  plusieurs  héritiers  ;  chacun  des  héril 
est  créancier  seulement  pour  sa  part  ;  il  ne  ^ 
exiger  cette  créance  et  ne  peut  en  donner  quttt 
ce  qqe  pour  cette  part,  et  le  débiteur  peut  pa 
séparément  à  chacun  de  ces  héritiers  la  portion 
lui  est  due. 

L'obligation  se  divise  pareillement  du  côté 
débiteur,  lorsqu'il  laisse  plusieurs  héritiers;  cht^ 
des  héritiers  de  ce  débiteur  n'est  tenu  de  la  d< 
que  pour  sa  part,  même  en  cas  d'insolvabilité 
autres,  et  ordinairement  chacun  des  héritiers 
obliger  le  créancier  à  recevoir  la  dette  pour 


r 


1  Ce  principe  souffre  exception  à  l'égard  deg 
itiers  da  débiteur  dans  les  cas  suivans  : 
1^  Chaque  héritier  possesseur  de:*  biens  hjr. 
héqués  à  la  dette,  en  est  tenu  hypothécairement 
ir  le  total»  quoiqu'il  n'en  soit  tenu  personnelle- 
^ot  que  pour  sa  part. 
'2^.  A  l'égard  des  dettes  d'un  corps  certain, 
Ssqu'il  il  y  a  des  héritiers  aax  meubles  et  acquêts 
des  héritiers  aux  propres,  il  n'y  a  que  les  héri- 
1rs  dn  patrimoine  dans  lequel  se  trouve  ce  corps 
lain,  qui  en  soient  tenus  ;  les  héritiers  des  au- 
I  espèces  de  biens  n'en  sont  pas  tenus,  et  parmi 
s  héritiers  de  ce  corps  certain,  celui  au  lot  du- 
lel  il  est  échu,  peut  être  poursuivi  et  condamné 
mr  le  total,  pourvu  que  le  jugement  soit  rendu 
rec  ses  cohéritiers. 

3^  Lorsque  la  dette  consiste  dans  la  simple 
«titution  d'une  chose,  dont  le  créancier  est  pro- 
riétaire,  et  dont  le  débiteur  n'avait  que  la  simple 
itention,  quoique  la  chose  soit  divisible,  et  qu'en 
équence  la  dette  le  soit  aussi,  néanmoins  celui 
héritiers  du  débiteur,  par  devers  (|ui  est  la 
e,  est  tenu  pour  le  total  de  cette  restitution. 

i?.  Un  héritier,  il  est  rrai,  ne  peut  être  poursuivi 
r  une  dette  dirisible,  que  pour  la  part  pour  la- 
Ue  il  est  héritier,  lorsqu'il  n'est  poursuivi  qu'en 
qualité  d^héritier,et  pour  le  fait  au  défunt  :  mais 
t'est  par  son  fait  ou  par  sa  faute  que  la  chose  a 
^ri,  il  est  tenu  du  total  de  la  dette  ;  les  autres  hé- 
rs,  qui  n'ont  concouru,  par  aucun  fait  ou  faute 
leur  part  à  la  perte  de  la  chose  due,  sont  libé» 
>,  car  les  héritiers  sont  bien  tenus  des  faits  du 
[ont  qu'ils  représentent,  et  de  leur  propre  fait, 
is  ils  ne  sont  point  tenus  des  faits  de  leurs  co- 
ritiers  ;  mais  si  le  défunt,  par  une  convention  ex- 
sse,  s'était  obligé  au  payement  d'une  certaine 


I>eme»  ou  eaa  de  rinezécution  de  robUgatipo 
ci  pale,  en  ce  cas^  quoic^ae  la  cboa^  ^ût  péri  i^Mf  j 
faute  de  Tuq  de  ses  héritiers»  les  autres  h^Rtievtr 
laisseraieot  pas  d^être  t^nus  de  la  pein^  « 
pour  leur  part  ;  car  ils  oi>t  succédé  9^  çett}^  €ib\\i 
du  défunt 

Si  la  chose  a  péri  par  le  fait  ou  le  dol  de 
sieurs  d'entre  les  héritiers»  cbaçuii  d'eq^  <m 
tenu  solidairement 

3^.  Quoique  robligatioQ  soit  divisible,   Tufi 
héritiers  du  débiteur  peut  en  être  teuupoarlr  '^ 
soit  par  une  convention,  soit  pç^r  lo  tçjQitam 
défunt^  qui  Peu  aura  chargé»  ou  par  le  pari9g«' 
bleus  de  la  sucoession  fait  en  juQticei, 

6^.  Lo  paiement  d'une  obligation,  <|UQique 
TÎsible  et  divisée  entre  plusieurs  bériUera  du  d' 
teur,  ne  peut  se  faire  par  parties,  dans  le  ca^ 
dettes  alternatives  ou  de  choses  indéterminées» 
phn,  lorsqu^îl  résulte  de  la  ns^ture  de  Tengaj 
ou  de  la  chose  qui  en  Mi  Tobjet,  ou  de  Ta 
les  paKies  se  sont  proposée  dans  1q  contrat»  il  ^ 
que  Tesprit  des  contractans  91  été  que  M  cho0C 
pût  se  payer  par  partîea» 

Dans  tous  les  cas  dans  lesquels  une  obHgal 
quoique  eo  eUe^siéaie  divisible,  ne  peut  néanr 
«"acquitter  par  parties^  le  créancier  ne  peut  " 
U»  beritierfii  4c  son  débkeor  en  demeuroy 
éoMiant  sa  demande  contre  tous^  et  VoSi 
de  Tun  des  héritiers  ne  B^ttr^ît  pas  le 
«tn  deoMure  de  recevoir. 

GehH  qui  a  la  procuration  de  tous  les  h^ril 
du  créancier  peut  refuser  de  rc«ei^ir  la  ^tM 
portion. 


p 


De  Pelffei  de  Vohligaiion  tndtvttti^ 


Chacim  de  tseot  qai  ont  cMtraùté  oonjitrfiitêttmiit 

^ette  indhrÎBÎbk^  en  est  tenu  pour  la  total,  en- 
que  PoUîgatîoo  n^aii  pM  été  «oAtraotée  doK- 
rment» 

Les  héritiers  de  celui  qili  a  contracté  une  pM^iHe 
ligation,  en  sont  die  même  tenus  pour  le  toliftl  ; 

ns  ne  peuvent  être  débiteur»  pour  pMtie  de  ce 

n^n  est  pas  susceptible. 
Gbaque  béritier  du  cnéancîer  peut  ^xtger  en 

If  té  Inexécution  de  Voblîgation  indivisible. 

Dans  lés  dettes  indivisibles,  chaque  béritier,  soit 

eréaiteier,  soit  du  débiteur,  est  bien  créancier 

débiteur  de  toute  la  chose^  mais  il  ne  Test  pas 

^me   dans   les    dettes  solidaires,  toiaUtet  ;  car 

IfVisibîlité  procéda   de  la  qualité  de  la  chose 

i^t  lés  débiteurs  d^oiie  telle  obligation  ëontcha- 

^^y  toiiy  i1i;g^iiftK  ne  pouvant  |>oint  être  débi* 

tose   qui  n^est  point  susoeptible  de 

18^  au  lieu  que  la  solidarité  procède  du  fait 

rlitlël  des  codébiteurs  qui  ont  contracté  ^.hactm 

^obligation  ;  et  si  Tobligation  primitive  des 

irs  solidaires  s.e  convertit  par  son  it)exëcu- 

^•^e^  une  obligation  secondaire,  ils  sont  tenus  so* 

binent  de  cette  obligation  secondaire  comme 

l^Étaient   de  la  prhnitive  ;  mais  isi  l'obligation 

ûtive   des  débiteurs  d'une  dette  indivisible  se 

Iv^rtit  en  obligation  secondait-e  d^iine  chose  di« 

ibte^  c^es  débiteurs  n'en  sont  tenus  que  pour  leur 

Àans  solidarité. 
Les  eflfets  de  rindivisibrlité  d^Une  dette  m  danJo 
infùdifté}  par  rapport  au  créancier,  sont  que 
:ân  dés  héritiers  peut  demander  le  total  au  dé- 


^ 
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biteur  ;  mais  faute  dVxécution,  il  ne  peut  demaq 
der  les  dommages  et  intérêts  que  pour  la  part  do| 
il  est  héritier. 

L'Léritier,  pour  partie  d'une  dette  indivisil 
quoique  créancier  de  toute  la  chose,  ne  Pest 
néanmoins  totatiter^  et  il  ne  peut  faire  remise  en 
tier  de  la  dette^  comme  le  pourrait  un  créancl 
solidaire  ;  mais  il  peut  faire  remise  en  ce  qwj 
concerne,  alors  son  cohéritier  ne  peut  demander! 
chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la  poj 
du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise. 

Chacun  des  héritiers  du  débiteur  d'une  dette 
divisible,  peut  être  assigné  pour  la  chose  enli< 
mais  il  peut  demander  un  délai  pour  meltre 
cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne 
de  nalufe  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  \^ 
ritier  assigné,  qui .  peut  alors  être  condamné  sei 
sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses  cohéii 
tiers. 

Lorsque  l'héritier  assigné  a  rois  en  cause  ^es 
héritiers,  et  qu'ils  ont  été  condamnés  aux  domi 
et  intérêts  du  créancier,  ils  en  seront  tenus 
pour  sa  part,  car  cette  obligation  de  dommaj^ 
intérêts  est  divisible  ;  s'il  néglige  d'appeler  se8< 
héritiers,  il  sera  seul  condamné  aux  domms 
intérêts,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiersi 

Lorsque  l'obligation  consiste  à  faire  qu( 
.chose  d'indivisible,  qui  ne  peut  être  fait  séj 
ment  par  chacun  des  héritiers  du  débiteur, 

3ui   doit  être  fait  par  tous   ensemble,  et  quel 
'eux  se  présente  pour  le  faire,  tandis  que  h 
se  refuse  de  concourir,  le  créancier  n'a  point 
tion  contre  celui  qui  n'est  point  en  demeure, 
seulement  contre  celui  qui  a  refusé  ;  mais 
avait  eu  une  peine  stipulée,  en  cas  d'mexé( 
de  l'obligation,  le  coobligé  ou  le  cohériliern 
n'a  pas  été  en  demeure,  ne  laisserait  pas  que  d'^ 
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^t  pour  9a  pr»rt  à  la  pénie,   par  la  demeure  dt 

iulre,  8(itif  boii  recours  COI  lire  son  coobligé. 

Il  en  est  au  coiUraire,   lorsque  iës  ob7i};at!oM 

ttivÎBÎblea  sont  in  non  ybcieWo,"  car  aloi s  il  éù{^ 

le  l'un  des  héritiers  du  débiteur  oit  contrevenu  i 

obligation,   pour  qu'il  j  ait   lieu  à  l'action  contre 

ti8,  avec  celte  diflérence,   que  celui  qui  a  fait  la 

kitraventioiK  y  doit  être  condami.éj)our  le  total,  et 

autres   héritiers^  pour  la   part  seulement  pour 

[uelle  ils  sont  Ijériiiers,  et  sauf  leur  recours  con- 

celui   qui    a   fait  la  contravention  ;  en  ce  eo* 

nmoins,  les  héritiers  peuvent  obliger  le  créau* 

ter  à  discuter  pféàlablemeUt  à  leurs  risques  celui 

*■"  a  cûutrevenu. 


SECTION  *BJmfiâ«R<  <^--/yr-^ 
Des  obligaiiou8  avec  clauêes pénales* 

L^blîgation  pénale  élant  par  sa  iiatiye  accea- 
fcreàuiie  obligation  priraitue  et  principale,  la 
mité  de  «iellr-ci  entcaiiie  celle  de  l'obligation  pe- 
lle. Ce  printipe  ^oiiHie  ex<  option  dans  le  cas 
nne  obligation  à.raccompli.«8oment  de  laquelle, 
MM  eniers  qifi  elle  a  été  contractée,  n'a  aucun  ia- 
■êl  appréciable  ;  et  lorsque  l'obligation  pénale 
ajoutée  à  onè  convention,  par  laquelle  quelqu'ua 
>romi8  le  faii  d'un  tiers,  cette  obligation  est  va- 
He,  car  par  celte  clause  pénale,  le  débiteur  se 
'fort  pour  ce  tiers. 

^nullité  de  l'obligation  pénale   n'ent raine  pas 

«e  de  Tobligation  primitive. 

i-'obligation  pénale  a  pour  lin  d'asPÙrer  l'éiécti- 

^  de  l'obligation  principale,  et  non  d'éteindre  ni 

résoudre,  |.ar  ^obligation  pénale,  l'obligalioo 
lncipale,ni  de  la  fondre  dans  loblitralion  pénale, 
lie  créancier  peut,  au  lieu  de  demander  la  peine 

19 
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stipulé<(f    poursuivre    l'^xécptioa   de^  l*QbUj 
pnncipale  ;  mais  lorsqu^en  stipulant  une  cert.^ 
^omme,  en  cas  a^inexécution  cTune  premier^  oi 

SationJlDtention  des  parties  a  été  q.u^au8sitot  qqi 
ébitçyr  aurait  été  mis  çn  demeure  de  satisfaire 


suite  est  aussi  principal^  qu^était  la  premier^  d< 
les  parties  ont  eu  intention  de  faire  novation. 

Cette  peine  ainsi  stipulée  est  compensatoire  du 
dooupages  et  intérêts  que  le  créancier  souflfre  ^ 
rinexécution  de  l'obligation  principale.     Le  créf 
cier  peut  choisir  et  poursuivre  Pexëcutionde  Tobl 
gation  principale  ou  demander  la  peine  ;  il  ue 
exiger  les  deux. 

Si  la  peine  que  le  cnèancter  a  perçue  pour  Vh 
exécution  de  robligation  principale  ne  le  dédom* 
mageait  pas  suffisamment,  il  ne  laisserait  pas,  quoi- 
qu'il ait  perçvi  celte  peine,  de  pouvoir  denrander; 
les  dommages  et  intérêts  résultant  de  t'iuexécutioii| 
en  tenant  compte  dç  la  peine  quMl  à  déjà  perçu 

On  ne  doit  pas  être  facile  à  écouter  le  créaiid^ 

3ui  prétend  que  la  peine  qu'il  a   perçue  ne  le  d 
ommage  pas  suâ&samment  de  Tiu^xécution  de  I 
convention,  à  moins  qu'il  n'ait  la  preuve  à  la  mai% 
que  le  dommage  par  Iqi  souâfert  excède  la  p«in% 
convenue,  i 

La  peine  peut  êtrç  atipulée  pour  le  simple  ni 
tard  de  Texécution  même  ;  alors  le  créancier  pe<i| 
demander  en  même  tems  la  peine  et  l'exécutioq  de; 
Tobligation. 

La.  peine  stipulée,  en  cas  dlnes^écution  d'une  ob* 
ïi^si^ipn,  peut,  lorsqu'elle  est  excessive,  être  r^MÎtl^ 
et  modérée  pstr  lo  Juge  à  la  valeur  vraisemblable 


À  la^()^n^  peuvent  tponter.  au  plus  haut  les 
Wg^B  ejt  inti^rêt?  du  cré^nqifsr  résultant  de  I1a«f^ 


• 

\Am  ëè  fobUgatton  primitive*  Cette  décision 
doit, particulièrement  avoir  lieu  dans  les  contrats 
'^mmutafifs.  La  pefine  peut  être  due,  quoique 
^Itri  qui  Va  stipulée  ne  souffre  rien  ou  sounVts 
%mBf  pourvtk  qu'elle  ne  soit  pas  immense. 
•  Il  y  a  ouverture  à  Voblîgatïon  pénale,  et  la  peiné 
Vdiie  aussitôt  que  celui  qui  s*était  obligé  sous 
"^ette  peine  à  ne  'pas  faire  quelque  chose,  a  fait  ce 
qui!  s'était  obligé  de  ne  pas  faire. 

La  peine  stipulée  en  cas  c(^inexécution  d'uiie  ob- 
'llgalion  in  danao  aui  in  factendb  n^est  ordinairement 
Werte,  que  par  la  demeUre  du  débiteur,  soit  que 
le  terme' fût  accompli,  ou  qu'il  n'y  en  eût  aucun. 

n  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  peine^  lorsque  c'est 
'^arle  fait  du  créancier  que  fe  débiteur  à  été  em- 
'))êchêde  B^acquittér  de  son  obligation. 
I  Lorsque  le  débiteur,  du  consentement  du  créan- 
f-eier,  a  acquitté  sa  dette  pouf  partie,  l'inexécution 
Ida  surplus  ne  peut  donner  ouverture. à  la  peine, 
^qae  pour  la  même  partie  qui  restait  à  acquitter. 
;Ce  principe  a  lieu,  lors  même  que  la  peine  consis-  ' 
terait  dans  quelque  chose  indivisible. 

Dans  les  obligations  TmliviBibles,la  contravention 
jji'an  seul  de^  héritiers  donne  ouverture  à  la  peine 
l^ootre  tous,  chacun  pour  sa  part  héréditaire,  sauf 

recours  contre  ooltii  qui  a  contrevenu. 

Le  oréàBoier  peut  être  admis,  pour  éviter  le  cir- 
euit  d'actions,  à  demander  à  l'héritier,  qui  coqtre- 
}en<  à  robUgàtién  indivisible,  non   seulement  la 

biite  pdWéa  phHi  tiiai^  celte!  de  ses  cohéritief^, 

ifil  edt  tëftif  d^cttfAiAtter,  et  p^ir  conséquent  il 
l^ilt  âëiHathter  le  C^rtàl. 

Si    pluËiéert^  hétitteta    dht  càtiti^entt  à  cette 

ligatHMs  i\i  sont  tenue  chacttti  solidairement  pour 

ToiiC  éè  qoi  b  été  dit  i  l'égard  des  héritiers  du 
'débiteur  d'une  det«è:  ittdfviimle,  ft'éftenfd  il  l'égard 
de  plusieurs  débiteurs  principaux»  qui  ont  contracté 
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ensemble,  pans  Folidarité  et  sous  une  peine, ni 
obligation  iridivi-^ible. 

Lorsque  Tobligalion  contractée  sous  une  clai 

Sénale  est  d^un  fait  divisible,  celui  des  héritiers di 
ébiteur  qui  contrevient    à  cette  obligation  ei 
court  seul  la  peine  pour  la  p  ir^  dont  il  est  bèritiei 

Cette  règle  souffre  exception,  lorsque  la  clai 
pénale   ayant   été  ajoutée  dans   rintei.tion   que 
payement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un  cobéi 
lier  a  empêché  Pexécution  de  Tobligation  pour 
totalité.     En  ce  cas^  la  peine  entière  peut  être 

{;ée  contre  lui  et  contre  les  autres  cohéri tiers  poi 
eur  portion  seulement,  sauf  leur  recours. 

La  contravention   à  une  obligation,   quoique  il 
divisiblei  fiiile  envers   un  ,des  hôri  iers  du    né. 
cier»  ne  donne  lieu  à  la  peiiie  que  pour  la  part 
cet  hérilier» 


CHAPITRE  QUATRIÈME 

Du  eatdionnemeni. 


SECTION  PREMIERE. 

i)ê  ta  nature  bî  de  Pétendue  du  cautionnemenL     Pourquoi^ 
pen  quif  et  pour  quelle  oUigaticn  onpeul  $e  rendre  camiienJ 

Lie  cautionnement  est  un  contrat  par  leqi 
quelqu'un  s^oblige  pour  un  débiteur  envers  le  ci 
ancier,  à  lui  payer,  en  tout  ou  en  partie,  ce  que 
débiteur  lui  doit,  en  accédant  à  son  obtigatù 
Celui  qui  contracte  une  telle  obligation  «^appel 
caution  ou  fidéjusstur.  Le  contrat  de  mandat  i 
toujours  censé  intervenir  dans  le  cautionnemei 
lorsaue  c*est  an  su  et  au  gré  du  débiteur  priucif 
que  U  ffaution  s^oblige  pour  lui» 


* 


Lam|iie  ee  cautîotitiefiMfit  a  été  Ml  à  Ftetçu  fla 
[débiteur,   lé  quasi-contrat  negùHoriifn  gutorwn  est 
'  j  intert eoir. 

Le  cautionnement  étant  une  obligation  acceôsoire 
ne  peut  yavbir  de  cautionnement,  sans  une  obli- 
ion  qui  soit  vaille.    Le  fidéiusseur,    en  s^o- 
t  poiir  quetqa'uo,  ne  le  décharge  point  de 
obligation   principale,  mais  en   contracte  une 
i  accède  à  la  sienne  )  il  ne  peut  s^obllger  pour 
e  chose  différente  dé  celle  à  laquelle  est  obligé 
It^ débiteur  principal. 

La  caution  ne  petit  Valablement  s'obliger  pour 
is  que  ce  à  quoi  lé  débiteur  principal  est  obligé», 
is  elle  peut   s'obliger  à  due   partie  de  la  dette 
lement  et  sous  des  conditions  moins  dures» 

Le  cautionnement»  qui  excède  la  dette»  ou  qui 
ftBt  contracté  sous  d^$  conditions  plus  onéreuseSi 
n^est  point  nul,  il  est  seulement  réduclibie  à  la  me- 
lare  de  Pobligation  pritficiipale  eu  égard  qmntitai^^ 
|i^  loco^  conditioner  modot  c'est-à-dire  eu  égard  à  la 
aanlité  de  la  chose  due,  au  jour  et  |ieu  où  elle 
loit  être  livrée,  et  sous  quelle  cocidition  et  de  quelle 
lanière  elle  doit  l'êtrC' 

Le  fidéjusseur  d'un  mineur  se  trouve  obligé,  sans 
pératice  de  restitution,  quoique  le  mineur  se 
Hire  restituable* 

Une  caution  judicisâfre  est  contraignable  par 
rps,  quoique   le  débiteur  principal  n^y  Hoit  pas 

U'exilinction  d«  Pobligation  principale,  soit  par 
pettsaâon,.  notation  ou  de  x|uelqoe  manière  que 
t9oit«  eoiraifie  aussi  l'extinction  du  cautionne' 
U 
t£#a  caution  ^eiit  opposer  au  créancier  toutes  les 
e.ptions   qui  appartiennent  au  débiteur  princi* 
pal  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dettei  mais  elle  ne 
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'  peut  opposer  l(>s  piceplions  qni  sont  jNirement  per- 
•oniiclles  au  débûrur.  i 

lioraqtie  le  'lébiiniir  principal  a  fait  une  cexsioaj 
de  BP8  biens  et  qii'ils.  irpiil  pas  suffi  à  pajercoi 
quSI  devait,  il  n'étil  pa^t  libéré  du  Bu^plue»  et  «M 
oblignlioii,  qui  subsiste-  pour  le  Eurplut^,  est  m 
fÔQilement'  suiB^^aiit  à  robligf|iio.i  de  ses  cauiioi 
pour  ce  Burplu-».        :_.,.. 

Danït'im  contrat  d'atennoiement  auquel  jincrt 
aocier  aurait  été  obligé  d'HCquietrer,  et  ptir  Ipqai 
on  accorde  nti  débiteur  remise  d'une  partie  de  I 
dette,  et  certains  termes  pour  le  prijement  du  bw 
plus,  les  fi.téjiisseurs  peuvent  être  poursuivis  ia 
«ontinPDt  pour  le  prtyernent  du  total  de  In  créanci 
Lor.->qun  la  chose  due  a  péri  par  le  fait  oui 
faute  du  fittéjusseur  ou  depui'>  qu'il  a  été  coiistita 
«n  demeure,  leti  léjuj-seur  demeure  obligé,  qtioiq» 
]*obli^)t>on  du  débiteur  principal,  qui  M*a  pas  èli 
constitué  en  demeure,  eoit  étei'ite  par  rextiiictîol 
de  la  chose  qui  en  fai-sait  Tobjet. 

La  ronfusion  qui  s^op-^re  dans  la  personne  do  M 
bitciir  priuri;)al  et  de  »a  caulinri,  lorsqu'ils  tler'iefl 
sent  Iié<-iti?r6  l'un  de  l'antre,  it'éleint  point  l'actiai 
du  créancit^r  contre  celui  qui  s'est  rendu  cautidl 
de.  la  caution. 

Iluese  fait  aucune  r-onfu^ion,  lorsque  la  cal 
tioii  devient  bôritiérede  son  cotîd<''ju<sseur  ;  lesdetl 
obligations  subsistent,  quoique  lé-niica  dans  aa 
mêinç  personne- 

Il  y  a  irot-t  ditTérehtes  espèces  de  cauliona  on  I 
déjuise^rs;  les  cautions  purement  cotiverttionnelia 
les  cauiioiisliignleset  le^  cauliono  judiciaires- 
'  Les  cadliony.i-onvenliotinelleK  sont  celles  qiii  il 
(ervienncnt  par  la  eeule  convenlion  des  parliei 
le»  caution»  légales  sont  celles  qun  la  loi  ordoiui 
de  donner,  et  li^s  caulioiiR  judiciaires  sont  cellesqi 
soiil  prd«iusiées  par  le  J  ugc.  : 
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^  Pour  être  .caution,  il  fiut  être  capable  de  cor>- 
kracter,  et  ceux  qui  ne  p3uveiit  contracter  ne  peu- 
bot  se  reo  Ire  c  intioiH 

*Un  fnîne.ir.  (jnoi^'n  é«^iincîp6  iifîp'îiit  se*  rendre 
liution  pour  les   antre"^';   ii6ih  nouH,  Ior-»quM  est 
rchand,  il  peut  se  ren  Ire  ciJiiîoti   po'jr  le:*  af- 
res  de  soti  conn^rce,   lor-iqril  y  a  quelque  iti* 
rêt,     L**  cm'io  iîr;rnirit  d'un  mineur  pour  retirer 

pare  de  prno  i  eA\  valable 
f  Lor^q  te  le  créancier,  à  qui  le  débiteur  est  o* 
l^ê  de  fo'irnîr  une  caution,  conteste  sa  solvabilité, 
caution  doit  en  jusifi^r  par  le  rappori  des  tîtrei 
biens  îmneublss  qu'elle  possède.  En  ce  cas, 
n'a  point  égard-aux  imneublen  litigieux  ou  dont 
discussion  devi^n  irait  trop<lifficile  par  Péloigne* 
ùt  de  leur  sifuition.  Néanmoins,  lor^'que  la 
tte  est  modique  et  quVUe  ne  doit  pas  durer  long- 
,  on  peut  admettre  pour  cautions,  des  personnefl 
1 1.1  fortune  ne  consiste  qu'en  bicMis  meubles. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  caulionnenient  judiciciire, 
caution  doit  en  outre  être  susceptible  de  lacon- 
inte  par  corps. 

Lorsqu'tnie  caution  légale  ou  judicîiîrc,  «le  sol- 
le  qu'elle  était,  est  devenue  insolvable^,  le  débî- 
r  est  obligé  d'en  donner  une  autre  ;  qnant  aux 
tons  ronvonlionnelles,  si  le  débiteur  s^est  obli- 
d'en  donner  une  indclermifsément   et  que  cette 
tioii  soit  devenue  insolvable,  il  ^era  obligé  d'en 
ner  une  autre,  mais  il  n'est  pas  tenu  d'en  don- 
une  autre,  s'il   s'était  obligé  de   donner  un  tel 
r  caution.  ^ 

On  doit  être  facile  à  permettre  à  une  personne 
doit  une  caution,  .de  donner  des  gages  à  la 
e,  lorsqu'il  ne  peut  donner  caution,  pnuVvu. 
ce  soit  des  chx^es  qui  puissent  se  garder, 
aucun  embarras  ni  périL 
*  Ou    peut  se  rendre  caution  pour    quelque  o* 


bligatîon,  envers  quelque  créancier  et  pCNirqs^ 
débiteur  que  ce  8oit 

'  Le.  cautionnement  pour  tine  obligation  par 
femine  çoub  puissance  de  mari,  qui  a   cobI 
sans  être  autorisée,  est  nul* 

Oq  peut  se  rendre  caution  même  de  Toblii^ 
d^un  fait  personnel  du  débiteur  principaL  Qd 
aussi  se  rendre  caution  d'un  cautionneoAenb 

On  peut  se  rendre  caution  d'une  obligation 
n'est  paa  encore  contractée,  et  Tobligation  W 
tant  de  ce  cautionnement,     ne  commence  à  nai 
que  du  jour  que  se  contractera  Tobli^tion  prû 

Sale.     On  peut  aussi  se  rendre  cautioiv  e^s  0 
e  celui  pour  lequel  on   s'oblige,  et  même  à 
insçu. 

Le  cautionnement  pour  la  soipme  nriucipaie 
par  le  principal  obligé,  n'y  comprena  pas  les  int 
rets  que  cette  somme  produit. 

Lorsque  les  termes  du  cautionnement  sont 
néraux  et  indéfinis,  le  fidéjusseur  est  censé  sV 
obligé  à  toutes  les  obligations  du  principal  dél 
teur,  résultant  du  contrat,  auquel  il  a  acc6 
Alors  il  est  tenu,  non  seulement  du  sort  princij 
mais  encore  de  tous  les  intérêts  qui  en  seraîi 
dûs,  et  tnême  des  frais  faits  contre  le  principal 
bligé,  du  jour  que  les  poursuites  lui  ont  été  dci 
cées. 

SECTION  SECONDE. 

De  Pextinctian  du  caïUtonnemenf. 
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L^obligation  qui  résulte  du  cautionnement  8'4^ 
teint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligSh 
tions. 

L'extinction  de  l'obligation  principale  .entrains 
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La  caution  e»t  déchargée,   lorsque  le 
^t  mis  par  son  fait  liors  iPctat  de  lui  p 


tttinction  du  cautionnement  et  la  libération  des 
mtions. 

créancier 
pouvoir  ce» 
tr  ses  actions  contre  ({uelt|u^ln  des  débiteurs 
riocipausi  auz(]uels  la  caution  avait  intérêt  d'être 
ibrogée- 

La  caution  est  déchargée,  lorsque  le  créancier  a 
'ju  volontairement  un  hé/itaga  ou  autre  eilet 
l^lconquc  en  payement  de  sa  dette,  quoiqu'il  en 
lit  par  la  suite  évincé. 

Lacau*ion  nVsl  pas  déchargea  par  le  terme  que 
créancier  accorde  au  débiteuri  non  plus  par  les 
orsuited  faites 'contre  lui. 


SECTION   TROISIÈME. 

De  Ptxception  de  discussion* 


LVxceptibn  de  discussion  est  un  droit  accordé 
X  fidéjiisseurs^  pir  lequel  ils  peuvent  renvoyer  le 
èancier   qui    leur  demande   le    payement  de  sa 

te,  à  diecuter  auparavant  les  biens  du  débiteur 

incipal. 

Le5  cautions  judiciaires  ne  peuvent  pas  opposer 

iception  d^  discussion,  non   plus  ceux  qui  y  ont 

nonce  par  leur  cautionnement. 

Le  créancier   n'est  obligé  de  discuter  le  princi- 

débiteur  avant  le   fi  iéju^seur,  que  lorsque  ce* 

i-ci  ledemanJo,  et  oppose  Texception  de  dtscus- 

>n,  fet  ses   demandes   contre  le  fiJcjusseur  sont 

n  fondées,  jusqu'à  ce^  quil  ait  opposé  cette  ex« 

tien. 

tte  etception  de  di^^cussion.  est  dilaioinn  puis- 
^elle  ne  tend  qu*à  différer  l'action  du  ciéiucîer 
itre   le  fiJéju^seur,  et  non  à  l*exclure  entière- 


[ 
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nt  ;  elle  dbit  |>9tr  cûnsâquenl  dtrâ  o] 
contestation  en  cause. 

Cependant  la  caotfon  qui  a  contesté  au  â 
peut  opposer  Texceplion  de  dificussion^  lorsqui 
biens  aont  il  demande  la  discussion  ne  soiit  éd 
au  débiteur  principal,  que  depuis  la  contesta 
en  cause. 

Le  créancier  n'étant  pas  obligé  dé  codimI 
les  biens  du  débiteur  principal,  n'est  pas  ebligf 
les  discuter,  s'ils  ne  lui  sont  indiqués  par  la  I 
tion. 

Cette  indication  doit  se  faire-  en  une  fois»  ê 
caution  ne  serait  plus  recerabie,  après  la  discoâ 
de  ceux  qu'elle  ^  indiqués,  à  en  indiquer  à^MH 

Le  créancier  n'est  pas  obligé  à  la  discussion 
biens  litigieux,  non  plus  des  biens  hypothéqués 
le  principal  débiteur.  loraqu'iUefi  H  aliénés  etqi 
sont  possédés  par  des  tiers,  à  moins  que  ce  ne  fl 
titre  universel.  Ce  sont  au  Contraire  ces  tiers 
tenteurs  qui  ont  droit  de  renvoyer  à  la  discuss 
du  débiteur'  principal  et  de  ses  cautions  les  i 
anoiers  qui  donneraient  contre  eux  l'action  hy 
thécaire. 

La  caution»  qui  s'est  pbligée  pour  l'un  de] 
sieurs  débiteurs  solidaires,  'fieut  demander  Is^ 
cuesion  de  tous. 

La  discussioa  ,8e  fait  aus  risques  et  A 
fidéjusseur  qui  Ta  deaia&dèe  ;  pour  ci 
biens  immeublies^  le  créancier  peut  demaBder  <| 
ce  fidéjusseur  lui  iburûisse  les  déniera  ^of 
âiire. 

Le  créaneiet,  à  qui  en  a  opposé  l'ttKeej 
diseussion  et  qui  a  négligé  de  discuter  le  ' 
peut,  en  discutant  le  débiteur  oui  serait  ^epois 
yenu  insolvable,  revenir  eontre  U  fidéjosseur. 


[le 


débi 
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flQN  QUATRIÈME. 

Dt  PtxctfUcn  de  dwmon. 


orsque  plusieurs  personnes  se  sont  ren^diieê. 
itîons  d^f  n  iqéme  débiteur^  pour  une  même  deitte, 
8ooi  censées  s^obliger  chacune  à  toute  la 
;  liéafimpins,  le  fid^jttsseur,  à  qui  le  créancier 
toute  la  dçtte,  obtient  par  Texception  de 
ision,  que  le  créancier  soit  tenu  de  diyiser  et 
îager  sa  demande,  «atce.  lui  et  ses  cofidéjus- 
ors,  lorsqu'ils  sont  solvables,  et  qu'en  consé- 
nce,  il  sqit  reçu  à  payer  au  créancier  sa  por- 
,  sauf  9u  èr^ancier  à  se  pourvoir  pour  le  sui^ 
fi  contre  les  autres. 
Les  cautions  judiciaires,  et  les  cautions  qui,  par 
caùtÎDoneBient^  on-t  renoncé  au  bénéfice  de  di- 
lioq,  ne  peuiFeiit  pas  opposer  cette  exception* 
l$i  càqtipn  ne  peut  demander  la  division  de  son 
igatioo,  qu'avec  ceux  de  ses  eofidéjusseurs  qui 
Bolvables.  lis  sont  censés  l'être»  si  ne  l'étant 
par  eux  mêmes,  ils  le  sont  par  leurs  certifica- 
rs  ;  mais  la  dette  une  fois  divisée,  la  caution  n'est 
tenue  de  Tinsolvabililé  de  ses  codébiteurs, 
le  créancier  a  divisé  lui  même  et  volontaire- 
at  son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  dt» 
fon,  quoiqu'il  y  eut,  même  antérieurement  au 
is  o'à  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insol^ 
les. 

l'exception  de  division  tient  de  la  nature  des 
ptioivft  péremptoires,  et  elle  doit  être  faite 
it  le  jugement  de  coodamnation  ;  mais  s'il  y.  a 
1,1a  cautkM)  peut  être  aàmme  à  opposer  cette 
ption* 

fAvant  que  la  division  ait  été  prononcée  par  le 
m^  ou  qu'elle  ait  été  faite  volontairèaient  pac  le 
.«cifir,  dbaoau  des  fidé^usseu».  est  vérîtabk^ 


le  créancier,  aucune  ré|.éUlioii  des  [.arls  de  ses  n| 
fid»  jusseure  qu'il  aurnit  payées.  J 

Si  le  (Îtléjui-Brur  qui  dcniaiidc  la  division  èj 
l'action  du  cieAiicier  entre  lui  et  fou  cu6dcjusseM 
avait  auparavant  rayfi  une  parlie  de  la  detletl 
doit  avoir  la  faculté  «rimnuter  »ur  la  pan  dont  il  m 
tenu  de  la  dette,  ce  qu'il  a  d(  ja  pa^'é.  et  il  nq 
tenu  de  payer,  q^e  te  turptus  de  &a  part  du  total-fl 
la  dette.  1 


i 


SECTION  CINQUIEME. 

Du  droit  qu'a  la  caution  ionire  U  principal  dibitt^  et  cmtn  i 
eojidijtuitur». 

Lorsque  le  Ëd/jnPseur-pnypiil'peHtBe'feiread 
rogpr  à  10U9  les  dioils,  aciions  et  hypothèques^ 
créan<-irr contre  le  débiteur  principal  qn'il  act 
tionné,  et  cniilro  les  autres  •peiBonues  tenues  il 
celte  nipmedette.el  i>put  les  exercer  -comme  ' 
créancier  aurait  pu  fiiire  lai-mfcme.     - 

Si  le  fî<léi(iHseur  qai  a  payé  a  négligé  J*8cqué4 
cette  subrogation,  H  a  iiéaninniuB  une  action  des 
chef  contre  lu  pruicipal  -débiteur,  pour  se  ià 
rembourper  de  ce  qu'il  a  payé  pour  lui  ;  c'est  h 
Non  matidrilt  contraria^  si  -c'est  au  t^u  et  au  gré< 
principal  débiteur  qo'il  n  ctnil^iiti iné.  et  VaCÛ 
eotitrurût  iiegotionmi  g'ifotum,  si  le  âdcjusseuraT 
oblige  'pour  le  débiteur  à  son  insçij. 

Il  n'importe  que  le  payement  liiit  par  la  cauti 
ait  été  un  payement  réel  ou  une  coiiipeneatioa,]! 
une  noviilion  &c,  pourvu  que  la  libération  Nlfl^ 
dette  du  débiteur  ait  été  procurée,  il  doit  rembol 
■er  ta  eauiion. 

Pour  que  le  payement  fait  par  la  eautïoo  dodl 
lieu  à  Tactiou  contre  -  Le  débiteur  principal,  îlii 


[A^^  qu^ellç  n'ait  p^d  négligé  par  sa  iaute  quelque 
i^  ^  jion-recevoirqç^çlîe  eut  pu   oppoàer  au  cré- 
dir  ;  ^çi^le  dj^bîtei^r^^  cjue  la  caution  en  payant , 
n^û^ellé  a  ë(^  pQureûivij^  n^a  pas  appelé,  peutse:, 
(fu}(ire.  ije  riBdéxnni&cr  du  pàiy^mentt  lorSfqu.il 
r'aîl  (le   bons  moyens  de  défense  contre   la  dê-^ 
laode  du  .créancien  qu'il  eût: pu:  opposer  s^il  eût 
pté  appelé^  en  causé  ;    2^.  que  le   payement  ait. 
fête  valable  et  ait  .li^bcré  le  débiteur  principal  ;  3**., 
t(ae  lé   débiteur  principal  .^n'ait  pas   payé  une  se- 
conde fois  .par  la  laiite.  de  la  caution. 

La  caution  peut  agir  sbUâaire(nçni   contre  cha- 
bcon  des  débiteurs  principaux  qu^e.^îç  ja^  cautionnés, 
nour  la  répétition  du  ^tot^l  d^  ce  quelle  a  payé. 
La  caution  qui  exigè.ile  l'un  des  débiteurs  prin'' 
ipauK    le  total  de  la  dette  qu^elle  a    acquittée» 
Nt.lui  céder  ses  actions  et  celles  du   créancier, 
isquelles  elle  a  dû  se   ikire  subroger.     Si  elle  ne 
,îût.Iui  procurer  cette  subrogation,  elle  ne  pourra 
^^erde  ce  débiteur  que  le  remboursement  de  sa 
arf,  etnou  celui  de  la  part  des  autres^  débiteurs 
^pipaax;  ^ 

La  caution  qui  ne  s'est  rendue  caution  que  pour 
^,des  débiteuis  solidaires, n^a,  après  avoir  payé 
idette,  d'action  directe, que  contre  celui qu^elle  a. 
iti^ioiHié  jelle  peut  néanmoins  exercer  les  droits^ 
pa  ce^  débiteur  aurait  pu,.en  payant  la  dehe,  ex- 
cer  contre  eux  et  de.  la  même  manière* 
^.La  caution  peut,  avant  d'avoir  payé  la  dette,  agir 
"^tre  le  débiteur  qu^elle  a  cautionné,  pour  en  être , 
r  lui  indemnisée;    1^.  .lorsqu'elle  est   no^ursui» 
^  par  le  créanciier,  pour  le  pay  eme^nt  ;  ;  ^lo'rs  elle  . 
^i  pswgner  Iç  ^ébiièui^^  coipme'  son  garai^t^  fkr^e 
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«cipal  est  en  déroute  ;  3^.  lorsque  le  débiteur  s^eA 
obligé  à.  rapporter  à  la  cautiou  la  décharge  de 
6on   cflutioiinement  dans  un  certain  tems,  et  que 

<  ce  teoisiestexpiré;  4^«  lorsque  le  cautionnementdure 
depuis  un  tems  très  considérable.  Ce  tems  doit 
dépendre  des  circonstances  et  être  laissée  à  Tarbi- 
trage  du  Juge. 

Lorsque  Tobligaiton  -doit  par  sa  nature  durer 
un  certain*  teinSf^comme; une  tutelle,  le  cautionne- 
ment ne  peut  être  éteint  avant  xe  tems  déterminé. 
Xa  caution  d'une  rente  constituée  peut  conrenir 
avec  le  débiteur,  tju^il  la  raréfaétera  dans  un  certaio 
tems  ;  même  sans  cette  convention,  lorsque  le 
cautionnement  dure  depuis  un  tems  très  considé- 
rable»  comme  de  dix  ans  au  moins,  la  caution  peut 
être  reçue  à  dcmat.der  que  ledéblteur  la  décharge^; 
en  remboursant  la  rente. 

La  caution  devenue  propriétaire  et  créancière  de 
la  rente,  soit  à  titre  universel  t>u  particulier,  ne 
peut  en  exiger  ie  rachat.     Mais  si  le  droit  de  pro- 
prié^é  de  la  rente  t^étnit  qu'un  droit   résolutoire,: 
lobligation  de  son  cautionnement  serait  plutôt  eas*: 
pendue  qu'éteinte,  et  elle  revivrait,  lorsque  sop^ 
. droit  de  propriété  viendrait  à  se  résoudre.  .  | 

Si  la  caution  qui  est  devenue  propriétaire  de  la 
rente,  cesse  de  Têlre  par  une  aliénation  volontairtil 
et  non  par  la  résolution  de  son  droit,  l'obligatioa| 
de^son  cautionnement,  ni  le  droit  d'exiger  dadé*j 
biteurle  rachat  xle  la  rente,  ne  revivent.  j 

Lorsque  p^lusieurs  personnes  x>nt  cautionné  xà\ 
même  débiteur  pour  une  même  ^ette,  la  caotiod 
qui  acquitte  la  dette  a  recours  contre  tes  aotrti 
cautions,  chacune  pour  sa  psrrt  et  portion. 

Tant  que  le  fidéjusseur  n-est  paê«  poursuivi  pdftj 
le  payement,  il  n'a  aucune  action  contre  ses  c(  '^ 
déjussf  ura  pour  les  obliger  à  contribuer  avec 
jiu  payement  de  la  dette. 


S£CTION  SIXIÈME. 

[  De  fhmetirÊ  autres  eepètee  éPoUigatiim»  aeeeêêriree^. 


ARTICLE  PREMIER. 
De  PobUgatùm  dee  maadatoves. 


Celui  par  Tordro  duquel  j'ai  prêté  d3  Targent  i 
t^oelqu'ua  est  ce  qu'on  appelle  en  droit  manJatar 
peainiœ  ersfJen/œ^ et  cet  ordre  renferme  un  contrat 
de  m^indat.  Par  ce  co^itrat,  le  mandataire  esl  ob« 
lige  envers  le  mandant  de  lui  céder  Tantion  qui 
aaît  du  prêt  de  la  somne  d'argent,  qfril  a  fait  en 
exécutioQ  du'miniat.  et  le  mandant  de  son  côté 
est  oblige  dd  rembourser  le  matidataire  de  la 
tQoime  qu^il  a  déboursée  pour  eiécuter  le  mandat 
L  obligation  des  manJatores  peeuniœcredenJœ  est, 
ftiosi  que  celle  des  cauiions,  accessoire  à  Tobliga- 
"^dtt.débiieur,  et  eHe  eii  dépeml  ;  elle  «iretit  va* 
lable  qu^autant  que  l'obligation  de  ce  débiteur  Oii 
«alable.  Le^  mansbiores  peuvent  opposer  toutes 
les  exceptions  iie  rein,  que  le  débite  ir  peut  oppk>- 
fler;  rex.tinction  de  l'ofaiigiUon  du  débiteur  éteint 
celle  de  ces  nifindai  ^res^  et  ils  ont  aussi  bien  que  le 
fidéjusseur^  le  bénéice  de  discussion. 
•  Le  mandat  n^est  pas  un  contrat  accessoire. tel 
qu'un  cautioine^ent,  c'est  un  contrat  prirfcipaL 
(vojez  infrà  livrejrôisiàme,  traité  du  man  lat  ) 

^  Pour. que  le  m  vidant  eioit  obligé  d*indemniser  lé 
mandataire  de  l'argent  prêté  à  un  tiers  par  son 
ordre,  il  faut  que  le  m  indataire  -se  soit  exactuement 

[rffti^enné  dans  les  ter0)M  de  sqo  fliaodat 
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AETÏÇJ.E  SECONJt). 


Dé  t^ohligo^an  des  commetians. 


Le  préposé 'à  une  maison  de  commerce,  ou  au 
gouvernement  d'un  vaiase^  marchand,  dans  tous 
ïeB  engagemens  qu'il  contracte  en  son  propre  nom, 
pour  les  affaires  auxquelles  il  est  préposé,  s^oblige 
.comme  débiteur  priucipal,  et  il  obKge  en  même 
temssoncommeltaut,  comme  débiteur  accessoire; 
car  ce  commettant  est  censé  avoir  fait  d'^avoiict 
UDe  adhésion  g^nécale  aux  cootralft  qtie  ferail  «ou 
préposé  ;  mais  lorsqu'il  contracte  dans  la  qualité 
de  fondé  de  proctofation  deeon  commettant,  le  pii- 
posé  en  ce  cas  ne  s^oblige  pas  ;  >  c'est  le  commet* 
tant  aeul  qui,  par  le  ministère  de  son  préposé,  coaf- 
tracte  une  obligation  pHiicîpile. 

Les  emprunts  de  deniers  kiu  par  un  préposé  sotit 
censés  faits  pour  les  affaires  au^^qoelle^  il  est 
préposé,  et  obligent  en^xôoséquence  le  commettant 
lorsque  le  contrat  d^emprunt  contient  une  déclara* 
(ion  de  la  cause  pour  4âqu8Ue  TempHiut  est^iti^ 
€ette  cause  couvieiU  aux  aflfoiires  du  commet^»!,  et 
que  le  prépp^é  n-'exeède  pas  les  bornes  de  Ba  ceo» 
lO^fion.  £n  oe  cas,  le  dommetta^rt  esft  o1^%é;  t«ff| 
même  que  le  préposé aumkdiêsipà^l^sddifitërsalMi 
obtefHis.  '  '  .' 

Les  préposés  obligent  leârc^mfnéttan^  tàiH'qtHft 
leur  cdmmiesion  duire,  -et  elle  est  de^éè  durer» 
jusqu'à  4^  qu'elle  ait  été  révoquée  et  que  4a  rfi^| 
vocditiobait  é(é  Golinued<ans  le  public*  *J  \ 


L^obligation   du  commettant  s'étend  â  tout  . 

que  renferme  l'obligation  du  préposé,  et  elle  s^éteii 

orsque  celle  du  prépesé  s^éteint    Lfi  commeth' 


.""^i^v 
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peut  opposer  toute  les  exceptions  in  rem  et  fi?M  de 
oon-recevoir  que  peut  opposer  le  préposé*     It'iie* 
pêat  opposer  le  vice  de  Pooligation  de  son  préposé 
qai  naîtrait  de  quelque  incapacité  personnelle  de 
ce  préposé.  '     ^ 

Lorsque  plusieurs  né^ocians  &c,    ont  commiè 
qaelqu^un  à  leur  commerce,  ils  sont  tenus  solidai- 
.  rement  dés  obligations  de  leur  préposé,  et  lU  n'oqt 
|)!oirit  entr^eux  le  bénéfice  de  division  qui  est  ac- 
cordé aux  fidéjusseurs. 

Le  commettant  n^a  pas  même  le  bénéfice  de  dis* 
sossion,  lors  même  qni^iUaurait  déjà  indemnisé  son^ 
préposé,  et  lui  aurait  remis  des  fonds  pour  pajer  ;  : 
nais  en  ce  cas,  le  créancier  doit,  s'il  en  est  requis  • 
lôfBda  payement,^  lut  accorder  la < cession  de  se»  > 
,  étions» 

I     Le  commettant  est  tenu  ..de»  délits  et  quasHdé-  ' 
I  Kis  qiie  son  préposé  a  commi»  dnns  l'exercice  dén  • 
I  fenctionf»  auxquelles  >  il  était*  préposé*  et  sïls  sont 
I  plusieurs  commettansi,  ils  le  sont  solidairement  et . 
[sans  aucune  exception  de  division^  ni4iediscu8« 
[iion,  sauf  leur  recours  «contre  le  préposé.    Oette 
l'Obligatioa  du  commett-ant  est  accessoire  à  celle  du  ^ 
I  préposé  qui  a  commis  le  délit. . 
I     Les  pères  et-len  maîtres  sont ^  responsables  des 
délits  de  leurs  enfants  mineui's,  de  leurs  femmes  et 
idt  leurs -domestiquesylorsql^i^r{le^les  ont  pan  em- 
Ipéèbé  de  commettre  ces  délits,  ayant  ^lé.  en  leur 
[pouvoir  de  le  taire.^u  lorsqi|e  les  domestiques  les 
[ont  commis  dans  tes  fonctions  auxc^^ellès  ils  étaient , 
ipnèposés. .  Ils  sont  présumés  avoirpu  empêcher  le 
^étit,  lorsqifila  été  fait  en   leur  présence»     Lors- 
^^il  a  été  fdit  en  leur  absenr.e,  on  doit  jugera  par 
les  circonstances. .  Us  sont  aussi  tenus  do;^  cnga- 

Eien:4   qt;e  contractent  leurs  enfans  et  leurs  do* 
tiques,  s'il  est  jusliflé  qu^ils  étaient.,  pré  posés  à- 
kf^lque  administration  à  laquelle  ces  engagemens  -^ 
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mon  domestiqué  a  acheté  cnëz  lui  èh   qA.o;^  npir  '^ 
moips  que  je  q^  prouv:fi^ft,  que  je  Taî  £^e.ni  dfe 
'(|tuài  lui  ^u  fournir,  pu  àipoins  que  oe  quMn îq\ 
,ti\  ik'eircéd&t  de  bqaucoup  ce  qu^l  faut  pour  Ia.pi 
yisiop  dj^  la  maison. .   . 


V 
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Les  obligations  peuvent  s^éteindre  dediilïnsi 
nfafttérçs,  par  le  paument  l*âel^  'pah  la:  «onri^i 
iibn,  jMirJa  lK>mpëiisàtnim'f|ar  îa^co^^  par' 

riovation,  par  la  tKl^àtibnvfïàr'la  remise  de* 
dette  et  par  rextînotioè  de  la  ehôse  d«e. 

•LeH  obliifÇRtiiodiQ^.cdn tractées  &cmsx|ii€'^tiecôi 
tiori  résolutoire^  s*éteigneDt  par  iVirstelice  decel 
€K>ndUîi>ii,  quelques  uoes  par  lamort  du  débiteur- 
du  créancier. 


SECTION  PREMièRE- 


•  r 


fiC  payement  réel  <  onsiâié  dans  1a  donation i 
la  tfansintîon  de  la  propriété  de  la  chpse  qu) 
sVst  obligé  de  donner^  ou  à  faire  la  chose qu^on^V 
obligé  diî  faire.  ,       .        '. 

Le  payement  n>ôt  pas'  valable,.  s*îj  p'est^ptt 
fait  pfir  le  proprîéfajrô.  de.  la  chos^^qùi  s6i.l  çapf 
de  Taliéner,  ou  déiSon  consentenienl.;  fl  n;e^ 


i 


^  îfWWRÎ^lô  P«»  fi^  M^  prttpi^éUifttr.  élmb 
>fi,fa^t.4p  i^nim  fm  {««téwcéom  vft^ée  lé  pi^et- 

fç>iiii}4'^R?tfwW:  •    <•:'    '.i  -  ^  i-  ^    .   :  .v>'> 

M'obligatioD  de  donner  ou  ()«iX$Âi^«4|wh{lio«àMde 

luij|uit  TfM  jç^-f^^  {^^ae  Ml  bcmo.  .«f  es 

pit  4u  déf^i|<^r^t  ifiUlt#oMT0tÔ>^le^fi;ttaiBuâf6- 
KBf^i^^tf'jÂ^  la  çWiii<f^''i<(ip«}rei  et  fe.t«è- 

Vièî  est  obligé  de  r^Oievioûr  )(bpd}!i€|nMat  «i  ceèuî 

i^ement,  et  que   le   payement  o(rert'ji''€9k  ^lonr 

Itqqo'de  fj^im:i}b«i)gw  iJe  «rènociory  iteicréan- 

i^^'^^s^  P^ligé^  ^î^ f^^mYOÎiii.eti  oàa  bfli^a.ife 

|.Ceite  règle  n'a  pas  lieu  àTégard  des  jobtigations 
bire-qu^lque  chofi^i  ^or-^^'on  conaklèrel  habi- 
le et  le  tfàlçnt  pefdoivi^  de  la  pefaoone'qui  a^con- 
fé  i'oi]||igMk>a.  î)m:Mw$  eette  obligation  né 
rt  lU^fLcquittçié  qi|^  pair  ie  débiteur.  1 

M#4yf^Q^ii(t»(P<Mf  ^Irc  :vlalaibfe  doit  ètr&  fait  aç 
^uideri  oiqif^>qii^lqil''4if)i  )q8n^a^^  de  lui  on 

ilité  poûif  Ti^^mih  :\\ 

«bériiier  poMjr.pA^tipdu  créâaoier.  nVtant  cré- 
WTfqwe  pflurçQ-pwi;  fe-r^itiâre,  le  pajremei^: 
ipeM  MiêtreivaJiibleQleDt:  feit»  que  pour  icetû 
[Vi  |i!i.oi^qîk*il'0*ait  le  pouivoti  de  aes  eoiiËiru 

payement  fait  à.^in;  c  éinetAr^iquilm^a^pasiia- 


oaHttterdit;  on  Wkt  femme  sotts  pliusaiictf  ^  mri 
n'est  pas  valablet  à  moimi  que  le  débiteur  4ie  "fti 
justifier  que  ce  eréaneier  a  profité  de  ht'^  aanMl 
qiui  lui  a  été  payée^  ou  qu^elle  a  été'  efiiptojréé 
«tdieter  une  chose  qui  lui  était  nécessaire. 

Si  la  somme  a  été  emplcjéé^  à  àcbéter 
ehosesqui  nVtaîeDtf^s  nécessaires  à  ce  créaii 
ileerait  reçu^dans  sa  demande  à  être  payé  une 
conde  fois,  si  elles  ne  subsistaient  plus,  et  ai 
aubsistaieât,  il  y  sebeiit  encore  reçu  en  lee  abai 
donnant  au  dcMteiir*  1 

Le  payement  fait  à  quelqu'un  qui  a  pouroir  4j 
«vôanaier^  tant  que^  ce  pouvoir  dure»  est  repoté 
à  lui  m^e,  quelque*-  soit  la  per^oitne  à  qui  il 
donntf  ce  pouvoir^  eok'-qite  ce  pouvoir  soit  s 
ou  un  sinfiprie  pouvoir  généraU 

Lie  payement  qu^ùn  '  débiteur  aurait  fait»  enr 
feux  pctuvoir  ducréat^cierestnulM  oe 
im  débiteur.' 

Le  titre,  exécutoire  doM  e8t*porteur  le  huissî 
qui  va  do  la  part  du  créancier  pour  le  mettre  à  e 
cution,  équipolle  à  un  pouvoirde  recevoir  \à*é 
contenue  en  ce  titre. 

Le  pouvoiv  de  vendre  ou^de  louer  ne  renf^ 
pas  celui  do  recevoir ^le  prix^  de  la  vente  ou- 
Juuage,  à  moins  qu'il in^f  ait  des  circonstances 
le  fassent  présumer  ;  par  exemple^  les  rêve 
publics^  qui  sont  dans  Ihisoge  de  ^porter  au 
ou  dans  les  maispns  les  choses  qu'on  veut  v 
sont  censés  avoir  pouvoir  d'en  recevoir  le  prix. 

Lea*  tuteurs,  curateurs,    hommes  mariés 
qunlité  de  recevoir  pour  ^es  personnes  sous 
administrations^  non  seulement    les  revenus 
biens  de  ^es  personnes*  mais  aussi  les  princi 
de  leurs  rentes^  sans  qu'il  intervienne  pour  cet 
aucuno  ordonnance  du  Ju^e. 

LepajtemQnt  qi^i^a  été  fait  à  une  persome) 
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^a  ni  qualité,  ni  pouvoir  de  recevoir^  dpviçift  vala- 
iptf'ja^ttfilifetîto  cfêan. 

'Vt  par  !k  ^aité  tte  bé  p^y^èrit  y  c^^^^^^ 
«atmeSet  rétrôa(itif  au  témé  où   te  pMççn.ejjt 

fltéf^U.     Le  payement  denent   ausài  vatalbile, 

[oek  sonnhe  payée  a  tdufti^  au  proÇt  duçré- 

ei,  ott  (jao  eelui  qu^  a  payé  est  dèvèi^u  héritier 

leTéàttciér,  bu  a  succédé  à  îjuèlqu'autre- (îtr:Ç  à  \j^ 

débiteut  ne  peut  pas  obliger  le  créancier  à 
Sîoir  en  payement  autre  chose  que  ce  qui  lui  ç.qt 
i  moins  que  la  faculté  ne  lui  en  ait  été  accor- 
rsoft  psLr  le  contrat  on  par  quelque  conyentidn 
terieure.  .  ^     .     ' 

lia  chuise,  qui  permet  au  Aébîtcur  de  payer  nae 
aûpe  chose  à  la  place  de  çeite  cjiii  est  due,  n'^est 
^b'  fafet^r  du  débiteur,  ainsi  il  est  toujours  loi- 

âu  dêfoU^ar  de  payer  la  Mmme  mime  qui  est 
^?  le  créancier  ne  ^eut  exiger  autre  chosis/çt 
*îtte  chosèain^i  dae  vient  a  pSrir,  le  débiteur 

itfèjfçmént  libéré. 

^rscmbiji  dette  nf^^t  pas  eâcore  (liviseç,  q^noî*. 

fenibit  tftiisibte,  le  payement  ne  peut  être  t^ît 

làjttdâ^u  ctéâhcief  tnakfre  lui.     L^e  cr^lançi^r 

pW im Wô  ottllgé  40  f 0çeVqîr  là  '  ^prijimo.  pria- 
lé;  *  bû  àeipl/pave;^niïie;rt^^^  W,^^  ia- 

»/t^^  en  dont  dttsr  '.  "/\  '  /  V  .. 
tHrtkncîér  pédt^  nSatiéîFjing  etrcj  oblige  a  jçe- 

ir  [Wir  partîeà  6é  c^i  lui  est  da,'  lorsqu^il  y  çi 

clause  au  contrat  à  cet  effets  ou  Ipr^què  le  «(ugé 

î^îli^io^dohrf^eh/  con^îdéri^tioa  de  la  ^anVriet^ 

tttédr,    lié  jWè  S^eiit  aussi;  ouierqi^çfQi?  ftC- 

\i^  détais  tti^âérffs  poi^r  fo.  puyepiput,  pxwè 


isëraté  chèiqnié  payement; les  payemeris  doive  h 
iteiidre  de  payemens  égaux  entr^enz. 


ht 
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t;es  cautioQF,  quoiqu'elles  aient  entr'elleft.^i 
ûéfice  de  division,  ne  peuvent  pas  ^obliger  le-i 
ancier  à  recevoir  sa  dette  par  partie,   tant  qj^V 
les  poursuit  pas. 

Le  créancier  d'une  personne  pour  di£féi 
dettes  est  obligé  de  recevoir  le. pAyomentt  que 
débiteur  lui  offre  de  Pupe  de  ces  dett£^t«  quoiqf 
ne  lui  offre   pas  en  même  tems  le  payement 
autres  dettes* 

Chaque  année  d'arrérages  d'une  rente  former 
tant  de  dettes  différentes, x^ue  la  crcancier  est 
de  recevoir,  sans  qu'on  lui  paye  les  autres. 

Le  payement  d  une  chose  ne  se  fait  qu'en 
férant  au  créancier  par  la.  tradition»   lapropi 
irrévocable  de  cette  chosç. 

Lorsque  la  chose  due  est  un  corps  certaini.! 
peut  être  payée  en  quelque  état  qu'elle  se  troi 
et  le  débiteur  n^est  point  tenu  des  détériori 
survenues  dépuis  le  contrat  sans  sa  faute  ;  U 
c'est  une  chose  indéterminée,  celle  qu'on 
payement  ne  doit  avoir  aucun  vice  notable. 

Le  payement,  fait  avant  laccompiissemeiil 
la  condition,  n'est  pas  valable  et  pei^t  être  répi 
mais  celui  fait  avant  réchèançe  d'un  simple 
do  payement,  est  valable  et  no  peut  êtr^f  ré[ 

Le  payement  doit  se  faire  $lu  lieu  couvenu 
n'y  a  aucna  lieu  désignçj  et  que  la  dette. scMt 
corps  certain,  il  doit  se*  éiire  au  lieu,  oà 
chose. 

Lorsque  le^  parttesi  ne  se  sont  pas  expliqaéei 
le  lieu. oa  devait  se  faire  te  payement  d'u.ie 
indèterminao^  la  convention  doit  à  cet  égardj 
terprêter  do  la  manière  qui  est  la  moitis  ouit 
au' débiteur,  et  par  conséquent  le  payenioj;iL 
être  fait  au  domicile. du  débiteur  ;  mais  lar^qi|f 
déd^urés  dULcréki^çier.  et  du  dél^iteMr  119.  wdC] 
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ip  éloignées  Tune  de  Tautre,  et  que  la  choéfe 
BÎste  daûs  une  doimne  d'argent  ou  d'aiittie 
[^{W  peut  être  porté^e  et  envoyée  stfns  fralH 
'^  créaiftier,  lé  pâyettient  dôkse  faire  tn  hi 
^du-  créancier. 

peinent  se  fait  aux  dépens  du  débiteur  ;  et 

lies  dépens  que  doit  être  passée  la  quittance. 

'   débiteur,  qui  paye  ce  qu'il  doit  ûour  un 

a?ec  un  autre  par  lequel  îl  en  doit  étte 

a-ttrdit  d'exiger  que  le  Créaiicierlui  cède 

ts^ét  tous  les  droits  qu4I  a  contre  les  autres 

èpi'isn  étranger  paye  une  dette  dont  il  n^e*t 
.iffU  et  sans  quM  ait  aucun  intérêt  de  TaC- 
;  le  créancier  n'est  pas  obligé,  si  bon  ne  lui 
^eiui  c  éder  ses  actions;  ceci  soufire  cxcép- 
'Ségard'des  lettres  de  change,  et  celui  qui 
aftte,estsiibrogé  de  plein  droit  aux  droits  et 

da*créancier. 

qiie  le  créancier  s'est  mis  par  son  fait  hors 
ïo  pouvoir  céder  au  fidéjusseur  ses  actions, 
lire  le  débitçur  principal,  soit  contre  les 
fiépjusseurs,  soit  par  ce^qu'il  tes  a  dcchargé> 
t'a  par  sa  faute  laissé  donner  congé  de  sa 
Je  contr'eux,'le 'fidéjusseur  peut,  par  l'excep- 
/emfafvm  ac/towi/m, fdftedéciarrer  le  cré^inciclr 
jevable  en  sa  demande,  pour  ce  qu^aurait 
^arerau'fidc'jusseur  la  cession  àes  actions, 

créancier  s'est  mis  Tiors  d'état  de  loi  Cédc^r  ; 
'^nt  si  fc  fidojiisseur,  que  le  cféaitcier  a  de- 
.  ne  «'était  rendu  icadtroti  que  depuis  le  eau- 
neWt  d^es  autres,  ceux-tîiVauraîCtot  pas  Tex- 

■  eedfndarum  actionum  contre  le  créancier. 

itMii^  tics  débitetiib  ^lidstifes  te  que  nous 

de  dire  à  l 'é  gard  des  "fidëjusécrurs. 

ession  d'actions,  ou  du  moins  la  reqtiisition 

e  cession,  est  nécessaire  4)our'êtro  subrogé 


aux  çré:an€;e^s^hJpotH^c^irç|f,  çeUe  cemoa  àmJ^ 
faite. pu  réqufse.  çlan^  J^  i^m^mèui^  dUhpagrefii 
sa«a  cela  te  ps^yenieoit  aj[aùt  citeiol  la..igpéfio{ 
les  actions  du  créancier,  on  île  pf^t  ^^,^^\ 
cession  d'aetioDs  qui  n'existent  ^îus.  Il  n'jf^a 
{e^fnaxuiaiores  pecuntœ  credpîéEe  ç^^^  es  \ 

vnllo  £e  faite  cédei:  léa  actions  du  créancier. 

y  a  néaxmoii^s  rcuielqués  cas^  où  il  n^estipa  ^ 
cçssaire  de  requéfi^.fzette^^ubrqgationi  f  our  qt^^ 
droits  et  âctipns  du  créa Â€if>jr  e-ojent  traBaf4i)6fi 
la  personne  qui  a  payé  la  dette  ;  par  exemple: 
créaaciei   hypothécaire  qui  paye  à  un   autre  ci 
ancier  hypothécaire  ce  qui  ïn\  est  dû  par  le  dé 
teur  commun  ;  celui  qui  a  ac  quille  une  lettre  oo  ' 
let  de  change  pour  ujie  a^tre  per^omie  ;  loreqAi'j 
renie  due  par  run  des  conjoints  est  raichetée 
dant  le  mariage  des  deniers  de  la  comoHinau 
en  ces  cas,  celui   qui  a  avance  les  deniers  est 
brogé  de  plein  droit  à  la  créance  ;  à   Tcgaxd 
créances  auxquelles  il  y  a,  un   privilège  perse 
attacfié^  tel.  que  les  frais  funérair^es.  frais  de  la  d 
hière  maladie,  loyers  de  naaison,  arrérages  de  reni 
foncières  &c.,  il  n^'estpas  non  plus  nécessaire  de 
quérir  la  subrogation  ;  le  privilège  atiaché  à  cesr 
ances  passe  de  plein  droit  à  ceux  qui  les   ont 
quittées. 

Le  .payement  dline  partie  de   ce  qui   est  d 
éteint  la  dette  pou^  .cette,  fiartie^  \ 

Le  payement . partiel  d^une  dette  alternative  oa 
indéterminée,  n^é teint  la  dette;  pour  aucune  partid; 
jusqu^à  ce  que  Tâutre  partie  de  cette  même  chow 

soîtpayée*  

Le  débiteur,..  lorsqu'il  payei  arle  pouvoir  de-  dif- 
clarer  sur  quelle,  det^be  il:ejii[eiKd  imputer  la  «OBUMi 
qu'il  paye.  «  | 

Lorsqiîe  le  débiteur^  eu^ payant,  ne  (ait,  point  d^ 
putatioiif  le  créamiier  à  qui  il  est  dû  pour  différentes 


"taoses,  peot  la  faire  par  la  quittance  quMl  IxA 
Honne  ;  en  ce  cas  il  faut  que  rimputation  ait  été 
Dte  dans  IHnstant,  el'qu^ellé  soit  équitable  ;  et  tant 
^le  débiteur  n*a  pas  encore  reçu  la  quittance  du 
éancier  qui  renferme  l'imputation,  il  peut  refuser 
amputation  que  le  créancier  vqudrait  faire  du 
ijerneh^quî  lui  a  été  fait. 

Lorsque  Viinpùtafjoil   li^a  été   faite  par  aucune 
Srtic,  elle  doit' se  faire  sur  *la'  dette  que  Je'débi- 
lqraTait  le  phis  d*intérêt  d'acquitter;  en  ce  caà 
imputation  doit  se  faire    plutôt  sur  la  dette  non 
ntestée,  que  sur  celle  quïTest  ;  sur  la  Jètte  pour 
[{uelle  le  débiteur  est  c'ontraignable   par  corpg^ 
lue  sur  celle  purement  cmie  ;  agf  crile  qui  pro- 
uil  intérêt  que  sur. celle  qui  n'en  produit  pas  ;  sur 
De  dette  hypothécaire,  que   sur  une   dette  chiro- 
^pfaàire  ;  sur  um  dette  poui^   laquelle   il    avait 
mué  des  cautions,    que   sur   celle   qu'il  devait 
al,  &c. 

Lorsque   les   dettes  étaient   d'égale  nature,  et 

Mrs  que  le  débiteur  limitait  pAi  d'intérêt  tt'acquit- 

irPune    plutôt'  que  l'âulrei   llm'putalîoii  doit  se 

Ve  sur  la  plus  aticienne  ;  si  les  différentes  dettes 

lent  de'  la  même  date,  et  toutes  choses  d'ailleurs 

les,  ^imputation  doit  se  taire  proportionnelle* 

lit  sur  chacune. 

Dans  lés  dettes  qui  produisent  intérêt,  Timputa- 
Sn  se  fait  d^abord  sur  les  intérêts,  avant  que  de  se 
're  £rar  le  capitaK 


«  ■»  « 


SECtION  SECONDE. 


Ir  con&tgnaHan» 


[  La  cbnsignatidil  est  un  d'(^j;)Ôt,  qûé  le  débiteur 
ât  par  autotité  db  justice,  de  la  ehofsé  ùù  dé  M 
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somme  quMl  doit,  entre  les  maios  d'une  tierce  per- 
sonne. 

La  consignation  n*estpasun  véritable  payemenft 
mais  lorsqu'elle  est  faite  valablement,  elle  éqiiit^ 
polie  à  un  payement  et  éteint  la  dette. 

Pour  que  la  consignation  soit  valable  et  équipollei 
à  payement,  il  faut  qu'il  n^ait  pas  tenu  au  dèbileiii| 
de  payer  au.  créancier,  et  qu'elle  ait  été  précedéél 
d'offres  valables  qui  aient  mis  le  créancier  en  der| 
meure  de  recevoir,  11  doit  être  dres(>é  acte  des! 
offres;  lajBommation  doit  être  faite  par  un  huissier^: 
et  être  revêtue  des  formalités  des  autres  exploits, 

La  sommation  doit  aussi  contenir  assignation! 
devant  le  Juge,  pour  faire  ordonner  de  la  coii^ 
gnation. 

La  consignation,  si  elle  est  jugée  valable,  libère! 
le  débiteur,  et  les  deniers  consignés  demeureotf 
aux  risques  du  créancier.  ! 

Les  cautions  du  débiteur  ayant  été  libérées  par 
la  confirmation,  par  le  Juge,  de  la  consignation,  i^ 
n'est  plus  au  pouvoir  du  débiteur,  en  retirant  1^< 
espèces  consignées,  de  faire  revivre  leur  obligatioRk 
qui  a  été  éteinte. 


I  '^ 


SECTION  TROISIEME.  M 

De  la  novation. 


La  novation  est  la  substitution  d^une  nouvel 
dette  à  une  ancienne  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  novi 
tion  qu'il  n'y  ait  eu  deux  dettes   contractées,  ai 
Tune  soit  éteinte  par  Vautre  qui  lui  est  substilu 
mais  il  Suffit  que  la  première   ait  précédé  la 
conde  d^un  pur  instant  de  raison. 

La  novation  se  fait,  soit  sans  Tintervention  d^ 
cune  nouvelle   peraonnç,  lorsqu'un  débiteur  cçg^ 
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tracte  un  nouvel  engagement  envers  son  créancier, 
|i  la  charge. quMl  sera  quitte  d'un  précédent,  soit 
par  l'intervention  d'un  nouveau  débiteur  ou  d'un 
.nouveau  créancier. 

Celui  à  qui  on  peut  payer  une  dette,  peut  ordi- 
nairement faire  novation  ;  ainsi  un  créancier  soli- 
laire,  un  tuteur,  curateur,  un  mari  peuvent  faire 
POYationY  aussi  un  fondé  de  procuration  générale 
da  créancier,  mais  celui  qui  n'a  qu'un  pouvoir  par- 
ticulier pour  recevoir  des  débiteurs  ne  le  peut. 

La  novation  se  fait  par  la  simple  conventionr 
elle  ne  se  présume  point,  et  il  faut  qu^il  paraisse 
évidemment  que  le  créancier  a  eu  l'intention  de 
&ire  novation,  autrement  on  présume  que  les  par- 
ties ont  voulu  modifier,  diminuer  ou  augmenter  la 
:4ette  plutôt  que  de  l'éteindre  pour  en  substituer 
une  autre. 

^  11  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  créan- 
ôer  déclare  en  termes  précis  et  formels  qu'il  en* 
ieod  faire  novation  ;  il  suffit  que  sa  voUnté  paraisse 
;ft  évidente,  qu'elle  ne  puisse  être  révoquée  eo 
^doute. 

La  constitution  d'une  rente,  pour  le  prix  d*une 
^mme  due  par  le  constituant,  renferme  essentiel- 
lement une  novation. 

Four  que  la  novation  entre  le  même  créancier  et 
Je  même  débiteur  soit  valable,  il  faut  que  cet  acte 
jcootienne  quelque  chose  de  différent  de  la  pre- 
mière obligation  qui  a  été  contractée. 

La  novation  qui  se  fait  par  Tintervention  d*un 
veau  débiteur,  peut  se  faire  entre  le  créancier 
ce  nouveau  débiteur,  sans  que  le  premier,  dont 
dette  doit  s'éteindre  par  la  novatioui  j  ait  aucune 
rt,  et  sans  qu'il  y  consente. 
L^eSet  de  la  novation  est  d'éteindre  la  première 
tettei  de  la  même  manière  qu'elle  le  serait  par  ua 
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payeàient  réeL_  Un  (les  débiteurs  solidaires»  eo 
lésant  novalion,  libère  tous  ses  codébiteurs  et  cau^ 
tioii^.  Si  le  créancier  veut  conserver  l'obligatiop 
des  codébiteurs  et  des  cautions,  il  doit  faire  une 
condition  de.  la  novation,  que  les  codébiteurs  et 
cautions  accéderont  à  la  nouvelle  dette,  faute  paï 
eux  d'y  vouloir  accéder,  i]  ne  ferait  pas  de'  nôv^ 
txon,  et  le  créancier  conserverait  son  ancienne  crér 
ance.  "         . 

La!  npvatiop  qteignant  Pancienne  dette,  éteia^ 
aussi  lé&  hypothèques,  mais  le  créancier  peut  par 
Pacte  nrêrne,  qui  contient  la  novation,  transférer  à  la 
seconde  dette  les  hypothèques  qui  étaient  attar 
chéos  à  la  première. 

Cette  translation  des  hypothèques  de  rancieniie. 
créance  à  la  nouvelle,  ne  peut  se  faire  qu'avec  ]é 
consentement  de  la  personne  à  qui  les  choses  hf» 
pothéquées  appartiennent. 

Cette  réserve^  ne  peut  av^oir  d'effet  que  pour 
rhypothèque  des  biens  de  ce  débiteur  qui  .coin 
tracte  la  nouvelle  dette^  et  non  pour  les  hypo^: 
thêquea  des  biens  de  ses  codébiteurs  ;  leurs  bieQd 
ne  pouvant  être  hypothéqués  à  cette  nouveHé^ 
dette^  sans  leur  consentement.  De  même,  les  caa 
tîons  de  4  ancienne  dette  ne  peuvent  être  obligé 
à  la  nouvelle,  si  ellea  n'y  consentent. 


SECTION  QUATRIÈME. 

!  De.lfl  dêlSgeUiotu 


-  « .  »  t 


juç^e  tienq?  jpersonn^  qof 
sa  place  B'pblige  piijrers  ce.  |çr4aQÇ4er  09  envers  T 
pec^jçi[^ae  q^^'il  lui  indique.    Pjour  jit  d^légationj 
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initie» coBGQurs  du  délégqant,  da  délégué  et  duH 

itéaocier.  * 

Quelque  UA»  il  intervient  dam  la  délégation  unei 

fcatriéme  personne,  savoir,  celle  que  le  créancier 
lique,  et  envers  qur^'siif  rTndicalion  du  créancier 
irt  de  Tordre  é\k  déiégqafi^  ,1a  personne  délégua 
l'oblige. 

Poarqull  j  ait  délégation,  il  faut  que  la  volonté 
da  créancier  de  décharger  le  premier  débiteur,  et 
de  se  contenter  (de  robîigation.  du  nouvçc^u  dé))i- 
peur,  soit  bien  marquée. 

V  La  délégation  renferme  une  npvatioh  et  quelque 
[ibis  une  double  novation.  .       ^  .. 

La  personne  déléguée  est  valablenaent  obligéei 
rftiTers  le  créancier  du  déléguant,  quoiqu'elle  ne  se 
[At  obligée  que  dans  la  fausse  persuasion  qu'elle; 
lélait  débitrice  du  déléguant,  saufà  elle  son  recours, 
contre  le  déléguant,. pour  qu'il  soit  tenu  de  Tacquit-; 
ter.  Il  en  serait  autrement,  si  celui,  enyers  qui  la. 
I^rsonne  déléguée  s'était  obligée,  n'était  pas  cré- 
l^icier  du  déléguant,  car  alors  la  personne  délé- 
Ipoée  ne  serait  pas  valablement  obligée,  et  pourrait» 
|k  défendre  de  payer,  l'erreur  étant  découverte.     • 

Régulièrement  le  déléguant  n'est  pas  tenu  envers* 
créancier  de  l'insolvabilité  dû  délégué,  à  moins 
o'il  ne  fût  c;onvenu  du  contraire  ;  cette  conven-' 
on  ne  se  suppose  point,  ainsi  c^est  au  cré^ancier  à! 
jkire  voir  par  écrit  qu'il  n'a  accepté   la  délégation 
'aux  risques  du  déléguant,  et  même  en  ce  cas,  le 
léguant  n^est  point  tenu  de  l'insolvabilité  du  dé- ■ 
é,  si  le  créancier  n'a  point  fait  les  diligences^^ 
saires  pendant  que  le  débiteur  délégué  était* 
vable. 

La  délégation  est  différente  du  transport,    en 
que  le  transport  ne  contient  aucune   novation; 
la  même  créance  qui  passe  du  cédant  au  ces*-- 
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tre  deux  personnes,  sans  ou'il  soit  besom  qos  ItR 

"■"-"^ '" '^'^  """'-^     ^ 

i-     .  .         .  .  »  •' 

I^CmON  CINQUIÈME.  * 

•        ■ 


■•i* 


Les  obligations  s'éteignent  de  plein  droift^  par  I^ 
remise  de  la  dette. 

La  remise  de  la  dette  peut  se  faire  non  seuk^ 
ment  par  une  conrention  expresse,  mais  aussi  par 
une  convention  tacite  qui  résulte  de  certains  ftits 
qui  la  font  présumer  ;  par  exemple,  si  le  créancier 
a  rendu  a»  débiteur  8<m  billet,  il'  est  présumé  hif^ 
avoir  remis  la  dette,  à  moins  que  le  créancier  né 
justifie  le  contraire,  par  exemple  qui;  le  billet  loi  9^ 
été  volé  ;  cette  remise  est  présumée,  même  lorsque- 
le  billet  est  remis,  à  un  des  débiteurs  solidaires. 

La  restitution,  qqe  le  créancier  a  faite  au  débî* 
teur,  des  choses  qu^îl  avait  données  en  nantisse^ 
ment  de  sa  dette,  ne  fait  pas  présumer  la  remise,^ 
IM  le  payement  de  la  dette. 

Un  créancier  est  pFésumé  avoir  remis Ja  solidari- 
té à  des  débiteurs  solidaires,  lorsque!  les  a  admisi 
payer  seulement  leur  part. 

Si  dans  uu  compte  entre  deux  parties  qui  élaieoÉ 
en  relation  de  commerce.  Tune  d?elle&  n^a.painil 
compris  un  article  de  créance  qu^ejle  avait  conte! 
Vautre,  il  n'en  résulte  aucune  présomplioit^  deii 
reouse  de  cette  créance,  elle,  créancier  pouffil 
exiger  sa  dette,  nonobstant  le  compte  dans^  lequel 
e}le  n'a  point  été  comprime..  ) 

La  remise  d^une  dette,. quoîqu'indi visible  peal 
se  faire  pour  partie* 


[f4Tj 

.  i^^èefani^  «teofdte  'i^  en  dies  «AI|rtltiif8J«ètt- 

AmBH^tetiA  pa8  \m  éitte  ;  eifo  ne  libdre  qtié  eelu?: 

^q««Be  est  aeqerdèe^'^t  Boii^  soir  oodëbkëcir  i  I» 

ie|te  est  éteinte  néamtioins  pMr  lar  part  de  e^tai 

Iqai  la  décharge  est  accordeô,  ft  Pàatfedîéli£leQt! 

pêiileiiieun  <)(l^ 

l«'tâ'âé^faarge  ac^otdéB  au  débiteur  pri^cipâl,^ 

pmporte  celle  de  ses  çaotions. 

I  I^  décharge  accordée  à  1»  cautiôn,jne  décharge 

Kle  débitew  pni)€^H'  ni  les  cofidéjiissears;  . 
nmoÎDS  elle  les  libère,  ^uaiiit  a  ta  part  pour  la-^ 
ûuelle,  en  payant,  ils  Alitaient  eu  recours  contre 
Ij^e.  caution,  si  elie  D^eA)>  pASL  été;  éièchsur%i/^ 

l.lfi  cnéiHK^^pettt  vi^ftblenent  Mcevoîrquek|oe 
^(hofle  de  la  caution,  pour  la  décharge  de  son  cau^ 
jlao^Dp^^Bt,  et  C3Ûg6fi  ensuite  dtt  dmilettr  princi-^ 
feli  la  somme  entière  qu^il  lui  a  prêtée,  sll  a  e» 
Mijet  de  ci^kindre  l'insolvabilité  do  débiteur  prin- 
^1;  car  le  risqiie  qu'alors  le  créancier  courte 
M  s^ppréctable  ;  ionaqu'tl  est  pleinement  justifié 
Él'il  n'y.  avait  auciui  sujet;  de  craindre  rinsolvabi*- 
Eté  du  débiteur,  le  créancier  ne  peut  licitement 
J$im  recei^oir  do  la  caution  pour  la  décharge  de 
iîon  cautioraiement» 

;    La  caution  qui  a  donné  de  l'argent  pour  être 
hargée-  de  son  cautionnement,  lo^squll  n*y  a.^ 
un  sujet  de  craindre  que  le  débiteur  devienne 
Ivable,  et  dans  le  cas  auquel' la  dette  ne  se- 
it  pas  encore  acquittée,  ne  peut  avoir  la  répëtî-  - 
o  de  ce  qu'elle  '  a  donné,  qu'aux  o0Ves   de  de- 
»i?er  obligée,     commç    elle    Pétait  avant  la 
charge  qui  lui  a  éié  donnée  ;  elle  pourrait  aussi 
(pir'de  payer  là  dette,  en  faisant  déduction  de  ce 
'elle -a  donné  sans  sujet  pour  être  déchargée  de 
[i  cautiomiement  ;  elle  pe*Ti  en  oe  cas  exiger  .la 
hrogation  aux  di'oits  du  créancier. , 


tre  deux  penonnest  sans  qu'il  soit  /| 
conseoteiq^t  du  débiteur  intorf iC^^ 


_/ 


^. 


^ 


Les  obligations  S; -^  ^ 


yr-îL 


rf  mi^e  de  la  dette /y  «  .  /  i  i 

La  remise  de  JfJ  f  ... 

ment  par  une  C''//^  unctîon  qui  se 

tine  coii¥enti«r/^  ^«nes  sont  rédplroq^^^j 

qi|i  la  font  ff   '  ^ers  l'autre,  par  les  ctS^^ 

a  remln  air/        irréanciéres  réciproquement 
avoir  ren?  * 

j\istifie  1    'ie^  susceptibles  de  ta  compensation 
été  vfi^  .es  des  choses   fongibles.     La  dette    ^ 
1b  bifij  indéterminée  d^un  certain  genre,  quoique 

f  doit  pas  du  nombre  des  choses  fongiblesv 
te*J^i  susceptible  de  compensation. 
r    lia  dette  d^un  corps  certain  et  déterminé, 
fU*ii  soit   du  nombre  des  choses  fongibles, 
pas  susceptible  de  compensation. 

La  compensation  ne  peut  être  opposée  en , 
tiére  de  spoliation,  ni  pour  la  restitution  d'un- 
pot,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  dépenses 
pour  la  conservation  du  dépôt,  (voyez  infrà, 
3e,  Traité  du  dépôt.) 

Tjè,  dette  d'une  sotqme  donnée   ou  léguée 
servir  d'alimens,  et  avec  la  clause  qu'elle  ue  i 
ra  être  saisie  par  des  créanciers,  ne  peut  être 
pensée» 

Le  cens  n'est  pas  susceptible  de  co/npensati^ 
en  ce  que  le  censitaire  ne  peut  être  décbi 


l: 


J 


^e    la  Seigneurie  directe»^ 
»vojer  payer  le  cens,  mai^. 
^9  il  peut  offrir  au  Seigneur 
^le  somme  due  pour  le  cens, 
Nse  être  opposée  en  com- 
la  chose  due  soit  d^. 
U  Tobjet  de.  la  dette^ 
compensation;  2^. 
compensation  soit 
..chu  ;  3^.  qu^elle . 
..déterminée» 
V  nécessaire  pour  la  com- 
.âe  de  droit,  le  terme  de  grâce, 
•d  compensation» 
^^^t  liquide,  lorsqu^il  est   constant  qu'il 
'i  Combien  il  est  dû  ;  une  dette  contestée . 
>potnt  liquide  et  ne  peut  être  opposée  en  corn-* 
'^ioiu  à  moins  que  celui  qui  loppose  n^en  ait^ 
^uve  à  la  main. 

|. compensation  offerte  par  un  tiers^  créancier, 
on  créancier,  doit  être  adpiise,  pourvu  que  naa 
envers  mon   créancier  ne  soit  pas  plus   forte 
I  compensation  offerte,  autrement  ce  serait 
T  le  créancier  de  recevoir  sa  dette  par  par- 
à  moins  que  \e  débiteur  qui  veut  compenser 
e  en  même  temë  lé  sorpluè  de  ia  dette  ;  car  ce 
^que  dans  le  cas  où  je  suis  moi-même  votre 
"^ier  d^une  partie  de   la  somme  que  je  vous 
|ue  la  compensation  a  lieu,  et  a  la  vertu  d^é- 
e  malgré  vous  ma  dette  pour  partie,  etjusqu^à. 
irrence  de  la  somme  que  je  vous  dois. 
caution  peut  opposer  au  créancier  la  compen^ 
^f  non  seulement  de  ce  qui  est  dû  à  lui  même . 
créancier,  mai^  d'e  ce  qui  est  dû  par  le  cré- 
au  débiteur  principal,  car  ît  peut  user  de. 
Im  défenses  dMt  pouctatt  oaer  \»  débiteuf ,. 
IpaL  ^'-  '' 


[t4$i 

Va  pncméir  géoénd  de  twtes  lot  ifiâteiv 
tatnrj  €on(ear«  adminifttnfeor  n W  pa»  le 
^  fûrereonsf  d^we  dettes  excepté  à  m  dèbHfà 
ea  ces  de  âullite,  boi  pas  iuii  ontno  ttownii'^ 
pour  se  (MA  tout  ^rdre. 

La  remise  est  we  doottion^  et  ne  peutétte&il 
à  une  personne  à  qui  les  lois  défendeut  de  doaiti 


SECTION  SIXIÈHB. 

De  lu  cm^MiiM/JM. 

La  compensatioD  e^  TextiDction  qui  se  fût  cféc 
dettes  dout  deux  personoes  sont  réeiproqwflKol 
«icbttrices  roue  eorers  Taotre,  par  les  créances 
Jooi  elles  soot  créaocîères  réciproqueneot  Pm 
ée  i'actre. 

Les  dettef'  SQsceptibles  de  ta  compensation  sod 
l€*:5  titriies  desrhoses  fongîbles.  La  dette  d'cM 
chose  inJcienninée  d'un  certain  genre,  quoiqo'elk 
ce  9oti  pas  du  nombre  des  choses  fongibks,  ^ 
aussi  susceptible  de  compensation. 

-La  tJetie  d'un  corps  certain  et  détenDiné,  (pfi^ 
qu'il  SMi  ci u  nombre  des  choses  fongibks,  ii^6^ 
p:i5  susceptible  de  compensation. 

La  compensation  ne  peut  être  opposée  eDiaa^ 
ik-re  ile  spoliatioa,  ni  pour  la  restitulioa  d'uflitti 
P'-t,  à  moius  que  ce  ne  soit  pour  dépenses  iiW 
pour  la  coQserTatioo  du  dépôt,  (vojei  iufri,  iin^ 
3e.  Traité  du  dépôt.)  ' 

I-a  dette  d'une  somme  donnée  ou  léguée  pM 
ir  d'alimeDS,  et  avec  la  clause  qu'elle  uepotf^ 
^tte  saisie  par  des  créanciers,  ne  peut  être  ccfiM 

^^  ceos  D 'est  pas  susceptible  de  coiopenaaMM 
n  ce  que  le  c^saîtaire  ne  peut  être  déciac|l 

\ 


reconnaissance  de    la  Seigneurie  directe»^ 
dire  d'aller  ou  envoyer  payer  le  cens,  mai&. 
ice  de  lasomme,  il  peut  offrir  au  Seigneur 
ittancede  pareille  somme  due  pour  le  cens, 
*  que  la  dette   puisse  être  opposée  en  corn- 
OQf  il  faut,  1^.  que  la  chose  due  soit  d^, 
;enre  que  celle  qui  fait  Tobjet  de.  la  dette^ 
laquelle  on  oppose  la  compensation  ;  2^. 
jette  qui  est  opposée  eh  compensation  soit 
tte  dont  le  payement  soit  échu  ;  3^.  qu^elle. 
[aide  et  4^.  qu'eHe  soît  déterminée, 
^rme  de  payement  nécessaire  pour  la  com- 
m  est  le  terme  de  droit,  le  terme  de  grâce, 
arrêter  la  compensation. 
(tte  est  liquide,  lorsqu^il  est   constant  qu'il 
t  combien  il  est  dû  ;  une  dette  contestée . 
nnt  liquide  et  ne  peut  être  opposée  en  corn-* 
bfit  à  moins  que  celui  qui  Toppose  n^en  ait>^ 
re  à  la  main. 

àipensation  offerte  par  un  tiers^  créancier  • 
créancier,  doit  être  admise,  pourvu  que  naa 
Qvers  mon   créancier  ne  soit  pas  plus   forte  . 
Compensation  offerte,  autrement  ce  serait 
Je  créancier  de  recevoir  sa  dette  par  pai> 
Imoios  que  le  débiteur  qui  veut  compenser 
^n  même  lemà  le  surpluè  de  ia  dette  ;  car  ce 
s  dans  le  cas  où  je  suis  moinnême  votre 
\r  d^une  partie  de   la  somme  que  je  vous 
s  la  compensation  a  lieu,  et  a  la  vertu  d^é- 
flialgré  vous  ma  dette  pour  partie,  etjusqu^à 
'  nce  de  la  somme  que  je  vous  dois. 

ition  pçut  opposer  au  créancier  la  compen^ 

non  seulement  de  ce  qui  est  dû  à  lui  même . 

^'«Téaneier,  mai^  de  ce  qui  est  dû  par  le  cré- 

a  débiteur  principal,  car  it  peut  user  d«. 

K' défenses  dMt  pouctatt  oser  h  débit euç,. 


ê 

I 

I 


m 


f 

I 


ié'îear.mteiïr,  admioîsMnrffkiwle 
•fc  faire  mif  i'm  (fetie,  eteq^té  à  m  U 

eo  CBS  ie Mite,  bor  jmMomimâ^ 

potfruepiatootyçrite. 
La  remise  est  m  doostioo»  et  œ  ^ai:< 

i  UQe  persooiie  à  ^ui  les  lois  défeaû^t  ii  .Iob 


SECTION  SIXIÈUE. 

Dtkcmpmalm. 

La  cofflpfnsat/oD  est  Vetàclm  qoi  se  tût 
belles  dont  deai  personnes  sont  rédptt 
débitrices  fooe  eorers  Taotre,  par  les 
^oot  elles  mi  cré&Dcières  réciproqoeaaf 
dcl'aolre.  J 

Les  délies  sosceptibles  de  (a  coinpeostliofifflv 
ic^  dtltes  des  choses  hnphles.  U  ilelte  im^ 
chose  inJélenninéè  d'uncwuingenre^  q^ï'ei 
Q6  doit  pas  du  nombre  des  choses  %bles, 
a  W5si  i>u5Cpp/i  We  de  compensalion. 

La  dette  d*ua  corps  certBÎn  et  détemà,  f 
qu'il  soit  Ju  nombre  des  choses  (onplite,tff 
pas  smcepiible  de  compeDsalm. 

La  coapeDSàtioa  ne  peut  être  opjiogfe  « 
titre  de  spoMion,  m  pour  la  resûtufm i^os^ 
pot,  à  moins  que  ce  ne  soil  pour  dèpensfâia^ 
pour  la  mservàiioa  du  dépôt.  (vojesiSiim 
3e.  Traité  dodépôU)  ^     \\ 

La  dette  d^u{^  somme  donnée  ou  kfeefm] 
servir  d'alimeos,  et  avec  h  daase  çu^eWmîOtt' 
m  être  saisie  par  des  crémciers,  oe  ^t  éttecom 

Le  ceosoU  pas  suscepCiWe  de  cmpeos^ 
en  ce  que  le  censitoire  ae  peul  être  dédar^ 


connaissance  de    la  Seigneurie  directe^ 
e  d'aller  ou  envoyer  payer  le  cen«,  mai&. 
de  la  somme,  il  peut  offrir  au  Seigneur 
.née  de  pareille  somme  due  pour  le  cens, 
le  la  dette   puisse  être  opposée  en  com- 
il  faut,  1^.  que  la  chose  due  soit  dt|^ 
re  que  celle  qui  fait  Tobjet  de.  la  dette^ 
']uelle  on  oppose  la  compensation  ;  2^.. 
te  qui  est  opposé.e  eh  compensation  soit 
dont  le  payement  soit  échu  ;  3^.  qu^elle . 
e  et  4^.  qu'elle  soît.  déterminée. 

ne  de  payement  nécessaire  pour  la  com- 
est  le  terme  de  droit,  le  terme  de  grâce. 

fréter  la  compensation. 

ie  est  liquide,  lorsqu^il  est  constant  qu'il 
combien  il  est  dû  ;  une  dette  contestée . 

;t  liquide  et  ne  peut  être  opposée  en  com^ 
à  moins  que  celui  qui  Toppose  n^en  ait^ 
à  la  main. 

pensation  offerte  par  un  tiers,  créancier  • 
ancier,  doit  être  admise,  pourvu  que  naa 
rs  mon   créancier  ne  soit  pas  plus   forte  . 
npensation  offerte,  autrement  ce  serait 
créancier  de  recevoir  sa  dette  par  par- 
ios  que  le  débiteur  oui  veut  compenser 

[  même  ietnk  le  sorpluà  de  ia  dette  ;  car  ce 

■'  dans  le  cas  où  je  suis  moi-même  votre 

r  d^une  partie  de   la  somme  que  je  vous 
la  compensation  a  lieu,  et  a  la  vertu  d^é- 
algré  vous  ma  dette  pour  partie,  et  jusque 
ice  de  la  somme  que  je  vous  dois, 
tion  pçut  opposer  au  créancier  la  compen^ 

on  seulement  de  ce  qui  est  dû  à  lui  même . 
ancier,  mai^  de  ce  qui  est  dû  par  le  cré- 
débiteur  priocipal,  car  it  peut  user  de . 
défenses  qm*  pouctalt  oser  h  débiteiif,. 


.1» 


[fttl 

^  btw,  CQntm  admmtntot  n'oii  p&\«  ià 

^  (aire  rem  i'me  dette,  ereepté  â  oo  èbiU 
fo  cts  (ie âilljte,  m  pis juiiauM èmli (p 
potfr  ùe  pas  tout  perdre. 

/^  remise  est  ttoe  JoMtk»»  «t  ne  |i^Ql(tRià 
.  i  uoe  penoone  â  fui  les  lois  J^eodeDl  de  W 
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SECTION  SIXIÈME 

Be  la  (vnptMolJM. 

"■-^^ 

La  compensation  e^t  reitiDCtion  qui  se  U  M 

Jettes  doui  deux  personnes  sont  récipitNpeoefl 

àiÏHinces  fane  enrers  Taolre,  par  lescitafiOl 

dcMit  elles  soQt  crmcières  réciproqaeiieo^  /U 

de  l'a  a/re.  ' 

Les  dette?  susceptibles  de  la  conpeositMfi  soÉ 

ie:^  dettes  des  choses  fon^bles.  La  dette  fd 

chose  indélerminée  d'un  certain  genre,  fw\ié 

oe  9oit  pas  du  nombre  des  cboses  foi^bb)  4 

Bussi  tusceptihk  de  compensation.  ^ 

La  dette  d'an  corps  certain  et  défe/ffliflé,  i|w| 

qu'il  soit  da  nombre  des  choses  fongibies,  M 

pas  suj'Ceptibie  Je  compensation,  ' 

La  compensation  ne  peut  êirt  opposée  eoD^ 

titre  de  spoliation,  ni  pour  la  restitution  fa  déi 

pot,  â  moins  que  ce  ne  soit  pour  dépenses  fa^ 

pour  la  conservation  du  dépôt,  (rojei  infii  iirii| 

3e^  Traité  da  dépùL)  1 

La  dette  d  W  somme  donnée  ou  iégoéepoi|| 

servir  d^alimens^  et  avec  la  clause  çu'elle  uepoff*! 

ra  être  saisie  par  des  cmnciers,  ne  peut  être  art 

pensée.  i 

Le  cens  n'est  pa^  soseeptible  de  coœpensahUd 
eD  ce  gae  /e  ceositaine  ne  peut  être  déchet^ 


tnnaÎBsance  de    la  Seigneurie  directe»^ 
d'aller  ou  envoyer  payer  le  cen«,  maU. 
e  la  somme,  il  peut  offrir  au  Seigneur 
cède  pareille  somme  due  pour  le  cens, 
-la  dette   puisse  être  opposée  en  com- 
il  faut,   1^.  que  la  chose  due  soit  dt^^ 
3  que  celle  qui  fait  Tobjet  de.  la  dette^ 
lelle  on  oppose  la  compensation  ;  2^. 
i  qui  est  opposée  eki  compensation  soit 
ont  le  payement  soit  échu;  3^.  qu^elle, 
et  4^.  qu'eHe  soU.  déterminée. 
2  de  payement  nécessaire  pour  la  com- 
33t  le  terme  de  droit,  le  terme  de  grâce, 
^êter  la  compensation. 

est  liquide,  lorsqu^il  est   constant  qu'il 

.,ombiea  il  est  dû  ;  une  dette  contestée . 

liquide  et  ne  peut  être  opposée  en  corn-* 

'îà  moins  que  celui  qui  Toppose  n^en  aitv^ 

A  la  main. 

sensation  offerte  par  un  tiers,  créancier  ^ 
aocier,  doit  être  admise,  pourvu  que  naa 
9  mon   créancier  ne  soit  pas  plus  forte 
pensation  offerte,  autrement  ce  serait 
réancier  de  recevoir  sa  dette  par  pan- 
os  que  le  débiteur  qui  veut  compenser 
blême  iemk  le  surpluà  de  ia  dette  ;  carce 
'lans  le  cas  où  je  suis  moi-même  votre 
d*une  partie  de   la  somme  que  je  vous 
a  compensation  a  lieu,  et  a  la  vertu  d^é- 
dgré  vous  ma  dette  pour  partie,  etjusqu^à. 
ce  de  ia  somme  que  je  vous  dois, 
ion  pçut  opposer  au  créancier  la  compen^ 
|n  seulement  de  ce  qui  est  dû  à  lui  même . 
ancier,  mai^  de  ce  qui  est  dû  par  le  cré- 
débiteur  principal,  car  it  peut  user  dé. 
d4fimsM  dM(t  pouctatt  oser  l»  débit èitç,. 


{  2M  3 

{lajetoent  réel*.  .  Un  (les  débiteurs  solidaires» 
esant  riovalion,  libère  tous  ses  codébiteurs  et  C3i 
i}Qi\é.  Si  le  créancier  veut  conserver  l'obligatioi 
des  codébiteurs  et  des  cautions,  il  doit  faire  ur 
Cfondition  de.  la  novation,  que  les  codébiteurs  ei 
cautions  accéderont  à  la  nouvelle  dette^  faute  jpt 
eux  d'y  vouloir  accéder,  il  ne  ferait  pas  de"  nw 
tlon,  et  le  créancier  conserverait  son  ancienne  créj 
ance.  "         .  ' 

La!  iioyatiop  ^teignant    l'ancienne  dette,  éteii 
aussi  lés  hypothèques^  mais    le  créancier  peut  pi 
Pacte  Rrême,  qui  contient  la  novation,  transférer  à  11 
seconde  deUe  les   hjpiothèques  qui  étaient  atl 
chéos  à  la  première. 

Cette  translation  des  hypothèques  de  Tancieni 
créance  à  la  nouvelle,  ne  peut  se  faire  qu'avec 
consentement  de  la   personne  à  qui  les  choses  h; 
pothéquées  appartiennent. 

Cette  réserve^  ne  peut  aroir  d'effet  que  poi 
rhypothèque  des  biens  de  ce  débiteur  qui  coi 
tracte  la  nouvelle  dette^  et  non  pour  les  h] 
thêquea  des  biens  de  ses  codébiteurs  ;  leurs  biei 
ne  pouvant  être  hypothéqués  à  cette  nouvetl 
dette»  sans  leur  consentement  De  même,  les  cai 
tions  de  >l*ancienne  dette  ne  peuvent  être  oMi{ 
.  a  la  nouvelle,  si  ellea  n'y  consentent* 


SECTION  QUATRIÈME. 


»  •  »  t 


!  ^h  dilSgatiott, 

■ 

♦        *  •  • 

La  délégation  nat  ujuç  espèce  .idei^O.Tatîon^ 
laquelle  Tanci^n  débite  e^acquîjUer  eovi 

son  créancier,  lui  aonpe  lug^e  tijeix^  per^nne,  qqî 
sa  place  B'joblige  pjfiyers  ce,  {cr4anciQr  oa  envers  î 
persp^ne  q^u'U  lui  inf^jque*    Fpurjit  d4.iégaUoni 


[  «45  ] 

coBcqurs  du  délégq&iit,  da  délégué  et  duH 
eréanoier.  '       ^ 

Quelque  fois  il  intervient  dans  la  délégation  ane> 
quatrième  personne,  savoir,    celle  que  le  créancier 
i  indique,  et  envers  qui/siirTîhdication  du  créancier 
\  et  de  Tordre  di^  déléguapt,  ,)a  personne  déiégu^ 
s'oblige. 

Pour  quil  y  ait  délégation,  il  faut  que  la  volonté 
da  créancier  de  décharger  le  premier  débiteur,  et 
de  se  contenter  de  TobTigation.  du  nouvij^u  débi- 
teur, soit  bien  marquée. 

La  délégation  renfjerme  une  novation  et  quelque 

;  fois  une  double  novation.  .      %  .  ., 

■ 

La  personne  déléguée  est  valablement  oblîgéOi 
[eoTers  le  créancier  du  déléguant,  quoiqu'elle  ne  se 
Ifôt  obligée  que  dans  la  fausse  persuasion  qu^elle^ 
:  était  débitrice  du  déléguant,  sauf  à  elle  son  recours. 
:  contre  le  déléguant,.'pour  qu'il  soit  tenu  de  Pacquit-^* 
ter.  Il  en  serait  autrement,  si  celui,  envers  qui  la. 
Ipersonne  déléguée  s'était  obligée,  n'était  pas  cré- 
iaocierdu  déléguant,  car  alors  la  personne  délé- 
[guée  ne  serait  pas  valablement  obligée,  et  pourraiti 
[le  défendre  de  payer,  l'erreur  étant  découverte.     * 

Régulièrement  le  déléguant  n'est  pas  tenu  envers* 
le  créancier  de  l'insolvabilité  du  délégué,  à  moins 
^a'il  ne  fût  c;onvenu  du  contraire  ;  cette  conven-' 
tioQ  ne  se  suppose  point,  ainsi  c^est  au  créancier  ài 
wre  voir  par  écrit  qu^il  n'a  accepté  la  délégation 
'aux  risques  du  déléguant^  et  même  en  ce  cas,  le 
éléguant  n'est  point  tenu  de  l'insolvabilité  du  dé-' 
é,  si  le  créancier  jn^a  point  fait  les  diligences* 
cessaires  pendant  que  le  débiteur  délégué  était* 
Ivable. 

La  délégation  est  différente  du  transport,    en^ 
qqe  le  transport  ne  contient  aucune   novaUon  ; 
la  même  créance  qui  passe  du  cédant  au  ces-  ** 
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tre  deux  personnes,  sans  ou'il  soU  besoio  quste' 
canienteBi^nt  du  dÂlûlettr  mterfiouie..    . 


SSCTION  ClffQUIÈBfE. 


Les  obligations  s'éteignent  de  pleip  droi|  par  li^ 
remi3e  de  la  dette. 

La  remise  de  la  dette  peut  se  fitire  non  seak^, 
ment  par  une  convention  expresse,  mais  aussi  par' 
une  convention  tacite  qui  résulte  de  certains  bits 
qui  la  lont  présumer  ;  par  exemplei  si  le  crëanciei^, 
a  rendu  au  débiteur  son  billet,  il'  est  présumé  ItrF 
avoir  remis  la  dette,  à  moins  que  le  créancier  nei 
justifie  ie  contraire,  par  exemple  que  le  billet  loi  a^ 
été  volé  ;  cette  remise  est  présumée,  même  lorsque^ 
le  billet  est  remis,  à  un  des  débiteurs  solidaires. 

La  restitution,  qye  le  créancier  a  faite  au  débit' 
teur,  des.  choses  qu^il  avait  données  en  nantisse^ 
ment  de  sa  dette,  ne  fait  pas  présumer  la  remise,^ 
rp  le  payement  de  la  dette. 

Un  créancier,  est  pr;é8umé  a^oir  reciisJa  solidarî* 
ti  à  des  débiteurs  solidaires,  lorsqu'il  les  a  admisii 
payer  seulement,  leur  part. 

Si  dans  up  compte  entre  deux  parties  quiétaiorf 
on  relation  de  commerce,  Tune  déciles.  nV.paiiii|| 
compris. un  article  de  créance  qu^ejle  avait  conM 
Kautre,  il  n'en  résulta  aucwie  présomption  deii 
renuse  de. cette  créance,  elle,  créancier  poufrij 
exiger  sa  dette,  nonobstant  Iç  compte  dans  leqstfl 
e)le  n'a  point  été  comprime*.  jj 

La  remise  d^ane  dette.quoîqu^indivisible  pee| 
a€  faire  pour  partie* .  '^ 


I^sièûbij!^  «teordië  A  m  (tes  >di|rttfttff»fi^tt* 
àirasii^étsifil  pas  \m  Astte  ;  étte  ne-Mbêre  quéteM, 
iqwele  est  acqordèe^' «t  «oii^  soir  oodUbitënr  {  I» 
isjte  est  éteinte  néaiutiomB  Mer  la  |)art  Ae^  eehrr 
è<|[ai  la  décharge  est  accordeei  #t  Pàatre  déhiteut! 

ièâeBiei]f9<)!U>Kâ^iWF>u<^ 'c^**P^^* 

I   La  décharge  accordée  au  débiteur  prihcipàl»^ 

Mporte  celle  de  ses  Qaotions. 

La  déchaîne  accordée  à  1»  caatidn9.jne  décharge 
Jfis  le  débiteur'  ppiiieipaU'  ni  les  cofidéjnssears  ; 
séaniQoins  elle  les  libère,  <}uant  à  ta  part  pour  la-, 
quelle,  en  payant,  ilis  auraient  eu  recours  contre 
q^.  caution,  si  elle.  nVûï*  p^^a  été;  d.échai:gf{a. 

X^e  qnéMiQHir.peiit  valablenent  peosFoîrquekjoe 
\iium  de  la  caution,  pour  la  décharge  de  son  cau^ 
|tiaiuieiAwt,  et  e»g^.  ensuite  di»  déUteur  prkiciw 
jial  la  somme  entière  qu^il  lui  a  prêtée,  sll  a  e» 
sujet  de  craindre   riosolvabilité  da  débiteur  prin- 


Y--»  »/  w*«f»  «•«^«•P»  w«j^*.  w^    ^.^...^.x«     •  ...»w..«.^.- 

[lîté  du  débiteur,  le  créancier  ne  peut  licitement 
nen  recei^oir  do  1»  caution  pour  la  décharge  de 
sou  cautiontiement» 

La  caution  qui  a  donné  de  l'argent  pour  être 
idéchai^ée  de  son  cautionnement,  Ior;squ'il  n*ya. 
bncon  sujet  de  craindre  que  le  débiteur  devienne 
6ol«rafole,  et  dans  le  cas  auqueMa  dette  ne  se- 
Ât  pas  encore  acquittée,  ne  peut  avoir  la  répétî- 
D  de  ce  qu'elle  '  a  donné,  qu'aux  oflfVes  de  de- 
ïwrer  obligée,  comme  çlle  Tétait  avant  la 
charge  qui  lui  a  élé  donnée  ;  elle  pourrait  aussî 
l^iride  payer  là  dette,  en  faisant  déduction  de  ce 
.o'elle  a  donné  sans  sujet  pour  êtrei  déchargée  de 
Il  cautionnement  ;  elle  pe'Tt  en  ce  cas  exiger  la 
hrogation  aux  droits  du  créancier.  ^ 


Uft^  procureur  gefiéral  dt  toutes  l«r«fittie% 
tuteur,  caratedf,-  administmfear  n^qot  pa»1e  d 
de  Mre  remiae  d^iwe  dette,  eioepté.à  nn 
eQ;^s  4e  fai|lit€t,  .iiof  pas  taatanmo  Jotuauiv 
P0«ri*e?paB;tQt|tjpçr4h&*. .         :)    •  -         l  i;-  • 

La  remise  est  np^ilofiatîoo»;  «t  oie  ipeiit:ètce& 

à-pD^per^oune  à;^t|i  |(S8  lois  A^feiid^de ,do   ' 


<  I 


1 1  '  i< 


I  1   Tt, 

f     •     •  •     ft 


J    '   r        •   » 


SECTION.  SIXIÈME. 

« 

'       i/e  lèt'œtnpens'aiion.  , 


]. 


B**ita 


La  cômpens&tiôti  eét  Peititiction  qui  se  fait  ai 
dettes  dont  deux  personnes  sont  réciproque] 
débûtrices  Tune  envers  rantre,   par  les  créai 
dont  elles  sont  créancières   réciproquement  l^ 
de  taotre., 

Le&dettei^  susceptibles  delà  compensation 
les  dettes  des  choses  fongîbles.  La  dette  d  oi 
chose  indéterminée  d^un  certain  genre,  quoiqu'el 
ne  soit  pas  du  nombre  des  choses  fongtbles, 
aussi  susceptible  de  compensation. 

La  dette  d'un  corps  certain  et  déterminé,  qi 
qu'il  soit   du  nombre  des  choses  fongtbles,  n\ 
pas  susceptible  de  compensation. 

La  compensation  ne  peut  être  opposée  en 
tiére  dé  spoliation,  ni  pour  la  restitution  d'un 
pôt,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  dépenses  iai( 
pour  la  conservation  du  dépôt,  (vojrez  infrà,  livi 
3e,  Traité  du  dépôt.) 

La  dette  d^une  somme  donnée   ou  léguée 
servir  d^alimens,  et  avec  la  clause  quVlle  ue  poi 
ra  être  saisie  par  des  créanciers,  ne  peut  être 
pensée» 

Le  cens  n'est  pas  susceptible  de  compensali^ 
en  ce  que  le  censitaire  ne  peut  être  déchi 


la  reconnaissance  de    la  Seigneurie  directe»^ 
t^-dire  d'aller  ou  envoyer  payer  le  cens,  mai&. 
place  de  la  somme,  il  peut  offrir  au  Seigneur 
(e  quittance  de  pareille  somme. due  pourlecens,^ 
Pour  que  la  dette   puisse  être  opposée  en  com- 
^osation,  il  faut,  1^.  que  la  chose  due  soit  dq. 
ême  genre  que  celle  qui  fait  Tobjet  de.  la  dette^ 
j^ntre  laquelle  on  oppose  la  compensation  ;  2^. 
que  la  dette  qui  est  opposée  eh  compensation  soit 
^ùe  dette  dont  le  payement  soit  échu  ;  3^.  qu^elle . 
soit  liquide  et  4^.  qu'elle  soït.  déterminée. 

Le  terme  de  payement  nécessaire  pour  la  com- 
ledsation  est  le  ferme  de  droit,  le  terme  de  grâce. 
|e  peut  arrêter  la  compensation. 
^La  dette  est  liquide,  lorsqu^il  est  constant  qu'il 
W  dû,  et  combien  il  est  dû  ;  une  dette  contestée 
p'esl  point  liquide  et  ne  peut  être  opposée  en  corn-* 
Veosaliôn,  à  moins  que  celui  qui  loppose  n^en  aitv 
k  preuve  à  la  main. 
La.  compensation  offerte  par  un  tiers,  créancier 
'  mon  créancier,  doit  être  admise,  pourvu  que  naa 
lie  envers  mon   créancier  ne  soit  pas  plus   forte 
e  la  campensation  offerte,  autrement  ce  serait 
^  ^iger  le  créancier  de  recevoir  sa  dette  par  par- 
ies, à  moins  que  le  débiteur  qui  veut  compenser 
"^^Treen  même  temë  lé  surplus  de  la  dette  ;  cafce 
t  que  dans  le  cas  où  je  suis  moi-même  votre 
ancier  d^une  partie  de  la  somme  que  je  vous 
m,  que  la  compensation  a  lieu,  et  a  la  vertu  d^é- 
indre  malgré  vous  ma  dette  pour  partie,  et  jusqu'à, 
liieanrence  de  la  somme  que  je  vous  dois. 
'  Le  caution  peut  opposer  au  créancier  la  compen^ 
'"^OD,  non  seulement  de  ce  qui  est  dû  à  lui  même . 
le  créancier,  mai^  de  ce  qui  est  do  par  le  cré- 
'^  an  débiteur  principal,  car  f|i  peut  oser  de. 
s  les  défenses  dMt  pouttatt  oser  h  débit eitf,. 
'paL  ' 


Un  débiteur  solidaire  peut  opposer  en  e 
nation,  ce  qui  est  dû  à  son  codébiteur»  pour  ia 
dont  ce  codébiteur  est  tenu  de   la  dette  enren 
et  non  pour  le  surplus. 

Un  débiteur  peut  opposer  à  son  créanci 
compensation  de  ce  que  lui  doit  la  femme  de 
créancier,  lorsqu'elle  est  commune  en  biens  a 
lui  ;  mais  si  elle  était  séparée  de  biens^  il  ne  po 
rait  exercer  la  compensation. 

Je  peux  opposer  à  un  cessionnaire  la  compensi 
tion  non  seulement  de  ce  qui   m^est  dû    par  i 
mais  aussi  de  ce  que  me  doit  son  cédant,  po 
que  la  dette  qu'il  me  doit  ait  été  contractée  a 
la  signification  du  transport,  et  que  je  n*aie  pas 
cepté  volontairemejit  le  transport  sans  en  faire 
serve. 

Le  principal  d'une  rente  constituée  ne  peut  ê 
opposée  en  compensation,  mais  les  arrérages  écb 
peuvent  l'être. 

La  compensation  ee  fait  de  plein  droit,  etl 
dettes  respectives  sont  dès  lors  éteintes  jusqtf 
due  concurrence,  parla  seule  vertu  de  la  loi  àe 
compensation^  sans  qu'elle  ait  été  opposée  par  a^ 
cune  des  parties,  ni  prononcée  par  le  Juge. 

Si  vous  avez  contre  moi  une  créance  d^uiie 
taine  somme  d'argent  portant   intérêts  par  sa 
ture,  et  que  vous  fussiez   devenu   depuis  mon 
biteur  d'une  somme  ne   produisant  aucun  iot 
ma  créance  acquittera   la   vôtre  jusqu'à  dueo 
currence,  du  jour  que  vous  en  êtes   devenu  ai 
teur,  et  dés  ce  jour  les  intérêts,  jusqu'à  coik;^' 
rence,  auront  cessé  de  courir. 

Quoique  le  créancier  ne  puisse  être  obli^ 
recevoir  son  payement   par.  pariîcsii,  nèaniDoifli^ 
est  obligé  de  souffrir  l'acquiUenfeeot  partiel  deJ 
créance  opéré  par  la  compensation,  car  c'e^i  <^ 
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^urs  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
Jes  même»  personnes*  qui  opère  de  plein  droit 

compensation  jusqu'à  due  concurrence;  et 

mne  ne  peut  être  véritablement  mon  créancier» 

sogs  la  «iéiluctîon  de  ce  qu^il  me  doit,  ni  mon 

iteur,  que  soûs  la  déduction  de  ce  que  je  lui 


SECTION   SEPTIEME. 

De  la  confusion. 


ï 


confusion   est  le   concours  des  qualités  de 
incier  et  de  débiteur  d'une  même  dette  dans 
e  même  personne. 

E ji  se  fait  confusion  de  la  dette,  lorsque  le  cré- 
içier  devient  héritier  de  son  débiteur,  aut  vice 
■va  lorsque  le  débiteur  devient  héritier  de  son 
péancier  ;  il  en  est  de  même,  lorsqu'une  même  per- 
ne  devient  héritière  du  créancier  et  du  débi- 
fir,  ou  succède  à  l'un  et  à  l'autre  à  quelqu'autre 
Pe  universel. 

L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice 
inventaire  n'opère  aucune  confusion. 
i  La  confusion  opère  l'extinction  de  la  dette,  lors- 
P^l  n'y  a  point  d'antre  débiteur. 
L'extinction  de  l'obligation  du  débiteur  par  la 
^Dfusion,  entraine  celle  de  ses  cautions  ;  au  con- 
fire l'extinction  de  Tobligation  de  la  caution  par 
confusion  n'entraine  point  celle  du  débiteur  prin* 

Lorsque  le  créancier  de  deux  débiteurs  solidaires 
Bîieiit  héritier  de  l'un  d^eux,  aut  vice  versa  l'autre 

demeure  obligé  que  sous  la  déduction  de  la 
^rt  pour  laquelle  il  aurait  eu  recours  contre  celui 
'.  h  personne  de  qui  la  confusion  s^est  faite. 


'  Toar  que  la  confusion   éteigne    totalement 
dette,  il  faut  que  .la  même  personne  réuniKse 

aualité  de  créancier  ou  de  débiteur  du  total  de 
ette,  et  pour  cela  il  faut  qu'il  soit  son  unique 'tii 
tier,  sinon  la  confusion  n'a  lieu  que  pour  partie. 


SECTION  HUITlkME. 

De  PexUnciion  de  la  chose  due. 


L^obligation  ou  dette  d^un  corps  certain  et 
terminé s^éteint,  lorsque  la  chose  due  vient  ip 
ou  se  trouve  perdue,  ou  lorsqu'elle  devient  horsl 
commerce. 

*  Ce  débitent*  d^un  corps  certain  qui  ne  s'est . 
cbargé  des  cas  fortuits,  et  qui  seulement  est  t< 
des  accidens  qui  arriveraient  par  sa  faute,  * 
.justifier  des  cas   fortuits  qui  seraient  arrivés 
chose  •  périe. 

L'extinction  des  obligations  par  l'extinction  i\ 

•  m  •        .  m  rnk*.*  1% 


Elle  ne  peut  non  plus  tomber  sur  celle  d*un 
indéterminé. 

Une  dette   alternative,  tant  qu^eile  demeui 
temative,  et  qu^elle  n^a  pas  été,  déterminée 
des  offres  valables  ou  par  la  demeure  en  la< 
le  débiteur  aurait  constitué  le  créancier  de 
cevoir,  ne  /^^éteint  pas,  tant  qu*il   reste  unej^ 
.choses  dues  soùs  Pâltemative  ;  mais  cette  or 
(iop^  d^alternative  qù^ellé  était,  devient  détéi 
p,  la  chose  qui  reste, 

JJorsque  l'obligation,  d^uné.  alternative  a 
— "'^^  à  une  des  choseff,  par  exempté,  par  P 
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|l'^l>iteiir  et  la  demeuré  en  laqiielle  il  aurait 

EDstifué   le  créancier  de/eceroîr,  elle  se  trouve 
sinte  par  reitinction  qui    arriverait  de   celte 

fbose. 

« 

La  dette  d'une  quantité  ou  d'un  corp?  indéter- 
biné  n^est  pas,  il  est  vrai,  susceptible  de  s^étcindre 
jiar  i^eitinction  de  la  chose,  daais  si  fa  chose  due 
e^  indéterminée,  à  la  Vérité,  mais  fesànt  partie  d'un^ 
liertait)  nombre  de  choyés,  elle  8*étëint  par  Tex- 
fiûction'de  toutes  ceà  choses. 

Pour  que  l'extinction  de  la  chose  due  éteigne 

t dette,  il  faut  qu^'elle  arrive   sans  le  fait,  ni»  la 
ite  du  débiteur,  et  avant  qu'il  ait  été  constitué 
ihàeineure  de  Içt  donner, 
l^cHir  que  la  perte  dé  la  chose  due,  survenue  de« 
k  la  demeure  du   débiteur,  h'éteigiiè  point  la 
fette,  tt  faut  que  la  chose  ne  JTût  pas  également  pé- 
ie  chez  le  créancier,  si  elle  lui   eût  été  livrée  lors 
la  demande;  ou,  pré^gipe  facilement  que  la 
ose  ne  serait  pas  également  périe  chez  le  créan- 
r,  si  le  créçpci^  était  un:KQarcbM|d,  qui  Tache- 
itpoar  la  revendre,  si  la  chose  a  péri  par  rin- 
odièdu  lieci  où  elle  était  chez  le  débiteur,  &c. 
Lorsque  la  chose   n^a  pas  péri  totalement,  Tob- 
lioD  subsisté  dans  là  partie  qui  en  reste. 
i^Drsque  la  ch'oèe  due   a  péri  par  le  fait  ou  la 
ttte  du  débiteur  principal,  ou  depuis  sa  demeure, 
iiik'éance  du  pril  de 'cette   c^hose  subsiste,  non 
lement  contre  lui  et  ses  héritiers^,  niais  même 
re  ses  cautions* 

estime  à  cet  égard  différemment  la  fauté  du 

tenl*,   suivant  la  différente  nature   du  contrat 

S  naît  Pobli^attbn.  (voyez  svprà  Traité  des  obli- 

tioris,  chap2d.  section  $e.) 

\n^f  À  que  là  caution  ({\x\  demeure  pbligqe  ^  là 

ance  du  prix  de  la  éhosé,  lorsqu'elle  a  péri  par 

^firit  ou  lâi  faute,  6t2  depuis  qu^elle  à  été  mise  eh 

22 
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4emfpre,  ^Je  ^é^ît^e^r  pri^eip^  ^t  libéra 
réxfihption  de  1^  cho^e.r 

Si  la  chose  est  périei,  par  le  fait.^ciala  (autel 
Pun  des  codébiteurs  solidaires  ôb  depuis  ski 
meure^  les  autres  .codé  t^itcqrseji^i^QntteDus* 

X^orsque;  Va  chogè  est  péri e,  par  le  fi^î  3*TO 
héritiers  du  déb>^^^^  ou  depuis  sa  demeoré^  s€6 
héritiers  n'en  soiU  ppi;it  teilles, 

Le  débiteur  peutjiàf  une  qlâiise  pariicnlièn 
contrat  se  cluirger  du  rîscju^  de9  cas  jfortoîtfii»  6»! 
cas,  on  ne  comprend  <jue  çéui^  qui  ont  pu  être  jS 
vuaparles||artiçs.    '  / 

Lorsque  s'ai^s^  fauté  dy^dé^ît^Uri  la  cbqse 
devait  est  périé,  mise  hors  ducômniërce  .J9j9j 
due)  si  le  débiteur  a  quelaues  droits  et  9çfu»pà^ 
rapport  à  cette  chose,  ^pon  obligation  siî^i^l^  .1 
l^^flet  qu^il  soit  tenu  (le  subroger  soa  créancîejrMl 
(h«9  droit?  el  actions,    ,.  ;.^.  ;  •;     .  >»(^ 

sficnoir  NfiUYièMB. 

'  *  * . 

-  . 
On  peut  contracter  unç  abli^lioD  à  \à  àiàiff^ 
qu'elle  ne  durera  que  jusqu^^u  liQÛt  d'un  certâV 
tems  ;  on  peut  aussi  coutr^ctçjc  une  obligatîpo  â  jhj 
charge,  qu'elle  ne  durera  que  jg^qu^à  T^veA^^ 
d'une  certaine  condition  ;  ou  î^^peHe  cette  4^r^<fl^ 
espèce  condition  risoluioirê.  .^J 

Si  celui  q^ui  ne  s'est  qbr^é  que  jji^squ^^,  ^^  ç^ 
Vébs  a  été  mis  en  denieur^  de  fîajfçr  9,^^ni  T^]^,^, 
iiqu  du  temSf  il  démeure  oblige  àfterpèiuAJÉ^,  ^j4 
|)ëut  plus  être  libéré  que  psit  le  pàjrèpeî^^     ,,^    . 

Dans  les  conditions  résolutoires^  l^f^.çeulliMft^ 
tems  limité'paf  le  contrat  qés^^t  j^  ppi^^j^pPr 
dre  et  ^ésoudrç  l^enççgçp;i^ptp^i^  feut  .:«n^>j^ 


[  255  3 

fiwi  arec  assigttaUbti  devant  le  juge,  potir'^ÀiïwJh'-' 
I  {er  la  oulUté  de  rci^gage.ment;  il  est  eu  ce  ck^  à^là 
l 'É^fètiofi  dcr  juge  (Taccprder  tel  ^éfaî  quHï'  j^^"^ 
î  propo^  pour  ôâtisfali^à  l^oMigaCîon.         ' .     /'  ' 
.lieé  Jôréances,  qtiî  oot  pour  objet  queftfu^'fchÔite 
xjA  est  personnel  an  trréancf eir  oii  an  déhïtew^'if^é» 
leigoént  par  la  mort  de  ce  créancier  6a  de  ce  dFébr- 
^Kur;  iiiaiis,0i  le  débiteut*  arait  étë  condamné  â  des 
JiMimages  et  intérêt^  faute  d^aroir  sHtisIait  à  ses 
îUigatiôna,    ses  héiitters  seraient  fentis  de  cétïe 
créance  de  dommages  et  intérêts. 
j  *  La  créance  pour  réparation  d'injures  s*Éjleînt  )pwc 
^Vi  mort  du  créancier,  lorsquMl  n*a  péndàrtt  sa  Viè 
fermé  aucune  plaintOi  ni  demande  en  justice,  ^t* 
!l  est  alors  prë^uiné  avoir  remis  fittjxifè.  ^ 

.   LW^aitîôn  âe  réparer  le  tort  qore  qtteîqt/'dii  a 
^\jninw$  par  son  déht  passe  à  ses  hérttiesi^  lonk 
iàtùt  qae  Cehii  entera  qui  il  a  été  jpommis  n^ààMH 
^  intéMê  Bdn  actitm  contre  h  dé&xkt 


GHikPiraiRE  SIXIÈME. 

•  •  •         I  • 


>W«*ai^M4«fe* 


Les  fins  de  non^recevoir  coritre  les  cr^neei^,  '^diit 

kea  causes  qui  empêchent  le  créancier  d*ètre 

ai  éa  justice  pour  exiger  sa  créance.    Cbs  fins 

Don-recevoir  sont  I^.  L'autorité  de  là  choide 

^éé.*   â^l'  Lé  serment  décisoire  du  débiteur  qui 

ité  ne  rteii  d^evoîr,  forsiïue  ce  serment  M  a  été 

\ié  (iap  te  créanciet;    (Nous  traherons'  de  cette 

crémière  et  de  cette  seconde  fin  de  non-recevoir 

^  Titre  6è.  Cha(p,  Se<  Sfectîôns  1ère,  et  2de.) 

^'  Célfe  qui  rfiâiflfe  d^  laps  de  temer  auquel  la  loi 

bôrti^  là  durée  de  r&étîon  qirî  naît  de  la  ctéemcÉ?. 
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On  appelle  cette. derpiére  fin  de.non-reçe?iair/^^ 
jfrmfton.  .  •    .^ 

,;..X[eB  ûfïB  de  non-'receyoir  n'éteignent  p^s  le  çni 
ancé»  mais' elles  la  lotit  présumer  éteinte/et  acquit 
tée,  f  t  la  rendent  inefilcace,  en  rendiaint  le 
çjer  non  recevablq  à.  intenter  Taction  quî.eii  naîi 
i^fïi  qMe  la  fin  de  nop-receroir  siibaiatc;;  mais  ~ 
paiement  de  la  dettes  qui  en  fsiecait.faît  après  Jç^ 
de  non- recevoir  acq^uise,^  serait  valable*      N' 
^i|ii)s.  Kn  ;  mineur  poqrrait  se  &ire  restituer  cont 
ce  payement. 

lie  cautionnement  npur  '  une  créance^  contre 
quelle  il  ja  une  fin  oenon-rece voir  qui.existei 

Les  fins  de  noo-recevoir  doivent  etre.op 
par  le,  débiteur,  le  juge  né  les  supplée  p^«,   . 

Lef^otions  qui  naissent  .des  créances  4oi,v^ 
être  intentées  dans  le^tems  de  trente  aips;  Tai;!*qj 
le  créancier  a  laissé  écouler  ç^  tems  san^  .ioteç' 
.  ton  action, le  débiteur  acquiert  contrèlui  une^p 
cription  qui  rend  Jeçréai^cwi^non  recevabïe  à 
demander. 

La  prescription  tréntetiairë  iebi  .fi>ndée,   f.  s 
une  présomption  de  payement  ou  de  remifie  de 
dettes  qui  résulte  de  ce  laps  de  tems  ;  2^.  cette 
de  non-recevoir  est  aussi  établie  comme  unepei 
de  la  négli|;encedu  créancier.    . 

Lé  tems  de  la^  prescription  ne  peut  coinnie 
à  courir  que  du  jour  ou  le  créaqcyer/apu  i^teat 
•a  demande.  .  *  .'^ 

Lorsqu'une  dette  est  payable  en  plusieuni  tei 
me»,  lat  prescription  commence^  à.  courir   kof^ 
chaque  partielle  lai  dette,  du  jour  du  terme  au 
elle  était  payable^ 

Le  tems  de  la  prescription  pepep^  courir,  tejrt 

5 nie  le  mariage  '  dure,  contré  les  créance»  qu'iùiri 
èmme,.  quoique  séparée  ^e  biens,  a  *  cootre 


t  • 
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jttri,  i^î  màne  coÉAre  lés  ctéaaoes  qn-^^Ue  aurait 
,  eoatie  des  tiers»  sî  ceê  ticvs  aidaient  ub  recoora 
eoatre  le  mari  pour^n  êtiie  aequîUés. 

La  prescrîptiOD  ne  oauvl  point  contre  le»  mineofr&h 
Ifnti^'îla aient  un  liileur. 

I'  Si  la  créance  est  indivisible,  et  qu'il  j  ait  des 
KritiefB  oMJeura  et  des  héritiera  minenr?,  la  pres- 
m|Mion  ne  eommenceira  à  courir»'  que  dn  jour  de 
'h  majorité  de  minear,  car  en  ce  tras,  le  mineur 
;  itlére  le  majeur  in  mdimchif  ;  mais  si  la  créance  e$t 
divisible,  le  terne  de  la  prescription,  qui  ne  courra 
I  pas  «entre  les  mitieurs  pour  leur  part,  ne  laissera 
|Mt  de  courir  conlfre  les  majeurs. 

La  prescription  de  trente  ans  n*a  pas  lie»  coûtre 
f^Kse,  mais  seulement  celle  de  quarante  ans. 

C'est  Pêglise  plutôt  que  le  bénéficier  qui  est  ex* 
Moptée  de  la  prescription  de  trente  ans,  et  les  ar- 
l^'gesdes  rentes  dues  à  PéKlise,  les  fermes,  les 
I  il|rofit8  féodaux  ou  censuelts,  qui  concernaient  plutôt 
I  hitiiité  personnelle  du  bénéficier  que  Téglise  même, 
I  âoot  sujets  à  la  prescription  de  trente  ans. 
I    La  prescription  trentenaire  accomplie  rend  le 
èréancier  non-recevable  à  donner  la  demande,  ni 
'âême  à  déférer  le  serment  sur  le  payement. 
'Le  tems  de  la  prescription  slnterrompt  ou  par 
fil  reconnaissance  que  le  débiteur  fait  de  la  dette, 
19(1  par  rinterpellatiou  judiciaire  qui  lui  est  faite. 
■l  L^acte  récognitif  de  la  dette  vis-à-vis  du  débiteur 
peut  être  fait  par  devant  notaires  ou  sous  signature 
ivée  ;.  mais  vis^à-vis  des  tiers  qui  y  ont  intérêt, 
te  récognitif  ne  sera  point  valable»  s'il  est  sous 
ture  privée,  à  moins  que  Ton  ne  put  constatei- 
è  date  à  cette  reconnaissance. 
^Hnterpellaiionjudiciairet  par  uneuploit  d^assi- 
ion  revêtu  des  formes  néceesairest  interrompt 
escription. 

«2» 
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Si  le  créancier  soutenait  qu^il  j  a  eu  interruplioii 
à  ia.presoriptîoo,  ou  que  le  débiteur  a  en  tel  tem 
reconnu  la  dette  et  promis  la  payer,  il  peut  sur  ce 
fait  défêrer  le  serment  au  débiteur,  et  il  pourrait 
être  admis  à  la  preuve  teestimouiale,  si  la  dette  n^ex- 
cédait  pas  cent  livres  ancien  cours. 

Dans  linventaire  des  biens  du, débiteur^  si  b 
dette  est  comprise  parmi  le  passif,  cet  inventaire, 
quoiquHl  ne  suit  pas  fait  avec  le  créajicier,  est  uu 
acte  recognitilde  la  dette,  qui  interrompt  le  teiDS 
de  la  prescription. 

La  reconnaissance  de  l'un  des  débiteurs  solidai- 
re9,'ou  rinterpellation  judiciaire  faite  à  Tuu  d'*eux,ia' 
terrompt  la  prescription  à  Tégard  de  tous  les  autres. 
La  reconnaissance  de  l'un  des  héritiers  dudébi* 
teur,  ou  l'interpellation  judiciaire  qui  lui  est  faite 
^interrompt  pas  la  prescription  contre  les  autres 
héritiers,  si  ee  h*est  pour  une  obligation  indivisible. 
L'interpellation  judiciaire  faite,  à  l'un  des  hériti- 
ers de  Tun  des  débiteui  s  solidaires  d'une  dette,  n'iO' 
terrompt  la  prescription  contre  les  autres  débiteuqji 
solidaires,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  inter* 
pellé  était  tenu  de  la  dette. 

La  reconnaissance  de  la  dette  qui  se  ferait  aprèf! 
le  tems  de  la  prescription  accompli,  à  PefTet  de 
couvrir  la  dette,  exclut  le  débiteur  de  pouvoir  op- 
poser la  fin  de  non-recevoir  ;  cette  reconnaissance 
ne  peut  se  faire  que  par  le  débiteur  lui-même;  elle 
ne  peut  se  faire  par  un  tuteur,  un  curateur,  un  fond^ 
de  procuration  générale  ;  cette  reconnaissancfi; 
après  le  tems  de  la  prescription  accompli,  nd 
couvre  la  prescription  que  contre  le  débiteur  quiij 
reconnu  et  contre  ses  héritiers,  mais  non  pas  coii^ 
tre  ses  codébiteurs  solidaires,  ni  ses  cautions,  ni 
des  créanciers  intermédiaires,  ni  contre  les  tien) 
détenteurs  qui  auraient  acquis,  avant  cette  rec€#j 
naissance,  des  héritages  hypothèques  à  la  dette  kt 
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»  Celaî  qui  paje,  quoiqii'après  le  tems  de  Ta 
^prescription  accompli,  est  censé  payer  ce  qu*H 
rioil^  et  il  ne  peut  le  répéter. 

Le  débiteur  hypothécaire,  c'est*à-dire  cehii  qui 
i*e8t  obligé  par  acte  devant  notaire,  et  les  héritiers 
de  ce  débiteur  ne  peuvent  opposer  la  prescription 
"lie  trente  ans,  mais  seulement  celle  de  quarante  ans. 
•  Les  hypothèques  légales  et  qui  résultent  d'une 
ientence  s'éteignent  par  la  prescription  de  trente 
^Ms. 

L'action  personnelle  réelle  pour  les  arrérages 
de  rente  foncière,  les  profits  féodaux,  te  droit  de 
Réméré  et  autres  clauses  semblables,  se  prescrivent 
par  trente  ans. 

Les  actions  des  marchands,  orfèvres,   charpen- 
tiers, apothicaires,  érc,  se  prescrivent  par  un  an,  et 
les  actions  de  gens  de  métier,  comme    boulangei  59 
bouchera,  iiCf  se  prescrivent  par  six  mois. 
''    Dans  les  prescriptions  d'un  an  et  de  six  mois,  qui 
ne  sont  point  établies  comme  une  peine  de  la  né- 
^gligence  du  créancier,  mais  uniquement  sur  la  pré- 
^somption  de  payement,  le  créancier  n'est  pas  tel- 
I  lement  non-recevable,  qu'il  ne  puisse  déférer  à  son 
débiteur  le  serment,  si  la  somme  par  lui  demandée 
est  due  ou  non. 

Ces  prescriptions  d'un  an  et  de  six  mois  n'ont  point 
u,  lorsque  la  créance  est  établie  par  quelqu'acte 
r  écrit,  ou  arrêté  de  compte  ;  ces  prescriptions 

e  sont  non  plus  observées,  lorsque  les  fournitures 

'  ouvrages  d'un  marchand  ou  artisan  ont  été  faits 

or  un  autre  marchand  ou  artisan,  pour  raison  de 

commerce  ou  de  son  art,  et  que  les  parties  ont 

semble  des  comptes  courans  sur  leurs  journaux  ; 

ors  la  créance  ii^est  sujette  qu'à  la  prescription  de 

te  ans. 
Ces   prescriptions  n'ont  point  '  lieu  contre  les 
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bourgeois  qui  refident  des  denrèea  proveniM 
leurs  terres.  Uo  marchand  de  profeBsioo,  <pii  jm| 
des  denrées  provenues  de  ses  terres  et  d<Hit,9 
fait  point  de  commerce,  est  à  cet  égard  réputé  M 
geois.  J 

La  prescription  contre  la  demande  des  mstfchiti 
et  artisans  court  depuis  le  jour  de  chaque  foui 
ture,  et  la  continuation  de  fourniture  ne  Vim 
rompt  pas.  J 

La  prescription  ne  court  contre  les  médecins  a 
du  jour  de  la  mort  du  malade,  ou  du  jour  Ù9\ 
dernière  visite,  lorsque  le  malade  a  été  guéri.    J 

La  prescription  pour  l'action  des  serviteurs  m 
leurs  salaires  est  d'un  an. 

Les  mineurs  ne  sont  point  exemptés  de  cette  m 
cription  d^un  an,  ni  de  celle  de  six  mois. 

Cette  prescription  d^un  an  et  de  six  mois  n^ei 
fondée  que  sur  la  présomption  de  payeneiil«  i 
conséquence,  le  créancier,  après  ce  teras  écho,  pei 
déférer  le  serment  au  débiteur,  et  le  débiteur,  im 
le  serment  esc  déféré,  est  tenu  de  jurer  ;  faotefl 
lui  de  le  faire,  le  serment  est  référé  au  demanded 
et  sur  son  serment,  il  doit  obtenir  sentence  de  od 
damnation  contre  le  débiteur. 

Lorsque  la  veuve  ou  les  héritiers  sont  assignée 
OA  ne  peut  kes  obliger  à  jurer  si  la  chose  est  effd 
tivement  due^  mais  s^ils  n^ont  pas  connaissance  qoj 
la  chose  eoît  due» 

Si  la  veuve  refusait  de  faire  ce  sermentf  d 
mênoie  convenait  qoe  la  somme  est  due,  les  hérj 
tiers  qn  «Aiiaîent  d'affirmer  de  leur  part^'il 
ni'ont  aucune  conoatasanee  qu'elle  le  soit,  ne  doiiM 
pas  être  condamnés. 

DaoM  ces  dernières  prescriptions  d'oa  an  et  d 
six  mois,  non  seulement  le  créancier  a  le  droit  m 


et-h  Bernent  w^ohsi^tlt^iff^  p^vttt 

re,  lonqi^i^  Po^bjei  4^\a  demtnide:q'eu<Q^pM 
tttlîviwcQi^ra  actuel,;  .être  reç^  aeV^.pr^juvei.p» 
moins,  que  le  défendeur  a  offert  de  payqi idefniii 
demande,  ou  mêm^  axft&t  ia  demaude,  depuU 
tems  qu'il  dit  avoir  payé  I,a  son^ncip,  demandée. 
La  demande  des  journaliers  pour  le  payement 
lears  journées  se.  prescrit  p^r  le  tems  de  qua- 
te  jours.     Cette  prescription,  ainsi  que  les  deux 
~  ntea^  est  -fondée  ïisrtlaBettte  pvésofnption 
payement  eA jR'tfxeiot  pas  le^  demandeur*  ^  de  dé^   • 
ar.teiseJTiQMtaudéfencièn.  :  ' 

La  demandé  des  .ptiacareufs  pour  leuœsàkriires 
He  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  décès  de 
Mm  parties,  ou  de  leur  Révocation  ;  et  par  six  ans, 
lorsqu'ils  ont  tof^ jp|i)||a  çpiiti|iué,  d'ooQuper. 
La  demande  (Tunê  partie,  pour  la  restitution  des 
ces  dont  tift  avocat*^  .oq  procureur  -s'est  chargé, 
prescrit  par  cinq  ans^tltt  jour  de  la  date  du  juge- 
t  défoà^,  éU  âe'ia  trîBtnÉactidilr  et  par  dix  ans 
Itérée  pf66é8  n'àpâif^'ëtéfèrmihé  ;  <!;ettéf-^réÎB» 
iM#ékcfot  ^àrtf  le^èrtneÉÎi  d^Cisôire.  '  '  -^ 
y  à  jrfdOTMii^  a:IMt;ë«i  éâi^éè^  dé  i)i^é^rilMi6hs  ; 
en  fè9àtm  V6hjétd?^n  titte  particuïrer,  (voyez 

IN  livre  troisièfti^,-  tvtl-e  de  la  preiacriplioti;) 

in-.':  •.-.   :  1  -••'..  .  :■•  v^    ^  .•.:*•*  ./.  ';  -Z'^-:  -'■  . 


I*» 


»        •  r        ■        »    » 


:  0E  LA  PREUVE.  *     '  . 

lî  quii  se  prétend ct^^iK^ieir.d^è^uelqju^^ua/esto^ 
de  prouver  lé  fait  çq  la^  convention  qui  apro^rà 

^ttéance,  lorsqu'elle  est  contestée  ;  lorsque  Pobr 
km.  eatpi^ouyée^  1^  dateur  qui  prétçnd  l'avoir 

[uitteiêt  ejst  oblige  d'ep  pirpuyçr^le  paye{pfiçirt.y  . 


t: 


OU;  éciritflret^  soithulheBt^qiiœYW  pmén.  ^      >  :  ^ 
Les  actes  sont  ouM^^aliiou^ckif^î^  ûtÊearfm 
iBMdittmD  od  titvM  nooaiDtî&. 


. »  «. 


'j 


eEctfGDr  PBiËMiijiii^ 


« 


,  ii 


.  Les  fiçtes  dutb^ntîq^siess  6qi|t jfpvx  mhfmH 

L'acte,,  qui  p^r  |^4Rcaflt4^(^B6^  4là  1 
blio,  ou  par  le  dé&ut  4^.  lEpr^ifi^^î^^st  ji^ 
ti^ue,  s'il  C6t  sig^  dct^  |^vtie8t<&it  «wt:r^!«n 
même  foi»;  qi^^ua  acte, squsfleÎD^i^      ;      J  l.-O 

Un  acte  authentique  original  fait  pleine  îci^ 
lui-même  de  ce  qui  «al  ecitonu  dans  cet  actei 
pendant  il  peut  être  attaque  de  fau^  ;  mais  ji 
ce  que  l'accusation  de  faux  ait  été  jugéCi  et  qu' 
été  jugé  faux,  il  fait  foi  par  psa^iaioiK 

Les  actes  authentiques  Tohit 'pleine  foi,   C0 
les  personnes  qui  j  ont  été  parties,  leurs  hér* 
et  suecèââeUiW,  d^  toèt  lé  dispc^        Fkcite, 
à^ré  de  ce  que  lus  p'à^tîèd  tàâjl;:  èû  en'  irtiëv  éf 
feit  IVAjfet  de  raeté.       /  '       '     '    • 

iAé  wtéÈ  aiuthëiM{qtt€fli^  ibnt'  av9^  ^në  W^ 


p  lorsque  les  énonciatuM^  s^^t.  (étffli^gÀittp  Ml 

foeitii  4^  iàcte,  elles pe^Y^at  f^ir^. qi^ii^. de^ 

preuve  ;  ipais  elles  d0  .font  (M^iii^  mw  .  pr^F6 

dère,  même   contre  \^  p^spn^çf  qvî  (DAt  été 

>ies  à -L&cxe-  .•  r.i  .>  «    -r    t  :;• 

.'aç<e  auUieirtique  firo^v^  ^o«t|Be>  jw  rtoei»  viçcm 

I,  p'^^^à'^dire.  qi|€  Vap^  a  ét^  ^piiini^  bumaîI 

fait  pas  toi  conti^eux'de  ce  qui  y  est  énf^océ^)^ 

|. pjq^t  tnantigni^  tnutjufia^va, ptot^of^  iorsqui;  ces 

*"    '    *  ""^    "  it  fiOM.t^nues  ileliji  ipQ&^M 'A9i?Mfl; 


>n. 


,  ï 


r 


SECTION  SECONI>E. 


i:  * 


Les  écritures  privées  se  font  sans.  le  ministère 
«Ite  ofici^r  ptibHc. 
Les  actes  sous  signuiturè  privée  font  là  même  foi, 
ifre  ceu3^  qui  le^  ont  signéâ  et  contre  leurs  héri- 
q^è  les   actes  atïthentiques  ;    lïiais  ils    hé 
foi  contre  la  partie  qui  fes  a  âouscfitSi  qu'ail- 
que  ces  actes  ont  été  reconnus   par  elle,  ètl 
rés  pour  reconnus  ;  en  quoi  ils  difllBrent  déâ 
authentiques  q»i  ne  sont  point  sujets  à  re- 
aÎBsance.  *     :  : 

.La  peirsonne  assignée  qâi  élle-mêmei  a  souscrit 
e,  doit  reconnaître  sa  signature»  ou  la  dénieir 
ment;    faute   par  elle  de  la  nier,  le  Jug<) 
ce  la  reconnai$sanee  de  Pacte  comine  sous- 
_  d'elle. 

^^t4ea  actes  0ou^  signature  privée  île  font  paatsi 
"^ftre  celui  qui  le»  a  Bouserits,  lorsqu'ils  se  trouvmit 
sa  possession,  , 

ip^fh  actes  BQV»  9Qtng  {Mrifé  prouvait  contre  l6s 
rem  y^Mm^  »»  quoi  itaconviement  «vïecJe»»- 


Im  4kim,i}«^4'acté  a  é^é  passe  au  r€tt|s-de  8a  ^^H 
iréànmoms^  si  l^âcte  (dons  signature  privée  àvailim 
dftte  constatée^  pûfà  par  tedét-.ès  de  celui  qui  ^atf-' 
fàk  ëoaserit  &e.,  H  fêtait  fdii  àti  nrains  joèqiî^ 
tems  de  la  mort  de  la  partie  qui  Ta  sôrqserit.  *  '--i 
Le^  actëé  âôu«  'âi^ntfturë  fintf^ë  tîfës  èfes^  tùr- 
«biVëéf  ptfbliqUeBribfit  foiy  qu6i{)u']is'ti'àiëïît  pas  éflf 


'^ Lfefe: papiers  terfiers  otï  censîefs,  ^]ul  nlfe'ââJt^pfM 
«litheniiqires,  tie  ïbnt  pas  preuve  pour  te  sei^éof 
"contre  d'autres,  car  on  ne  peut  se  faire  de  itire  à  àm 
mime^  mais  ils  font  preTiVé  pour  d'autres  contre  iul^ 
>6t  si  le  censitaire  {^-ei^  t»t:  svnryi  coQtfie  le  8eignea)|! 
le  seigneur  peut  à  son  tour  s^en  servir  contre  lui,  ^ 
"en  ce  cas  les  papiers  terriers  font  pleine  preuve  éM 

M  faveur.  ^,:  .:  :  ':::.-'.    .-,  ..I. 

Les  livres  journaux  des  marchands  fur  leaqiifll 
ils  inscrivent  joiif  p^^  jour  J^s  marchandises  ^fi 
débitent,  font  upe  ^emi  preuve  des  fournîtures^fl 
çrites  sur  leurs  livres,lorsque, .ces  ^ vres  sont  éo  rè 
que  le  marchand  a  une  réputation  de  probité,  qp^i 
demande  est  donnée  dans  Taonée  de  la  foumitui 
que  ce  qui  résulte  de  ses  livres  est  fortifié  ]>ar 
très  indices.    Les  Jugea  font  .souvent  droit  sur 
demandep  des  marchands,  en  prenait  t.  leur  seri 
4^e  la  véritér^e  la/ourniture,  pour  suppléer  à  ce 
manque  à  la  preuve  qui  résulte  de  leurs  livres  ; 
doit  surtout  avoir  lieu  de  marchand  à  marcl 

Leir  livres  des  marchands  font  ut^e  preuve  a 

Sléte  contr'eux  des   marchés  qu'ils  ont  faits« 
imisotis  qui  leur  cot  été  faites,  et  des  sountnes 
leafi^nt  été  pt^èes^'    Cela  a  lieu  quand  même  V 
trée  aurait  été  écrite  piir  une  autre  main  qne 
4o  laàrchaÀdv  pourvu  quele;  journal  «bit  celui 
i^ViaFekûiid'actoi»tame>dé^80  g^f-vir  ;  maie  ces  \i\ 


à»  \Afthà^s  ne  ^uifent  faire  aacurie  foi  do!it)% 
W2,  à  moins,  qu'ils  ne  soient  reçus  à  faire  pareill*^ 
9f6Dt  foi  en  leur  fAveur. 

™  Si  n'étant  pas  marchand,  'ce  que;j*ai  écrit  sur 
'^^(tû  K)ùhitt1  tend  à  m'obliger,;cetteteconnai88anc* 
Ut  fcA  contre  ri^oi,  |>ourvu  ({ne  je  l'aie  signée  \  mdia 
Il  dette  reconnaissance  quoique  signée  est  barrée, 
™')ïïe  fait  plus  de  preuVe  en  faveur  du  créancier; 
is,  si  ce  que  j'ai  écrit  tend  à  libérer  mon  débi- 
ur,  cela  ftfit  pleine 'fbi  coAtremoi,  qdOiqiie  je  n>ie 
Mlgné. 

Lorsqu'âti  has,  à  la  marge,  ou  au  Jos.d'Unei  pro« 

esse  signée  par  le  débiteur,  qui  est  en  la  pdsMH 

du  clréaneier,  il  se  tfouVc  des  quittances  de 

filmes  reçues  à  'coihbtë,  ces  quittances  quoique 

signées,  m  datées  lont  une  pleine  foi  du  paye- 

t;  il  n'importe  de  quelle  main  elles  soient  4- 

s,  fut-ce  même  de  celle  du  #|rîiiiiir:riirt:^iTrr 

me  que  ces  êc)r\tnfeà  sètoièQt  barrées  ;  maisiee 

'lares  otr  quittances  non  signées,  étant  au  doa  Oii 

as  d'un  acte  entre  les  mains  dix  débiteur  dft 

feraient  pleine  foi,  sj  eUe§  étaient  de  La  pfiain 

créancier,  mais  si  çlles  sont  d'ijne  ^utte  maia, 

ne  fodt  aucune 'foi«  Les  quittaticés  qupi(jg!é- 

I  de   la  main  (tu  créancier  sur  Pacte  qui^é^ 

possession  du  débiteur  ne  font  non  ^plus  auc^n^ 

j  lor3r^u'elIes  sont  barrées. 

les  tailles  tiennent  lieu  d'écritures^  et  font  une 

ce  de  preuve  littérale  d^  la  quantité  des  mar^ 

dises  fournies. 


^ 


SECTIOK  TROISikHÈ. 

* 

tD^M-  copies* 


•  I      { 


copies^  lorMj/ie  le  titre  ôrfeiriàl  subsisté  ne 

foi  que  dé  ce  ^  se  trouve  dans  le  titre  oriâ^ 

23  ^ 


ûçf^,  ayftir,  rpcour8t.ûu,ti^e.  <vigiQa|;; 

Les  copies  faited  par  rautodt^r44^^^y  P^^^ 

«^ij?m<ivet  font,  la,meifl«,  foJliqjtfyt^Vngffl^x,^ 

qpl  est  p^rdii  ^  ^(iW  el\wMiicpnt.fla^<îrt  «<Wii* 

prç^ênteç,^  ni  ap^ek^  W^qHft  çflft  jCf^pie»-  pç 
épivt»  pas  QapoFeianpieripes^  feUÙiPQHf.  «èft'^Hc»  û^ 
sj^nl  ^  la  preuve  enliiçi-ft  qjuiç .  Tori^w»  \  aiP WÎt)  fv^^ 
-îniî       "    ' 


nes,\ii  p  est,  pas  Deceççair^.  de,  les  r^^jjfpf^ier^  ^ 
sqfBt  qi^qj^e   cqpje  ait   ijpç^  aijtim|ité .  ^  ^iic  a^h 

S  oui"  êtr'e  rèpatçe  ancîçhpp,,^,P,effat  àçu  ai^pet^fit 
O'fapporl  dés  procécjureç  qui  y  éo^H^edancéca..  ,, 
Les  copiée ^ faiïès  en.préseacç,,  deeps^rlipa^ w^ 
sair^'aùtorUé  dû  Juge^^nt  ayssi  la  piçip^.  |b|.<)ji)« 
Icfa  copies  en.  form^  entre  ïea  parties  qjii  y.putiiti^ 
j^résèotês, ,  leurs  héritiers  où  successeurs^/,  ppctcrii 
que  ce  soit:  sur.  des.choses^dçnt  ellça  ont  réutière 
dispositioD. 

Xa  copie  qui  efe^  iitéè  ^hvXovî^iïif^^qu^dmmt 
elle  lé  serait  parie  ùïê^e  notaire,  qui  IVreçuf^ 
Kotsl  1^  présence  de' ta  parafe;  et  sans  qu'è)[te  y 
appelée,  ne  fait  pas  une  brepye  entière  contrcl,, 
de  ce  qui  estcotitenu  eh  Vorïgihal,  dans  le  caa  0 
ii  serait  perdu.     Cette^' copié  fait  seqleiaent  un  " 
dice  ou  comoienceipcnt  dé  preuves  par  écrit 
peut  fatre '  admettre  l£(  preuVé  tesUmdnls^lQf^] 
suppléer  à  celle  qui  manque  à  cette  copie. 

Cette  règle  souffre  exemption  à  l'égard  des 
pies  anciennej^jdear.aAtes»  les^^eUes,  soitqu'el 
soient  tirées  par  té  niême  notaire  qui  a  reçu  Toi 
ginal,  ou  même  par  uh  autre,  font  foi  contre  tooS] 


défai^t  dç  l'oçigmal^  in^j^nti^ >^m^tU^ 
px^uf'qùV.ceit  efi(;ê^  uq^^ 

I       *        - 


ttD(;^pie  ^ç^  txap^ftm^i 


9Mt  0éc6SM$V6  iq[#^Hè  ait  une  àiitittuité  Qe  (l-ënte 

;  fH^rAdte  aMB. 

I  4Lft copie  ÂHitie  âofmtion  Mnscrite  Aci^M  1ère* 
[çstre  des  in^ifmatiôds  ne  'fa[}t  *  pm  foi  de  iia  dôpa^ 
iôBy'miiis  est  un  'cWméncéihéni  de  .préuve^ar 
«rit.  Si  tntibirftiàtk>n  avaAt  élé  fibite^ia'Te<qàêti 
4b  dopateory  et  qu'if  eéft  éoiàserit  sur  le  ré^tstVe 
itis^inditiQàtiom,  en  ee  tds  tHnsiimati6h  fêtait  ïof 
de  la  donation. 

,  Les  copies  toQt-à-Tait  ihfbrmes,  qqi  rie  eôht](yas 
tîKéés  par  orie^  personne  ptibAiqde,  ne  forment  aiicli- 
J|e  preuve  jquoiqu'anciennes,  elles  ne  peuvent  lout 
iii  i^HS»  que  former  q  uelqu'îndî ce  très  téçet  ;  nfeîto- 
ilpitls  8i^què1i}U'bn  âNrâh  proidûH  une  copie  iiifottne 
ftwt  en  tirer  quelqae4hdice,  l'autre  partie  pourrait 
^«servlr-tprtlré  lui,.  *t  elle  ferait  foi' contre  eehii 
Hùi  1%  pi^odiâte.  • 


c» 


SECTION-^&ATRIÈME. 


Le  titre  primordial  é^'t  le  premier  titre  qui  a  été 
lé  entre  les  parties,  entre  lesquelles  une  obliga- 
a  éCÊ  èonlHftCtée,  et'qtii  rén&rme  cette  oMijga- 
Les  tkres    Ytcdf^hiik  sont  ceut  qui  éht^ 
passés  depuis  par  les  débiteurs,  leurs  liért-' 
m  ou  autres  successeurs.      On  distingue*  ^èox 
^.6es4è  titres  recognitife  bû  reconnaissances, 
rcddnnftissances  Mr  cerïâ' seiàntiÀ^  dont  celles  où  ' 
[teneur  du  Vitt^e   primordial  est  i^latée  ;  ceâ  ve- 
"Inaissances  équipoRent  au  titre  primordial,  au 
qu'il  fht  perdu.    Lés  reconnaissances,  m  Jbrtnà 
ïTnuni,  sont  celles  où  la  teneur  du  titre  prîlbor* 
il  n'est  poifit  relàtêë  ;  'ces  j-écojlnai^sanqes  ser* 
it  setiièment  &  cénfirmer  lé  titre  primordial 


I  «6$  Y 

ÎpteiTompre  là  prescription  ;  019^9  elles  île  e^i^ 
Arment  le  litre  primordial,  qu'autant  qu'il  eai  yraî;^ 
^lles  n^en  prouvent  point  Pexistence  et  ue  disp^n- 
f^pt  point  le  créancier  de  le>rapporter« 
.  Loraque  le  titre  primordiaL  e&t  très  ancien,  etr 
au^il  jr  a  plusieurs  reconnaissanceB  conformes  ik 
forma  communia:  dont  quel^'uue  est  ancienne  et, 
soutenue  de  la  poss.essîpn,,  elles  peuvent  équipoUec. 
au  titre  primordial. 

Los  reconnaissances  de  Tune  et  Tautre  espèce  se 
corrigent  par  le  titre,  primordial,  lorsqu'il  est  rapr 
porte! 

S'il  y  a  plusieura^  reconnaissances  conforoies,  qoi^ 
iiamontent  à  trente  et  quarante  ans,  pour  une  somme* 
moindre,  que  cellii  portée  au  titre  primordiali  le 
<3réancier,  ep  rapportant  Iq  titre  primordial,  ne» 
pourra  prétendre  plus  qu'il  n'est  porté  par  les  re> 
connais8ances,:car  il  y  a  prescription  acquise  pool 
le  surplus.. 


SECTION  CINQUIEME^ 

Du.  qtiiUawitê,;, 

^  '  '  ] 

tJne  quittance  fait  fpi.de  ce.qu^elle  oontienl 
contre  le  créancier,  soit  quelle  soit  passée  par^j 
4evant  notaires,  ou  sous  la  signature  privée  du  crftii 
ancier*.  i 

Lorsque  la  dette^dont  lacause  est  exprimée |ial 
la  quittance,  est  une  dette  qui  consiste  en  am| 
rages,  rentes,  loyers  ou  fermes,,  elle  fait  loi  d| 
piayement  de  tout  ce  qui  a  couru,  jusqu'au  <jto|^ 
nier  terme  d'échéance,  qui  a  précédé  la  date  de-lll 
quittance.  1 

Si  cette  quittance  n'était  pas  datée,  elle  proml 
seul^meut  que  le  débiteur  a  payé   au  moîpa  41 


# 


terméi  )mr  coméqnent  il  ne  peat  la  faire  valbtr  qtie 
faut  at)  tenâe,  à  mtmh  qu^ôn  ne  pût  coriÉtatèT  une 
date. 

La  quittance  génériite  êUr  une  dette  partagée  en 
phBienrs  tevmeb  àe  payeimnt,  <ie  doit  cottipreAdre 
""^m  les  termes  qnt  sofvt  ëchuë  lors  de  la  quittance, 
et  ne  âmt  cas  s'étendit  è  ceiHt  qni  ne  l^ient  pas 
€Bcore.  Étie  ne  doit  pdnt  noa  plu6  s^ètMdre  aux 
dettes  dont'le  créaincier  n'arait  pas  encore  vraiseiti- 
I  UableÉieilt  de  connaissance^ 


CHAPItRÉ  SECOND. 

i 

'j^  De  la  preuve  fetiîmdHMiie. 

*  « 

f     Lajnsenve  testimoniale  aa  vocato  est  celle  qù 
I  «e£ut  par  la  dé{K»ition  dea  témoiiiar. 


«  «  •  ■ 


SECTION  PREMikRE. 

t  ■ 

Principes  généraux  ktt  Idprefiee  iedimonialêf 

î  qui  a  pa  se  procurer  une  preure  pat  écrite 

a'^t  pas  admis  â^  la  preuve  teG[|t1monîale,  pour  led 

losès  qui  excédent  oeifn{v%8v  ancien  Côui's,  à 

^laoius  qu'il  n'j  ait  un  commencénietit  de  preuve  par 

Les  dépâts  volontairâa  et  le  prêt  ft  «sage  ne  sont 

éocceptés  de  cette  règle. 

Lorsqu'un  demandeur  a  conclUr  aune  somme 

laot  cent  Krres,  ancien  cours,  peur  des  dbtn- 

jea  et  intéfito,  qu'it  demande  pour  l'inexécution 

^pne  convention  verbatei  il  de  peut  plus  être  a4- 

lis  à  la  preuve  testimoniale,  quand  même  depuis, 

éfinrait  de  restreindb-e  te.  mmande  à  la  somme 

cent  livres.. 


Qiloh)U6  la  demande  n^excede  pa8  cent  livrent  z 
ancien  cours,  si  elle  est  donnée  pour  ie  restant;  oit*^^ 
pour  la  part  d'une  dette  qui  excédait  cette  sommef 
i|Bt  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  ;  maî^ei  ^ 
dans  ce  cas  le  demandeur  .offrait  de  prouver,  neA  i 
la  vente  ou  le  prêt  d'une  cbose  au  dessus-  de  cefife\^ 
livres,  mais  la  promesse  que  lui  aurait  fait  le  4é«  t 
fendeur  de  lui  payer  ce  qui  restait  du  pris  de  oette  ^ 
vente  ^c,  il  doit  être  reçu  à  cette  prouve. 

Le  demandeur  de  plusieurs  dettest)ui. toutes- en-»  i 
semble  excédent  cent  livres  ancien  cours,  quoique  I 
chaqu'une  d'elles  soit  au  dessous  de  cette  somme,  .^ 
n'est  pas  admis  à  la  preuve   testimoniale,  excepté 
néanmoins, lorsque  les  créances  ou  droits  procèdent 
de  personnes  différentes. 

Celui  qui  est  partie  dans  un  acte  ou  écrit,  n^est 
pas  admis  à  la  preuve  testimoniale  cotitte^  ni' même 
ouire  le  contenu  del'âcte,  ni  par  conséquent  à  celle 
de  ce  qui  est  contenu.dans  des  renvois  non  signés 
ou  non  paraphés  des  parties,  quoiqu'écrits  de  ta 
main  du  notaire,  à  moins  qu'il  vy  ait  un  commen- 1. 
cément  de  preuve  par  écrit*.  i 

La  preuve,  outre  le  contenu  de  l'acte,  pour  ex- 1 
pltquer  ce  qui  y  est  contenu,,  et  déposer  de  ce  d9ut  | 
on  est  convenu  lors  de  sa^ confection,,  ne  peutpatrl 
même  se  faire  par  le  notaire  qui.  a  reçu  l'acte,  M^ 
par  les  témoins  qui  j  ont  assisté. 

Cette  défense  de  la  preuve  testimoniale  contre 
et  outre  le  contenu  _aux  actess  a  lieu  indistincte- 
ment, quand  même  la  chose  serait  au  dessous  de  Isfi 
valeur  de  cent  livres,  ancien. cours. 

L^i  défense  d'admettre  la  preuve  testimoni 
contre  .le$,àctès,. n'a. point  lieu,  lorsque  la  parti 
allègue  deç  fai(9  de  violqnûe»  de  dol,  ou  d*usarc»* 
^pormes* 

Celte  .défense  d'admettre  la  preuve  testlmont 
cpntre  les  actes,  n'a  lieu  qu'envers  les  personoes^ 


[  «7rr 

f'jrontété  parties,  mais  elle  n'a  poiilt  Ireù  contré 
tiers  qui  i^j  étaient  point  {orties.- 
i  La  preuve  lestimoniale  'est  admise  à  quelque 
pomme  que  la  dette  puisse  monter,  lorsque  Je  cré^ 
pneier  n'a  pu  s^en  procurer  une  littérale,  telles  que 
^lles  qui  naissent  des  détits,  quasi-délits,  quasi- 
intrats,  fraude,  dépota^  nécessaires^  dépôts  faitr 
irvoyageurs  aux  hôtes  des  hôtelleries. 
La  preuve  testimoniale  est  airssi  admise»  lorsque 
Pacte  qui  formait  la  preuve  littérale  est  péri  ou  it 
Képenlu,  par  quelque  accident  constant  dp  force 
|a[eot*e,  avoué  ou  prouré.  '    - 


;  •  ' 


SECTION  SECONDE. 

ZNi  cammeneément  de  prtnv$  par  éerii: 


*.ki    i 


Un  premier  genre  de  commencement' de  preurer 
r  éerit,  est  lorsqu'on  a  contre  quelqu'un,;  par  un 
'^authentique  où* il  était  partie,  ou^  partUn  écrit' 

ii^éorit  on- signé  de^sa  main,  la  preuve^  n6n'à 
ité  du  fait  du  total  qu'on  a  avancé,   mais  de* 
Iqse  chose  qui.y  conduit. ou  en  fait  partie. 

est  laissé   à  l'arbitrage  do  Juge,  de.  juger  dii> 
ré  de  commencement  de  preuve  par  écrit,pour, 
içe  degré  de  preuve,  permettre  là  preuve  testi- 

ale* 

^rsqu'il  eat  prouvé  par  un  éci'it  qu'une  somme 
[due,  çansqu*]!  y  ait  de  preuve  du  montant  de  la 

1^,  c'est  un  commencement  de  preuve  par' 
qui  doit  faire  admettre  la  preuve  de  la  som- 
p^r  tépioins,  faute  dé  .&ire  cette  preuve  or^ 
suivre  la  règle,  in  obscum  guod  nnnimuni e$i  m- 

.éçriUireQ^. privées  qui  ne.  sont,  pas  signée*. 


[  2?2  ] 

forment  contre  ceîuî  qui  les  a'^crites  ira  coiosMifi 
cernent  de  preuve  par  écrit,  lorsque  la  dette  jr^ 
expi'Unee*  L'âorit  d'un  tiers  ne  peut  fiaire  on  c<i|^ 
menc^nent  de  preuve  par  écrit.  'J 


SECTION  TROISIEME. 


■«Ai 


Pour  qu'un  fait  soit  prouvé^  îl  faut  i^xy^A  soîl  dj 
testé  par  les  dépositions  de  deui  témoins  au  rnoitu 
dopt  les  dépositions  soieal  valables. 

Le  témoignage  d'un  seul  témoin  ne  peut  &i| 
une  preuve,  cjcteïque  d%ne  de  foî  qu'il  soîl,  été 
quelque  dignité  qu'il  soit  constitué  ;  maînuntéiQdj 
unique  fiiît  une  sémi-preuve,  laquelle  étant  soai 
nue  du  serment»  peut  quelquefois,  dans  des  fl(j 
tièrea  très  légères,  compléter  la  preuve. 

Si  pour  prootep  ime  créance,  ptucâeufs  ti 
mnt  entendus,  et  déposent  diacun  deftitft 
i«Bts  juBtific»ti&  de  cette  créance,  et  ^oe  cl 
des  dits  faits  ne  soit  attesté  que'  par  an  tôftioiii 
que,  la  réunion  de  tous  ces  témoins  singulîts 
chaque  fait,  forme  une  preuve  complète  oeî  k 

ance. 

Une  déposition  de  témoin  ne  ^it  foi,  ai  elle 
vague,  ou  si  elle  renferme  des  contradictions. 

Pour  qu'une  déposition  soit  ViflaUé,  il  faat^ 
témo&n,  qui  dît  avoir  connaissance  dn  fait,  or 
comment  tl  la  cette  eônnaissance.  ^ 

La  preure  qm^iine  partie  a  fadite  n^est 
qu'autant  qu^elle  ne  se  trouve  pat  dét  rùke  pftf 
q^êtede  Tautre  .partie  ;  car  en  ce  çae,  tes  enq^tt 
se  détruiraient  mutuellement,  et  il  n'en  résunii 
de  paj^tet  d'autn  muciiné  prtiivé  \  néanmoins,  «tl 


imohm  d^une  des  parties  étaient  en  ]^ilucoir{^ 
^s  grand  nombre,  ou  bien  d'une  probité  recon- 
ne»  tandis  €)ue  ceux  de  l'autre  partie  seraient 
ûB  gens  de  la  lie. du  peuple^.  Tenquête  de  le.  pre-« 

mère  partie  devrait  prévaloir^  et  ne  serait  pas  dé-; 

[truite  pajc  celle  de  la  seconde  partie» 


SECTION  QUATRIÈME 

\pt  la  fuaiiU  deê  UnunnM  et  de*  reproche^  qv^an  ftmê  propoêm, 

contre  eu;^^ 


Où  n^eJiige  pas  dans  les  tcHAoins  quK  sont  pro«^ 

lits  en  juatjiçe  pour  la  preuve  d'iln  fàit^  toutes  iea- 

"tés  qui  §ont  nequises  dans  les  témoins  néciss-« 

tires  pour  la  solemnit&  des  actes,  ainsi  les  fem-^ 

les  religjuejui:  &c».  sont  admis  à  déposer  en-; 

ilice» 

Les  causes  de  reproche,  qofoni. peut  opppsenr 
)(re  laipersfAoe  d'un  témoin^  pour  fair^  rejeter  * 
dépositiouj^sont  W  défaut  de  raison,  le  défaut  de^ 
fiLme,  la  sMsf^iou  dje.  partialité  et  Iq^suspi- 
de  subornât bn^;...    ** 
d^osition  d'un  en&nt^et  d^un  insensé*  doit; 
rejetée  :  quant.à  celle:  des  impubères  appro* 
int  d,e  la  puoerté^  cela  dépend  de  leur  j.ugement; 
de  leur  inteliigenoe, 

dépositions  de  ceux  qui  ont  encouru  l'inAt*. 
par  quel^^  condacnuaijon^doivent  être  rejetées», 
soupçon  de  partialité  est  une  jiiste  cause., 
reproche  qui  fait  rejeter  la  déposition  des  té- . 
yns  ;  lesquels,  pourêtre  dignes  de  fol»  doivent  être  • 
Tièrement  désintéressés* 

In  vertu  d^ùn  Stal,ut.Pr9vinci0.1  de  la  4le. année. 

reorge  3,  les  p^renA  et  alliés  des  parties  en  ^ie- 

f.pius  élc^çné  qu^  les  çousiris  geriftains.excluitt.-. 


tûri^^j^^fevifen^Mf^  4âamiis«n  matière 
pour  4âpo^er,  soîtén  faveur  de  l'une  ou  de  Tàt 
des  pATliefi,  soit  contrit  elles^    On  re{etle  hiC 
sHion  des'  témmiis  !qui  sont  phrei^s  ou  aUiés 
f  une  ou  de  Tautre  des  parties  *en  degré  iiUisp 
que  les  cousins  germains  iBoiusiyetteeiit  ( 
suprà  livre  Se.  litre  5e.  chap.  5e.  sec.  1er.  arL2<I. 

Dans  la  preuve  de  fous  faits  concernant  les  9^ 
faires  de  con)iner^ev[«9iis  -e^uivons  tes  ibrmes  et  \et 
règles  ad misesy  quant  au  témoignage,  par  lesjoi 
d'Angleterre,  (Ordonnance  de  la  25c.  annêeO 
3.y    En  conséquence;  tes  parens  et  alliés  des 
ties  en  quelque  degré  de  parenté  qu'ils  soient,  s 
râiitHci^  mêtne  le  père  ou  la  tnére,  le  fiè¥e  m' 
snur  dW  parties  respectives,  p^eoiv^Vit  étire  ado 
comme  -  témoiûs  danfs  les  >affHtt«s  ^pojreiwnt  eoi 
mereiales  ;  on  ex<5epte  néanmoins  deicette  règte 
mari  qui.eii  ce-^eas  it'eet  pasTecu  4iâépoèer  soit 
iaveur  ou  contre  sa  iemme,  ni  la  femme  en  ftre 
ou  contre  ton  mari 

l?a  M^  tëmoÎQ  mt  WÊÊm^ùt  "po»  ^élàbliMAç^ 
preuve  dans  les  affaires  de  oeâfnaerce. 

ît  est  laisse  à  la  prudence  d^  Juge  d'aduteti 
ou  de  rejeter  les  dépositions  des  seiriteurft  '^  * 
mestiques  de  l'utie  oU  de  l'autre  èeê  parties.  ' 

Le  témoignage  de  l'Avocc^t  ou  du  Proeureot 
Vune  ou  de  Fautre  des  parties  n'^st  pas  r!eçu. 

Un  tuteur  ou  un  curateur  ne  peut  être  tëmdâky 
poùrsbn  mineur  6u  iuterdit^m  contre  lui.  Leê 
bres  d^un  corps  me  sont  pas  reçus  à  porterie 
na^v  lorsque  ce  corps  est  partie  ;  mais  rien  n 
pAche  que  les  p^rens^  les  etifans,  lea  serviteiM 
domeëtiques  de  chacun  des  mehilbree  de  ce  ce 
ne  puissent  être  admis  à  porter  témoignage,  e«ti 
personnes  ne^  sont  pas  pro^eftaent  parties.       "^ 

^Le  soupçon  de  p^rtiatit^  peut  aussi  iûirerej 
tuivant  la  priidençe  du  Jttje,'  ksi  âépdsitioms 


•qin]»^tAptàénH9,  suftotrt  si  t'e^t  un  pfd<5è«i 
Bfflioel,  00  lorsque  la  booue  foi  et  la  pitobitê 
BKpMUeJestiattaqaiëi  lo#8gé?il altgittdë'itoàte 
rt«»»l  oè  iossf  tt^iliyia»  ent/tt  tèfli  pàktïéâ^àUi 
fwocès  ^tr  tendent !à(<iiiiér><)«  grande»  îHiihi: 
C  est  Qussi  une  cause  de  rèf)i<étà^,  'iW^qtiélë 
^a  é/é.  saisi. el^^l!é(çut(|ie|^#e«oWblw^.|pa» la 

â  ^/?'^?^vepm^  1.  appointemeor,;  qppldjue 
..enr,  ou"  lUi  a  donné  a  mangçr  p^.  à  tKtife  ^cUesç 
^ou  au  cabaret  à  ses;  dépeiis,  ausâi  Jorsqije  Ip, 
Je qurp-rdduit  lèténwin  Jui  adressé  pftr. écrit 
%osuion,  &c.  *"'      .   ^ 


H»* 


GHAPITR£<  TROISIEME. 
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/>^  /a  €<n^e$9ion,  de$  préêampiibns  et  du  fermenl. 


I  *< 


SÉCTiOîi  PREMIÈRE. 


•  a  t\  *^ 


.^onftMsipn  est  judiciaire  xm  extrajudidaire  : 

DfessioiT  judiciaire  e;»t  l'aveu  qu\Î0e' partie 
^antlè  Juge  d^n  fait,  sur  lequel  eïlé  eîst  iii-* 

?*e,  et'  tient  le  Jhge  domre  acte. 

procureur  est  cepsé  avoir  pcnrvoîr  de  sa  par- 
te faire  cette- coqfessiorr,  tanfc  qu'il  n'est  paflT 

cofifëidsioff  jud?didre  faite  par  une  personne 
Aie  d'ester  en  ju^ment  fait: plëitie  foi  durait 
"^^  eonftsié,  et^Iktrfire  Tautre  tiartie  d^n 


%1rç  \^  preure.    Celte  confeeâon  ne  p)&ut 
•eri  lorsqu'il  n*j  a  pa^  d^aùtre  preuve  du  ùûA 

fessé,  •  /  ' 

.    Çflliii  qjuv  9^  fi|i|^  l^  coufession  {leat  Oétraii 
prçtpv^  ^i  ^i|  rÉsylfe^^  en  justifiant  de  terrei 
7  a^jdpQR^  Ueui)  pgufVM  toûtc^is  que  qe  ne  eoit 
une  err^vr  de  droit 

.  La  provinon  e^i  due  %  la  coYifesstoii  qtioique 
ronnèe»  jusqu'à  c^  qlife  Verreur  soit  prononcée, 

La  confession' éilrajujiîciafre  est  celle  faite 
le  justice;    Lorsque  c'est  àmoi-inême  o«  à  _ 
qu'un  qui;  hie  représenfe;  (fel  que  mon  tûtear^^î^ 
cureur,  &c.  que  le  débiteur  a  confessé  la  deite^îi 
dans^ne  coni^rsation,  soit  par  une  lettre  m 
et  quel;!  confession   e^iprini^  la  causé  i3e  la 
cette  confession  fait'  une  p?euve  *  complète  dci 
dette  ;  mais  si  elle  a  été^^t^  d'une  manière 
et  sans  exprimer  la  cause,  elle  ne  forme  j 
preuve  incomplète,  qui  a  besoin  d'être  compi 
par  le  serment  supplétoire  que  le  Juge  peut  âl 
ftrer. 

Lorsque  la  confession  a  été  faite  à  un  tiers 
de  ma  présence,  elle  ne  fait  qu^uue  preuve  il 
laite,  qui  doit  être  complétée  par  le  serment 
plétoire  ;  il  y  a  néanmoins  certains  cas  aux( 
elle  doit  faire  une  preuve  complète  ;  par  ex< 
si  un  malade,  en  faisant  cette  confession,  dit  i]! 
la  fait  pour  la  décharge  de  sa  consiiience,  U 
mon  débiteur  dans  un  inventaire  pour 
une  société,  comjprend  dans  le  passif  la  dette 
il  est  tenu  envers  moi,  alors  cette  cgnfesaion 
une  preuve  complète  de  la  dette. 

On  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  te8tiniani|i 
de  la  confession^our  une  chose  au  dessus  deeM 
livres^  ancien  cours.  -  '  tj 

Xa  confession  ne  fait  foi  contre  licpenaoneff 


^  faite,  ses  héritiers  et  ses'^sucesseurs,  que  \otth 
^ae  cette  personne  est  capable  de  s'obliger,. 
|}  Le  payement  est   une  confession  tacite  de  la 
|-^€tte,  (j|Qi  exclut  de  la  répétition  celui  qui  a  pajép 
hl'il  ne  justifie  de  Terreur. 


•  SECTION  SECONDE. 

Deê.  présomptions» 

Les  présomptions  sont  des  conséquences  que   ^ 
m  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconng.     Il  j  a 
»  présomptions  qui  sont  établies^pMrla  ioi^  qu%n 
^pelle  présomptions  de  drgit^  et  d'autres    qui  M 
établies  par  aucune  lof;^  et  qu'on  appelé  j9r<* 
iions  simples.    Les  présomptions  de  droit  se  dî- 
nj^en  présomptions /t/m  et  de  jure^  et  en  simple 
it  présomptions  de  droit,  prœsumptiones  jnris. 
Les  préso^tions  juris  et  de  jure  sont  celles  qui 
it   tellement    preuve,   qu'elles  excluent    toolt 
lOve  qu'ion  voudrait  faire  du  contraire  ;  eUe«  ne 
ifent  être  détraitesy  et  la  partie,  contre  qui  ellev 
itenty  n^est  pas  admise  à  prouver  le  contraire* 
Jua  principale  espèce  de  présomption  juris  et  ds 
«  est  ceHe  qui  naît  de  la  chose  jugée. 
La  présomption  qui  naît  du  serment  décisoir» 
l  aussi  une%spéc«  de  preuve  juris  et  de  jttre^ 
Xes  présomptions  de  droit  sont  établies  sur  quel- 
I  loi  ou  par  argument  de  quelque  loi  ou  texte d# 
lit,  et  sont  pour  cela  appelées prœsumptiones  ji^it 
les  font  la  même  foi  qu'une  preuve,  et  elles  dis. 
»nsent  la  partie  en  faveur  de  qui   elles  militent 
ti   faire  aucune  pour  fonder  sa  demande  ou  ses 
[enses,  mais,  et  c'est  en  cela  qu'elles  différent 

Erésomptions  juris  et  de  jure^  elles  n'excluent 
ï  partie  contre/qui  elles  militent  d'être  reçue 
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à  faire  la  preuve  du  contraire,  et  si  cette  partie 
vieot  à  bout  de  la  &ire,  elle  détruira  cette  présomp- 
tion :  par  exemple  la  communauté  légale  et  l6 
douaire  coutumier  ont  lieu  par  une  présomptioa 
de  droit,  lorsqu'il  n^j  a  point  de  contrat  de  marir 
âge,  mais  la  preuve  du  contraire  peut  se  feire  par 
un  contrat  de  mariage  qui  porte  exclusion  -de  com- 
munauté, le  payement  des  trois  dernières  années 
d'arrérages  de  rentes,  soit  foncières,  soit  consti- 
tuées, de  loyers,  fermes  &c.  forme  une  présomption 
de  droit,  que  les  années  antérieures  ont  été  payées  ; 
mais  cette  présomption  n'exclut  pas  le  créancier  de 
faire  preuve  que  les  anciens  arrérajges  dé  rente  Ibi 
sont  dus,  et'  que  depuis  les  quittances  des  trois 
dernières  années,  le  débiteur  a  recoimu  devoir  ces 
anciens  arrérages. 

Cette  présomption  n'a  lieu  que  lorsque  les  arré- 
rages des  années  précédentes  sont  dues  à  la  même 
personne  qui  a  donné  les  quittances  dea  trois  der« 
nières  années,  et  par  les  mêmes  personnes  à  qui  on 
les  a  données.  • 

C^est  une  présomption  de  droit  qu^uo  billet  est 
ac$Hiitté,  lorsque  le  créancier  l'a  rendu  à  son  débi- 
teur, ou  qu'il  se  trouve  barré  ;  c'est  aussi  une  pré- 
somption du  payement  ou  de  la  remise  dee  pro- 
fits, lorsque  le  Seigneur  aYeçu  en  foi  son  vassal^ 
•ana  aucune  réserve. 

Les  autres  présompticms,  que  nodb  appelions 
simplest  ne  forment  pav  seules  et  par  elles-mêmes 
une  preuve  ;  elles  servent  seulement  à  confirmer 
et  |i  compléter  la  preuve,  qui  résulte  d'ailleurs; 
quelquefois  pourtant,  le  coneours  de  plusieurs  de 
ces  présomptions  réunies  ensemble^  éqwpoUe  à"  | 
uqe  preuve. 

Un  jugement,  pour  avoir    Pautorité>  de  cfafese 
jugéO)  doit  être  un  jugement  définitif  qui- contie&iie 
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a  une  condamnation  ouun^ongé  de  demande.  Un 
jugement  qui  contient  une  condamnation'  provipio- 
nelle,  et  les  sentences  ou  arrêts  interlocutoires  qui 
ne  contiennent  ni  condamnation,  ni  congé  de  ae- 
mande,  ne  peuvent  avoir  Tautorité  de  chose  jugée. 
Taiit  qu'il  n!j  a  pas  d'appel  d^un  jugement  définitif, 
lia  l'autorité  de  chose  jugée,  mais  cette  autorité 
cesse,  sitM  ^u^il  7  a  un  appel  interjette. 

Un  jugement  nul  est  celui  qui  a  été  rendu  contre 
la  forme  judiciaire;  un  jugement  est  inique,  lors- 
que le  Jage  a  mal  jugé*  Le  jugement  inique,  lors- 
-  qaUl  a  été  rendu  selon  la  forme  judiciaire,  peut 
avoir  l'autorité  de  chose  jugée,  mais  le  jugement 
nul,  qui  a  été  rendu  contre  Ta  forme  judiciaire,  ne 
peat  avoir  cette  autorité.  Un  jugement  est  nul» 
lorsque  l'objet  de  la'condamnation  qu'il  prononce 
est  incertain,  lorsqu'il  prononce  expressément  con- 
tre les  lois,  ou  qu'il  contient  (}es  dispositions  qui 
impliquent  contradiction,  lorsqu^il  prononce  sur  ce 
qui  n'a  pas  été  demandé,  &:c« 

Toutes  les  procédures  faites  par  un  incapable 
d'ester  en  jugement  ou  contre  lui,  sont  nulles  de 
}>lein  droit,  aussi  bien  que  les  jugements  qui  se- 
raient rendus  sur  ces  procédures. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  fait  présumer^rrai 
et  équitable  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  juge- 
ment, et  cette  présomption  étant  juris  et  de  jure^  ex- 
clut toute  preuve  du  contraire,  et  la  partie  contre 
qui  le  jngement  a  été  rendu  n'y  serait  pas  reçue, 
quand  n^ême  elle  rapporterait  des  pièces  décisives, 
qu'elle  n'aurait  recouvrées  que  depuis  le  jugement; 
on  lui  opposerait  l'exception  reijudicatœ^  qui  la  ren« 
drait  non  recevable. 

Pour  donner  lieu  à  l'exception  reijudieakeil  &ut, 
1^.  que  la  partie  demande  la  même  chose  qui  avait 
été  demandée  parla  première  demande  dont  on  a' 
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donné  congé  :  2^.  qu^elle  la  demande  pour  h 
même  cause  que  par  la  première  :  S"^.  gu^elle  la 
demande  en  la  même  qualité  dans  laquelle  elle 
procédait  sur  la  première. 

Quoique  le  demandeur  eût  succombé  dans  la 
demande  des  intérêts,  il  ne  laisse  pas  d*être  reçu 
dans  la  demande  de  la  somme  principale  ;  maiss^ii 
eût  succombé  dans  la  demande  d^une  somme  prin- 
cipale, il  ne  serait   plus  rece?able  à  en  demaoder 

I  les  intérêts. 

'  L^autorilé  de  chose  jugée  n'a   lieu  qu'entre  les 

mêmes  parties  contre  lesquelles  le  jugement  a  été 
rendu  ;  elle  ne  donue  aucun  droit  ni  à  des  tieiSiOi 
contre  des  tiers  étrangers. 

La  chose  est  censée  jugée  entre  les  mêmes  par^ 
ties,  non  seulement  à  Tégard  des  personnes  qui  ont 
été  parties  par  elles-mêmes,  mais  à  Tégard  de 
celles  qui  ont  été  parties  par  leurs  tuteurs,  ami» 
tours  ou  autres  légitimes  administrateurs,  qui  a- 
raient  qualité  pour  intenter  leurs  actions  et  pour  j 
défendre  ;  il  en  est  de  même  à  Tégard  des  succes- 
seurs et  des  héritiers  des  parties,  et  même  dans^ 
les  choses  réelles  à  Tégard  de  celui  qui  a  succédé, 
quoique  à  titre  singulier,  à  rune  des  parties  pourlay 
chose  qui  a  fait  Pobjet  du  procès.  \ 

Lorsqu'un  créancier  a  laissé  plusieurs  béritien, 
le  débiteur,  qui  a  eu  congé  de   la   demande  q» 
Tun  des  héritiers  a  donné  pour  sa  part,  ne  peut  p] 
opposer  ce  jugement  contre  les  demandes  que  h 
autres  héritiers  font  de  leur  part,  ce  jugement  étaoU 
res  inier  alios  fudicaia.  '  J 

11  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  la  chose  due  i 
plusieurs  héritiers  ou  copropriétaires,  est  queiqu^ 
chose  d'indivisible-;  cette  chose  n^étant  pas  jSvr^ 
•ible  de  parts,  chacun  d'eux  est  créancier  du  ix 
tal|  car  alors  le  jugement  a  à  leur  égard  Pautoriti 
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ie  chose  jugée,  néanmoins^  si  le  jugement  ayaît 
été  rendu  par  collusion,  la  loi  leur  permettrait  de 
renouveller  le  procès. 

Entre  plusieurs  débiteurs  d^une  chose  indivisi- 
ble,  le  jugement  rendu  contre  un  d^eux  est  consi- 
déré comme  rendu  contre  les  autres,  sauf  que  ceux 
9ui  Q^ont  pas  été  parties  eux-mêmes  peuvent  se 
poonroir  par  la  voie  de  Pappel,  quoique  celui  con- 
ire  qui  le  jugement  a  été  rendu  y  ait  acquiescé. 

La  caution  'étant  considérée  la  même  partie  que 
i  le  débiteur  principal,  peut,  lorsqu'elle  est  poursui- 
!  ^e,  opposer  aussi  Texception  rei  fudicatœ^  quand 
'  le  débiteur  principal  a  obtenu,  sur  cette  exceptioDf 
I  congé  de  la  demande  du  créancier,  pourvu  toute 
!  fois  que  ce  ne  soit  pas  sur  des  mojens  personnels 
i  que  ce  débiteur  principal  ait  eu  congé  de  la  de* 
[oaiide. 

I  ^^^ 

SECTION  TROISIÈME. 

!  •      '       ^ 

Du  ieniMii^. 

\ 

}  .  .  -  - 

f  — — 

i  II  a  trois  espèces  principales  de  serment  dans 
|M  procès  civils  ;^    1*.  le  serment    décisoîre  ; 
^  le  serment  que  doit  faire  la  partie  interrogée 
"  faits  et  articles  ;  S^.  le  serment  furamentum  yti- 
Je  ou  supplétoire,  que  le  Juge  défère  à  Tune 
parties. 
Le  serment  dédsoire  est  celui  qu^une  partie  dé- . 
ou  réfère  à  loutre,  pour  en  faire  dépendre  la 
sion  de  la  cause. 
On  peut  déférer  le  serment  décisoire  sur  quel» 
"^  espèce  de  contestation  que  ce  soit,et  dans  quel-* 
espèce  d'instance  civile  que  ce  soit,  sur  le 
essoire  comme  sur  le  pétitoire,  dans  les  causes 
une  action  personnelle,  comme  dans  celles  sur 
loe  action  réelle. 

24* 
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On  ne  peut  déférer  le  serment  que  sur  c?  quieit 
du  propre  fait  de  la  partie  à  qui  on  le  défère,  ^u  i 
son  héritier  pur  la  connaissance  qu^il  peut  en  avoir- 

Le  demandeur  n'^a  besoin  d^ucun  commence- 
ment de  preuve  pour  être  reçu  à  déférer  le  seç» 
ment  au  défendeur,  et  ce  serment  peut  se  déférer 
en  tout  état  de  cause. 

Il  uy  a  que  ceux  qui  ont  la  disposition  de  leuin 
droits  qui  puissent*  déférer  cç  serment,  c'est  pour* 
quoi  un  mineur,  om  un  homme  insolvable  ne  peut 
pas  déférer  le  serment  décisoice  à  son  débi(ear,8ur 
ce  qui  lui  est  dû,  car  il  ne  peut  pas.  disposer  de  8e9 

droits  en  fraude  de  ses  créanciers. 

•  • 

Un  procureur  ou  sjndic  ne  peut  déférer  ce8e^ 
ment  sans  un  pouvoir  spécial,  néanmoins  uo  procu- 
reur tmiversorum  bonorum  peut  lé  déférer. 

Celui,  à  qui  le  serment  a  été  déféré  doit,  faire  Ie> 
serment  ou  le  référer  à  celui  qui  le  lui  a  déftré; 
i'il  ne  fait  ni  Tun,  ni  Tautre,  il  doit  perdre  sacamea 

Si;  la  chose  sur  laquelle  le  serment  a  été  dëfërii 
n^était  pas  du  fait  des  deux  parties,  mais  Beulement; 
de  celle  à  qui  il.  à  été  déféré,  elle  n'aura  pas.  ïà 
choix  de  le  référer,  et  elle  sera  précisément  tenua 
de   rendre  son  serments   à  peine  de  perte  de  m 

€UtU9e.  1 

Si  la  partie  fait  le  serment  qui  lui  a  été  défère  ou. 
référé,  il  résultera  de  son  serment  une  présomptif* 
/urîs  et  de  jure  de  la  vérité  de  la  chose  sur  laque) 
le  serment  lui  aura  été  déféré^  contre  laquelle  ai 
eune  preuve  contraire  ne  pourra  être  reçue. 

L'exception  furia  furandi  exclut  celui  qui  a. 
féré  ou  référé  le  serment  d'être  écoulé  à  offrir 
preuve  que  l'autre  partie  a  rendu  son  serment 
mauvaise  foi  et  s-est  parjurée,  lors  mêmefqu^il  of 
rait  de  faire  cette  preuve  par  des  pièces  nouvel 
jfk^ïii  recouvrées,  il  peut  néanmoins  poursuivra  d 
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fliinellement  pour  parjure,  mais  ce  sujet  se  rattache 
aa  code  criminel  et  ne  se  rencontre  pas  dans  les  li- 
lûiles  de  ce  traité. 

Celui  qui  a  déféré  ie  serment  à  sa  partie  peut 
lignifier  une  révocation  de  cette  délation  du  ser* 
tieot^tant  queja  partie,  à  qui  il  Ta  déféré,  n'a  pas 
^encore  accepté  la  condition,  en  rendant  son  affir- 
BatioQ,  ou  du  moins  en  déclarant  qu^elle  était 
flrête  à  la  rendre  ;  car  lorsque  la  partie  a  accepté 
«  condition,  il  ne  peut  plus  révoquer  la  délation 
'y* serinent  ;  et  q^uand  il  l'a  révoquée,  il  ne  peut 
{las  la  déférer  une  seconde  fois. 
[  Le  serment  décispire  ne  fait  preuve  que  contre  ce- 
m({m  l'a  déféré,  il  ne  fait  aussi  preuve  qu'en  faveur 
1^  celui  à  qui  il  a  été  déféré  ;  il  n'a  aucun  effet  vis* 
p-vls  des  tiers,  excepté  à  Té'gard  des  créanciers  et 
Iw  cadébiteurs  solidaires. 

l  Où  peut  faire  tomber  ce  serment,  si  on  peul 
Dpver  que  c'est  par  un  dol,  que  la  personne  qui 
déleré  a  été  engagée  à  le  faire. 

Xes  réponses  d'une  partie  interrogée  sur  faits  et 

'tcles  ne  font  aucune  preuve  en  sa  faveur,  quoi- 

attestées  par  serment  ;  elles  font  foi  seulement 

itre  elle,  mais  celui,  qui  s'en  serait  servi  ne  doit 

les  diviser,  mais  les  prendre  en  entier.. 

Le  serment  juramentum  /udictalè  ou  supplétoire 
"celui  que  le  Juge  défère  de  son  propre  mpuve« 
M  à  l'une  des  parties  ;  il  faut  que  trois  choses 

encourent.  1^.  que  la  demande  ou  les  excep- 
fos  ne  soient  pas  pleinement  justifiées  ;  2^.  quoi»* 

non  pleinement  justifiées,  il  faut  qu'elles  ne 
^nt  point  néanmoins  dénuées  de   preuves  ;  3^; 

le  Jug:e  entre  en  connaissance  de  cause  pour 

1er  s'il  doit  déférer  ce  serment,  et  à  laquelle > 

parties,  il  le  doit  déférer. 

irsque  la  preuve  du  fait  qui  sert  de  fondement 
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à  la  «demande  est  déjà  considérable,  quoiqu'eDe 
soit  pas  tout  à  fait  complète,  c'est  le  cas  auquel 
Juge  doit  se  décider  par  le  serment  supplétoire 
l'une  des  parties  ;  néanmoins  dans  les  causes 
grande  importance^telles  que  les  causes  de  maria} 
&c«  ce  qui  manque  à  la  preuve  de  la  demande 
peut  se  suppléer  par  le  sek'mént  Lorsqu'il  i 
a  que  des  indices  très  légers  fe  Juge  ne  doit' 
déférer  ce  serment 

Le  Juge  doit  aussi,  pour  le  choix  de  }a  ps 
qui  il -déière  le  serment,  avoir   égard  à  la 
des  parties,   considérer  quelle  est  celle  qui  efltl 
plus  digne  de  foi,  &c. 

Le  serment  déféré  par  le  Juge  ne  peut  être 
féré,  et  la  partie  doit  faire  le  serment  ou  perdre 
cause. 

Le  serment  appelé  furamentum  in  litem  est 
que  le  Juge  défère  à  une  partie  pour  fixer  et  d^ 
miner  la  quantité  de  la  condamnation,  quli 
prononcer  à  son  profit     II  y  a  lieu  à  ce 
toutes  les  fois  que  le  demaadeur  a  justifié  qu'A 
bien  fondé  dans  sa  demande  en  restitution  de 
taines  choses,  et  quHl  n^y  a  d'incertitude  que 
la  somme  à  laquelle  le  défendeur  doit  être 
damné,  faute  de  faire  la  restitution  des  dites 
dont  la  valeur  n'est  connue  que  du  demaaileiir 
qui  elles  appartiennent  ;  par  exemple,  on  s'ea 
porte  au  serment  d'un  voyageur  pour  détei 
la  valeur  de  sa  valise  qii^'il  aurait  donnée  en 
à  un  aubergiste  et  qui  aurait  été  volée* 

Il  est  laissé  à  la  prudence  du  Juge  de  limiUf] 
somme  s'il  la  trouvait  eicessive. 
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TITRE  SEPTIÈME. 

DE  LA  COMMUNAUTE. 


^«HAPITRÊ  PRELIMINAIRE 


'\ 


IM  contrats  de  mariage  sont  susceptibles  dm 
ttes  jEM>rtes  de  conventions,  même  de  celles  qoi 
seraient  pas  admises  dans  d'autres  actes  ;  il 
it  néanmoins  en  excepter  celles  qui  blessent  ta 
léance  publique»  et  celles  qui  tendent  à  éluder 
?lque  loi  prohibitive. 
La  convention  dans  le  contrat  de  mariage  que 
ffemme  ne  pourrait  renoncer  à  la  communauté,  et 
die  par  laquelle  elle  renoncerait  au  privilège 
^elle  a,  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
té, que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  a 
mdé  sont  nulles,  et  ne  peuvent  produire  au- 
effet. 

h  n'admet  pas  non  plus  dans  un  contrat  de  «m-* 

la  convention,  <iue  le  survivant  ne  sera  pas 

i,  après  la  mort  du  prédtcêdé,  de   faire  inven* 

pour  dissoudre  la  communauté  avec  les  enfant 

mrs  du  mariage  héritiers  du  prèdécédé. 

conventions  matrimoniales  doivent  ee  fair^ 

A  la  célébration  du  mariage  ;  il  n^est  plus  tems 

^8  faire  après  que  le  mariage  a  été  célébré. 

LOssitôt  que  les  conventions  matrimoniales  ont 

confirmées  par  le  mariage,   les   parties  n'ont 

droit  d'y  déroger,  même  par  un  consentement 

tuel,  et  elles  ne  pourraient  se  réserver  par  leur 

itrat  de  mariage  la  faculté  de  changer  ou  réfor- 

'  quelqu'une  des  dites  conventions,  parceque  ce 

It  se  reserver  la  faculté  de  s'avantager  durant 
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le  mariage,  ce  qui  n'est  pas  permis»     Suir] 
principe,  les  parties  qui  se  marient,   avec 
d'exclusion  de  communauté,  ne  peuvent  se 
ver,  par  le  contrat  de  mariage,  la  faculté  de 
ger,  pendant  le  mariage,  à  cette  clause,  et  d'ét 
entre  elles  la  communauté  {cette  opinion  est 
tenue  par  Lebrun,  Argou,  Fothier,  Dumoulin» 
Ferrière  est  d'un  avis  contraire  et  prétend 
ses  commentaires  sur  la  coutiime  de  Paris, 
CCXX.  que  les  conjoints  par  mariage  peuvent 
un  contrat  de  mariage,  même  après  la  ci 
du  mariage.   Ferrière  diffère  encore  d'o^okm 
les  auteurs  ci-prècités  et  jsoutî^at  dans  ses  a 
taires  sur  l'art.  CCLVUI.  de  la  coutione,  que 
le  contrat  do  mariage,  le  mari  s^est  réservé  ia 
té  de  pouvoir  rappeler  sa  femme  à  laoomi 
dont  elle  a  été  exclue*par  le  contrat  de  mari 
pourra  la  rappeler. 

L'opinion  de  Ferrière  ne  parait  pas  soatei 
d'autant  plus  que  suivant  le  principe  qu'il  n 
établir,  les  conjoints  pourraient  s'avantager 
dant  le  mariage,  ce  qui  est  strictement  pro] 
par  les  lois,  si  ce  n'est  par  testament  en 
de  l'acte  provincial  do  la  41e.  année  Get 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  et  par 
mutuel  dont  nous  parlerons  dans  le  troiaiémé 
lume. 

Les  conventions  matrimoniales  se  font 
acte  qu'on  appelé  contrat  de  mariage.    Cet  acte 
être  paisse  devant  Notaires.' 

Lorsque  les  futurs  conjoints  ont  fait 
leurs  parens  à  leur  contrat  de  mariage,  ils  ne 
vent  plus  par  d'autres  actes,  quoiqu*avant  la 
bration  du  mariage,  faire  de  nouvelles  conveni 
à  moins  qu'ils  n'y  fassent  pareillement  asslMer 
parens  qui  étaient  présens  à  leur  contrat  de 
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ment  ces  contre*Iettres  seraient  nullos*  Celte 
DM  comprend  non  seulement  les  contre-lettres 
ioterviennenf  entre  les  futurs  conjoints,  mais, 
"lement  celles  qui  interviennent  entre  Tun  des 
conjoints  et  quelqu'une  des  personnes  qui 
été  parties  au  contrat. 

8  conventions  matrimoniales  et  les  donations 
par  contrat  de  mariage  sont  censées  faites 
la  condition  tacite  si  nuptia  sequaniur^  c'est- à- 
A  le  mariage  a  lieu. 

communauté  entre  conjoints  par  mariage  est 
.pèce  de  société  de  biens  qu'un  homme  et  une' 
contractent  lorsqu'ils  se  marient, 
communauté  de  biens  est  établie  entre  les 
Kôiats  par  mariage,  lorsqu'ils  ne  s'en  sont  pas 
Ipqués  ;  elle  commence  à  l'instant  de  la  béné* 
m  nuptiale,  et  a  lieu  quelque  peu  de  tems  que 
iage  ait  duré* 

distingue  deux  espèces  de  communauté,  la 
rentionnelle  et  la  légale  ou  coutumière. 

communauté  conventionnelle,  aussi  bien  que 
^oimunauté  légale  ne  commence  que  du  jour 
^•bénédiction  nuptiale,  et  non  du  jour  du  con- 
mariage  par  lequel  elle  est  stipulée, 
communauté  légale  ou  conventionnelle  étant 
civil  du  mariage,  no  peut  être  contractée 
Ides  personnes  incapables  de  contracter  un  ma- 
(9  civil,  néanmoins  la  bonne  foi  de  l'une  des  par- 
ant donner  les  effets  civils  à  ce  mariage. 


CHAPITRE  premier: 

De  fa'  emmnwumii  légaU* 

communauté  légale  ou  coutumière  est  celle 
Uea  entre  ^es  conjpints  par  mariage,. qoaid 
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ilà  n\>nt  point  fait  de  contrat  de  mariage  ou  qu^ili 
ne  s^en  sont  pas  expliqués,  et  qui  est  composée  tao^ 
eii  actif  qu'en  passif  des  choses  dont  la  loi  déclara 
qu'elle  doit  être  composée.  ' 


SECTION  PREMIERE. 

De  Pactif  de  la  communauté* 

La  communauté  légale  est  composée,  l^.dii 
meubles  et  effets  mobiliers  'de  chacun  des  coÉ 
joints  ;  2^.  des  conquêts  immeubles  faits  durant  Éj 
constant  le  dit  mariage,  et  3^.  des  fruits  des  pi*j 
près  de  chacun  des  conjoints  qui  sont  échus  o^ 
perçus  durant  la  communauté. 


ARTICLE  PREMIER. 
Des  mevblett 


Les  meubles  de  chacun  des  conjointSyde  qoelql 
espèce  quUls  soient»  les  meubles  corporels 
bien  que  les  meubles  et  effets  mobiliers  încoi 
relsi  tant  actifs  que  passifs  entrent  dans  la  coj 
nautè  légale  des  conjoints,  soit  que  ces   mei 
aient  été  acquis  avant  ou  depuis  le  mariage, 
yez  livre  2d.  titre  1er.  de  la  distinction  des  bù 

Toutes  les  choses  quoique   meubles   qui 
tiennent  à  l'un  des  conjoints,  durant  le  mariageti 
son  héritage  ou  autre  immeuble  propre  de  coi 
nauté  sans  en  être  des  fruits,  n'entrent  pas  dans] 
communauté  légale  ;  ainsi  un  trésor  trouvé 
l'héritage  propre  de  Pun  des  conjoints,  quoique 
bilier,  n'entre  pas  dans  la  communauté 

Les  choses  mobilières  qui  sont  substituées 
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jaatia  communauté  à  quelque  [iropre  de  l'un  des 
;  conjoints  sont  pareillement  des  propres  de  commu- 
nauté de  ce  conjoint. 

Les 'sommes  d'argent  et  autres  choses  mobilières 
qui  ont  été  données  ou  léguées  à  Tun  des  conjoints» 
soit  avaut,   soit  durant  le  mariage,  n'entrent  pas 
flans  la  communauté   légale,  lorsqu'elles  ont  été 
données  ou  léguées  avec  la  clause  qu'elles  seraient 
propres  au  donataire  ou  au  légataire. 
Ce  qu'un  mineur,  qui  se  marie  de  suo^  a  ea  biens 
eubles  de  plus  que   le   tiers  de   Tuniversalité  de 
us  ses  biens,  n'entre  pas  dans  la  communauté  lé- 
le  ;  et  dans  la  communauté  conventionnelle,  le 
ineur  est  de  plein  droit  restitué  contre  le  con« 
tement  même  formel  qu'il  aurait  donné  à  cet 
ijpport  excessif  ;  il  n'est  pas  même  permis  au  père 
[qui  marie  son  fils  de  faire  entrer  plus  du  tiers  du 
lien  de  son  fils  dans  la  communauté,  lorsque  le  mi- 
neur est  marié  en  ses  droits  et  de  suo. 


ARTICLE    SECOND. 
Du  conquête. 


matière  de  communauté,  le  terme  de  conquêts 
\t  opposé  à  celui  de  propre.    On  entend  par  con- 
léts  les  héritages  qui  sont  de  la  communauté,  et 
propres  ceux  qui  n'en  sont  pas.     Un  héritage 
propre  de  communauté,  lorsqu'il  appartient  à 
1  des  conjoints,  sans  faire  partie  des  biens  dt 
communauté  qu'il  a  avec  l'autre  conjoint. 
Le  terme  de  propre  est  pris  en  matière  de  cora- 
lauté  dans  un  sens  différent  de  celui  dans  le- 
A  il  est  pris  dans  les  autres  matières  de  droit 
U  n'y  a  que  les  acquêts  qui   puissent  être  con* 
kt8  de  la  communauté  légale  ;  tous  leis  héritages 

25 
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et  autres  immeubles,  qui  sont  propres  en  matière 
de  succession  sont  aussi  toujours  propres  de  com- 
munauté, quoique  les  choses  qui  sont  propres  de 
communauté,  ne  soient  pas  toujours  propres  de 
succession,  (voyez  livre  2e.  titre  leh  chap.  2e. 
traité  de  la  distinction  des  biens,) 

Les  acquêts  de  chacun  des  conjoints  par  ma- 
riage ne  sont  conquêts  que  lorsque  le  litre  ou  la 
cause  de  leur  acquisition  n'a  pas  précédé  le  tems 
de  leur  communauté,   sinon»  ils  sont  propres  de 

communauté. 

Les  immeubles,  dont  le  titre  ou  la  cause  de  1  ac- 
quisition précède  le  mariage,  sont  propres  de<îOin- 
munauté,  quand  même  le  titre  qui  a  précédé  le 
tems  de  la  communauté  n'aurait  été  ouvert,  ou  n'au- 
rait été  confirmé  et  ratifié,  que  durant  la  comma- 
nauté.  Cette  règle  a  lieu,  même  lorsque  le  titre 
d'acquisition  aurait  été  d'abord  invalide  et  sujet  a 
rescision,  et  n'aurait  été  confirmé  que  durant  la 
communauté. 

Lhéritage  donné  par  contrat  de  mariage  est  jMro- 
pre  de  communauté  à  celui  des  conjoints  à  qui  la 
donation  est  faite,  car  le  contrat  de  mariage  qai 
renferme  la  donation  est  un  titre  qui  précède  le 
mariage. 

L'héritage  acquis  par  Fun  des  conjoints  en  rer- 
.  tu  d'un  droit  qui  de  sa  nature  n'çst  pas  cessible, 
est  propre  de  communauté^  quoique  le  droit  soil 
né  durant  la  communauté  ;  cette  règle  reçoit  ap| 
pKcation  au  droit  de  retrait  lignager  ;  il  en  est  lÂj 
trement  du  retrait  conventionnel  qui  est  cessibW 

Les  héritages  ou  autres  immeubles  donnés  à  hlj 
des  conjoints  par  actes  entre-vifs  ou  par  testamdii 
«ont  conquêts  de  la  communauté  lègale,sauf  en  \xm 
cas  ;  1^.  lorsque  la  donation  précède  le  tem»  ^ 
mariage,  quoiqu'elle  soit  faite  en  faveur  da  mariag 


,n^ 
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et  par  le  contrat  de  mariage  ;  2"*.  lorsqu'elle  est 
un  avancement  de  succession  ou  acte  qui  en  tient 
liea  ;  3^.  lorsqu'elle  est  faite  à  la  charge  que  leB 
choses  données  seront  propres  au  donataire. 

Lorsque  par  le  contrat  de  mariage,  la  donation 
d^QD  héritage  est  faite  aux  deux  futurs  conjoints, 
l%èritage  est  propre  de  communauté  pour  moitié  à 
chacun  d^eux. 

Quoiqu'il  soit  dit  par  le  contrat  de  mariage  que 
l'héritage  est  donné  aux  deux  futurs  époux,  si  Tun 
d'eux  était  l'héritier  présomptif  du  donateur,  même 
en  collatérale,  cet  héritage  est  censé  être  donné  à 
lui  seul,  et  lui  est  propre  de  communauté  pour  le 
total. 

Quoiqu'il  soit  dit  que  Théritage  est  donné  au 
futur  époux*  il  est  censé  donné  à  !a  future  épouse 
stule,  lorsqu'elle  est  héritière  présomptive  bu  pa- 
rente en  ligne  directe  descendante  du  donateur  ; 
il  en  serait  autrement,  si  le  parent  du  futur  avait 
dit  qu'il  lonnait  à  la  future  épouse,  elle  serait  alors 
la  véritable  donataire. 

L'héritage  donné  par  un  fils  à  son  père  ne  lui  est 
^qu'acquêt,  et  par  conséquent  conquêt,  si  la  dona* 

tiona  été  faite  pendant  le  mariage  du  père.  Mais 
jà  la  donation  laite  au  père  est  d'un  héritage  qui 

provient  de  lui,  tel  héritage  lui  est  propre,  et  ne 

tombe  pas  en  sa  communau  é. 

La  clause,  que  la  chose  léguée  sera  propre  au 

nataire,  se  supplée  aisément,  lorsque   c'est  un 

on  de  rente  viagère,  surtout  si   les  circonstances 

ut  présumer  que  la  rente  viagère  était  léguée  ou 

nnée   (lour  ses  alioiens.     Cette  présomption  n'a 

si  facilement  lieu  dans  les  donations  entre- vifs, 

i  ne  sont  pas  susceptible^  d'une  interprétation 

ssi  étendue  que  les  iestamens* 

Les  dons  ou  legs,  quoique  faits  durant  le  ma- 
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riage,  ne  tombent  pas  en  communauté,  lorsque  k 
chose  donnée  on  léguée  à  Tun  des  conjoints,  est  de 
nature  à  ne  pouvoir  subsister  que  dans  la  penson- 
ne  du  conjoint  à  qui  elle  est  léguée  et  est  incom- 
municable à  d'autres. 

Lorsque  Pun  des  conjoints  rentre,  durant  le  ma- 
riage dans  un  héritage  par  la  rescision,  la  résola- 
tion  ou  la  simple  cessation  de  Taliénation  qu'il  en 
a  faite,  il  en  redevient  propriétaire  au  même  titre 
qu^il  Tétait,  lorsqull  Ta  aliéné,  car  il  n'^y  a  alors 
aucun  nouveau  titre  d^acquisition. 

Ce  qui  est  uni  par  une  union  réelle  à  un  héri- 
tage en  suit  la  nature  ;  par  conséquent,  lorsqu'on  a 
construit  durant  le  mariage  un  bâtiment  sut  un  ter- 
rain propre  de  communauté,  ce  bâtiment,  étant 
censé  ne  faire  qu^une  seule  et  même  chose  avec  le 
terrain  sur  lequel  il  est  construit,  et  en  étant  un  ac- 
cessoire, doit  avoir  la  même  qualité  que  le  terrain, 
<edifictum  solo  cedit^  sauf  la  récompense  que  doit 
en  ce  cas  à  la  communauté  le  conjoint  propriétaire 
du  terrain.  Il  n^en  est  pas  de  même  de  l'union 
qui  n'est  que  civile  ou  de  simple  destination. 

Ce  qui  reste  d*un  héritage  en  conserve  la  qualité^ 
aussi  bien  que  les  droits  qu'on  y  retient,  iorsqu^on 
Taliéne. 

Les  matériaux  qui  restent  d'une  maison  démolit 
ne  conservent  la  qualité  d'immeubles  que  tant  qu'on 
n'a  pas  abandonné  i^intention  de  reconstruire  ta 
maison,  et  de  les  employer  à  la  rfecoDstructioiii 
mais,  quoique  devenus  meubles,  ils  conservent 
toujours  la  qualité  de  propres  de  communauté* 

Les  héritages  et  autres  imyieubles,  qùoiqu'acqnil 
durant  lacommunauté^sont  propres  de  communattti 
par  la  fiction  de  la  subrogation,  lorsquMls  sont  ae^ 
quis  à  la  place  d'un  propre  de  la  communauté  é 
pour  en  tenir  lieu  ;  cette  £ction  n'a  lieu  qu'à  Pé^ 
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gard  des  qualités  extrinsèques  d'une  chose,  teUes 
que  sont  la  qualité  de  propre  ou  patrimoniale,  et 
la  qualité  de  propre  de  communauté  ;  elle  n^a  pas 
lieu  à  Té^rd  des  qualité.^  intrinsèques  ;  on  appelé 
qualités  intrinsèques»  celles  qu'une  chose  a  en 
(|uelques  mains  qu'elle  passe,  telles  sont  les  qua- 
lités de  meubles,  d'immeubles,  d'héritage  féodal, 
d'héritage  censuel,  &e. 

Lorsque  le  conjoint  par  le  contrat  d'échange 
qu'il  a  fait  durant  la  communauté,  a  paye  un  retour 
en  deniers  pour  l'héritage  qu'il  a  reçu  en  contre 
échange  de  son  héritage  propre,  l'héritage  qu'il  a 
reçu  lui  sera  propre  pour  le  total,  à  la  charge  seu- 
lement de  récompenser  la  communauté  de  la  som- 
me qu'il  en  a  tirée  pour  payer  la  soulte  ;  mais  si  ce 
retour  était  d*une  somme  de  deniers  égale  à  peu 
près  à  la  valeur  de  Phéritage  qu'il  a  donné  en  é- 
cbange,  ou  qui  la  surpassât,  ce  serait  un  contrat 
mixte,  mêlé  de  vente  et  d'échange,  et  l'héritage 
acquis  serait  considéré,  comme  conquêt  au  prorata 
de  la  soulte,  et  propre  de  subrogation  pour  le  sur* 
plus. 

L'héritage  acquis  par  un  des  conjoints  durant  la 
communauté,  avec  stipulation  que  c'est  du  prix  de 
[  les  propres,  lui  est  propre  de  communauté  par  su-> 
i^rogàtîon,  si  toutefois  le  prix  de  la  nouvelle  acqui- 
iûtion  n'excédait  pas  considérablement  la  somme 
beçue  pour  le  remploi  du  dit  propre  aliéné,  car 
^^dors  cette  nouvelle  acquisition  ne  serait  considé 
aée 


lait  pas  considérablement  celui  du  propre  ven- 
[u,  cet  héritage  acquis  sera  propre  pour  le  total; 
^uf  la  récompense  à  la  communauté  pour  le  sur- 
plus du  prix  ;  cette  dëclaration,pour  pouvoir  rendre 

«5* 


Phéritage  nouvellement  acquU  propre  de  commu- 
nauté par  subrogation,  doit  être  faite  par  Tacte 
Bdême  dVcqui&iiion,  et  ne  peut  se  faire  ex  iniirvd' 
lOf  car  alors  Théritage  acquis  serait  couquêt 

Cette  déclaration  est  pareillement  nécessaire 
pour  que  ^héritage  acquis  des  deniers  de  la  femiM 
soit  propre  à  la  femme;  il  ne  suffirait  pas  pour  cela 

au^elle  eût  acheté  conjointement  avec  son  mari, 
^utre  la  déclaration  que  c^est  des  deniers  de  la 
femme,  il  faut  q<ie  la  femme  consente  à  Pemploi; 
il  n^est  pas  nécessaire  que  ce  consentement  de  la 
femme  soit  donné  par  le  contrat,  elle  peut  le  don- 
ner ex  iniervallo^  et  alors  sa  ratification  aura  un  effet 
rétroactif  au  tems  de  l'acquisition. 

Un  héritage  ou  autre  immeuble,  dont  od  ne 
trouve  pas  le  titre  d'acquisition,  est,  dans  le  doute, 
présumé  conquêt,  lorsqu'une  des  parties  ne  peut* 
justifier  qu*il  lui  ait  appartenu  avant  le  mariage  et 
qu'il  lui  tût  propre.  Cette  justification  peut  se  faire 
non  seulement  par  titres,  mais  à  défaut  de  titres 
par  la  seule  preuve  testimoniale. 


ARTICLE  TROISIÈME.  j 

Dm  fmiia   des  propres^ 

On  appelé  fruits  ce  qui  naît  et  renaît  d'one* 
chose.  Les  fruits  se  divisent  en  fruits  naturels  eC. 
fruits  civils  Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  htj 
terre  produit  et  qui  ont  un  être  physique;  lesfruiti' 
civils  sont  ceux  9111  injure  eo/isisfttnU  qui  n*onl  p<Aal 
un  être  physique,  mais  un  être  moral  et  inteliee^ 
tueh  i 

Lés  fruits  naturels,  soit  purement  natorels,  son 
industriris,  sont  acquis  à  la  communauté  et  j  en^ 
trent,  aussitôt  qu'ils  sont  perçus  durant  la  commM 
nauté.  *j 
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Ceni  qui  étaient  encore  pendans  lora  de  la  iin^ 
solution  de  la  communauté^  et  qui  n^ont  été  perças 
qae  depuis,  appartiennent  en  entier  an  conjoint 
propriétaire  de  l'héritage,  à  la  charge  de  retnbour- 
aer  à  la  eotnmunanié  les  labours  et  semences  et 
autres  impenses  faites  pour  la  production  des 
fruits;  il  ne  serait  point  recevnble  à  abandoiuier  la 
Fecoite  à  la  communauté  pour  se  décharger  de 
cette  récompense» 

Cette  recompense,  qui  est  due  à  la  communauté 
appartient,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté, 
A  chacun  des  conjoints  ou  à  leurs  héritiers,  pour 
h  moitié  que  chacun  d'eux  a  dans  les  biens  de  la 
communauté.  Dans  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté, la  femme  débitrice  de  la  récompense  due  à 
pB  commfmauté,  pour  les  frais  de  labour  et  semen- 
JBCs  faità  sur  son  héritage  propre,  doit  en  payer  le 
Mal  aux  héritiers  de  son  mari  ;  car  par  sa  renon- 
iM^on  à  la  communauté,  elle  n'y  conserve  plus 
luctrns  biens.  Par  la  même  raison,  si  c'est  sur  Thé- 
lîtage  du  mari  que  les  frais  de  labour  et  semences 
idntété  faits,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  doivent  au- 
Nne  récompense  à  J«  femme,  si  elle  a  renoncé  à 
la  communauté. 

Il  n^y  a  que  les  fruits  civils  qui  sont  nés  durant 
p  communauté  qui  y  entrent;  ceux   qui   sont  nés 

paravant,  y  entrent  comme  choses  meubles,  mais 
comme  fruits.  Les  fruits  civils  sont  censés  nés, 
u^ils  commencent  à  être  dûs« 

Les  lermes  étant  le  prix  des  fruits  que  le  fermier 

uille  sur  Théritage  qui  lui  a  été  donné  à  ferme» 

8  ne  sont  dues  que  lorsque  le  fermier  a  receuilli 

rhéritage  les  fruits,  ou  lorsqu'il   n'a  tenu  qu^à 

de  les  recueillir  ;  cette  espèce  de  fruits  civils  ne 

dcmc  que  lors  de  la  récolte  des  fruits  pour  les- 

b  Im  fenne  est  due^  et  la  ferme  par  conséquent 


[  ^96  ] 

ii^appartteot  à  la  communauté,  que  lorsque  cetl^ 
récolte  s'est  faite  pendant  le  tems  que  durait 
cere  la  communauté. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  loyers  des  maû 

3ui  sont  une  autre  espèce  de  fruits  civils  ;  il 
écider  la  même  chose  à  Tégard  du  loyer  de  toal 
les  autres  espèces  d'héritage,  dont  la  jouissance 
continuelle  et  quotidienne. 

Les  arrérages  de  toutes  espèces  de  rentes  s( 
aussi  des  espèces  de  fruits  civils^  qui,  comme 
loyer  des  maisons,  échéent  aussi  et  sont  dûs  par 
ties  par  chacun  jour  du  tems  pendant  lequel 
ont  couru.  Quand  même  la  rente  foncière  sei 
due  sur  des  biens  de  campagne,  les  arrérages 
compteraient  toujours  de  jour  à  jour. 

Les  arrérages  de  cens  sont  une  espèce  de  fruild 
civils  diffèrens  des  arrérages  de  rente  foncièreJ 
Le  cens  étant  principalement  dû  en  reconnaissaoce^ 
de  la  seigneurie  directe,  ne  commence  à  être  dÉ 
qu'au  jour  auquel  doit  se  faire  cette  reconnaissance 
solemnelle,  c'est-à-dire  au  jour  auquel  ce  cens  ertj 
payable. 

Les  dîmes  ne  sont  dues  qu'au  tems  et  à  mesure^ 

aue  se  fait  la  récolte  des  fruits  qui  sont  sujets  à  cet] 
roitSw 

Les  droits  casuels,  tels  que  profits  seigneuriaiut| 
dûs  en  cas  de  vente  &c.  sont  dûs  et  acqiiis  à  la] 
communauté,  aussitôt  que  la  clause  qui  y  donne  oa-i 
verture,  arrive  durant  la  communauté^  et  du  mo- 

nent  que  la  convention  est  arrêtée. 

I 

SECTION  SECONDE. 

Du  passif  de  la  communauté. 

Le  passif  de  la  communauté  légale  corniste 
principalement  dans  les  dettes  de  chacun  des  co>- 
joints,  dont  cette  communauté  est  chargée. 
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La  communauté  légale  est  chargée  de  toutes  les 
«dettes  mobilières  dont  chacun  des  conjoints  était 
débiteur  personnel,  au  tems'  que  s^est  contracté  le 
jBariage  ;  elle  n^est  point  chargée  de  celles  dont 
ps  n'étaient  tenus  qu^bypothécairement  ;  et  si  en  ce 
|îlerQier  cas,  pour  libérer  l'héritage,  ces  dettes  sont 
acquittées,  durant  le  mariage,  des  deniers  de  la 
[<îûmmunauté,  le  conjoint,  dont  Théritage  a  été  libé- 
léf  doit  récompense  à  la  communauté. 

Les  dettes  mobilières,  qui  ont  pour  cause  le  prix 

tin  propre  de  communauté  de  l'un  ou  de   Pautre 

conjoints  n'entrent  point  en  communauté,  lors- 

le  le  conjoint,  lors  de  son  m^^riage,  est  possesseur 

ecet  héritage  dont  il  doit  le  prix. 

Toutes  les  dettes  passives   mobilières  entrent 
bfls  la  communauté   légale,  quand  même  elles  ex- 
jederaient  la  valeur  de  Tactif  mobilier,  et  même  la 
ftleur  de  tous  les  biens  du  conjoint  qui  en  est  dé- 
'teur. 

I<es  dettes  passives  immobilières  n'entrent  point 
ans  la  communauté  légale,  le  conjoint  qui  en  est  le 
ébiteur  en  est  seul  tenu. 

I  Les  créanciers  des  rentes,  soit  foncières,  soit 
îonstitoées  dues  par  la  femme,  sont  en  droit  d^exi- 
y  du  mari  un  titre  nouvel  par  lequel  il  s*obIige, 

sa  qualité  de  mari,  à  la  prestation  des  arrérage» 

s  dites  rentes,  tant  que  la  cogfimunauté  durera. 

La  communauté  est  tenue  de  toutes  lès  dettes 
[Qe  le  mari  contracte  pendant  la  communauté,  soit 
|Qe  la  communauté  en  ait  profité  ou  non. 

Les  dettes  que  le  mari  contracte  pour  des  affaires 
ui  concernent  son  propre  intérêt  seul,  et  dont  il 
>'/  a  que  lui  qui  profite,  n'entrent  pas  dans  la 
^mmunauté,  non  plus  celles  quMl  contracte  en  fa- 

Qr  de   quelqu^un  des  enfans  qu'il  a  d'un  précé- 

'^t  mariage,  ou  en  faveur  de  ses  héritiers  pré- 
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BOtnptifs  ;  c'est  au  tems  que  le  mari  a  contracté  la 
dette  que  l'on  con&tdère^si  la  personne  en  faveorde 
qui  U  Ta  contractée  était  son  héritière  présomptire. 

La  dette  de  garantie,  que  le  mari  contracte» 
vendant  durant  la  communauté  les  propres  de  sa 
femme  sans  son  consentement,  n^est  point  charge 
de  la  communauté  ;  le  mari  seul  en  est  tenu,  et  b 
communauté  n^est  tenue,  en  cas  d'évicttoo.  qu'à  b 
restitution  du  prix  qu'elle  a  reçu.  La  femme 
peut  donc,  quoiqu'elle  ait  accepté  la  communautéi 
revendiquer  son  héritage  propre^  que  «K>n  maria 
vendu,  ep  offrant  seulement  à  Tacquéreor  la  resûi 
tutîon  du  prix,  pour  la  part  dont  elle  est  tenue 
comme  commune,  sauf  à  cet  acquéreur  à  se  poar- 
voir  contre  les  héritiers  du  mari  pour  le  surplus,  el 
pour  les  dommages  et  intérêts  résultans  de  I  obli- 
gation de  garantie.  La  femme  a  le  droit  d'opter^ 
et,  si  elle  ne  revendique  pas  son  héritage  proprti 
elle  peut  agir  contre  les  héritiers  de  son  maripod 
être  remboursée  du  prix  de  ralionàtion. 

Les  dettes  contractées  par  la  femme,  dorait  I 
communauté,  pour  les  affaires  de  la  commuuaull 
lorsqu'elle  a  été  autorisée  de  son  mari  pour  lai 
contracter,  sont  charges  de  la  communauté,  Lci 
dettes  par  elle  contractées  pour  raison  d'un  co^ 
merce  séparé  qu'elle  exerce  au  vu  et  sçû  de  sQl 
mari,  sont  pareillement  dettes  de  la  communauti 
lors  même  qu'elle  serait  mineure.  A  Tégard  de 
dettes  que  la  femme  a  contractées,  ou  à  Tégart 
d'une  succession  mobilière  qu'elle  a  acceptée  si 
l'approbation  de  son  mari,  mais  avec  l'auiorisatl 
du  Juge,  la  corn  nunau'é  n'est  tenue  de  ces  detb 
de  celles  de  la  surce^^sion  ainsi  acceptée,  que 
qu'à  concurrence  de  ce  quelle  en  a  profité  ;  aV 
le  mari  doit  faire  un  inventaire  de  tout  ce  qai| 
est  parvenu,  à  cau^e  des  dits  droits,  pour  le  re] 
senter  aux  créanciers  ;  faute  d'avoir  fait  cet  ioi 
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tfiiret  il  sera  tenu  iodéfiniment  envers  les  créan* 
Qers.  Lorsque  la  communauté  n*a  aucunement 
îrofitéTlIs  dettes:  contraciées  pendant  le  mariage, 
~  la  femme,  sans  autorisation  de  son  marii  la 
fflunauté  n'en  est  aucunement  tenue. 
Les  charges  de  la  communauté  légale  sont  les 
TimeDs  qu'elle  doit  fournir  aux  conjoints,  et  Té* 
cation  des  ontans  communs.  A  1  égard  des  ali^ 
08  et  des  frais  de  1  éducation  des  enfans  d^un 
êdent  mariage,  si  les  dits  enfans  ont  un  revenu 
ant  pour  y  subvenir,  la  communauté  ne  doit 
eu  être  chargée,  sinon  elle  en  est  tenue. 
La  communauté  est  chargée  de  lentretîen  des 
ritages  propres  de  chacun   des  conjoints,  mais 

n^est  pas  chargée  des  grosses  réparations. 
Les  frais  de  Tinventaire  des  biens  de  ia  commu- 
ntè,  après  sa  dissolution,  les  frais  de  partages  &c. 
sont  une  charge*' 

Xes  frais  funéraiies  du  conjoint  prédécédé,  ne 
nt  point  charges  de  la  conmunauté  ;  sa  succès* 
n  en  est  tenue  en  entier.  La  somme  adjugée  à 
femme  pour  ses  habits  de  deuil,  fait  partie  de  ces 
s  funéraires. 

Les  legs  faits  par  le  prédécédé  ne  sont  point  dûs 
la  communauté  et  la  succo^sion  de  celui  qui  les 
fiùts  en  est  chargée  seule  pour  le  total. 


CHAPITRE  SECOND, 

Dt  la  comrnimmUi  eanventiarmeUe. 


La  eomiDunauté  conventionnelle  est  celle  qui  est 
lée   par   la  convention  expresse  des  parties, 
par  leur  contrat t, de  mariage*     Les  parties 
tvent  apporter  un  terme  ou  une  coiiditiou  à  la 
iteBiioa  de  la  coramuiiaaté. 
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Lorsque  les  parties,  par  leur  contrat  de  mariage, 
ont  simplement  dit  qu'il  y  aurait  entre  elles  com- 
munauté de  biens,  sans  s'expliquer  davantage, 
cette  communauté  conventionnelle  n'est  pas  diffé- 
rente en  ce  cas  de  la  communauté  légale. 

C'est  au  tems  de  la  célébration  du  mariage  qu'on 
a  égard  pour  régler  ce  qui  est  de  nature  à  entrer 
dans  la  communauté  conventionnelle. 

Il  n'est  pas  permis  aux  futurs  conjoints  de  se 
faire  secrètement  des  avantages  dans  te  tems  inter- 
médiaire du  contrat  de  mariage  et  de  la  célébra- 
tion, non  plus  de  changer  de  nature,  pendant  cet 
intervalle,  les  biens  qu'ils  avaient  lors  du  contrat. 


SECTION  PREMIERE. 

Dt  la  convention  d^apporU 


On  appelé  convention  (Tapport  la  '  promesse  de 
chaque  conjoint  d'apporter  à  la  communauté  uoe 
certaine  somme  déterminée  ;  par  cette  conveutiou, 
le  conjoint  se  rend  débiteur  envers  la  communauté! 
de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  apporter,  de  ma- 
nière que,  si  lors  de  la  dissolution  de  la  commo- 
nauté,  cette  somme  n'est  pas  entièrement  acquit- 
tée, il  doit  faire  raison  à  la  communauté  de  ce  qui 
s'en  manque- 
Les  effets  mobiliers  que  le  conjoint  peut  justifier 
avoir  eu  lors  de  son  mariage,  s'imputent  sorti 
somme  qu'il  a  promis  d'apporter  à  la  communauté^ 
Les  dettes  actives  qui  appartiennent  à  chacml 
des  conjoints  lors  du  mariage,  ne  s'imputent  surid 
somme  promise  pour  l'apport,  qu'autant  qu^elieri 
ont  été  payées  durant  la  communauté.  Le  nm 
pour  pouvoir  imputer  sur  la  somme  qu'il  a  promis 
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;j)oar  son  apport,  les  dettes  activés  qu'il  ayait  lors 
de  son  mariage^  est  tenu  de  justifier  qu'elles  ont 
•.€té  payées  durant  la  communauté  ;  au  contraire 
;ia  femme  n^est  pas  chargée  de  prouver  que  les 
dettes  actives  qu^elle  justifie  lui  avoir  appartenues 
lors  de  son  mariage,  lui  ont  été  payées  durant  la 
communauté.  Si  le  mari  ne  justifie  pas  qu'il  n^a 
po  en  tirer  payement,  il  n'est  pas  recevable  à  allé- 
guer qu^elles  n'ont  pas  été  payées  durant  la  com- 
monauté  ;  ces  dettes  en  ce  cas  doivent  être  répu- 
té^ avoir  été  payées  durant  la  communauté,  et  elles 
doivent  en  conséquence  être  imputées  sur  la  som- 
me promise  par  la  femme  pour  son  apport. 

Tout  ce  qui  fait  partie  de  la  dot  mobilière  d^un 
conjoint  et  qui  est  entré  dans  la  communauté,  s'im- 
DQte  sur  la  somme  qu'il  a  promis  pour  son^apport 
Les  fruits  perçus  durant  la  communauté  ne  con- 
posent  pas  le  principal  de  la  dot,  à  moins  que  les 
parties  ne  s'en  soient  clairement  expliquées. 

Le  conjoint  ne  doit  pas  imputer  sur  la  somme 
qu'il  a  promise  pour  son  apport,  le  mobilier  'qui 
loi  advient  durant  le  mariage  par  succession,  do« 
nation  ou  autrement,  mais  seulement  les  biens  prê- 
tas qu'il  avait  lors  du  mariage,  à  moins  quMl  n'en 
éAt  fait  une  clause  expresse,  car  la  conventioii 
d'apport  est  de  droit  très  étroit. 

C'est  au  conjoint   qui  a  promis  d'apporter  à  la 

communauté  une  certaine  somme,  à  justifier  de  la 

^quantité  de  son  mobilier  qui  y  est  entré  ;  faute  de 

'quoi,  il  demeure  débiteur  envers  elle  de  la  somme 

jlp'il  a  promis  d'apporter. 

Lorsqu'il  n'y  a  aucun  acte  par  lequel  on  puisse 
listifier  la  quantité  du  mobilier  que  les  conjoints 

aient  lo^s  de  leur  mariage,  on  admet  la  preuve 

t  la  commune  renommée. 

Far  la  convention  d'apport,  la  communauté  con- 

26 
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vëntionelle  acquiert  à  titre  particalier  les  emlu 
chacun  des  conjoints   en  j^a/ement  de  la 
u^il  a  promise,  et  seulement  jusqu^a  concw 
e  cette  somme  ;  s'il  y  a  plus  grande 
mobilier,  cet  excédent  n^entre  pas  dane  cette 
miuiiauté  conventionnelle,  et  est  de  droit  on 
re  de  communauté  au  conjoint,  dont  il  doit  à] 
a  réprise,  lors  de  la  dissolution  de  la  à 


a 


quantité^ 


F. 


f  fil:< 


SECTION  SECONDE. 

Dt  la  contention  d'mneuhlissemmtm 


La  convention  d'ameublissement  est  wçi 
véntîon  dans  le  contrat  de  mariage»  par  laqi 
les  parties  ou  Tune  d'elles,  font  entrer  dans 
communauté  conjugale  tous  leurs  immeubles 
quelqu'un  d'eux.  Ces  in^meubles  sont  alors 
pelés  propres  ameublis. 

LorsquHin  mineur  qui  contract^  mariage  n'a] 
^  en  biens  meubles  de  quoi  faire  ^  la  commi 
un  apport  du  tiers  de  ses  biens,  il  peut,  avec 
torité  de  son  tuteur  ou  de  son  curateur,  am< 
de  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
s'en  manque. 

Dans  les  ameublissemens  généraux,  lorsque 
parties  ont  stipulé  une  communauté  de  toasbic 
tous  les  héritages  et  autres  iiçmeubles  devienne 
f  eflfets  de  la  communauté.  J 

Dans  un  ameublissement   particulier,  lorsqM 
Fun  des  futurs  conjoints  a  promis,  par  contrai  <i| 
mariage,  d'apporter  à  la  communauté  tels  et 
immeubles,  ces  immeubles  deviennent,  dés  " 
tant  de  la  célébration  du  mariage,   eflfets 
communauté}  et  le  mari  peut  disposer  de  ces 
G^iQeublis,  de  même  que  de  tous  tes  autres  e£kti< 
la  communauté.     Dans  le  partage  de  la 
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Muité|  le  conjoint  qui  a  ameubli  Théritage,  ou  ses 
^'  liSerSy  peut  le  retenir  en  laissant  Pautre  partie 
lever  sur  la  masse,  d^autres  effets  pour  pareille 
leur. 
•.  Lorsque  dans  un  ameublissement  particulier,  Jl 
^M  eu  éviction  de  Théritage  ameubli,  par  Pun  des 
ti^oints,  le  conjoint  qui  l'a   ameubli  est  tenu  de 
diction  envers  la  communauté.  '   Il  nVn  est  pas 
même  des  ameublissemens  généraux,  le  conjoint 

S^est  pas  en  ce  cas  tenu  de  l'éviction  des  immeu- 
les ainsi  ameublis. 
Lliéritage  ameubli  n'est  réputé  conauêt  que  vis- 
vis  de  Pautre  conjoint  ou  de  ses  héritiers  et  pour 
cas  de  la  communauté  ;  vis-à-vis  de  toys  les  au- 
,  il<:onserve  la  qualité  qu'il  avait  avant  Pameu- 
30ment 

21  7  a  une  différence  entre  Pameublissement  in- 

^erminé  que  je  fais  de  mes  immeubles  jusqu'à 

icarrence  d'une  certaine  somme,  et  la  simple 

»e^  par  laquelle  je  promets  d^apporter  à  la 

ffltmaaté  une  certaine  somme  ;  celle*ci  donne 

Communauté  un  droit  de  créance  mobilier 

Ire  moi  de  cette  somme,  et  l'autre  un  droit  de 

ce  immobilier;  cela  forme  une  diflËren<ie 

rapport  aux  successions. 


SECTION  TROISIÈME. 
Jfs  la  €oni9êiiUi<m  dBréaliiotionimMjndaHondeprùprt. 


convention  de  réalisation  est  une  convention 
e  dans  les  contrats  de  mariage,  par  laquelle 
parties  ou  l'une  d'elles  excluent  de  la  commu- 
ité  conjugale  qu'elles  se  proposent  de  contrac- 
leur  mobilieri  soit  pour  le  totalisoit  pour  partie. 
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La  conyention  de  réalisation  est  oa  etpresw 
tacite.    Elle  est  expresse,  lorsque  les  parties 
stipulé  par  leur  contrat  de  manage  qae  kur  ~ 
Ser  ou  le  surplus  de  leurs  Biens  serait  propre, 
clause  par  laquelle   on  stipule   gu*une  somme 
genf  sera  employée  en  achai  d^hiritage  est  équiv 
a  celle  par  laquelle  on  stipule  qu^elle  sera  pro] 
et  elle  renferme»  aussi  bien  qu^elle,  une  coo 
tion  de  réalisation.    Cette   convention  peut 
feite  aux  futurs  conjoints  aussi  bien  par  ftes  c 
téraux  ou  par  un  franger  que  par  ses  ascrad 
un  des  futurs  conjoints  peut  même  faire  cette 
pulation  pour  lui  même. 

La  convention  de  réalisation  est  tacite, 
Tun  des  conjoinis  ou  quelqu'un  pour  taif  pm 
d^apporter  à  la  communauté  une  certaine  s 
La  limitation  qui  est  faite  de  son   apport  à 
somme  renferme  une  réalisation  tacite  du  si 
de  ses  biens  mobiliers. 

La  convention  de  réalisation  peut  se  &ire 
seulement  i  Tégard  du  mobilier  que  les 
ont)  lorsqu'elles  se  marient,   mais  pareillemeol 
l'%ard  de  celui  qui  leur  advient  depuis,  durant' 
mariage,  soit  à  titre  de  succession^  soit  à  quel 
autre  titre. 

Les  conventions  de   réalisation  aussi  bien 
celles  d'ameublissement  sont  de  droit  étroit,  et 
s'étendent  pas  d'une  chose  à  une  autre. 

La  réalisation  des  biens  qu'ont  les  conjoinky 
lorsqu'ils  se  marient,  ne  s'étend  pas  à  ceox  ^ 
leur  adviendront  par  la  suite  ;  de  même  la  c* 
par  laquelle  les  futurs  conjoints  ont  réalisé 
biens  qui  leur  adviendront  durant  le  mariage, 
a'étend  pas  à  ceux  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  s^ 
mariés,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  expresse 
ment  stipulé. 
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L'effet  de  la  réalisation  est,  que  les  biens  mobi*' 
tiers  des  conjoints  qui  sont  réalisés  par  cette  clause, 
flODt  repaies  immeubles  et  propres  con?entioDnek| 
i  l'effet  d'être  exclus  de  la  communauté,  et  d^étr« 
eoDsenrés  au  conjoint  seul  qui  les  a  réalisés. 

U  7  a  une  grande  diffèreoce  entre  les  véritables 
ifflmeubles  et  les  propres  conventionnels  ;  ceux-ci 
;  «se  confondent  dans  la  communauté  avec  les  autres 
.bieofi  mobiliers  de  la  communauté.  En  conséqueDC€ 
:1e  mari  comme  chef  de  la  communauté  peut  aliéner 
«  les  meubles  que  la  femme  a  réalisés»    La  réalisa- 
|.  tioQ  de  ces  meubles  et  leur  exclusion  de  la  corn- 
l'iBunauté  ne  consiste  que  dans  une  créance  de  re- 
prise de  leur  valeur,  que  le  conjoint  qui  les  a  réa- 
^lisesadroit  d'exercer  contre  la  communauté  après 
y»  dissolution.    Le  conjoint  n'e^t  pas  créancier  in 
y^peeU  des  meubles  réalisés,  il  ne  l  est  que  de  leur 
pvaleur^  et  s'il  s'en  trouvait  quelques  un  en  nature» 
^lorsde  la  dissolution  de  la  communauté,  il  y  aurait 
seolement  un.  privilège  pour  la  créance  de  reprise, 
I  les  faisant  reconnaitre. 

La  convention  de  réalisation,  lorsqp^elle  est  sini« 
^  n'a  d'effet  que  pour  le  cas  de  la  communauté. 
iDS  la  succession  de  Tenfant  héritier  du  prédé- 
idé,  qui  a  fait  la  réalisation,  la  créance  de  reprise 
le  la  somme  des  effets  réalisés  n'est  regardée  qiie 
^mme  une  créance  mobilière,  à  laquelle  le  survi- 
int,  en   sa  qualité  d'héritier  au^  mobiliier  de  sts 
^^D&ns,  lui  succède. 
La  convention  de  réalisation  est  simple,  lors- 
[ii'on  a  dit  simplement  que  le  mobilier  du,  conjoint 
"^t  proprfi^  pu  bien  qxi^û  serait  propre  au  futur  eorih 
f,  ou  bien,  que  la  somme  iTargent  donnée  setait  em* 
fée  en  achat  d^héritages. 

)n  a  introduit  dans  les  contrats  de  mariage,  des 
litions  qu'on  fait  à  la  convention  de  réalisatioo, 
li  rétendent  au  cas  de  la  succession  des:eDfMfii 
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L'addition  à  la  convention  de  réalisation  At  c« 
termes  et  aux  siens  ou  de  ceux-ci  ef  â  ses  hûirs,  étend 
ia  convention  de  réalisation  et  le  propre  conTcn- 
tionnel  au  cas  des  successions  en  faveur  des  enfen» 
de  celui  qui  Ta  faite.  Ge  n'est  ^u'en  faveur  des 
dits  enfans  que  la  créance  de  reprise  de  la  somme 
réalisée  est  réputée  propre  de  succession.  Cette 
créance  de  reprise  qui  à  été  réputée  immeuble  et 
propre  dans  la  succession  des  enfans,  tant  qall  en 
est  resté  quelqu'un  pour  la  recueillir,  ne  sera  ph» 
considérée  dans  la  succession  du  dernier  mourant 
des  enfans  que  comme  une  créance  mobilière;  a 
laquelle  succédera  le  conjoint  survivant  en  sa  qoa- 
lité  d'héritier  au  mobilier  de  ses  enfans. 

Cette  stipulation  comprend  iion  seulement  le» 
enfans  qui  naîtront  du  mariage,  mais  tous  les  petib 
enfans,  même  ceux  que  le  conjoint  qui  a  fait  la  sti- 
pulation a  de  ses  précédeps  mariages. 

L'addition  de  ces  termes,  aux  stipulations  de 
réalisation  ci-devant  mentionnées,  et  à  ceux  de  w 
côté  et  ligne^  comprend  tous  les  parens  même  colhr 
téraux  ou  conjoint  qui  a  fait  la  stipulation,  çtéteni 
à  leur  profit  la  fiction,  de  la  réalisation,  dans  la  suc- 
cession du  dernier  mourant  des  enfans,  et  les  hé- 
ritiers collatéraux  lui  succèderoht  à  rexclosion  du 
conjoint  survivant.  Ces  deux  espèces  d^additioû» 
ne  donnent  au  mobilier  réalisé  la  Qualité  d*!mrtw*i 
"ble  et  de  propre  que  pour  le  cas  ae  la  succcssîw» 
mais  les  enfans  ont  droit  d'en  disposer  comtiie  d^ 
meuble,  soit  par  legs  ou  autrement,  atissi  bien  qw 
de  leurs  autres  effets  mobiliers. 

L'addition  dans  le  contrat  d^  mariage  d^c^ 
termes  •  quant  à  la  disposition  ou  guant  âtous  ^w^ 
étend  la  convention  de  réalisation  même  au  cas  de 
la  disposition  :  alors  les  enfans  de  peuvent  P®^^ 
nations  entre-vifs  ou  autrement  '  disposer  au  pjw 
du  Sun  îvànt  de  la  créàufie  de  rfeprbé  de  lasoflW** 
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Chacun  des  conjoints  peut  comprendre  dans  ce» 
^nfalions  de  propre,  non  seulement  le  mobilier 
\^l  a  lorsqu'il  se  marie,  mais  aussi  celui  qui  lui 
Inendra. 

F;  Ces  additions  sont  de  droit  étroit  ;  elles  dorrent 
reonsêquence  s'interprétt et  selon  lesensngou* 
"  ^^t  grammatical  des  termes  dans  lesquels  ellea 
It  conçues,  duquel  il  n'est  pas  permis  de  s^écar- 
sur  des  conjectures  de  Tintention  des  pai^ties^ 
conséquent  ces  additions  qui  se  font  aux  con- 
tions de  réalisation,  ne  s'étendent  ni  d'une  :per- 
\e  à  une  autre,  ni  d'une  chose  à  une  autre» 'ni 
cas  à  un  autre. 
Les  conventions  de  réalisation  et  toutes  les  ad« 
tioos  qu'on  j  fiût,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet 
itre  ceux  qui  étaient  partie  à  la  cenventioii, 
héritiers  ou  autres  successeurs»  • 
Le  propre  conventionnel  s'éteint  par  la  consom- 
ttion  de  la  fiction,  c'est-à-dire,  lors^qu'elle  a  eu 
ill'efièt  qu'on  s'est  proposé  parla  convention 
l'a  formé. 


SECnON  QUATRIÈME. 

De  2a  conrtnhM  de  séparation  de  deiieê- 

%fl  convention  de  séparation  de  dettes  est  une 

ivention  par  laquelle  les  parties  Conviennent  par 

"  contrat  de  mariage  que  leur  communauté  ne 

point  chargée  des  dettes  que  chacune  d'elles 

^^ntractées. avant  le  mariage. 

1^  convention  de  séparation  de  dettes  sHnfér» 

ment  dès  apports  déterminés  des  conjoints. 

>«v3  dettes  comprises  dans  la  convention  de  se- 

ation  de  dettes  sont  les  dettes  des  eoiijointft 

^ractées  avant  le  mariage,  i>ar  conséquent  le« 

-^  contractées  âTM&t  I9  Ufiriage^  quoique  ioa* 
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la  clause  de  eéparation  de  dettes,  et  de  Pinvenlaire 
de  ses  meubles  doit  faire  sa  demaude  eu  sépara- 
tion de  biens  et  s'opposer  à  la  vente  des  meubles 
qu'elle  a  appprtés,  pourvu  qu'ils  se  trouvent  en  na- 
ture, sinon  elle  n'aprait  point  droit  d'en  repreDdi| 
4'aulres  pour  et  au  lieu  de  ceux  qu'elle  aurait  api' 
portés,  et  alors  elle  doit  s'opposer  pour  venir 
contribution  avec  les  créanciers  saisissants  pour] 
payement  de  ses, deniers  dotaux  et  conventioiil' 
mairimoniales  ;  sans  la  dite  clause  et  sans  rinrept 
taire  fait,  la  femme  n'est  pas  recevable  à  s'oppoM 
à  la  vente  des  dits  meubles,  quoiqu'elle  B^offrît* 
faire  preuve  qu'ils  lui  appartiendraient  ;  s'il  id¥ 
avait  point  eu  d'inventaire,  mais  que  par  '^^^^^ 
de  mariage,  la  femme  eût  estimé  les  meubles  qu'wW 
a  apportés  à  une  certaine  somme,  elle  ne  poonroj 

Sas  reprendre  cette  somme  sur  le  prix  de  la  vente] 
es  meubles  de  Is^  communauté  par  préférence  auxj 
créanciers  saisissants,  mais  elle  pourrait  s'opposer: 
pour  être  payée  de  cette  somme  avec  les  aotce* 
créanciers  saisissants,  en  cas  d'insolvabilité,  à  coih 
tribution.  n  ^  j 

Après  la  dissolution  de  la  communauté,  les  cré^j 
anciers  de  la  femme ,en  vertu  de  la  clause  desépSf^ 
ration  de  dettes^ne  peuvent  plus  demander  an  mâi| 
le  payement  de  leurs  créances,  ils  n'ont  contre  W 
lui  que  la  voie  de  la  saisie-arrêt  de  ce  qu'il  pou 
raît  devoir  à  la  femme  ;  et  les  créanciers  da  J  * 
pour  dettes  par  lui  contracfées  avant  son  mari 
ne  peuvent  pas  en  conséquence  de  cette  clauSQ 
séparation  de  dettes'  en  demander  le  payement 
sa  veuve,  quoiqu'elle  ait  accepté  la  communaot 


i 

i 
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SECTION  CINQUIÈME. 

De  la  clause  de  franc  et  qaUU. 

Xà  clansé  de /fM^  et  qxntt^  est  une  convention 
k  laquelle  les  pareus  de  Pun  des  futurs  conjoints 
font  fort  envers  Pautre  qu'il  n'a  pas  de  dettes. 

cette  clause,  les  père  et  mère  en  mariant  leur 
ne  contractent  d'autre  obligation  tque  celle 

lemniser  la  fetnmé  de  la  somme,  pour  laquelle 

dettes  ^u  mari  antérieures  au  mariage,  em- 
sheraient  qu'elle  ne  pût  être  utilement  coUoquée 

iesl>ien8  de  son  mari  pour  le  payement  de  ces 
iàhces.    Lorsque  la  femme  a  trouvé,  après  la 

iolution  de  la  comînunautéi  dans  les  biens  de 

mari  dé  quoi  être  payée  entièrement  'de  ses 
ianees,    l'obligation  des  parens  du    mari  de- 

ire  acquittée. 
Les  pàrens  de  la  fille  peuvent  aussi  en  la  ma- 
loi  la  déclarer  franche  et  quitte  de  dettes,  mais 
la  arrive  rarement. 


SECTION  SIXIEME. 

* 

De  la  clame  de  reprise  en  cas  de  renonciation, 

La  convention  de  reprise  dans  les  contrats  de 
âge,  est  celle,  par  laquelle  la  femme  stipule 
lie  pourra,  lors  de4a  dissolution  de  la  commu- 
té, en  7  renonçant,  reprendre  franchement  et 

ttement  ce  qu'elle  y  a  mis.  Cette  convention 
laquelle  la  femme  doit  avoir  part  aux  gains,  si 

communauté   prospère,  sans  rien  supporter  des 

rtes  ^ans  le  cas  contraire,  est  de  droit  très  étroit. 

Ce  n'est  que  la  dissolution  de  la  communauté, 

Soi  arrive  du  vivant  de  la  femme,  par  le  prédécès 
u  mari  ou  jpar  une  séparation»  qui  peut  donner 
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ouverture,  au  profit  de  la  femme,  au  droit  qui  ré 
suite  de  cette  convention.  Ce  droit  est  acquis  i 
la  femme  dès  l'instant  de  la  mort  du  mari  ;  il  de 
Tient  dès  lors  un  droit  formé  dont  la  femme  peu 
disposer  et  qu'elle  transmet  dans  sa  succession 
et  si  la  femme  décède  ensuite  avant  que  dWd 
accepté  la  communauté  ou  d^y  avoir  renoncé,  1 
droit  de  renoncer  et  de  reprendre  qui  a  été  oi 
vert  au  profit  de  la  femme  et  qui  lui  a  été  acqd 
par  la  mort  du  mari  passe  aux  liéritiers  de  1 
femme. 

La  femme  pour  exercer  le  droit  de  reprise  dd 
renoncer  à  la  communauté  et  abandonner  le  su 
plus  des  biens  de  la  communauté. 

La  convention  de  reprise  étant  d'un  droit  tri 
étroit,  la  femme  qui  a  fait  cette  stipulation  n'e 
censée  avoir  stipulé  que  pour  elle  seule,  et  nonp 
pour  ses  enfans  ou  autres  héritiers»  à  moins  qu^i 
ne  soient  expressément  compris  en  la  conventioi 
En  ce  cas,  si  la  communauté  vient  à  se  dissoudi 
par  le  prédécès  de  la  femme,  ses  héritiers  n^étai 
pas  exprimés  dans  la  convention,  ne  pourront  ei€ 
cer  la  reprise. 

Lorsque  les  enfans  sont  expressément  comn 
dans  la  convention,  ceux  qu'elle  aurait  d'un  pr|(î 
dent  mariage  y  sont  censés  compris.  Cette  cb4 
de  reprise  peut  s'étendre  par  convention  aux  hé 
tiers  collatéraux  de  la  femme« 

La  convention  de  reprise  doit  être  êtroitenH 
renfermée  dans  les  bornes  des  termes,  dans  lesqd 
elle  est  conçue  ;  eUe  ne  peut  être  étendue  a^ 
chose  à  une  autre,  et  la  stipulation  que  la  feml 
reprendra  ce  qu'elle  a  apporté  à  la  communantl 
se  mariant,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  biens  qa'l 
y  a  fait  entrer  durant  le  mariage. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  cette  repli 

Suoique  la  femme  ait  accepté  la  commonautéi 
lisant  déclarer  celte  acceptation  fiiite  en  frai 
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La  reprise  des  effets  mobiliers  ^ue  la  femme  a 
apportés  à  lu  communaaté  ne  se  fait  pas  en  nature. 
JLe  mari  ou  ses  héritiers  sont  débiteurs  de  la  som- 
me que  les  dits  effets  valaient,  lorsque  la  femme 
les  a  apportés  à  la  coomiunauté  ;  'la  femme  ou  ses 
jbéritiers,  a  seulement  sur  les  dits  efiets  qui  se  trou- 
veraient en  nature,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  un  privilège  sur  tous  les  autres  créan- 
ciers du  mari,  pour  le  payement*  de  la  somme  due 
pour  la  reprise. 

La  femme  ou  ses  héritiers  doivent  reprendre  en 
y  nature,  les  héritages  que  la  femme  a  fait  entrer  en 
ï-  communauté,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  la-possession 
du  mari  ou  de  sa  succession,  au  tems  de  la  disso- 
lution de  la  communauté.  Le  mari  est  tenu  des 
détériorations  de  ces  héritages,  survenues  par  son 
£Eiii  ou  sa  faute,  et  il  doit  être  remboursé  des  amé- 
liorations ^u'ii  j  aurait  faite.  Lorsque  le  mari  a 
aliéné  ces  immeubles,  la  femme  n'est  pas  fondée  à 
les  revendiquer  contre  les  acquéreurs  ;  le  droit  de 
-  ]a  lèmme  en  ce  cas  se  convertit  au  droit  de  reprise 
de  la  somme  que  valaient  les  dits  héritages  lors  de 
l'aliénation  que  le  mari  en  a  fait,  pourvu  toutefois 
[:  qae  la  vente  en  eut  été  faite  sans  fraude,  et  que 
t^^[Phéritage  ameubli,  lorsqu'il  a  été  vendu,  eût  été 
'*  en  bon  état  et  tel  que  le  mari  devait  Tentretenir. 
La  femme  qui  exerce  la  reprise  de  ce  qu'elle  a 
apporté  à  la  communauté,  doit  faire  déduction  de 
ses  dettes  passives,  qu'elle  avait  lors  de  son  ma- 
riage. 

Ij^omission  de  la.clause  de  reprise  ne  peut  pas 
préjudicier  à  la  femme  mineure  qui  peut  se  faire 
restituer  confre  cette  omission* 


r 
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SECTION  SEPTIEME. 

De  la  cùtweiiUion  deprêdpfU» 

Le  préciput,  dan?  le  contrat  de  mariage,  est  une 
clause  expresse  par  laquelle  l'époux  survivant  est 
autorisé  à  prélever  sur  les  biens  de  la  communauté 
lavant  tout  parlage,  une  certaine  somme  ou  uue 
certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature. 

La  femme  survivante  n'a  droit  à  ce  prélèvement 
que  lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  à  moins 
que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  œ 
droit,  même  en  renonçant  Hors  le  cas  de  cette 
réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la  masse 
partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels  de 
Fépoux  prédécédé. 

La  convention  de  préciput  est  regardée  plutôt 
comme  une  cont^ention  de  mariage  que  comme  uœ 
donation  ;  en  conséquence,  elle  n'est  point  sujette 
à  la  formalité  de  l'insinuation. 

La  mort  civile  aussi  bien  que  la  mort  naturelle 
donne  ouverture  au  préciput* 

Lorsque  la  dissolution   de  la  communauté  9*o« 

{)ère  par  la  séparation  de  corps,  il  n*y  a  pas  lieu  i 
a  délivrance   actuelle  du  préciput,  mais   Tépod 
3ui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  conserve  ses 
roits  au  préciput  en  cas  de  survie. 
Lorsque  le  préciput  est  excessif,  les  héritiers  Aj 
prédécédé  sont  bien   fondés  à  demander  quHl  sc|i| 
réduit  et  modéré  arbitrio  judicis.  \ 

I 
SECTION  HUITIÈME-  \ 

De  quelques  autres  espèces  de  canvenUfms.  1 

On  peut  valablement  convenir  par  le   contrat  J 
lariage  que  les    futurs  conjoints  auront  des  part 
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inégales  dans  la  communauté.     Dans  le  cas  de  ces 
coDyentions,  chacun  doit  supporter  la  même  part 
dans  les  dettes  de  la  communauté,  que  celle  qui 
floi  est  assignée  dans  le  partage  de  Pactif» 

I  On  convient  quelquefois  par  un  contrat  de  ma* 
mge,  que  la  femme  ou  ses  héritiers  auront  pour 
ftoQt  droit  de  communauté  une  certaine  somme. 
Par  cette  clause,  quelque  mauvaise  que  soit  la 
communauté  lors  de  sa  dissolution,  le  mari  ne  peut 
le  dispenser  de  payer  aux  héritiers  de  la  femme,  la 

mme  convenue, Tranche  et  quitte  dés  dettes  de  la 
mmunauté. 

On  peut  aussi  convenir  que  les  héritiers  du  pré- 
cédé n'auront  pour  tout  droit  de  communauté 
'une  telle  somme  ;  en  ce  cas,   si  la  femme  pré- 

èJe,  le  mari  ne  peut  se  dispenser  de  payer  aux 
ritiers  de  la  femme  la  somme  convenue,  franehe 
quitte  des  dettes  de  la  communauté  ;  au  coiw 
ire,  si  la  femme  survit,  elle  peut  retenir  tous  les 

ns  de  la  communauté  lorsqu'elle  la  trouve  avan- 
geuse,  en  donnant  aux  héritiers  du  mari  la  som- 
e  portée  par  la  convention,  et  elle  a  droit  de  re- 
Dcer  à  la  communauté,  lorsqu'elle  la  trouve  mau- 
ise,  et  d'en  laisser  tous  les  biens  aux  héritiers 
I  mari. 

'On  peut  convenir  par  le   contrat  de  mariage 
il  n'y  aura  aucune  communauté  de  biens  entre 

conjoints  ;  l'effet  de  cette  convention  est  que 
la  iemme,  ni  ses  héritiers  ne  peuvent  prétendre 
cune  part,  lors  de  la  dissolution  du  mariage, 
les  biens,  soit  immobiliers,  soit  mobiliers  que 
mari  a  acquis  durant  le  mariage,  à  quelque  titre 
e  ce  soit,  ni  encore  moins  dans  ceux  qu'il  possèr 
it  lorsqu'il  s'est  marié. 
Lors  même  que  les  acquisitions  du  mari  pendant 

II  mariage  auraient  été  faites  des  revenus  des  biens 
|s  la  femme,  elle  ne  serait  pas  fondée  à  y  prendre 


part.  La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  de  ceUi 
convention,  ne  sont  point  tenus  des  dettes  que  k 
mari  contracte,  et  si  la  fenûne  s^y  était  obugée 
elle  en  doit  être  ind^nnisée  par  son  mari. 

Le  mari  de  son  côté  n*a  aucune  part  dans  b 
propriété  des  biens  de  sa  femme,  mais  il  a  le  droi 
d'en  jouir,  ad  sustinanda  onera  tnatrimmiUj  tant  âà 
ceux  qu'eue  a  lors  du  mariage,  que  dé  ceux  qu^ettc 
acquiert  depuis,  à  quelque  titre  que  ce  soit 

Dans  le  cas  de  cette  cooyèntion,*  la  femme  |^ 

Suelquefois  poursuivre  la  restitution  de  ses  biMi 
urant  le  mariage,  lorsqu'elle  peut  établir  que  \â 
mauvaises  affaires  du  mari  mettent  sa  dot  en  péiii 

On  peut  convenir  par  contrat  de  mariage  qH 
non  seulement  il  n^y  aura  pas  de  communauté  d^ 
biens  entre  les  conjoints,  mais  que  chacun  d'etiï 
jouira  séparément  de  ses  biens.  Cette  conveDtici| 
s^appele  sipceratiwi  cantractueUe. 

Par  cette  convention,  le  mari  est  privé  de  l| 
jouissance  des  biens  de  sa  femme.  La  femme  m 
ce  cas  a  bien  droit  de  recevoir  le  revenu  de  Bâ 
biens  et  de  les  administrer,  mais  elle  ne  peut  M 
aliéner,  ni  recevoir  le  rachat  de  ses  rentes,  saoi 
l'autorisation  de  son  mari  ou  celle  du  juge. 

Elle  doit    aussi   contribuer  pour  sa  part  aiit 
charges  du  mariage,  suivant  ses  Êicultés  et  sa 
lité.     Ce  qui  est  dit  de  la  séparation  contraeti 
reçoit  application  à  la  séparation  judiciaire. 

La  séparation,  contractuelle  diff<ère  néanmei 
de  la  séparation  judiciaire  en  ce  qu'elle  esti 
vocable,  comme  le  sont  toutes  les  conventions 
contrats  de   mariage.     Les  conjoints  ne  peu 
durant  le  mariage,  au  préjudice  de  cette  coo 
tion,  établir  une  communauté. 


*  • 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 


•      • 


Du  droit  des  conjomts  9ur  leabiensdela  comwunaïuté. 


Le  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  est  ré- 
puté seul  seigneur  des  biens  de  la  communauté  tant 
qu'elle  dure»  et  il  en  peut  disposer  à  son  gré,  sans 
.le  consentement  de  sa  femme;  il  peut  aussi  charger 
tes  biens  de  la  communauté  de  toutes  les  dettes 
'qu'il  contracte  pendant  qu'elle   dure,   non  seule- 
ment de  celles  qu^il  contracte  pour  les  affaires  de 
la  communauté,   mais  même  de  celles  qui   n'ont 
.aucun  rapport  aux   affaires   d^B    la  communauté, 
même  de  celles  qui  ont  pour  cause  les  délits  par 
•  lui  commis. 

Le  mari  peut  à  son  grd  perdre  les  biens  de  la 
r  communauté  sans  en  être  comptable.  Il  peut  alié- 
'ffier  les  différens  biens  dont  la  communauté  est  com- 
ifosée,  et.en  disposer  par  quelque  titre  que  ce  soit» 
Lmême  par  donations  entre-yil&»  11  peut  charger 
Iles  dits  biens  d'hypothèques,  non  seulement  pour 
f  ses  dettes,  mais  pour  les  dettes  d'autrui,  il  peut  les 
chai^r  deiiervitudes. 
Le  mari  est  seigneur  des  actions  mobilières  et 
sessoires  de  sa  femme,  et  par  conséquent  peut 
Bèal  intenter  ces  actions  ;  il  peut  aussi  défendre 
ul  aux  actions  mobilières  et  possessoires  qu'on  a 
ntre  elle,  mais  il  ne  peut  poursuivre  les  actions 
droits  réels  de  sa  femme  sans  son  consente- 
nt, et  s'il  le  fait,  elle  en  peut  être  relevée. 
Le  mari  ne  peut  disposer  par  testament  que  de 
la  moitié  des  biens  de  la  communauté. 

Les  dispositions  que  le  mari  fait  des  effets  de  U 
communauté,  ne  sont  valables,  qu'autant  qu'elles 
ne  paraissent  pas  faites  en  fraude  de  la  part  que 

87* 
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la  femme  ou  les  héritiers  de  la  femme  doivent 
avoir  dans  les  biens  de  la  communauté,  lors  de  sa 
dissolution. 

L^excés  de  la  donation  fait  présumer  cette 
fraude  ;  elle  se  présume  aussi  par  le  tems  auquel 
la  donation  est  faite  ;  par  exemple,  lorsque  le  mari 
fait  une  donation  considérable  pendant  la  dernière 
maladie  de  sa  femme. 

Le  principal  cas  de  la  fraude  est  lorsque  la  dis^ 
position   faite  des  biens  de  la  communauté  tend  à. 
en  avantager  le  mari  ou  ses  hoirs,  au  préjudice  de . 
la  part  que  la  femme  ou  ses  héritiers  doivent  avoir 
un  joar  dans  les  biens  de  la  communauté,  lors  de 
sa  dissolution. 

De  mari  ne  peut  s'avantager  lui-même  des  biens  j 
de  la  communauté,  soit  directement  ou  indirecte-- 
ment,  en  fesant  une  donation  d^un  conquêtdesa' 
communauté  à  son  père  ou  à  celui  dont  il  attend  la  i 
succession.  Il  ne  peut  non  plus  en  avantager  ses 
enfans  d'un  précédent  mariage,  ni  à  défaut  d'eii-^ 
fans,  ceux  de  sa  famille  qui  sont  eu  degré  de  luij 
succéder.  «^/j(A•1^^J 

Les  donations  que  le  mari  fait  à  ses  parcïis  col*! 
latéraux!,  quelque  proches  qu'ils  lui  soient,  lore*^ 
quMls  ne  sont  pas  ses  héritiers  présomptifs  ne  sonti 
pas  censées  faites  en  fraude.  C*e8t  au  tems  de  Id 
donation  qu'on  doit  avoir  ^ard,  pour  décider  si  iei 
donataire  était  l'héritier  présomptif  du  donateurj 
et  si  la  donation  a  été  faite  en  fraude.  i 

Le  mari  peut  donner  des  biens  de  la  communaa^ 
té  aux  enfans  qui  sont  communs  à  lui  et  à  sa, 
femme.  i 

Les  alimens  fournis  à  un  enfant  d'un  précédent 
mariage,  ou  à  un  héritier  présomptif  en  collatérale^ 
ne  sont  point  censés  donnés  en  fraude.  \ 

Les  enfans  du  mari  d'un  précédent  lit  ne  sooâ 
incapables  des  donations  que  le  mari  leur  a  ùAi  deM 
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iWens  de  la  communauté  qu^en  ce  sens,  que  la  do- 
tation qui  leur  est  iaite'par  le  mari,  ne  peut  se 
prendre  suc  la  part  de  la  femme, ^  mais  elle  vaut 
r  le  total  sur  celle  du  mari  ;  et  au  partage  de  la 
munauté,  le  mari  doit  en  faire  récompense,  en 
portant  par  fiction  à  la  masse  de  la  commu- 
oté  le  montant  des  dites  donations,  lequel  doit 
tre  précompté  sur  la  part  du  mari,  et  si  les  biens 
mari  ne  suffisaient  pas  pour  indemniser  la 
me  ou  ses  héritiers,  la  donation  serait  révoquée 
u'à  concurrence  de  ce  que.  la  femme  aurait  pu 
oir  dans  les  choses  données. 
Le  droit  d^une  femme  mariée  sur  les  biens  de  la 
mmunauté  n'est  pas  ouvert,  tant  que  le  mariage 
re,  ce  n'est  que  par  la  dissolution  de  la  commu- 
nié que  le  droit  de  ta  femme  devient  un  droit 
itabie  et  effectif  de  propriété,  pour  moitié  de 
s  les  biens  qui  se  trouvent  ali>rs  la  composer. 
La  femme  mariée  ne  peut  disposer  de  sa  part 
8  son  mari  ;  elle  en  dispose  avec  lui  de  deux 
iéres,  ou  comme  commune  seulement,  ou  en 
propre  nom. 
Lorsque  le  mari  dispose  et  contracte  seul  des 
ns  de  la  communauté,  sa  femme,  quoiqu'elle  ne 
it  présente,  ^i  nommée  au  contrat,  est  censée 
Mracter  avec  lui  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la 
munauté  ;  alors  elle  n'est  censée  contracter 
'en  sa  qualité  de  commune  ;  c'est  pourquoi  en 
onçant  à  .la  communauté,  elle  se  vdécharge  de 
es  les  obligations  qui  résultent  du  contrat. 
Lorsque  la  femme  est  partie  au  contrat,  par  le- 
1  le  mari  dispose  des  biens  de  la  communauté, 
contracte,  non  seulement  en  sa  qualité  de 
mune  en  biens,  mais  en  son  propre  nom,  et 
ne  peut  en  ce  cas,  en  renonçant  à  la  commu- 
pDté,  se  décharger  des  obligations  résultantes  d« 
contrat   vis-à-vis  du  créancier  avec  qui  elle:  a 
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contracté,  «aof  à  elfae  à  s'en  fiûre  iRdemnîser  pi 
son  mari,  ou  par  Ita  béritiers  de  son  mari.       -| 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


I 

i 


De  la  di$8ohUwn  de  la  eomsmmauié,  ^ 

'  ■ '■■ 

ÏAi  communauté  se  dissout  par  la  mort  natml 
ou  civile  de  Tune  des  parties»  La  mort  ciil 
n^empêche  pas  le  mariage  de  subsister  quasli 
lien  naturel,  mais  il  ne  suDsiste  plus  quant  aux  4 
fets  civils. 

La  communauté  .se  dissout  par  la  sépar^liœi 
bienst  elle  se  dissout  aussi  par  la  séparation  4^ 
bitation  qui  emporte  toujours  avec  elle  la  $i\ 
tion  de  biens»    (voyez  livre  1er.  titre  4e.  traité 
contrat  de  maria|çe,  chap.  5e.  sect.  3e.) 

Le  jugement  qui  sur  la  plainte  du  mari  ai 
la  femme  convaincue  d'adultère  opère  aussi  la 
solution  de  la  communauté  et  prive  la  femmes 
prendre  part,  mais,*  si  le  mari  a  depuis  leçi 
femme  en  sa  maison,  il  est  censélui  avoir 
i)é  sa  faute,  et  alors  les  parties  sont  censées 
rétabli  leur  communauté.     La  femme  qui  a 
donné  son  mari  avant  son  décès  ne  prend  pou 
part  en  sa  communauté,  s'il  lui  a  fait  aommatû 
revenir  et  qu'elle  s'y  soit  refusé. 

L'état  de  fureur  ou  même  de  dénonce  de 
ou  de  l'autre  des  conjoints  ne  dissout  pas  la 
manauté  de  plein  droit  ;  cet  état  dans  le  mari 
seulement  être  pour  la  femme  une  cause  det 
mander  la  séparation. 

La  femme  peut  donner  contre  son  marik 
mande  en  séparation  de  biens,  lorsque  sa  de 
en  péril,  et  qu'il  parait  que  le  mauvais  étet.4f 
faires  du  mari  rend  ses  biens  inauffisans 


ùiié.   Il  Q^eâi  pas  néanmoins  nécedsaire  pour 
la  femme  smt  teçtie  à  cette  demande  que  le 
i  sèit  deyenli  entièrement  insolvable,  il  suffit 
kill  commence  à  le  derenir';  il  n'est  pas  néces- 
pe  non  plus  que  lé  mauvai)^  état  dès  affaires  du 
'   ~  sbit  arriTè  par  sa  faute  et  par  sa  mauvaise 
aite. 
Le  défaut  d^emploi  des  éétiieté  dotaux  q^è  la 
^  ë  a  stipulés  propi^à  nVst  pad  seul  sum^ht 
que  la  femme  puisse  demander  la  séparation^ 
.  Oe  parait  du  péni  pôitl'  sa  dot 
La  femme  qui  n*a  paë  apporté  de  dot,  n^est  pas 
^"  cette  raison  excfuse  de  pouvoir  demander  la 
Btion  de  biens,  car  elle  peut  être  présumée 
apporté  quelque  talent  et  industrie  à  la  com- 
Uté  qui  lut  en  tient  lieU. 
Ia  femme  seule  peut  demander' cuhtrë  son  mari 
^"""^paration  de  bien^  ;  le  niàH  ayant  séiil  en  sa 
disposifion  totks  lés  btetls  cfe  là  communauté, 
^..  pas  recevabië  à  la  déthatlder. 
£b  sëpariettion  de  bièfis  ne  peut  ééfklté  parle 
il  consentement  des  parties  ;  il  eâi'  nécessaire 
%Aé  soit  prdbiihëë  pat  tiile  Sentenée  du  Juge, 
^bë  avec  ëônnaissattcê  dé  causé  ;  par  consé- 
it  le  Juge  tàé  doit  ordonner  là  séimràtittn  qu*a- 
qùe  là  feM&e  aura  fait  là  ^ï'euve  des  faits  qui 
knt  de  fondement  â  sa  démsûide.    Pour  qu^une 
tence  dé  séparation  soit  valable,  il  faut  qu'elle 
été  éié<;utée  sans  fraudé, 
séntehce  de  séparation  de  biens  a  un  effet 
ictif  au  jour  de  la  demande  en  réparation,  et 
jour  de  la  demande,  la  communauté  est  dis* 

sentence  de  séparation,  la  femme  acquiert 
droit  d^administrer  ses  biens,  sans  avoir  besoin 
tre  autorisée,  mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  im- 
lUes  sans  autorisation. 
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Il  est  au  pouvoir  des  {parties  de  se  départir  pi 
un  consentement  mutuel  de  cette  sëparation  jnd 
ciatre,  et  de  rétablir  leur  communauté  en  remettai 
leurs  biens  ensemble*  1 

Le  rétablissement  de  la  communauté  dans  le  es 
d^une  simple  séparation  de  biens  doit  être  justil 
par  écrit,  mais  dans  I^cas  de  la  séparation  d^hal 
tation,  le  retour  de  la  femme  en  la  maison  de  si 
mari  suffit  seul,  pour  détruire  la  sentence  de  sén 
ration  d'habitation,  sans  quMl  soit  besoin  qu'il  m 
passé  aucun  acte  à  cet  effe^  Ce  rétablissemeDtl 
la  communauté  détruit  tellement  laséparatii 
qu'elle  remet  les  choses  au  même. état  que  s'ill 
en  avait  jamais  eu  ;  de  telle  manière  que  la  col 
munauté  est  censée  avoir  toujours  durée^et  n*avl 
point  été  discontinuée  ;  c'est  pourquoi,  toutes  I 
choses  que  chacun  des  conjoints  a  acquises,! 
toutes  les  dettes  qu'il  a  contractées  depuis  la  | 
paration,  tombent  dans  la  communauté,  et  tous] 
contrats  que  la  femme  a  fait  depuis  la  séparati 
pour  Pàdministration  de  ses  biens  sont  confini 
de  plein  droit.  | 

Les  parties  ne  peuvent  apporter  aucunes  H 
Mctions,  ni  limitations  à  leur  rétablissement  | 
communauté»  et  ne  peuvent  convenir  que  les  U 
tages  acquis  par  chacun  des  conjoints  pendant 
tems  de  la  dissolution,  leur  demeureront  propref 
n'entreront  point  dans  la  communauté  rétablie,| 
bien  que  chacun  des  conjoints  sera  seul  tena  { 
dettes  par  lui  contractées  depuis  la  sentence' 
séparation. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

De  l^^ûccepialion  de  la  eommtmauté. 


Le  droit  du  mari  sur  les  biens  de  la  communau- 
qui  pendant  qu'elle  durait,  en  était  réputé 
eur  pour  le  total,  est  réduit  par  la  dissolution 
la  communauté  à  la  moitié  des  dits  biens  ; 
Ire-  moitié  appartient  à  la  femme  ou  à  ses  hé- 
rs,  pourvu  néanmoins  qu'ils  acceptent  la  com- 
nauté. 

Après  la  dissolution  de  la  communauté,  il  est  au 
ix  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  et  autres 
cesseurs  universels,  d'accepter  la  communauté 
d'y  renoncer. 

La  femme  ou  ses  héritiers,  après  avoir  accepté 

communauté  ou  y  avoir  renoncé,  ne  peuvent  plus 

ier,  néanmoins,  si  la  partie  qui  a  renoncé  était 

eure»  ou  qu'étant  majeure  elle  y  eût  été  engagée 

fraude  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  elle 

rrait  se  faire  restituer  contre  sa  renonciation. 

Si  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté  en  fraude 

ses  créanciers,  ils  sont  reçus  à  faire  déclarer 

daleuse   cette  renonciation,  et  à  demander  la 

t  qai  appartient  à  leur  débiteur  dans  les  biens 

la  communauté. 

'ant  que  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  sont  point 

rsuivis  pour  faire  le  choix  qu'ils  ont  d'accep- 

la    communauté   ou  d'y  renoncer,  ils  sont  tou- 

â  tems  de  le  faire,  le  mari  survivant  qui  est 

euré  seul  en  possession  des  biens  de  la  com- 

naaté,  ne  peut  opposer  aux  héritiers  de  la  femme, 

tre  leur  demande  aux  fins  de  partage,  que  la 

cription  de  trente  ans,  laquelle  même  ne  court 

int  coristre  les  mineurs. 

f  La  communauté  s'accepte  ou  expressément  ou 
icitement,  oui  verbis^  aut  facto» 
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La  femme  accep^  la  çommiiiiauté  verbU  ou  e 
pressément  lorsque,  depuis  la  dissolutioD  de 
communauté,  elle  prènd  dans  quelque  acte  la  qu 
lité  de  commune.  La  communauté  s^accepte/oi 
,ou  tacitement,  lorsque  Pacceptation  de  la  conuii 
nauté  s'induit  et  se  coUige  de  quelque  fait  de*] 
femme  qui  suppose  dans  elle  la  volonté  d*i( 
commune.  Pour  qu'un  fait  de  la  femme. reofeq 
une  acceptation  de  la  communauté,  il  faut  que] 
fait  $oit  tel  qu'il  suppose  nécessairement  en  etl^, 
volonté  d'être  commune;  telle  est  la  dispoûi 
que  la  femme  aurait  faite  depuis  la  dissolutitmi 
la  communauté  de  quelques  efièts  de  ^la  cmn 
nautë,  sans  avoir  d'autre  qualité  pour  en  dispoi 
que  la  qualité  ^ti^elle  pouvait  avoir  de  comÔM 

La  femme  fait  également  acte  de  coBimooe 
payant  pour  sa  part  quelque  dette  de  la  crnaM 
nauté,  à  laquelle  elle  n'est  point  obl^ée  eu  I 
propre  nom,  et  sans  qu'elle  ait  d'autre  qualité  V^ 
la  payer  que  celle  de  commune. 

Mais  si  la  femme  avait  une  autre  qualité)  ou  âj 
était  obligée  en  son  propre  nom  a  la  dettç  di 
communauté  qu'elle  a  payée,  quand  ce  ne  8« 
que  comme  caution  de  son  mari,  elle  ne  doitj 
être  censée,  en  disposant  des  effets,  cm  en 
cette  dette,  faire  acte  de  commune. 

La  veuve  après  la  dissolution  de  la  commi 
étant  de  droit  préposée  à  la  garde  et  coi 
des  effets  de  la  communauté,  avant  qu'elle 
déterminée  sur  le  choix  qu'elle  a  de  ra< 
d'y  renoncer»  tout  ce  qu'elle  fait  pour  la  coi 
tion  des  biens  et  effets  de  la  commmiauté,  n^l 
pas  passer  pour  acte  de  commune.  j 

La  cession  que  la  fenune  fait  après  la  di88oll| 
de  la  communauté,  soit  à  des  étrangers,  ^ 
héritierB  de  son  mari,  de  ses  droite  de  comm^ 
renferme  une  acceptation  de  la  communaux 
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l'oblige  pour  sa  part  aux  dettes  de  la  communauté 
jeovers  les  créanciers,  sauf  son  recours  contre  son 

^ssionnaire. 

La  femme  qui  aurait  reçu  des  héritiers  de  son 
"faiari  une  somme  d'argent  pour  renoncer  à  la  corn- 
muauté,  ne  serait  pas  censée  avoir  fait  acte  de 

»mmane.  Ce  ne  serait  pas  une  cessioui  mais  un 
itrat  do  lU  fadas. 

L^acceptation  que  la  femme  ou  ses  héritiers  font 
la  communauté,  a  un  effet  réti'oactif  au  lems  de 

dissolution  de  communauté. 

Ce  que  nous  avons  dit  sitprà  de  Pacceptation 
les  successions  reçoit  application  à  Tégard  de 
acceptation  de  la  communauté.  (^Vide  Liv.  3. 
"^it.  1er.  Chap.  4e.  Sect«  1ère.  Des  Successions.) 


I. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

De  la  renonci€Uiùn  à  la  Communauté, 


La  renonciation  à  la  communauté  est  un  acte 
iar  lequel  la  femme  ou  ses  héritiers,  pour  n'être 
tenus  des  dettes  de  la  communauté,  renoncent 
la  part  qui  leur  est  déférée,  par  la  dissolution  de 
tmunauté,  dans  les  biens  dont  elle  est  compo- 
L'acte  de  renonciation  se  fait  au  greffe  ou 
^vant  Notaires  ;  il  en  doit  rester  minute,  et  cet 

doit  être  insinué. 
;On  ne  peut  par  le  contrat  de  mariage  interdire 
la  femme  ou  à  ses  héritiers  la  faculté  de  renoncer 
la  communauté* 

La  femme  ou  ses  héritiers  sont  toujours  à  tems 
renoncer  à  la  communauté,  tant  qu^ils  ne  Pont 
acceptée,  et  quHls  ne  sont  point  poursuivis  ; 
lorsque  la  veuve  est  poursuivie  par  les  créan- 
iers  de  la  communauté,  après  que  les  délais  qui 
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lui  sont  accordés  sont  expirés,  elle  doit  s^eipUquer 
sur  la  qualité  qu^elle  entend  prendre. 

La  femme  a  un  délai  de  trois  mois  du  jour  de  la 
mort  de  son  mari  ou  du  jour  qu^elle  en  a  eu  coq- 
naissance,  pour  faire  inventaire,  afin  qu^elle  puisse 
s'instruire  par  cet  inventaire  d^s  forces  de  la  com*  \ 
munauté,  et  un  autre  délai  de  quarante  jours,  a  | 
courir  du  jour  que  l'inventaire  a  été  ou  a  dûêtiej 
achevé^  pour  délibérer  si  elle  acceptera  la  comms-j 
nauté  ou  si  elle  y  renoncera  ;  si  après  ce  temB,eUe  ! 
n^a  point  fait  inventaire  et  qu*elle  ait  manié  lesj 
biens  de  la  communauté,  elle  est  réputée  communei 
«t  avoir  accepté  tacitement  la  communauté.  | 
Le  jugement  qui  condamne  une  fenoune  commej 
commtine,  faute  d*avoir  pris  qualité,  oblige  lai 
femme  à  payer  au  créancier  qui  a  obtenu  la  cod«I 
damnation,  la  somme  en  li^uelle  elle  a  été  cod-I 
damnée,  mais  ce  jugement  ne  la  rend  pas  commtMJ 
et  n'empêche  pas  qu'elle  lie  puisse  opposer 
acte  de  renonciation  à  d'autres  créanciers,  qui 
puis  ce  jugement  lui  demanderaient  le  payem< 
d^autres  dettes  de  la  communauté. 

La  femme  ne  peut  plus  renoncer  à  la  coiom; 
nauté  après  qu'elle  l'a  acceptée  :  ses  créancienj 
peuvent,  si  la  femme  Tavait  acceptée  en  fraude^ 
La  femme  qui  a  soustrait  quelques  effets  de 
communauté  ne  peut  plus  valablement  y  renoDi 
en  sorte  qu'elle  est  obligée  à  la  moitié  des  dètl 
de  la  communauté;  cette  soustraction  la  rend 
seulement  commune,  mais  elle  ne  peut  rien 
tendre  dans  les  choses  ainsi  soustraites  etrec 
Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté 
par  le  prédécés  du  mari,  la  femme,  pour  être, 
mise  à  renoncer  h  la  communauté,  doit  faire  , 
horï  et  loyal  inventaire  ;  mais  lorsque  la  dissoloM 
arrive  du  vivant  du  mari,  par  une  sentence  il 
s^éparation,  la  femme  peut  renoncer  à  la  comn| 
nauté  sans  inventaire. 


f  Sfiç  1 


LÀ  héritiers  de  la  i^ttie  peuvent  renmicer  à 
la  commuDauté  sana  invedtàlMi  lorsque  la  diasola* 
fe)n  de  la  communauté  arrive  par  le  prédécès  de 
h  femme. 

n  ne  suffit  pas  à  la  veUvé,  pour  se  dispenser  de 
.apporter  un  mventaîre^  de  dire  que  son  mari  n'a 
masé  à  sa  mort  aucuns  effets  ;  elle  doit  le  justifier 
{)br  un  procès  verbal  de  carence.  L'inventaire 
doit  être  fait  devant  Notaires  et  il  en  doit  rester 
lifoote« 

L'effet  de  la  renonciation  de  la  femme  ou  de 
tëf  héritiers  est  de   les  exclure   des  biens  de  la 
^mmnnautét  desquels  en  conséquence  le  mari  ou 
héritiers  demeurent  propriétaires  pour  le  total, 
ê  non  decreseendi. 

'La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  est  ex- 
du  préciput  stipulé  par  lé  contrat  de  mariage 
pirôfit  du  survivant  sur  les  biens  de  la  commu- 
âtes à  moins  qu'il  ne  fôt  dit    par  le  contrat  de 
riaj^  qu'elle  aurait  ce  préciput,  même  en  cas 
renonfciatton. 

La  femme  ou  ses  héritiers   en  renonçant  à  la 

Himanauté   doit  récompense    aux  héritiers    du 

rf    de   tout  ce  qu'elle  en  a  tiré,   à   Texeeption 

'èment  de  ses  alimens  et  de   l'entretien  de  ses 

âges  propres;  ces  choses  étant  charges  de  la 

dnauté. 

femme  on  ses. héritiers  qui  ont  renoncé  à  la 

munauté,  sont  déchargés  de  toutes  les  dettes 

4a  communauté  ;  ils  ne  le  seraient   pas    néan- 

"  â  è  l'égard  des  créanciers,  si  la  femme  s'y  était 

ée  en  son  propre  nom,  sauf  son  recours  contre 

entiers  du  mari. 

Le  droit  qu'a  la  femme  d'avoir  moitié  dans  les 

os    dont  la  communauté  se   trouve   composée 

de  sa  dissolution,  est  un   droit  divisible,  et 

que  la  femme  laisse  plusieurs  héritiers,  ce  droit 
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se  divine  entre  ses  héritiers,  qui  y  succàdeDt  cba- 
cun  pour  leur  part  héréditaire. 

Lorsque  la  femme  laisse  plusieurs  héritiers  et 
que  les  uns  renoncent  i  la  communauté  et  qoe  les 
autres  Tacceptent,  la  part  de  ceux  qui  renoncent 
demeurera  au  mari  jure  non  ckcrmcendi  ;  et  ceux 
qui  acceptent  la  communauté  ne  succèdent  qoe 
pour  leur  part,  au  droit  de  la  femme  à  la  comisu- 
nauté. 

Lorsque  la  femme  a  laissé  un  héritier  aux  meu- 
bles et  acquêts  et  un  héritier  aux  propres,  ces  hé- 
ritiers ayant  un  intérêt  opposé  par  rapport  an  parti 
de  l'acceptation  et  de  la  renonciation  à  la  com- 
munauté, 
men  di 

térêt  particulier 
de  la  femme,  mais  Tintérêt  général  de  sa  suooefr 
sion.  Si  par  cet  examen,  il  parait  que  la  coinmo^ 
nauté  est  en  elle  même  avantageuse,  et  qu'il  est  ei 
conséouence  de  l'intérêt  général  de  la  succesûoi 
de  la  temme  de  Taccepter,  on  doit  en  ce  cas  Sm 
prévaloir  le  parti  de  l'acceptation^  et  Théritier  as 
propres  n'est  pas  recevable  à  se  décharger  de  il 
part  qu'il  doit  supporter  dans  le  paasif  de  la  coi 
munauté,  en  déclarant  qu'il  y  renonce.  Au  col 
traire,  s'il  est  tromé  que  la  communauté  est  I 
elle-même  plus  onéreuse  que  pro£table,  et  qi^ 
conséquence  il  est  de  l'intérêt  général  de  la  sv 
cession  de  la  femme  d'y  renoncer,  on  doit  en  i 
cas  faire  prévaloir  le  parti  de  la  renonciationii 
l'héritier  aux  meubles  et  acquêts  ne  peut  ptf  I 
acceptant  cette  communauté,  faire  rien  suppoÉ 
du  passif  de  cette  communauté  à  l'héritier  &! 
propres.  (Ce  que  j*ai  dit  stwrâ  livre  3.  litre! 
chap.  4.  s€fbt  1 2.  à  1  égard  de  la  renonciation  «| 
successions»  est  applicable  à  la  renoiiciatioQ  «i 
communauté.) 
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CHAPITRE   SEPTIÈME. 

De  la  Uquidaiion  après  la  dissohithn  de  la  eammunauti^ 


Après  la  dissolution  de  la  communauté,  on  doit 
liquider  les  créances  que  chacun  des  conjoints  a 
contre  la  communauté,  et  les  dettes  dont  chacun 
1,  des  conjoints  est  débiteur  envers  la  communauté. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  créances  des  conjoints  contre  la  communauii. 

Chacun  des  conjoints  a  créance  contre  la  corn- 
fiDanauté  pour  la  reprise  de  tout  le  mobilier  qu'il 
l*)»eut  s'être  réservé  propre  par  le  contrat  de  ma- 
^râge,  et  qui  est  entré  dans  la  communauté,  lors 
u  depuis  le  mariage. 

Lorsque  durant  la  communauté,  Vhéritage  pro- 

fe  de  Tun  ou  de  l'autre  des  conjoints  a  été  aliéné, 

lorsque  la  rente  propre  de  l'un  d'eux  a  été  ra- 

hetée,  et  que   la  communauté  en  a  reçu  le  prix, 

lui  des  conjoints  à  qui  l'héritage  ou  la  rente  ap- 

rtenait  est  créancier  de  la  communauté  de  ce 

z.     La  reprise  se  fait  précisément  du  prix  pour 

èquel  rhéritage  a  été  vendu,  lors  même  qu'il  au- 

Ht  été  vendu  au-dessous,  ou  au-deôsus  de  ce  qu'il 

lait  ;  on  y  comprend  aussi   tous  les  accessoires 

0  prix  principal  des   charges  appréciables  à  prit 

Hrgent,  qui  ont  été  imposées  à  l'acheteur  et  dont 

communauté  a  profité^ 

La  communauté  ne  doit  les  intérêts  du  prix  de 
vente  de  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints 
'elle  a  reçu,  que  du  jour  de  la  diseakition  de  la 
fmiaunauté. 
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•e  divine  entre  Bes  héritiers,  qui  y  succèdent  eba- 
cun  pour  leur  part  héréditaire. 

Lorsque  la  femme  laisse  plusieurs  héritiers  et 
que  les  uns  renoncent  à  la  communauté  et  que  les 
autres  Pacceptent,  la  part  de  ceux  qui  renoncent 
demeurera  au  mari  jure  non  decre&eendt  ;  etoein 
qui  acceptent  la  communauté  ne  succèdent  que 
pour  leur  part,  au  droit  de  la  femme  à  la  commu- 
nauté. 

Lorsque  la  femme  a  laissé  un  héritier  aux  meu- 
bles et  acquêts  et  un  héritier  aux  propres,  ces  hé- 
ritiers ayant  un  intérêt  opposé  par  rapport  au  parti 
de  Pacceptation  et  de  la  renonciation  à  la  com- 
miunauté,  on  doit  pour  ce  choix  entrer  dans  l'exa- 
men du  quid  utilius^  c'est-à-dire  examiner  non  Fin- 
térêt  particulier  de  l'un  ou  Pautre  des  héritiers 
de  la  femme,  maïs  l'intérêt  général  de  sa  succes- 
sion. Si  par  cet  examen,  il  parait  que  la  commu- 
nauté est  en  elle  même  avantageuse,  et  qu'il  est  en 
conséquence  de  l'intérêt  général  de  la  succession 
de  la  femme  de  Paccepter,  on  doit  en  ce  cas  &ire 
prévaloir  le  parti  de  l'acceptation^  etThéritier  aux 
propres  n'est  pas  recevable  à  se  décharger  de  la 
part  qu'il  doit  supporter  dans  le  passif  de  la  com* 
munauté,  en  déclarant  qu'il  j  renonce.  Au  con- 
traire, s'il  est  trou\  é  que  la  communauté  est  en 
elle-même  plus  onéreuse  que  profitable,  et  qu'ea 
conséquence  il  est  de  l'intérêt  général  de  la  suc* 
cession  de  la  femme  d'y  renoncer,  on  doit  en  ce 
cas  faire  prévaloir  le  parti  de  la  renonciation,  et 
l'héritier  aux  meubles  et  acquêts  ne  peut  pas  ea 
acceptant  cette  communauté,  faire  rien  supporter 
du  passif  de  cette  communauté  à  l'héritier  aot 
propres.  (Ce  que  j'ai  dit  svprà  livre  3.  litre  1. 
chap.  4.  sctet  1 2.  à  Têtard  de  la  renonciation  aitf 
successions,  est  apphcable  à  la  renonciation  à  |i 
communauté.) 
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CHAPITRE   SEPTIÈME. 

D9  la  liquidation  après  la  diêsohttian  de  la  communautés 


Après  la  dissolution  de  la  communauté,  on  doit 
liquider  les  créances  que  chacun  des  conjoints  a 
contre  la  communauté,  et  les  dettes  dont  chacun 
,  des  conjoints  est  débiteur  envers  la  communauté. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  créances  des  conjoints  contre  la  communauté* 


Chacun  des  conjoints  a  créance  contre  la  corn- 
manauté  pour  la  reprise  de  tout  le  mobilier  qu'il  i^ 
peut  s'être  réservé  propre  par  le  contrat  de  ma- 
fiage,  et  qui  est  entré  dans  la  communauté,  lors 
ou  depuis  le  mariage, 
k  Lorsque  durant  la  communauté,  Vhéritage  pro- 
nre  de  Vnn  ou  de  Tâutre  des  conjoints  a  été  aliéné, 
lou  lorsque  la  rente  propre  de  Tun  d'eux  a  été  vi--  * 
achetée,  et  que  la  communauté  en  a  reçu  le  prix, 
fMiolui  des  conjoints  à  qui  Théritage  ou  la  rente  ap- 
partenait est  créancier  de  la  communauté  de  ce 
riz.  La  reprise  se  fait  précisément  du  prix  pour 
quel  rhéritage  a  été  vendu,  lors  même  qu'il  au- 
lit  été  vendu  au-dessous. ou  au-deôsus  de  ce  qu'il 
alait;  on  y  comprend  aussi  tous  les  accessoires 
lu  prix  principal  des  charges  appréciables  à  prix 
'argent,  qui  ont  été  imposées  à  l'acheteur  et  dont 
communauté  a  profité^ 

La  communauté  ne  doit  les  intérêts  du  prix  de 
vente  de  l'héritage  propre  de  Tun  des  conjoints 
'elle  a  reçu,  que  du  jour  de  la  dtesalution  de  la 
nuaunauté. 

sa* 


<w 


[  330] 

La  reprise  du  prix  de  ia  venté  d'un  droit  dV 
sufruil  ou  d'une  rente  viagère  propre  à  Tun  des 
conjoints  ne  se  fait  que  sous  la  dédnction  de  ce 
dont  la  communauté  aurait  profité  des  revenus  de 
cet  usufruit  ou  des  arrérages  de  cette  rente^  pen- 
dant tout  le  tems  couru  depuis  la  vente  jusqo  a  la 
dissolution  de  la  communauté,  au  delà  des  intérâs 
de  la  somme  reçue  pour  le  prix. 

Toutes  les  espèces  d'aliénation  des  propres  de 
chacun  des  conjoints»  par  lesqu^'Ues  il  parvient  à 
la  communauté,  soit  quelque  somme  d'argent  ou 
autre  choses  soit  quelque  avantage  appréciaUe  à 
prix  d'argent,  donnent  fieu  à  la  reprise. 

La  reprise  due  au  conjoint,  dont  l'héritage  pro- 
pre a  été  aliéné  pendant  la  communauté  pour  une 
rente  viagère,  consiste  dans  la  somme  dont  les  ar- 
rérages de  la  l'ente  viagère,  coui'ûs  depuis  l'aliéna- 
tion de  rhéritaffe  jusqu'à  ia  disèolutiou  de  la  com- 
munauté,  excèdent  les  revenus  du  dit' héritage. 

Lorsque  l'un  des  conjoints  a  aliéné  son  héritage 
propre  a  titre  d'échange,  contre  des  choses  mo- 
bilières qu'il  a  reçues  en  contre-échange,  ce  ce»- 
joint  est  créancier  de  la  communauté  de  la  reprise 
de  la  somme  que  valaient  les  dites  choses  au  tems 
qu'il  les  a  reçues.  Si  dans  l'échange  d'un  héii 
ta^e  contre  un  autre  héritage^  il  y  a  souHe,  le  ccé- 
jomt  est  créancier  de  la  communauté  de  la  reprise 
de  la  somme  de  deniers,  ou  de  la  valeur  des  chosef 
qu'il  a  reçues  pour  ce  retour. 

Les  aliénations  nécessaires  donnent  lieu  ^ 
remploi  aussi  bien  que  les  aliénations  voiontaires 

Le  conjoint  évincé  sur  une  action  resci&oin 
d'un  héritage  qu'il  possédait  avant  son  roariag( 
n'a  point  la  reprise  de  la  somme  qui  lui  est  rendiKS 
car  la  vente  qui  lui  a  été  faite  de  cet  héritag 
étant  rescindée  par  un  jugement,  il  est  censé  Vit 
avoir  jamais  été  le  propriétaire,  il  est -seulenief 
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réputé  avoir  été  créancier  pour  la  répétition  de 
cette  somme  condicHone  fine  causât  comme  l'ayant 
payée  en  vertu  d'un  contrat  nul,  el  cette  créance 
-étant  mobilière  tomb^  dans  la  communauté.  Il  en 
serait  autrement,  si  Tun  des  conjoints  avait,  avant 
iMm  mariage,  Tendu  son  héritage  pour  un  prix  au- 
4ie880U8  de  la  moitié  du  juste  prii,  et  que  depuis, 
dorant  la  communauté,  il  ait.  exercé  l'action  resci- 
«oire  contre  l'acheteur,  qui  lui  a  payé  le  supplé- 
iftent  du  juste  prix  ;  car  ^lors  le  conjoint  aurait  la 
reprise  de  cette  somme. 

Le  conjoint  évincé,  pendant  la  communauté,  der 

^n  propre  sur  une  action  hypothécaire,  a  la  reprise 

àe  la  somme  qui  lui  a  été  rendue  pofir  ses  amélio- 

*raiion8,  si  ces  améliorations  ont  été  faites  avant  le 

bnariage  ;  mais  s'il  est  évincé  sur  une  action  de 

tevendicatton  d'un  héritage  qu'il  possédait  avant 

MO  mariage,  il  ne  doit  pas  avoir  la  reprise  de  la 

flomme  reçue  pour  le  prix  des  améliorations,  car 

'Riérîtage  ne  lui  appartenant  pas,  il  n^a  pour  le 

[l^etnboursement  du  prix  de  ces  améliorations  qu'une 

'Créance  personnelle  contre  le  propriétaire  de  Thé- 

'  tage,  ex  quati  coniraciu  negùtiorum  gestorum. 

Le  conjoint  dont  Théritage  a  été  aliéné  dans  Je 
Items  intermédiaire  entre  le  contrat  de  mariage  et 
la  célébration,  a  la  reprise  du  prix  qui  en  est  entré 
ans  la  communauté* 

Lorsqu'une  femme  séparée  a  vendu  un  héritage, 
<m  reçu  le  rachat  de  quelque  rente  depuis  ea  sé- 
^ration,.1e  mari  qui  Ta  autorisée  est  tenu  du  rem- 

oidu  prix,  lorsqu^îl  est  suspect  d'en  avoir  profité; 

qui  se  présume  surtout  lorsqu'il  ne  parait  aucun 

iploi  qui  en  ait  été  fait;  au  contraire,  il  n'est 

int  tenu  du  remploi,  s'il  n'est  pas  suspect  â^avotr 

ïfité  du  prix. 

Le  remploi  dès  propres  est   une  dette  de  la 

mmunaoté,  et  c'est  aux  héritiers  des  meubles 


[  332 

et  acquêts  à  y  cgntrihuer,  Phéritier  des  propreî 
n'en  est  tenu  que  subsidiairement. 

L'action  de  remploi  est  meuble  et  appartient  i 
rhéritier  mobilier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  stifHi* 
lationde  propres  portée  par  le  contrat  de  mariage; 
mais  si  la  femme  était  mineure  et  décédée  mineure, 
l'action  de  remploi  serait  réputée  immobilière  e1 
de  même  nature  que  l'héritage  aliéné. 

Chacun  des  conjoints  est,  lors  de  la  dissolulioo 
de  la  communauté,  créancier  de  tout  ce  dont  il  a 
enrichi  la  communauté  à  ses  dépens,  peodaot 
qu'elle  a  durée  ;  il  l'est  pareillement  de  toutes  les 
choses  qui,  quoique  mobilières,  sont  provenues  de 
ses  propres  sans  en  être  des  fruits. 

Le  mari  n'est  créancier  de  la  communauté  que 
de  ce  qu'il  y  a  fait  entrer;  au  contraire,  la  femme 
est  créancière  de  la  communauté  pour  la  reprise 
de  ses  dettes  actives  stipulées  propres,  et  pour 
le  prix  de  ses  propres  vendus  durant  la  cemma* 
nauté»  quoique  le  mari  ne  s'en  soit  pas  fait  payeft 
si  c'est  par  sa  faute,  et  par  sa  négligence  qu'il  ne 
.  l'a  pas  été.  Par  la  même  raison,  s'il  a  laissé  pe^ 
drc,  soit  par  la  prescription,  soit  en  manquant  de 
s'opposer  à  un  décret,  quelques  rentes  ou  autreij 
droits  propres  de  la  femme,  il  est  tenu  des  doo^ 
mages  et  intérêts  qu'elle  souffre  de  cette  perte,  n 
il  en  charge  la  communauté. 

Le  mari  ne  peut  pour  les  créances  qu'il  a  contre 
la  communauté)  se  venger  que  sur  ce  qui  reste 
des  biens  de  la  communauté,  après  que  la  femM 
a  prélevé  sur  les  dits  biens  ce  qui  lui  est  dû 
la  communauté.  La  femme  quoiqu'elle  ait  acce] 
të  la  <!ommunauté  n'est  tenue  de  sa  part  de  ce 
est  dû  à  son  mari  par  la  communauté,  de  fui 
que  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  communal 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  amendj 
au  contraire,  la  femme  pour  les  créances  qu'elle 


[  333  ] 


contre  la  commanaaté^  à  dé&at  des  biens  de  la 
^ommuDaoté,  a  droit  de  se  venger  sur  les  biens 

Sopres  de  son  mari,  et  elle  a  hypothèque  sur  les 
ta  biens  du  jour  de  son  contrat,  ou  du  jour  de  la 
KKbration  de  son  mariage,  eUl  n'y  a  point  eu  de 
»trat. 

li'  SECTION  SECONDE. 

I^Ê^teUêê  de$  canpmiê  encera  la  cammunauié  Uyra  de  aa  diaaohUion* 

il'      ,  -  

I    Les  dettes  dont  chacun  des  conjoints  ou  ses 

entiers  peuvent  se  trouver  débiteurs  envers  la 

ommanauté  lors  de  sa  dissolution,  sont  :  1^.  Ce 
[ai  reste  dû  de  la  somme  que  le  conjoint  a  promis 
.  l'apporter  à  la  communauté  ;  2^.  Les  récompenses 
Ik^iii  peuvent  être  dues  par  chacun  des  conjoints  à 
%  communauté,  pour  ce  cjjuMl  en  a  tire  pendant  la 
^^mmunauté  pour  ses  affaires  particulières. 

Toutes  les  fois  que  Pun  ou  l'autre  des'  conjoints 
i^est  enrichi  aux  dépens  de  la  communauté,  il  lui 
m  doit  récompense. 

[r  La  récompense  n'est  pas  toujours  de  ce  qu^il  en 
I  coûté  à  la  communauté  pour  ^affaire  particu- 
ière  de  Tun  des  conjoints;  elle  n'est  due  que  jus- 

'à  concurrence  de  ce  au'il  en  a  profité. 

La  récompense  n'excèue  pas  ce  qu'il  en  a  coûté 

la  communauté,  quelque  grand  qu^aitété  le  profit 

e  le  conjoint  a  retiré. 

Lorsque  Tun  des  conjoints  a  durant  la  commu- 
nauté acquitté  des  deniers  de  la  communauté  une 

te  qui  lui  était  prppre,  il  en  doit  récompense  ''à 

communauté, 
f-^  Lorsque  la  rente  due  par  Pun  des  conjoints  qui 
^  été  rachetée  des  deniers  de  la  communauté,  était 
Que  rente  viagère,  si  la  personne,  sur  la  tête  de  qui 


/ 
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était  créée  cette  rente,  est  morte  durant  la  comniK 
nauté,  il  n'est  dû  aucune  récompense  à  la  commtf 
nauté  par  le  conjoint  qui  en  était  le  iéVàwtf 
mais  si  la  dissolution  de  la  commoiiauté  est  anîfée; 
du  virant  de  la  personne  sur  la  tête  de  oui  larerill 
est  constituée,  le  conjoint  qui  en  était  débiteti 
doit  récompense  à  la  cmiHminauté  ;  cette  récoi 
pense  doit  consister  dans  la  continuation  qu^l  d< 
faire  de  cette  rente  à  Vautre  conjoint  pour  la 
qu^a  Tautre  conjoint  dans  les  biens  de  la  €< 
nauté,  pendant  le  tems  qu^eut  duré  cette  rente, 
elle  n^eut  pas  été  rachetée,  si  mieux  n'aime  le  con^ 
joint  qui  était  débiteur  de  hi  fëtite,  i^mboiiner 
Fautre  conjoint,  pour  la  'part  qu'il  a  dans  la 
munauté»  la  somme  tirée  de  la  cùmmunauté 
le  rachat,  sous  la  déddcâon  de  ce  qne  la 
nauté  a  profité  elle-même  du  tachât,  ê'esl 
de  ce  dont  les  arrérages  de  la  rente  viagéta 
sent  excédé  les  intérêts  de  la  sottn^,  pont  ' 
elle  â  été  rachetée  pendant  tôiit  le  tem»  c< 
depuis  le  rachat  de  la  rente,  josqu^à  la  dissotul 
de  la  communauté. 

Chacun  des  conjoints  doit  récompense  à  tact 
munauté  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  ses  héril 
propres,  pour  les  avoir,  pour  y  rentrer  ou  poor 
les  conserver  ;  ainsi  si  le  père  de  Tun  des  conjoi" 
qui  avait  promis  à  Pun  des  conjoints,  en  le  maris 
une  certaine  somme  en  dot,  lui  a  donné  à  la  ph 
un  héritage  durant  la  comnHUiauté,  cet  héniafl 
lui  est  propre  ;  mais  le  conjoint  doit  récompense  j 
la  communauté  de  la  somme  promise  en  dot  I 
en  serait  autrement,  si  le  père  avait  prcanis  ïhkik 
tage  ou  la  somme  sous  une  alternative.  1 

Si  un  parent  en  ligne  directe  ascendante  d*^ 
conjoint  lui  donne  durant  la  communauté  un  hén 
tage  à  la  charge  de  payer  une  certaine  somM  i 
un  tierS}  cet  héritage  sera  propre  au  conjoint,  mal 
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H jnit  ïêfmnkiJS)   ^  ^^  coœmttnauté  de  la  somme 
Wj^  w  tire  'pMT  acquitter  la  charge  de  la  do- 


Jk  même  lors^e  Tun  des  conjoints  devient  du- 
^  la  comnimiauté  propriétaire  d'un  héritage,  en 
I  d'un  droit  qu'il  avait  dès  avant  le  mariage, 
eq  vertu  dMn  droit  de  retrait  conventionnel, 
JorsaQHl  rentre  dans  un  héritage  sur  une  action 
réméré  ou  sur  une  action  rescisoire*  cet  héritage 
^^l  propre,  mais  il  doit  récompense  à  la  com- 
uté  des  fiommes  qu'il  en  a  tirées  pour  en  de- 
prQpriétaire. 
L  iionque  l'un  des  conjoints,  au  partage  de   la 
^^ession  de  ses  père  et  mère,  a  lait  un  rapport 
îtif  d'une  certaine  somme  d'ai^ent  qui  lui  avait 
.donnée  avant  son  mariage,  et  n'a  eu  par  le 
tage  dans  son  lot  que  des  immeubles,  il  doit 
xommunauté  récompense  de  cette  somme  qu^il 
[«tirée  pour  faire  ce  rapport     SMl  était  échu  du 
^^ilier  d^ns  son  lot,  il  ne  doit  la  récompense 
sous  la  déduction  de  ce  mobilier  qui  est  entré 
)s  la  communauté  ;  mais  si  la  somme  dont  le 
pjoint  a  fait  le  rapport,  lui  avait  été  donnée  pen- 
gt  la  communauté,  il  n'y  a  point  lieu  à  la  récom- 
»e,  car  elle  n'était  entrée  dans  la  communauté 
sous  la  charge  de  ce  rapport, 
lei^  iippenses  de  simple  entretien  faites  sur  les 
liages  propres  de  chacun  des  conjoints,  étant 
rges  de  la  communauté,  ne  peuvent  donner  lieu 
^cune  récompense.     Les  impenses  qui  ne  sont 
mt  impenses  d'entretien  y  donnent  lieu. 
Qo  distingue  trois  espèces  d'impenses,  les  néces- 
\tes,  les  utiles  et  celles  qui  sont  purement  volup- 
fuses.    Le  conjoint  propriétaire  de  l'héritage  sur 
juel  l'impense  nécessaire  a  été  faite,  doit  tou- 
tes récompense  à  la  communauté,  quand  même 
[chose  pour  laquelle  l'impense  a  été  faite  ne 
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«ubsisterait  plus.  La  eomme  due  pour  cette 
péce  de  récompense  peut  se  justifier  par  les 
tances  des  marchands,  ouvriers,  &c.  ou  par 
journal  sur  lequel  serait  inscrite  la  dépenaei^ 
défaut  de  titres,  on  peut  avoir  recours  à  PestM 
tion  par  experts.  ^ 

Les  impenses  utiles  sont  celles  qu^on  pouvait 

{)asser  de  faire,  mais  qui  augmentent  le  prix 
'héritage  sur  lequel  elles  ont  été  faites.     La 
compense  pour  ces  impenses  n'est  due  qu'aol 
et  jusqu^à  concurrence  de  ce  que  Phéritage  pi 
de  l'un  des  conjoints,  sur  lequel  elles  ont  été  faij 
se  trouve  en  être  plus  précieux  au  tems  de  la 
solution  de  la  communauté,  suivant  Testimation 
en  doit  être  faite  par  experts.     Ce  que  rim[ 
a  coûté  de  plus  à  la  communauté,  que  Phéril 
ii^en  a  augmenté  de  valeur,  est  une  pure 
pour  la  communauté,  et  il  n'en  est  pas  dû  ré< 
pense. 

Il  n'est  dû  aucune  récompense  pour  les  im[ 
purement  voluptuaires,  mais  le  conjoint  sur  V 
tage  duquel  telles  impenses  ont  été  laites, 
laisser  enlever  les  choses  dans  lesquelles  ces 
penses  consistent,  et  qui  peuvent  s'enlever 
détérioration,    pour  les   vendre  au   profit  de 
communauté,  si  mieux  il  n'aime  les  retenir 
faisant  raison  à  la  communauté  du  prix  quV 
valent. 

Le  rachat  d'une  servitude  prédiale  doot  él 
chargé  l'héritage  de  Tun  des  conjoints,  donne  ' 
à  la  récompense.     Si  la  servitude  était  une  sr 


tude  personnelle,  puià^  si  c'était  un  usufiroiti 
récompense  n'a  point  lieu,  si  le  tiers  qui  avaiti 
droit  d'usufruit,  est  mort  avant  la  dissolution  de I 
communauté  ;  si  au  contraire,  il  a  survécu  la 
solution  de  la  communauté,  la  récompense  estdi 
Alors  le  conjoint  débiteur  de  cette  récompense^ 


ItmiâréPà  taeotnttianauté  la  sètnmè  qu^il  en  a 
potfr  faire  ce  rachat,  sous  la  déduction  de  ce 
Ia  cotDttiutiauté  a  reçu  dés  jouissances  de 
ritage  au-delà  de  Fintérêt  de  celte  sommes 
jjPfifldânt  le  tems  que  la  communauté  a  duré  depuis 
€è>achat  jusqu^à  sa  dissolution,  ou  d^abandonnér 
Pautre  conjoint  pour  sa  part  dans  la  communauté 
jouissance  de  l'héritage  pendant  la  vie  de  celui 
I  était  créancier  de  l'usufruit  qui  a  été  racheté. 
Lorsqu^un  des  conjoints  a,  durant  le  mariage, 
!oté  des  biens  de  la  comrautmuté  un  enfant  qu*tl  a 
précédent  mariage,  il  doit  récompense  à  la 
munaiitc  du  montant  de  cette  dol, 
La  dot  «les  père  et  mère  à  leurs  enfans  communs 
st  pas  une  dette  de   leur  communauté,   mais 
lotôt  une  deite  propre  de  chacun  iVeui  pour  la 
rt  dont  chacun  d'eux  y  doit  contribuer,  et  lors- 
le  père  qui  a  parlé  seul  à  la  dotation  d'un 
ànt  commun,  a  donné  p.  ur  cette  dot,  un  de  ses 
tages  propres,  il   ne  doit  avoir  aucune  rôconi- 
5e  sur  les  biens  de  la  communauté. 
Lorsque  le  mari  a  donné  en  dot  à  un  enfant 
tnuii  des  effets  de  la  communauté,  quoiqu'il  ait 
lé  seul  au  contrat  de  dotation,    s'il  ne   parait 
que  son  intention  ait  é^é  de  doter  seul  et  seu« 
ut  sur  sa  part,  il  est  censé  avoir  fait  en  qualité 
chef  de  la  communauté  cette  dotation,  et  avoir 
laé  en  dot  ces  effets,  tant  pour  sa  femme  que 
tr  lui,  et  il  n^est  point  dû  alors  de  récompense. 
^.Lorsque  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointe- 
un  enftiiit  commun,  et  lui  ont  fourni  une  do^ 
fets  de  la  communauté,  sans  qu'il  soit  dit  pour 
part  chacune  des  parties  entend  y  contrî* 
ir,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié^  • 
femme  eu  ses  héritiers,  en  cas  de  renonciation  ' 
comrafiinauté,  doivent  récompense  de  ce  qui 
été  tiré  pour  la  moitié. 

29 
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X^rsqiie  le  père  et  la.  mère  ont  doté  conjoiaie-^ 
ment,  crefTcts  de  la  communaulé»  leur  enfant,  maïs. 
pojur  dea  BomroPB  inégales,  la  récompense  doit  pro- 
portionément  être  inégale. 

lorsque  par  le  contrat  de  dotation  d'un  enfant, 
le  père  et  la  mère  lui  ont  donné  un  héritage  propre 
à  Tun  d'eux,  celui  qui  n'a  rien  fourni  de  aa  part 
pour  ceUe  dot,  doit  récompense  à  Tautre  conjobt 
île  la  moitié  du  prix  de  Théritage  donné  en  dot  ; 
Àl  n'importe  en  ce  cas  que  la  iemme  ait  accepté  la 
communauté  ou  y  ait  renoncé. 

La  mère  autorisée  de  son  mari,  qui  a  parlé  seule 
(20é^ouirsLi  de  dotation  et  a  promis  une  certaine 
somme  pour  la  dot,  ou  Va  fournie  en  effets  de  la 
communauté,  sans  que  le  mari  ait  rieu  promis  ou 
donné,  est  seule  débitrice  de  la  dot,  et  doit  récom- 
pense à  la  communauté. 

Si  l'une  des  parties  dans  le  tems  intermédiaire 
entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration,  con-  • 
vertit  une  grande  partie  de  son  mobilier  eu  acqiii* 
•ition  d'immeubles,  elle  doit  récompense  à  la  com- 
munauté  du  montant  de  ce  mobilier. 

L'un  des  conjoints  peut  quelquefois  avoir,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  une  créance,  ^ 
non  seulement  contre  la  communauté,  mais  contre  , 
Fautre  conjoint;  par  exemple,  si  les  deniers  que  < 
Vmïi  des  conjoints  s'est  réservés  propres  ou  qui 
sont  provenus  du  prix  de  l'aliénation  «le  ses  propres, 
ont  été  employés  durant  la  communauté,  à  acquît-  ^ 
ter  une  dette  propre  de  l'autre  conjoint,  le  conjoint 
â  qui  appartenaient  ces  deniers,  est  créancier^  non 
de  la  communauté,  mais  de  ('autre  conjoint     Si 
c^est  la  femme  qui  est  ainsi  créancière,  sa  créanee  i 
ayant  pour  objet  la  restitution  d^ine  somme  qui'f 
fesaii  partie  de  sa  dol,  elle  a  hypothèque  pour) 
cette 'Créance  du  jour  de  son  contrat  de  mariage 
sur  tous  les  biens  de  son  mari;  st. au  coa traire, 


c'est  le  raari  qui  eôt  ainsi  créancier,  il  n^a  de  ion 
chef  aucune  hypothèque  sur  les  biens  de  sa  femme  ; 
il  peut  seulement  avoir  celle  qù\'ivait  le  creancieri 
B^ii  a  requis  en  le  payant  la  subrogation, 

lien  est  de  même  lorsque  i^un  des  conjoints  dés 
ayant  le  mariage,  était  créancier  de  l'autre  coch 
joint,  ou  lorsque  l'un  des  conjoints  a  succédé,  du- 
rant la  communauté,  au  créancier  de  Tautre  con^ 
jointe  et  que  les  dettes  avaient  été  excluses  de  la 
communauté. 

Quoique  la  créance,  que  la  femme  avait,  contre 
80D  mari  avant  son  mariage,  ou  à  laquelle  elle  a 
succédé,  ne  fut  que  chirographaire,  elle  a,  pour 
cette  créance,  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari 
du  jour  du  contrat  de  mariage.  Le  mari  n'açquieH 
aucune  hypothèque  par  le  mariage  à  Tégard  de  la 
créance  qu'il  avait  contre  sa  femme  ou  à  la  quelle 

>    il  a  succédé. 

^  Le  douaire  de  la  femme  et  son  deuil,  suivant 
i^état  et  faculté  du  défunt,  sont  aussi  des  créances 
qu^elle  a,  non  contre  la  coopanunauté»  mais  seule- 
ment contre  les  héritiers  de  son  mari. 

Ce  deuil  que  les  héritiers  du  mari  sont  obligés 

i    de  fournir  à  la  yeuve  est  regardé  comme  fesant 

l,-  partie  des  «  frais  funéraires  du  mari,  et  la  femme 
.|K>ur  ce  deuil  est  préférée  aux  créanciers  de  son 
«mari  mort  insolvable.  Le  deuil  est  dû  à  la  femi6e, 
•soit  qu'elle  renonce  à  la  communauté  ou  qu^elle 
i'acceple. 

Laer/éançe  qui   résulte  des  donations,  que  les 
>cpiyqinta  se  sont  faites  par  leur  contrat  de  mariage» 

|,..>eatuiae; créance,  que.  le  conjoint  donataire   a  non 

;.^CQiUr9  la  comcDiunaXité^    mais  contre  la  surcesaiou 

.'^e  l'autre  coajoint  qui  lui  a. fait  la  donation. 

i       Ces  créances  que  Tun.des  conjoints  a,  non. contre 

4a  communauté,  •  axais  contre  l'autre  conjofnt  ou>sa 

isuccession,  ne  se  prélèvent  pas  sur  les  biens  de  la 


1^1 

^|^^i|uiiana«t6i^  npis  tant  Vftr  b^^qoe  le  fioiiiffÊt 
^ui  en  est  débiteur  a  eu  dans  les  bi^ns  de  J|i  çom* 
'^ipuuauté,  que  sur  ses  autres  biens. 


OHAPITtlE  HUITIÈME. 

,/j^l^ftye  des  bUn$  de  la  commwiauii  (^è9 9m diiêokliioih  ^^ 

la  garantie  que  produit  le  partage. 

Il*  est  nécessaire  pour  parvenir  au  partage  des 
biens  de  la  communauté,  après  sa  dissolution,  de 
faire  un  inventaire  des  dits  biens. 

*Tout  ce  que  nous  dirons  ifi/rà  (Livre  3e«  Titre 
•de  la  société)  de  la  forme  de Tinventdire,  delaoa* 
ture,  des  effets  et  de  la  garantie  du  partage,  reçoit 
application  au  partage  des  biens  de  la  conimunaaté 
^i(re  conjoints  par  mariage,  et  à  la  garantie  que 
ce  partage  produit. 

Nous  mentionnerons  néanmoins  sous  ce  titre  ce 
qui  a  rapport  et  s'applique  spécialement  au  partsp 
ce  de  la  communauté  de  biens  entre  mari  et  femmei 
lors  de  sa  dissolution. 

Après  que  la  masse  des  choses  qui  composent  il  : 
communauté  est  arrêtée,  la  femme  ou  ses  héritieit 
doivent  prélever  dans  les  meilleurs  effets  de  ladite; 
masse,  à  leur  choix,  la  somme  à  'la  quelle  par  li! 
liquidation  se  sont  trouvées  monter  lès  reprises  et 
autres  créances  de  la  femme,  déduction  fiûiede  cei 
qu'elle  devait  à  la  communauté.  Après  ce  prélè^ 
rement,  le  mari  ou  ses  héritiers  prélèvent  à  M 
tour»  le  moDtftot  des  reprises  et  créances  du 
On  fait  ensuite  deux  lots  des  conauêts  kpM 
>qae  le  conjoint  eorrivtttit  et  4es  beritiers  du  ptiM^ 
cédé  tirent  au  sort.  iPour  rendre  ces  lots  aaM| 
i  l|g8uiK<  fue  possible,  on  dmrge  le  lot  qui  est 
»foct  d^ma  ntoar  eilrcm4e  plus  CaiUe. 


^  Le  Mi^HBf  #t  Ms  hériûensàtï  f f^éftéfté,  ab  Ilèi 
àë  partager  le»  coitqbdtà  de  là'CtftntfuttAutéi  péfjh 
?ent  convenir  entr^eux  de  les  liciter,  ^^c.  (ViSk 
«H^a  Traité  de  Sofiiêl?^),  ,;. 
,torsqii^un  propre  4ofteabli  par  l^û^  des  pértÎM 
(pmbe  p^r  le  i^&rtage  fm  kl  de  la  partie  qui  a  Smt 
IWaubltftsetBeot,  oet^  partie  ^at  censée  eri  ardir 
toiyoars  été  seule  prppriétairet  au  mêoie  liùe 
auquel  eïle  Fêtait  lorsquVile  l'a  apporté  à  la  côiH* 
..munaoté. 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

D^  dsUea  de  la  cimiÊmmamiié  0prè0  9a  éÙéédMièn. 

i  *   Ije  mari  ou  ses  héritiers  et  la  feoime  ou  ses  hér^ 

tiers,    aprcs  la  dissolution  de  la  coq[imups^uté,soo  t 

;;fehtr^eQX  tenus  de  toutes  les  dettes  de  la  commu* 

I  Qauté,  de  quelque  côté  qu^elles  procèdent,  chacun 

l^^r  moitié,  sauf  néanmoins  que  ta  femme  ou  se$ 

lërîtiers  n'en  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrencé 

S  montant  de  ce  que  la  dite  femme  ourses  héritieils 

it  eu  des  biens  de  la  communauté,  de  nianiére 

\  si  ce  qu'ils  en  ont,  ne  suffît  pas  pour  acquittet 

te  moitié  des  dettes,  le  mari  ou  ses  héritiers 

>nt  tenus  d'acquitter  le  surplus. 

Le  mari,  après  la  dissolution   dé  la  t:otûmunau» 

continue  d'être  tenu  personnelfetiient  vis-à-via 

créanciers  pour  le  total  des  dettes,  qui  probé^ 

it  de  son  fait,  et  qu'il  a  contractée^  avant  son 

iriage.       -  *     .  . 

demeure  aussi,  vk^-TÎs  des  créanciers,  débiietif 

\r  le  total  ^es  dettes  quMl  a  curitràctée^'  doMat 

mmanaaté^  et  même  au  cas,  où  it  ttiÊkn  e'esi^ 

iigé  coujorntenent  awc  sa  femme,  séM  expr^9*' 

«de  solidctritc,  il  est  censé a'étrè ^bKgS  pOUr^hf 

«9* 


«tlDtalt  et  il  deqieAre,  nptèéAà  éniexAMon  dSe  U 
^ommunaati»  débUeiu^  du  total  envers  tes  crétin* 
jjriers,. ..    •...•-  ■...'.-.'.  ^^^  îî-îv 

Le  mari,  après  la  dissàlutiôn  de  la  comfftuni^K, 

«^tièdemeiîref  débiteur  envers  les  créanciers  qâe  pour 

'noîtié  des  dettes  dé  la  commanàuté  ()ur  protédçnt 

-«du  chef  de  la  femme,  telles  que  sont' celles  qu^elle. 

:a' contractées  avant  sori  mfatiage  &c.)  mars  si  le» 

«biengde  là  conoimunauté,  '  échus  par  le  partage  aox 

héritiers  de  la  femme,  n^étaient  pas  suffisans  poàr 

acquitter  Tautre  moitié,  il  seraU  encore  tenueoveis 

les  créanciers  de  ce  qui  s'en  manquerait. 

La  femme^  après  lu  dissolutioa  de  la  coramunau* 
té,  soit  qu'elle  Paccepte  ou  y  renonce,  continue 
d'être  débitrice  pour  le  total  des  dettes  de  la  corn.- 
munauté  qui  procèdent  de  son  chef,  c'est-à-dire  de 
celles  qu'elle  a  contractées  soit  avant,  soit  depuis, 
le  mariagev  et  de  celles  des  successions  quiliK 
sont  échues. 

La  femme  n^est  tenue  que  pour  moitié  des  dett«s| 
qu'elle  a  contractées  pendant  le  mariage  conjoint^ 
ment  avec  son  mari,  sans  expression  de  solidaritéfj 
elle  en  serait  tenue  envers  le  créancier,  mêmeaij 
cas  de  renonciation  à  la  communauté.  A  Ttgarf 
des  autres  dettes  de  la  comiDunauté  qu'elle  n'a  pajl| 
elle  même  contractées^  rt  dont  elle  n'est  tenue  qiM 
comme  commune,  elle  en  est  débitrice  pour  moiûq 
ayavers  ^es  crçaociers,  lorsqu'elle  accepte  la  coiiifi 
munaatg.  H 

La  fcm^foe  et  ses  héritiers  ont  le  privilège  d^ 
n^^tf/^  tenus  des  dettes  de  la  communauté  que  ji 
qU^À  DOmcurrence  de  ce  iqu'ils  en  amendent.  < 
priv^ge  consiste  dans  la  faculté  que  la  feiMoe 
iiei^  hiéritiers  ont.  de  se  décharger  des  dettes^ 
la/€ARiif)|iD&uté,  en  compilaRt  de- ce  i(fu'il&  ea  i 
am^ndétet  en  abandonnant  toutjce  qui  léiir.e» 


m^  .'l»qaalké.de>eocnniune^;ni  dtiBJs'MB-héfîti- 

;  c'eiA  pourquoi,  ^qf  oiqu'^Ue  til  feit  cef  abân- 

I0|'  eHeoe  pea4^  pae  exercer  h'rè^se  de- son  ap- 

rC  qui /ne  lui  a  ét^  acconâé  pàr'M^  bbntret'de 

iriage,  qu^eii  cas  de  ren(>n€latioii''fi1fl  ^bmmu- 

'^■Ee  iprivilége  va  jua^aîà  donriètnà-  lii  femme  la 
Ipéûiion  contre  Ica  créahcîers  de  ce  qu'elle  a 
ijé  p^r  ërreirr  dé  plus  que  ce  qlti  lui  restait  des 
lens  de  la'commuiMiOtéi  ilortqu'en  'payant'  elle  a 
entionné  ^qH*eiles  pkyaito  potJt'  la  "^art  dotit  cfle 

Iti'teniie   dfe  la  dette  eomtQé  ctttnmune,  et  à  la- 
relléelle  ne  s^était  point  eHè-méme  obligée;  autre- 

(ntelle  n*a  point  la  répétitiofi  contre  learrr^anci- 
et  elle  n'a  en  ce   cas   recours   que  coDire  Içs 
rrîtiers  dn  mari. 

Le  privilège;  qu'a  la  femme  dfe  n'être  tenue  dès 
Iteade  la  communauté  que  jueqa'àconcurrence  de 
qu'elle  a  eu  des  biens  de  la  communauté,  a  Heu, 
seulement  vis-à-vis  des  héritiers  du  marî,  mais 
;si  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  communauté. 
La  femme  n'a  ce  privilège  vis-à-vis  descréanci- 
I,  qu'à  l'égard  des  dettes  de  la  communauté  aux- 

illes  elle  n'a  pas  parlée  et  dont  elle  n'est  tenue 
^en   qualité  de  commune,  mais  vis-à-vis  des  hé- 

irs,   elle   a  ce  privilège  indistinctement,  tant  à 
Lfd  de  toutes  les  dettes  de   la  communauté, 
^à  l'égard  de  celles  qui  procèdent  de  son   chef 
de  celles  que  son  mari  a  contractées. 
^Fourque  la  femme  acceptant*  la  communauté 

ise  user  de  ce  privilège  envers  les  créanciers, 

LUt,  aoît  que  la  diss  )lution  de  la  communauté 
^ve  par  le  prédécès  du  mari,  soit  qu'elle  art'ive 

on  vivant  tpar  une  sentence  de  séparation  d'ha- 

ilîoD,     qu'eJle  leur    représente   un   inventaire. 

lue  la.  dissolution*  de  <la  communauté  ari^tve 


C^***l 


léj^lQineptt  fpréftf  nter  lUDf HMredIaire  mis  b 
,p0ur  .poMvi»îrJ«utrldii{O0.f0iiriMgew  Cëi  iim 
,n'eAt  pm  «éi^aiviUei  «o^oM-^fta  pvè^é^s  lAe 
tmiç,  pour  qiua 'm8  béntiiem  poisBeot  jcNor  d|e 

Il  faut  aussi  pour  que  la  femme  ou  ses 

{missent  jouir 4e  ocl>primlége,.:qu^ii  tfiy  wk 
raude>  ni  recel  4e  leur>part, 

La  femme,  qui  veut  )ouirrde  ce  privilège, 
compte  des  .bieifs< qui 4ui  sont  échus  de  la  oo 
tiaulé  aux  créanciers  qtri'la  peiursmvftnt  p 
payement  de  quelques  detteis  de  ia  commu 

Les    créaociers  bypo^tbécatres  du  «mri 
dettes  par  lui  contractées^  pendant  la  comtnu 
ont  pour  le  total  4e  ee  qui  leur  est  dû,  Une  a* 
hypothécaire  sur  les  conque ts  de  la  coramu 
contre  la  femme  qui  en  est  détentrice. 

Les  créanciers,  envers  qui  le  mari  s^ert  o 
sous  hypothèqueavant  le  mariage,  n^ont  aucun  d 
d^hypoihéque  sur  les  conquéls  échus  a  bi  fe 
par  le  partage. 

Le  mari  ne  peut  être  poursuivi  comme  déten 
de  conquêts  par  les  créanciers  particuliers  de 
femme,  qui  ne  peuvent  ^voir  d'hypothèques 
sur  la  part  de  la  feiftme. 

Sur  la  demande  qu^un  créancier  hypothécaift 
donné  contre  la  femme  détentrice  des  conquête 
lui  sont  hypothéqués,  la  fenune  doit  les  loi  délM|* 
ser.  Si  la  femme  avait  auparavant  acquitté  dis 
dettes  dont  rhypothèque  fût  préférable  à  celle  di 
demandeur,  il  serait  obligé  de  lui  en  faire  raisoft 

Les  conjoints  ne  sont  tenus  entr^eux  des  detlM 
de  la  communauté  que  chacun  pour  moitié,  pit 
conséquent,  chacun  d^eux  a  un  recours  d'iode» 
nité  contre  Tautre  pour  être  remboursé  de  ce  qatt 
a  payé  de  plus  des  dettes. de  la  coaunuuauté  quv 


1  une  dette  de  la  caiiuiiu9aitié,,iq|U0iqu*il^n 

-^i^lir  len  total  vis  à-tîs  du  csréaiicîer«  a  un 

^'indeiBiûté  contre  raMtr^C9DJQiut.pow 
guMl  en  doit  porter. 

Le  mari  ne  p^ut  avoir  recours  d^indemnilé  con- 
lai  femme  que  d fias  le  cas  d'acceptation  de  la 
imcinauté;  au.  contraire  la  femme  a  un  recours 
tre  9Qn  mari,  soit  en.c^  d'accçptalion,  soit  en 
d^  renonciation,;  en  cas  de  renonciation»  .elle 
pcours  pour  le  totc^l;  en  cas  d^acceptadon,  elle 
'^our  la  part  que  son  mari  ou  les  héritiers  de^on 
ri  en  doivent  porter. 

.Tant  que  le  mari  n*a  pas  payé  les  dettes  de  la 
imunauté  et  ,qu^il  n^esi  pas  poursuivi  pour  les 
er,  il  ne  peut  exercer  aucune  action  d^indem- 
contre  les  héritiers  delà  femme  ;  au  contraire, 
femme,  après  la  dissolution  de. la  çQmmunauté,  a 
ion  d^indemnité  contre  les  héritiers  de  son  mari, 
r  être  acquittée  des  dettes  de  la  communauté, 
quelles  elle  s'est  obligée  en  sofi  nom. 
e  mari  n'a  aucune  hypothèque  de  son  chef  9ur 
biens  propres  de  sa  femme  ,pour  ^'action  d^in* 
Initéqu'ila  contre  elle  ou  contre  ses  héritierS| 

au'îl  a  payé,  ^prês  la  di^soIqljQpde  lacooiEau* 
S  la  part  que  sa  femipe  .o,u  les  héritiers  de^sa 
me  devaient  porter  dans  Jes  .dçt^es;dp  .lfi|;cqm- 
[fiAuté.     Il  peut  seulement,  çp  ce  ç^s /exercer  les 
olhé^ues  qu'avait  le  créancier  a|i'il,.a  payé,  si 
-^  payant,  il  ietrequis  la  subrogaupn* 

;femme  a'hypbihèque  du  jp^r  dtt  contrat  de 
f'?JÇ^'  o"  <Ia  jpgr  de  la  çélébrç^tion  du  madf^ 
fa^^  pas  de  contrai,  sur  tou8>s  l^ieh3ide.Aon 
«pour  rindemnité  qu'il  lui  doit  poiir  jlç» dettes 
m  communauté,  ^q^fl  edt  tenu  d'açqujttj^jr. 
'f  t^«5P«  ^s^éparée  .a  pareirieypeqt  hvpftthièflue, 
roar  du  contrat  de  mariage^  pour  Pin^çf^té 


'le 
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défi  detleé,  atix  quelleé  elle  sVst  obligée  pour 
inart  depuis  8a  sêpalràtioïi.  '  '' 

Lorsque  les  biens  immeubles  ddiiiari  sont 
cutéé,  tes  créanciers,  qui  ont  la  femme  pour  obi 
doivent  comipe  exerçant  les  droits  de  (a  ' 
leur  débitrice,  qui  a  hypothèque  du  jour  da 
trat  de  mariage  pour  l'indemnité  des  obligal 
qu^elle  a  contractées  envers  eux,  être  pajés  p! 
rableipent  aux  créanciers  antérieures,  envers 
quels  le  mari  s'est  obligé  seul  depuis  le  mariaj 
être  colloques  en  sous  ordre,  du  jour  du  coni 
mariage. 


CHAPITRE  DIXIÈME. 

De  la  contifktaU^m  de  comimmautéé 


La  continuation  de  communauté  est  une 
imposée  au   survivant  des   deux    conjoints, 
d'avoir  constaté  par  un  inventaire,  après  la 
du  prédécèdé,  la  part  de  leurs  enfans  dai 
biens  de  la  communauté,  à  laquelle  ils  ont  8U( 
au  prédécédé  ;   cette  peine  consiste  dans  le 
et  la  faculté  qu'ont  les  dits  enfans  de  dei 
pa!rt  au  survivant  dans  tous  les  biens  meal 
dans  les  acquêts  immeubles  qu'il  se  trouve  av< 
qu'il  a  fait  dépuis  la  mort  du  prédécédé,  jus< 
tebàs  de  l'inventaire  qui  doit  dissoudre  la  col 
nàuté,   de  la  même  manière  que  si  la  commi 
avait  toujours  continuité  jusqu'au  dit  tems. 

La  continuation  de  communauté  est  la 
cotnmdiïauté  qui  existait  entre  les  conjoint 
quelle  en  faveur  des  enfans  mineurs  du  sum 
est  Supposée  n'avoir  point  été  dissoule  par  la 
du  prédécédé,  et  avoir  toujours  continuée 
certaines  modiBcations,  jusqù^au  tems  de  in 


H^r  qu'il  y  ait  l^eu  à  la  cobtinuatioh  de  eocnnia* 
il  faut  lo.  Qu^il  y  «nil  eu,    âulem^de  la 
du  prédécédé  des  conjointsi  une  cottimunéu-^ 
ibsistante;     3o.  Que   le  prédécé^lé  ait  laissé 
Ipuccesseur  universel  quelque  enfiotnt  miueuk*^ 
p,  succédé  au  prédécédé,  à  une  part  des  biens 
communauté;     3o.  Que  le  survivant  ait  man« 
faire,  dans  le  lems  prescrit,  Tinventaire  requis 
la  dissolution  de  la  communaulé  et    4o.  il 
que  la  cootinuatîon  de  communauté  ait  été 
indée. 
;que  les  enfans  que  le  prcdécédé  a  laissé 
ses  héritiers  sont  tous  majeurs,  il  n^  a  pas 
à  la  continuation  de  communauté, 
ir  donner  lieu  à  la  continuation  de  commu- 
il  suffit  que  l'enfant  fût  mineur  lors  de  la 
du  prédécédé,  quoiqu'il  soit  devenu  majeur 
de  jours  après, 
ir  empêcher  1%  continuation  de  la  communau- 
faut  que  le  survivant  fasse  un  inventaire,  avec 
jtime  contradicteur. 

survivant  a  trois  mois  pour  commencer  et 

ver  l'inventaire;  lorsqu'il   a  laissé  passer 

ls  sans  le  parachever,  il  ne  peut  empêcher 

u^y  ait  eu  continuation  de  communauté  depuis 

du  prédécédé  ;  il  ne  peut  alors  qu'arrêter 

ffs  de  cette  continuation   de  communauté  ; 

rinventaire  ajrant  été  parachevé  et  clos  dans 

js  mois,  empêche  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  con- 

iion  de  communauté,   qui   est  censée  en  ce 

ILssoute  du  jour  de  la  mort  du  prédécédé,  et 

las. seulement  du  jour  de  l'inventaire. 

l'y  a  que  les  enfans  mineurs  héritiers  du  pré* 

lé,    q.ui   puissent  être    reçus  à  opposer  les 

de  cet  inventaire  ;  le  survivant  ne  serait 

levable  à  les  opposer. 

craque  le.  pcèdccédè  deei  deui  conjoints  laisvs 


de»*enfiMi  iiia|etfni  et  des  ehfiilte  ttiittèilri^  1^ 
jeiitfs  peaFent  à  la  fareur  des  minréiire  denolfi 
continuation  de  communauté  pour  iéitr  part  de 
sueeession  du  prêdécédé. 

Il  suffit  que  le  prèdëcédé  des  deui  conjoi 
laisse  un  enfent  mineur  de  leur  mariage,  poorq 
les  enfans  quMl  a  d^un  précédent  mariage,  qui 
appelles  comme  loi  à  la  succession*  puis^s^it  à 
faveur  prétendre  continuation  de  communauté 

11  n'y  a  que  Pusage  que  le  mineur  fait  du 
de  continuation  de  communauté  qui  y  donne 
verture  au  profit  des  autres  enfans. 

Tout  le  mobilier  dont  la  communauté  était  co 

[>osée  au  tems  de  la  mort  du  prédéccdè,  tant  p 
a  part  du  survivant  que  pour  celle  qui  apparu 
à  la  succeHsiundu  prêdécédé,  tombe  dans  lac 
tinuation  de  communauté.  Lies  revenus  de  toi 
les  biens  immeubles,  qui  tombaient  dans  la  cotù 
naulé,  continuent  pareillement  dé  tomber  dans 
continuation  de  la  communauté. 

Les  conquèts  de  la  communauté  devenant  pi 
près  naisi^ans  des  enfans  pour  la  moitié  à  la  quel 
ils  succèdent^  ne  demeurent  danë  la  continuatf 
de  communauté  que  quant  à  leurs  revenus;  ils 
sont  exclus  quant  à  la  propriété. 

Toutes  les  choses  qui  entrent  dans  la  co 
nauté  qui  est  entre  conjoiirts,  lorsqu'elles  avi< 
nent  à  Tun  des  conjoints  pendant  cette  rommui 
tèt  entrent^  pareillement  dans  la  continuation 
communauté,  lorsqu'elles  aviennent  au  survi 
pendant  la  conticualton  de  communauté. 

Les  conventions  et  clauses,  qui  par  le  contrat 
mariage  réalisent  ou  qui  ameublissent  ce  qui  av* 
dra  pendant  le  mariage  aux  conjoints  par  su 
siout  dons  ou  legs,  ne  peuvent  s'étendre  à  ce 
nVst  avenu  au  survivant  a  ces  titres,  que  de 
dissolution*  dti  nariagA  pttidaBl  la  «oottiiualmi 
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jomtnTinaiité  ;  car  la  comûiunauté  étant  formée  par 
^convention  expresse  ou  tacite. des  parties,  c^est 
llbar  convention  qui  doit  régler  ce  qui  doit  y  entrer 
ïij  pas  entrer,  mais  c'est  la  loi  et  non  la  conven* 
qui  forme  la  continuation  de  comipunauté. 
[ien  de  tout  ce  que  les  enfans  acquièrent  durant 
ontînuation  de  communauté»  à  quelque  titre  que 
soit,  soit  meubles,  soit  immeubles,  ni  même  àe 
itt qu'ils  avaient,  lorsqu'elle  a  commencé^  d'ailleun 
Mie  de  la  succession  ou  prédécédé,  n'entre  dans  la 
feontinuation  de  commuqaulé,  ni  quant  à  la  pro- 
ipriété,  ni  quant  à  la  jouissance. 
^.  Toutes  les  dettes  mobilières  dont  \^  communauté 
ptait  tenue  au  tems  de  la  mort  du  prédécédé  devî* 
Dent  dettes  de  la  continuation  de  communauté. 
La  continuation  de  communauté  est  chargée  ô% 
Qtes  les  dettes  que  le  survivant  contracte  pendant 
.^  tems  que  durera  la  continuation  de  communauté. 
^  Les  dfettes  contractées  par  les  héritiers  du  pré* 
^^édé  n'entrent  point  dans  la  continuation  dm 
^mmunauté. 

La  continuation  de  communauté,  pendant  qu'elle 
ire,  est  chargée,  tant  des  alimens  du  survivant, qu^ 
le  ceux  des  héritiers  du  prédécédé. 
Le  survivant,  soit  que  ce  soit  le  mari  ou  lafemme» 
it  le  chef  de  la  continuation  de  communauté* 
[Le  survivant  n'a  pas  le  droit  de  disposer  des 
^ts  de  la  continuation  de  communauté  à  titre  d% 
mation  pure  et  simple  envers  des  tiers,  au  préju- 
ce  de  la  part  qu  y  ont  les  héritiers  du  prédécédé  ; 
a  seulement  sur  les  dits  biens  le  pouvoir  d'un 
[ministrateur,  et  il  peut  en  conséquence  disposer 
m  tous,  les  effets  de  la  continuation  de  communauté 
.quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  celui  de  donation. 
I  La  ai^solûtion  de  continuation  de  communauté 
tt  être  demandée  soit  par  Tune,  soit  par  PautM 
parties;  le  survivant  peut  la  demander, . soit 
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que  scB  en&tis  soient  tMjéur^,  soit  ^u'ik  60f«fitM- 
dôfe  mineure,  en  leur  fesant  pour  <îete6etnoiiidi^ 
tin  subrogé  tuteur,  avec  qui  il  fera  rinventatr^  #h 
sélatif  de  communauté,  et  qui  prodtiffa  soii  «fibc4a 
moment  qu'il  sera  clos. 

Lorsque  la  coiilin«iati<m  de  cooimùbauté  iiVi  fas 
été  disMute  du  vivant  des  parties,  elie  se  dtoimH 

Eir  la  mon  du  sutvivant  La  mort  de  l'un  des^Bft- 
ns  du  prédécédé  ne  dissout  pas  la  continuttliaft 
de  commuMuté,  tant  qu'il  tn  pe^te  quelqu^on.  Les 
portions  des  enftins  morts,  durant  la  continaaciôn  et 
communauté,  accroissent  aux  enfaiis  survivans  jin* 
qu^au  dernier,  qui  continuera  la  communauté  ;  il 
ny  a  qae  les  enfans  qui  acceptent  la  conliooatiM 
qui  puissent  prétendre  cet  accroissement  $  c^est  a 
titre  de  succession  que  se  fait  cet  accroissement, 
c^est  pourquoi  tes  enfans  à  qui  il  accroît,  sont  tenus 
comme  héritiers  des  dettes  de  cet  enfant. 

Le  survivant  des  conjoints  n^est  privé  de  la  soc- 
(i^ession  de  ses  en&ns  morls  durant  la  continuatk» 
de  communauté  que  par  rapport  aux  biens  de  la 
continuation,  mais  il  succède  aux  biens  que  ses  en- 
fans avaient  acquis  par  leur  industrie;  ces  biens 
n^étant  pas  de  la  continuation  de  communauté. 

Il  est  au  choix  des  enfans,  après  rêxamên  fait  de 
rinventaire  dés  forces  de  la  continuation  de  coteBKh 
nauté,  d'accepter  et  de  demander  au  survivant  la 
continuation  de  communauté,  ou  d'j  renoncer  et  de 
demander  compte  des  biens  de  la  succession  An 
prédécédé  en  Tétat  qu'ils  étaient  au  tems  de  la  ttHtft 
au  prédécédé. 

Les  enfans  ne  pettvent  accepter  la  contidciatieB 
de  la  communauté  ou  j  renoncer,  que  pour  tout  k 
tems  qu'elle  a  duré* 

Le  droit  de  demander  continuation  de  commo» 
nauté,  lorsque  les  enfalis  ne  l'oiH  pas  consommé  ék 
leur  vivant,  peut  se  transmettre  à  leurs  succeaseort. 
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Lf'actioo,  qae  les  énfoos  ont  pour  demander  ii^ 
compte  dé  la  communauté  étant  sujette  à  la  pr<ea- 
cription  de  trente  ans,  lorsque  la  prescription  de 
«^  aotion  a  été  acquise  au  survivant,  elle  Test 
iMissi  coatre  la  demande  en  continuation  de  corn- 
Mnaoté  qui  en  est  comme  une  espèce  de  dépen- 

4iQae. 

'Lorsque  tous  les  enfans  acceptent  la  continua-  . 
ÛM  de  communauté,  ils  doivent  avoir  tous  en.  - 
semble  dans  cette  continqation  la  même  part  qu'ils 
ODt  dans  la  communauté. 

Lorsque  c'est  la  femme  qm  est  prôdécédée,  les 
infans  peuvent  ou  renoncer,  tant  à  la  communauté 
.qo^  la  continuation  de  communauté,  ou  renoncer 
4eotosient  à  la  continuation,  et  accepter  !a  commil- 
-ÊÊiàbi  en  l'état  qu'elle  était  au  tems  de  la  mort  du 
.'ifédécédé.  Lorsque  c'est  le  mari  qui  est  prédécédê, 
les  enâins  ne  peuvent  renoncer  qu'à  la  continuation. 
'  UtSéi  de  la  renonciation  des  enfans  à  la  conti- 
%Batioti  de  communauté  est,  que  tous  les  meubles 
M  immeubles  acquis  par  le  survivant,  depuis  la 
art  do  prédécédé,  appartiennevit  s^u  survivant,  qui 
t  seulement  débiteur  envers  ses  enfaas  du  compte 
des  biens  de  la  succession  du  prédécédé,  dont  il  est 
leuré  en  possession,  et  du  compte  de  la  commii« 
té  qui  existait  entre  le  survivant  et  le  prèdécédê, 
l^tat  qu'elle  s'est  trouvée  au  tems  de  la  mort  du 
édécédé. 

Pétir  fiter  à  une  certaine  somme  la  quantité  de 
^bilier  de  la  communauté  qui  s'est  trouvée  lors  de 
mort  du  prédécédé»  les  parties  font  preuves  res- 
otires,  tant  par  titres  que  par  témoins  de  l*état 
des  forces  qu'avait  le  mobilier. 
i  Le  droit  de  continuation  de  communauté  étant 
ni  droit  divisible,  rien  n'empêche  que  quelqu'uns 
pbs  enfans  puissent  demander  la  continuation  de 
Bommunauté  pour  les  parts  qu*ils    j  ont,   tandis 
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que  les  autres   y  renoncent   pour  la  part  qù^S» 
y  ont. 

Tout  ce  qui  peut  être  dit  sur  le  partage  des  biens 
de  la  communauté,  sur  les  effets  et  les  obligations 
quMl  produit,  s'applique  également  au  partage  des 
biens  de  la  contmuation  de  Ja  communauté,  {wk 
chap  :  huitième  suprà^  sous  le  titre  du  partage  des 
biens  de  la  communauté,  où  nous  renvoyons  an 
Traité  de  la  Société,  dans  lequel  nous  traitons  Je 
tout  ce  qui  a  rapport  au  partage,  et  des  obligations 
qui  y  sont  attacnées.) 

Pendant  que  la  continuation  de  la  communaaté 
dure,  jusqu^au  partage,  le  survivant  est  seul  chargé 
des  dettes.  A  Pétard  des  créanciers,  le  sorvivant 
peut  être  poursuivi  pour  le  total  des  dettes,  jusqu'à 
ce  que  le  partage  soit  fait.  Après  le  partage,  le  sur- 
vivant est  tenu  envers  les  créanciers  pour  le  total 
des  dettes  qu'il  a  contractées  pendant  la  continua* 
(ion  de  communauté;  et  quant  aux  dettes  de  la  c(MD- 
munauté  qui  sont  devenues  dettes  de  la  continu* 
ation,  le  survivant  en  est  tenu  vis-à-vis  le  cré* 
ancier  après  le  partage,  soit  pour  le  total,- soit  pour 
la  moitié,  de  xnême  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
continuation  de  communauté. 

Après  le  partage,  les  héritiers  du  prédécédé  sont 
tenus  envers  le  créancier  des  dettes  que  le  sorvK 
vant  a  contractées  seul  pendant  la  continuation  de 
communauté,  pour  la  part  qu'ils  y  ont. 

Le  privilège  accordé  à  la  femme  et  à  ses  héritien 
de  n'être  tenus  des  dettes  de  la  commoni^uté  qi 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  en  ont  amendé, 
pareillement  lieu  à  l^égard  des  dettes  de  la  contino 
tion  de  communauté,  lorsque  c^est  le  mari  qai| 
survécu. 
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CHAPiTRE  ONZIÈME. 

De  la  continucUion  fU  cornmu^afiié  composée, 

"^      LoRsquB  le  surrivant,  qui  est  en  contînaation  âé 

communauté  avec  ses  enfàiis  héritiers  da  prédécé- 

'  ié,  passe  à  un  second  mariage  avec  une  seconde 

"  femme,  avec  qui  il  contracte  une  communauté  de 

biens,  en  contractant  avec  elle  cette  communauté, 

il  Passocie  à  celle  en  laquelle  il  est  avec  les  enfant 

^  de  son  premier  mariage.     Ces  deux  communautés 

forment  une  communauté  composée  appeliée   trù 

'ffartiie  ,  parce  qu'elle  est  composée  de  trois  têtes, 

fie  survivant,  les  enfans  du  premier  mariage  et  la 

^•eronde  femme  ou  le  second  mari. 

^'     Ces  deux  communautés,  quoique  réunies  en  une 

'Communauté  trîpartite,  ne  laissent  pas,  nonobstant 

.^ette  union,  de  conserver  leur  être  propre  et  leur 

""nature  particulière. 

*•*    Si  la  femme,  a  qui  s'est  remarié  le  survivant  qui 
""est  en  continuation  de  communauté  avec  ses  enfans, 
rétait  elle-même    en  continuation  de  conamunauté 
Favec  des  enfans  d'un  premier  mariage,  il  se  forme- 
L  rait,  parla  réunion  de  ces  différentes  communautés, 
Enone  commimauté  par  quart  ou  quadripartite.^ 
t    La  communauté  peut  encore  se  former  entre  un 
jP^OS  grand  nombre  de  têtes,  lorsque  les  conjoints 
|ai  se  remarient  sont  veufs  de  plusieurs  femmes  ou 
jB  plusieurs  maris,  avec  les  enfans  de  chacun  des- 
aels  ils  sont  en  continuation  de  communauté. 
La  communauté  tripartite   est    composée  des 
oses  qiii  entrent  dans  l'une    et  dans  l'autre  des 
communautés  qui   la  forment.     Les   choses   qui 
ki'entrent  que  dans  l'une  des  deux  communautés  ne 
sont  pas  de  la  communauté  tripartite. 

Toutes  les  choses  qui  sont  de  la  communauté  du 
survivant  avec  ses  enfans  et  que  le  survivant  fait 
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fotrer  daas  la  communauté  quMl  contracte  avec  ea 
seconde  femme,  sont  de  la  communauté  tripartite, 

'Les  conquête  de  la  continuation  de  communaifté 
le  sont  point  de  la  communauté  tripartile,  ils  ne  * 
•ont  communs  qu'entre  le  survivant  et  ses  enfans* 

Toutes  les  cuoses  que  la  seconde  femme  fait  en- 
trer d^s  la  communauté  conjugale  que  le  survivant 
eontracte  avec  elle»  sont  de  la  communauté  tri- 
partite. 

Toutes  les  choses  que  le  survivant  acquiert  de- 
puis le  second  mariage  sont  de  la  communauté  tri- 
partite. 

Toutes  les  dettes  mobilières  de  la  continuation 
de  communauté  et  toutes  les  dettes  passives  mobi* 
liéres  de  la  seconde  femme  tombent  dans  la  com- 
munauté tripartite*  Ces  dettes  passives  mobilières 
de  la  continuation  de  communauté  qui  entrent  dans 
la  communauté  tripartite  sont,  non  seulement  celles 
dues  à  des  tiers,  mais  pareillement  celles  dont  elle 
est  débitrice,  soit  envers  leurs  enfans,  soit  envers 
le  survivant  pour  leurs  reprises,  remplois  de  pro* 
près  &c. 

Toutes  les  dettes  contractées  par  Phomme  survi- 
Tanf|  pendant  tout  le  tems  que  dure  la  communauté 
tripartite,  sont  dettes  de  cette  communauté. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  des  choses  qui  entreut  dans 
la  communauté  tripartite  et  de  ses  charges,  peut 
s'appliquer  aux  autres  communautés  composées 
d'un  plus  grand  nombre  de  tctes. 

Lorsque  la  femme,  qui  est  en  continuation  de' 
communauté  avec  ses  enfans,  se  remarie,  c^est  son 
second  mari  qui  devient  le  chef  de  la  communauté 
tripartite. 

jLe  chef  de  la  communauté  tripartite  a  sur  les 
biens  de  cette  communauté,  vis-à-vis  de  la  femme,' 
un  pouvoir  de  miître  absolu,  tel  qu'a  le  mari  sor 
les  biens  de  la  communauté  conjugale,   mais  vis-ae 
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ris  des  enfans,  le  chef  de  la  feommunauté  tripartite 
s'a  qu'un  pouvoir  de  libre  administrateur,  tel  qu'est 
celui  du  survivant  sur  les  biens  de  la  continuation 
de  communauté.  • 

Ija  dissolution  de  Tune  des  deux  communautés  - 
qui  s'étaient  réunies  pour  former  la  communauté 
Iripartite,  n^entraîne  pas  la  dissolution  de  Pautre» 
La  mort  du  survivant  dissout  les  deux  communautés^ 
L'homme  survivant  ne  peut  renoncer  ni  à  Tune 
ni  à  l'autre  des  communautés  dont  est  composée  la 
(fipartite. 

Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  trîpar* 
ftte  arrive  par  la  dissolution  de  celle  qui  était  entrt 
iJe  survivant  et  ses  enfans,  la  seconde  femme  ne 
ipeut,  tant  que  la  communauté  conjugale  dure,^  ro* 
[iKmcer  ni  à  l'une,  ni  à  l'autre  des  communautés, 
.dont  était  composée  la  tripartite,  mais  elle  peut  j 
ienoncer  après  la  dissolution  de  la  communauté 
«onjugale. 

I  '  Les  enfans,  en  renonçant  à  la  continuation  do  la 
l!fiommunauté  qui  était  entre  leur  père  et  eux,  renon- 
[cent  à  la  part  qu'ils  eussent  pu  prétendre  dans  la 
HMmmunauté  conjugale  de  leur  père  avec  sa  secbn- 
ijie  femme,  et  les  dits  enfans  pe  peuvent  renoncer 
'é  la  cofnmtmauté  conjugale,  tant  qu'ils  ne  renoncent 
lîpoint  à  la  communauté  qui  était  entre  leur  père  et 
pu* 

Après  la  dissolution  de  la  communauté  tripartite^ 
le  partage  des  biens  de  la  dite  communauté  doit  se 
jfatire  par  tiers. 

Le  survivant  peut  avoir  dans  la  communauté 
{bipartite  des  créances*  et  des  dettes  de  trois  es- 
sces;  1^.  des  créances  et  des  dettes  qui  lui  sont 
rtîculières;  3^.  des  créances  et  des  dettes  qui 
sont  commun t;S  et  à  ses  enfans;  3®»  des  créac- 
les  et  des  dettes  qui  lui  sont  communes  et  à  sa  se- 
tMkde  femme  ou  à  son  second  mari* 
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,  L^fi  cieuK  autrea  têtes  d«  la  commanauté  iripar- 
ttite  pçureDt  au^i  aréic  contre  éUe,  chacune  âm 
créapc09  ^t  des  datiez  qui  leur  sont  particulières. 

Les  créances  qu^a  contre  la  commonauté  tripar^ 
Mt^  iÇ^M^ine  de»  parties  qtti  y  a  part,  donnent  lieu 
a  d^s.préleyemens  ^ur  ^a  masse  des  biens  de  la  dite 
GOOuanpJ^P^utéu  Lm  dettes,  dont  chacune  des  parties 
e^td^tHtnce  envers  la  communauté  tripartile,  doa- 
.pent  lieu  à  des  rapports. 

Le3  parties  qui  ont  part  à  la  communauté  trtpaiw 
tite  sont  entre  elles  tenues  des  dettes  de   la  dite 
.çpwniuiiauté^  chacune  pour  les  parts  qu'elle  a  dans 
les  l?iiens  de  la  dit^  communauté. 

lorsque  le  passif  cKc^e  Pactif,  la  seconde  fem- 
me ai  même  la  femme  sunrivante  étant  en  continn- 
atÎQU  de  communauté  avec  ses  enfans,  n'est  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  tripartite  que  jasqu^a 
concurrence  de  ce  qu^elle  amende  des  biens  deia 
communauté  conjugale  ;  le  mari  est  tenu  du  snrplas. 
.  Lies  enfans  de  la  feinme  prédécédée  qui  scmt  en 
.continuation  de  co<amunauté  avec  leur  pèt^,  ne 
sont  tenus  des  dettes  de  la  communauté  Iripartitei 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé: 
des  biens,  tant  de  la  continuation  de  communautéf. 
que  d^.  la  communauté  d^entre  le  survivant  et  leuf 
y^ére  prédécédée  ;  leur  père  et  sa  seconde  femme 
doivent  être  tenus  du  surplus,  chacun  par  moitiés 
sauf  que  la  femme  n'est  tenue  de  cette  moitié  quei 
jusqu^à  concurrence  de  ce  qu'^elle  amende  des  biens 
de  la  communauté  conjugale. 


jnn  du  !$€C0nd  "WUuêm* 


{•» 


TABLE 

Des  Matières  contenues  dans  ce  Volumer 


•  3»v 


k    DES  DI^Ê  RENTES  MANIERES  DONT  ON  AC^IBRT  LA 

PROPRIÉTÉ. 


fflTRE    1 Des  succesnons. 

^i . .  DispositiÔQS  générales. 

aiPITRS  PRELIMINAIRE. 

CfiAPiTRsl .Des  qualités  requises  pour  transmettre 

sa  succession^  et  de  celles  requises 
pour  succéder. 

TioN    1 .Des  personnes   qui  sont   capables  de 

traQsmetlTQ  leurs  suecestfionii. 

TiOK    2 Des  qualités  requises  pour  succéder. 

TicLE    1 Des  personnes  qui  peuvent  succéder. 

TicLE    2 .De  la  parenté. 

TIGI.B    3........Des  causes  qui  peuvent  exclure  un  pa- 
rent du  droit  de  succéder. 

BCTiON    3 .Des  choses  auxquelles  on  peut  succéder. 

APITRB2 De  Perdre  de  succéder. 

TioK   i De  la  succession  des  descendans. 

fCLB    1 .De  la  représentation  en  ligne  directe. 

ITIOLB    2... Du  préciput  ou  droit  d'aînesse. 

:txok    2 De  ta  succession  des  ascendans. 

iTicLE    1 J)e  la  succession  des  asoendans  aux  meu- 
bles et  acquêts. 
ICLB    2........De  la  succession  des  ascendans  aux  pro- 
pres qui  ne  sont  pas  de  leur  côté. 
TiCLB    3 .De  la  succession  dès  ascendans  auK  pro- 
pres de  leur  côté. 
Section    3.. ...... De  Tordre  de  succéder  en  collatérale. 

*  Articls    l........De  la  représentation  en  ligne  collatérale. 

Article    2 De  la  prérogative  du  double  lien. 

!  Article    3... De  la  prérogative  de  masculinité  en  suc- 
cession collatérale  des  fiefs. 
Article    4.. ......De  la  succession  des  propres  en  colla- 
térale. 

Chapitre  3. .De  l'ouverture  des  successionst  et  de  la 

saisme  des  béritien. 


Is 


PAGE* 

6 


îbid. 
ibid. 
ibid. 

8 

18 
16 
16 
ftM. 
17 
18 


ibid. 

87 

80 

81 

ibid. 


84 


,  i~  1 1 1    •    M 


£358] 

SscTfoN    1 .De  Pouyerture  des  Buccessionfl. 

Skction    2 Comment  {.'héritier  oatôl  saisi. 

Chapitre  4 De  l^ceptaâbiL  et  de  la 

au](  successions. 

8zctiQ0    1 «De  l'aoeeptattoa  des  socèessions. 

Article    1 De  l'acceptation  pure  et  simple. 

Article    2 .J>e  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire.    , 

Section    2 De  la  reaonoialîott  auK  svocassioïkB. 

Sectios   3.....,,.D4|  teins  accordé  et  rbéfitior  poqr  Mi» 

bérer. 

S^ctioh    4 .Des  successions  vacantes. 

Chapitre  6 Du  partage  et  dea  sspforiB.  M 

fiapTioH    1 De  l'action  de  parta^a*  ihU* 

Section    2 Des  rapports.  M 

Section    3«...,...De  la  manière  dont  oo  preeède  au  pactif 

ge,  et  des  iicitatîoni. 

Section   4 Des  effets  du  partage  et  de  la  garantia 

des  ]fÀfi4 

.'SncTiON    5 De  la  roacision  dea  partages. 

Cqapitre6 «Des  dettes  et  aatiBs  diargea  dea  aoo» 

cesaiohfl* 

TITRE    2 Des  donations  eotrarvîfs^ 

CHAPi9i^l..,M...Des  peraonnea  qui  panvwit  jdonner,  de 

celles  anx^alles  on  peut  donner,  et 
des  cboaea  ^  pMtTeaÉ  ôtœ  donnéaflh. 

.  Chapitre  2.. .Des  formes  dea  danalions  anÉre- vifiu 

.  SiicTioN    l.«......De  la  ademaitè  de  i'aeoeptation. 

.  Section  .  2...«...De  la  trodirirai,  #t  de  l'ivrévacabîlilé. 

'Section    3 .De l'insiaiiatiQn  daa  doo^tiaiia* 

Section    4...«.».  Dea  actes  par  leaquala    laa..  donalioasi 

enâre^viâ  doivent  être  fiûtaa« 

CVAPiTRE  3 De  l'effet  dea  donatiabs  entre-vifs»  et 

dea  oas  auxquels  elles  peuvant  êtm 
révoyiéofti  ou  aoafirir  quelques  re- 
trancbemens. 

•  Section    1 De  l'effet  de  la  donation  entre-vifs. 

.Section.   2.....M.De  la  révocation  des   donations   pmaat 

cauaa  de  anrvenaaca  d'enfaas. 
Section    3...„...D*  la  révocation  dea    donatioBa  pour 

cauae  d'iagratituda* 

:  Section   4 Da  letmncbement   dea  donations  pour 

ifi  légitime  des  enfans. 

.i  TITRE     3 Des  testamens. 

CHAPitu  lo.^...Dea  règles  générales  sur  la  forme  daa 
V  ^  testamens. 
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ltcTio9    1 .Dtf  te«tol)fk«tit  «!ûglràph«. 

noif   2........Btt  teétemeiit  âoletntiel. 

lOH  .3. wDes  testameos  stdv&nt  Icd  fonnes  pres- 
crites pfar  )e»  lofs  d'Angteieme.  ' 

PITK2  9. DiBNi  ditpoflftibns  xjtxB  les  testameos  rcD- 

fbrmeot,  ^  Hes  vices  qui  peuvent  s'j 
rencontrer  et  les  annuiler* 
ION    l.......  J>es  différentes  dispositions  que  les  tes- 

tamens  renferment,  et  des  legs. 
Tsoir   t....«.JIes  diAlttsns  vices  qui  peuvent  se  ren- 

eontrer  dàmi  tes  dispositions  testa- 
netiddrbs. 

TBB  3. .Des  personnes  qtii  sont  capables  ou  non 

de'teiMer  et  dtî  recevoir  pur  testa- 
ment, et  des  chosds  ^ui  peuvent  être 
Kgoées'oii  non. 

TioH    1 Des  personnes  qtri  sont  capables  oa  non 

de  tester. 

OK    S Des  personnes  qiri  sont  capables  ou  non 

de  recevoir  par  testament 

Tiox    3. Des  choses  qm  peuvent  être  léguées  ou 

tton« 

iAriTRB4. .De  rexécution  des  testamens,  de  l'effet 

deslegs,etdes  actions  des  légataires. 

Tioir    1 Des  exécuteurs  testamentaires. 

xoK    2 De  iWet  des  legs. 

lOK    3 Des  actions  qu'ont  les  légataires  pour  la 

prestalî'ob  des  legs. 
pfTBBô De  Pettinction  des  legs  et  du  droit  d'ac- 
croissement 

noir    1 De  l'extinction  générale  des  legs  par  la 

rupture  rm  dcsïtnitîtîôn  du  testament 
dans  let}uel  ils  sont  renfermés. 

Tioir    S.. De  Pe>ctinction  des  legs  de  la  part  du 

testateur. 

:oif   3 De  Textinction  du  legs  de  la  part  du  1er 

gataire, 

TiOB   4. Be  l'extinction  des  legs  de  la  part  de  la 

chose  léguée. 

ùlf    5 ^tii  doit  profiter  de  la  chose  léguée, 

lorsque  le  légataire  ne  receuilie  pas 
le  legs  ?  Du  concours  des  éoléga- 
taires)  et  du  droit  d'accroissement 

6 De  l'interprétation  des  legs. 

rxioif    l...»...Des  règles  générales  pour  l^téipréta- 

tion  des  legs. 
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Sxonoji   S., ...... Des  règles  pour  Pinlerpréialion  de  cer* 

taises  choses  fréquentes  dans  les 
testamens. 

Sbction    3... .....Des  règles  pour  l'interprétation  de  difi^- 

rens  noms  employés  par  les  testa- 
teurs pour  désigner  les  choses  qu'ils 
lèguent  1 

TITRE    4 Des  substitutions.  l 

Chapitre  fkklixinaiiuu 

Chapitrb  1 .De  la  nature  des  substitutions  fideicom^ 

missaires»  et  de  leurs  fonnalités.  Itf 

CaAPiTRs2 J>es  termes  qui  expriment  ou  non  les 

substitutions.  M 

Chapitre  3 .De  l'interprétation  des  substitutions  fidei- 

commissaires*  1#| 

Chapitre  4 J>es   personnes   qui  peuvent  faire  des        'i 

subslitutionst  qui  peuvent  j  être 
i^pelées,  ou  qui  en  peuvmt  ètrs 
gievées.  Mi 

Chapitre  6 De  Peâet  des  substitutions,  et  des  obli- 
gations du  grevé-  iHj 

Chapitre  6 Des  ouvertures  des  substitutions,  et  des 

actions  qui  en  naissent.  l^i 

Chapitre  7. Comment  s'éteignent  les  substitutions.        1]| 

TITRE    6 Des  obligations.  m 

Chapitre  1 De  Tessence  des  obligations.  ibi& 

Section    1 Des  contrats* 

Article    1...' De  la  nature  du  contrat. 

Article   2 De  bi  division  des  cmitrats. 

Article   3 Des  vices  qui  se  rencontrent  dans  les        i 

contrats.  1«! 

Article   4 Des  personnes  qui  sont  capables  ou  non 

de  contracter.  l4 

Article   5. . .  .^. .  .De  ce  qui  peut  être  l'objet  des  contrats.       U 

Artic  le    6 De  l'eflbt  des  contrats  et  de  l'interpréta- 
tion des  conventions. 

Section    2....... .Des  autres  causes  des  obligations.    " 

Section    3 Des  personnes  entre  lesquelles  peut  sub* 

sistcr  une  obligation. 

Section   4l De  ce  qui  peut  faire  l'objet  et  la  matière 

des  obligations. 

Chapitre  2 De  l'efTet  des  obligations. 

Section    1 De  Pcffi^t  des  obligations  delà  part  du 

•  îf»l.i?eur. 

Section    2.... ....Do  Vcfuit  des  obligations  par  rapport  an 

crcancier. 


r^ 


1 3«n 

noH    3. «Des  dommages  et  intéièts  résultant  de 

l'inexécution  des  obligations,  et  du 
retard  aj^rté  à  leur  exécution. 

APITRE  3 ...Des  jlifférenlcs  espèces  d'obligations. 

ION    1 ...Division  des  obligations. 

TioN    2 Des  obligations  civiles  et  des  obligations 

naturelles. 

ION    3 J)es  obligations  conditionnelles. 

ICLS    1 De  la  condition  en  général  et  de  ses  di- 
verses espèces.  * 

ATicLS    2 .Du  terme  de  payement. 

Tioir    4 Des  obligations  alternatives. 

fxcTioN    5 Des  obligations  solidaires. 

BTicLs    1 De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

TicLK   2 De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

rfccTioN    6 ...De  l'obligation  d'une  cbose  indéterminée 

d'un  certain  genre. 

CTioir    7 Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

TichM    1 ..Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

ricLR    2 De  l'effet  de  l'obligation  indivisible. 

TioK    8 Des  obligations  avec  clauses  pénales. 

'aAPiTRx4 J)u  cautionnement. 

;cTioir    1 De  la  nature  et  de  l'étendue  du  cauti<m- 

nement.  Pourquoi,  envers  qui,  et 
pour-^quelle  obligation  on  peut  se 
rendre  caution. 

TioN    2 De  l'extinction  du  cautionnement 

CTioN    3 De  l'exception  de  discussion. 

CTioif    4 De  l'exception  de  division. 

TiON    6 Du  droit  qu'a  la  caution  contre  le  princi- 
pal débiteur  et  contre  ses  cofidéjus- 

TION    6 ..De  plusieurs  autres  espècs  d'obligations 

'  accessoires. 

;Tici.E    1 ..De  l'obligation  des  mandatures, 

iTicLs    2 Do  l'obli^tion  des  commettans. 

[▲riTBBô Des  manières  dont  s'éteignent  les  obli- 
gations. 

TION    1 Du  payement  réeL 

TION    2 De  la  consignation. 

TION    3 .De  la  novation. 

TION    4 De  la  délégation. 

TION    5... .....De  la  remise  de  la  dette. 

TION    6 De  h.  compensation. 

TION    7. De  la  confusion. 

ON    8 ,De  l'extinction  de  la  chose  due. 
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obligations. 
Chamtu  6.MMM*Da0  fins  de  non-recevoir  et  presciiptioai 

contre  becréenoei. 

TITRE    6 De  la  preuve. 

Chapitrb  1 J>ela  preuve  littérale. 

8iCTioif    1 Des  titres  authentiques  crigiaanz- 

Sbctioit    2 Des  écritures  piivées. 

Section    3 J>eâ  copies. 

Sbctioh   4 Des  titres  primordiaux  et  recognitî&. 

Section    6 Des  quittances. 

CHAPiTRE-dr. Dc  la  prcuvc  testimoniale. 

Section    1 JPiincipes  généraux  sur  la  preuve  testi* 

moniato. 

Section    2... Du  coauneiieement  de  preuve  par  écrit» 

Section    9 Comment  se  fait  la  preuve  testimoniale» 

Section   4.\......De  la  qualité  des  témoins,  et  des  repro- 
ches qu'on  peut  proposer  contre  eux» 
Chapitre  8....<...De  la  confession*  des  préseonptionB  et 

du  serment 

Section    l... De  la  confessioD* 

Section    2.! Des  présomptions. 

Section    3 Du  serment. 

TITRE    7. De  la  communauté. 

Chapitre  préliminaire 

ChapitrIs  1*. De  la  communauté  légale. 

Section    1 De  l'actif  de  la  communauté. 

Article    1 Des  meubles. 

Article    2 Des  conquèts* 

Article    3 Des  fruits  des  propres. 

Section    2 Du  passif  de  la  communauté. 

C  HA  pitre  2 De  la  communauté  couTentionnelle. 

Section    1 De  la  convention  d'apport. 

Section    2  .......De  la  convention  d'ameublissement. 

Section    3 De  la  convention  de  réalisation  ou  stipu- 

\  lation  de  propre. 

Section    4 Dé  la  convention  de  séparation  de  dettes* 

Section    6 De  la  clause  de  franc  et  quitte.  SI] 

Section   6 De  la  clause  de  reprise  en  cas  de  reno»- 

ciatiom 

Sbction    7. .De  la  convention  de  préciput 

&EGTION    8 De  quelques  antres  espèces  de  coHvea* 

tiens. 

Caapitre3 Du  droit  des  cm^îeinta  sur  les  bietts  dst 

^  *la  communalité. 

Chapitre  4... De  la  dissokilîeH  de  k  oiSMrtimantA> 


[Jtt] 

* 

knTB£6 De  la  renonciation  à  la  conununauté« 

rtt»V^.^«.«]>e  laikquidatiaii  aprè»  la  dÎB8cAiili«n  de 

la  communauté. 

ton    1.. .Bto^  eréances  des  eeajoHiUi  eonlie  la 

communauté, 
lojr  â.-«....Defl  dettes  des  conjoints  envers  la  com- 
munauté lors  de  sa  dissolution. 
[TBx8'....,...Du  partage  des  biens  do  la  communauté 

après.  MF  dissoIutiOBt  et  de  la  garan- 
tie que  produit  le  partage. 

LPIT&B9 J>es  dettes  de  la  communauté  après  sa 

dissolution. 

iPiTRE  10. De  la  continuation  de  conmiunauté. 

tTBs  11.. ....De  la  continuation  de  communauté  com- 
posée. 
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03*  Nbv8  remettons  à  la  fin  du  tfoisiènc;. 
dernier  voluiae  les  explications  que  nous 
proposions  de  faire^  à  la  fip  de  ce  second  ^ol 
sur  le  mot  qui  que  ce  soit  du  statut  provincial  ai 
41e  année  du  règne  de  George  III»  concernait, 
personnes  qui  sont  capables  ou  non  de  rece 
par  testament 
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97 -  -  .Chapitre  premier  Chapitre  troisième 

114 Section  quatrième  Section  troisième 

5M)6 Section  quatrième  Section  cinquième     V 

810 Section  cinquième  Section  sixième      \ 

211 Seetiou  BÎxîeiiM  S^riion  repUème      ^ 

S15 18e,  ligne,  ajoutez  «  pour  parties  »  après  le  mot  « 

«17... Sectbn  septième  Section  huitième. 
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BA8-CANADA. 


TRAITE  SUR  I^BS 

X  OIS  CIVILES. 

lilYRË  TROISIÈME. 

TITRE  HUITIÈME. 

■ 

DU  DOUAIRE. 


On  divise  le  douaire  eu  douaire  de  la  femme  et 
0  douaire  des  enfans*. 

.  Le  douaire  de  la  femme  et  le  douaire  des  enfans 
irment  un  seul  et  même  douaire,  dont  la  femme  a 
lisufruit  et  les  enfans  la  propriété. 
JI  y  a  deux  espèces  de  douaire;  le  douaire  con- 
^tibnnel  qui  est  celui  dont  les  parties  sont  con- 
feiues  par  le  contrat  de  mariage;  et  le  douaire 
iQtumier,  qui  est  celui  que  la  loi  municipale 
M[^rde,  au  défaut  de  stipulation  de  douaire,  ou 
fsqu'îl  n^y  a  pas  de  contiat  de  mariage. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  douaire^  de  la  femme. 

Le  douaire  de  la  femme  est  ce  que  la  convention 
Ja  loi  accorde  à  la  femme  dans  les  biens  de 
i  mari,  pour  sa  subsistance,  en  cas  qu'elle  lui 

vive. 

1* 
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La  femme  peut  valablement  renoncer  an  dou- 
aire par  son  contrat  de  mariage  ;  pour  cet 
faut  que  la  clause  de  renonciation  soit  exp 

Le  douaire  n^est  pas  une  donation,  mais 
dette,  et  par  conséquent  n'est  pas  sujet  à  Vim 
ation  ;  il  ne  doit  pareillement  être  sujet  à  aucun 
retranchement  pour  la  lé^ime  des  enfans. 

Pour  qu'une  femme  puisse  avoir  son  douaire,  il 
faut,  non  seulement  que  son  mariage  ait  été  vala- 
blement contracté,  mais'  il  faut  aussi  que  ce  soiti 
un  mariage  qui  ait  les  effets  civils;  néanmoios 
lorsque  la  femme  a  contracté  mariage  de  bonne 
foi,  sa  bonne  foi  donne  à  ce  mariage  quoique  nol 
les  effets  civils,  et  lui  donne  par  conséquent  le 
droit  d'avoir  un  douaire  sur  les  biens  de  ce  pré- 
tendu mari. 

SECTION  PREMIÈRE. 

En  quoi  consiste  le  douaire  coutumier  de  lafemfiu* 

Lé  douaire  coutumier  de  la  femme  est  rusufroit 
de  la  moitié  des  héritages  et  droits  immobilie» 
que  le  mari  tient  et  possède  au  jour  des  épousail-  ' 
les  et  bénédiction  nuptiale,  et  l'usufruit  de  la  moi- 
tié des  biens  ou  droits  imitiobitiers,  qui,  depuis  la 
consommation  du  dit  mariage  et  pendant  icelui, 
écheent  et  aviennent  en  ligne  directe  ascendante 
au  dit  mari. 

Les  rentes  seigneuriales,  foncières  et  de  bail 
dliéritages,  et  les  rentes  constituées  sont  sujettes 
au  douaire,  mais  non  les  obligations  et  aatresi 
dettes  actives,  quoiqu'elles  portent  intérêt  du  joar 
de  la  demande  en  justice* 

Le  droit  d'usufruit  ou  d'unç  rente  viagère  appar- 
tenant au  mari,  qui  est  constitué  sur  la  tête  d'ofi 
tiers»  est  sujet  au  douaire,  lorsque  la  femme  sunrit 


[7J 

Mb  mari  ;  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  de  restima- 
\ta  de  rhéritage  réversible  ou  de  la  rente  via- 

Eque  la  douairière  a  Pusufruit,  c'est  de  Phéri- 
même  ou  de  la  rente  même.  Renusson  est 
aTis  contraire  et  prétend  que  Ton  doit  éva- 
lèr  rhéritage  réversible  ou  la  rente  viagère  pour 
t  tems  qui  en  reste,  et  que  la  douairière  ne  doit 
roirque  l'intérêt  de  la  somme  à  laquelle  aura  été 
ilpalué  l'héritage  réversible  ou  la  rente  viagère. 
te  crois  que  cette  opinion  de  Renusson  n'est  pas 
Correcte* 

'  La  stipulation  de  propre  conventionnel,  faite 
br  le  mari  de  son  mobilier  à  luù  aux  siem  et  à 
mx  de  son  coté  et  ligne,  et  même  quant  à  tous  effets^ 
ifooique  réputée  immeuble,  n'est  pas  sujette  au 
iouaire,  non  plus  la  somme  de  deniers  qui  lui  * 
bt  doopée  en  mariage^  par*  ses  père  et  mère, 
Kvec  la  clause  pour  être  employée  en  achat  fThéri- 
te^e^,  même  au  cas  de  la  renonciation  à  la  com- 
KDunauté. 

,  La  femme  est  excluse  du  droit  de  douaire  sur 
les  héritages  ameublis,  lors  même  qu'elle  renonce 
&  la  communauté. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  héritages 
%ucle  mari  possède  au  tems  des  épousailles  soient 
sujets  au  douaire,  qu'il  en  ait  la  propriété,  appelée 
dominium  directum'f  il  suffit  qu'il  en  ait  le  domaine 
utile;  aiopi  un  héritage  tenu  à  titre  d'emphytcose 
est  sujet  au  douaire,  soit  que  le  bail  ait  été  fait  à 
perpétuité,  soit  qu'il  ait  été  fait  à  longues  années. 

La  femme  peut  prétendre  son  douaire  sur  les 
^ritages  que  le  mari  possédait  comme  proprié- 
taire, lors  des  épousailles,  tant  qu'il  n*en  est  pas 
évincé. 

Pour  qu'un  héritage  soit  sujet  au  douaire»  il 
suffit  que  la  cause  immédiate  qui  en  a  rendu  le 
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TITRE  HUITIÈME. 

DV  DOCTAIRE, 


On  divise  le  douaire  eu  douaire  de  la  femme  et 
en  douaire  des  enfansl 

Le  douaire  de  la  femme  et  le  douaire  des  enfans 
forment  un  seul  et  même  douaire,  dont  la  femme  a 
l'usufruit  et  les  enfans  la  propriété. 

Il  y  a  deux  espèces  de  douaire  ;  le  douaire  con- 
ventionnel qui  est  celui  dont  les  parties  sont  con- 
venues par  le  contrat  de  mariage;  et  le  douaire 
,.  coutumier,  qui  est  celui  que  la  loi  municipale 
accorde,  au  défaut  de  stipulation  de  douaire,  ou 
lorsqu'il  o^  a  pas  de  contrat  de  mariage. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  douaire^  de  la  femme. 

LéC  douaire  de  la  femme  est  ce  que  la  convention 
ou  la  loi  accorde  à  la  femme  dans  les  biens  de 
son  mari,  pour  sa  subsistance,  en  cas  qu'elle  lui 
survive* 

1* 
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La  femme  peut  valablement  reDoncer  aa  don- 
ure  par  bod  contrat  de  maria^  ;  pour  cet  efiët  il  ' 
&Dt  que  la  claase  de  renonciatioD  soit  expresse. 

Le  douaire  n'est  pas  une  donation,  mus  uae 
dette,  et  par  conséquent  nVst  pas  sujet  à  i'insînu* 
atioD  ;  il  ne  doit  pareillement  être  sujet  à  aucun 
retranchement  pour  la  légitime  des  enfans. 

Pour  qu'une  femme  puisse  aroir  son  douaire,  il 
faut,  non  seulement  que  son  mariage  ait  été  vala- 
blement contracté,  mais'  il  faut  aussi  que  ce  soit 
un  mariage  qui  ait  les  effets  civils  :  néanmoins' 
loraque  la  femme  a  contracté  mariage  de  bonne 
foi,  sa  bonne  foi  donne  à  ce  mariage  quoique  nul 
les  effets  civils,  et  lui  donne  par  conséquent  le 
droit  d'avoir  un  douaire  sur  les  biens  de  ce  pré- 
tendu mari. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Bin  qnoi  eontttlt  te  dowUrc  coutvtmer  de  lafeintçe. 

Lé  douaire  coutumier  de  la  femme  est  l'usufruit 
de  la  moitié  des  héritages  et  droits  immobiliera 
que  le  mari  tient  et  possède  au  jour  des  épousail- 
leB  et  bénédiction  nuptiale,  et  l'usufruit  de  la  moi- 
tié des  biens  ou  droits  imitiobiliers,  qui,  depuis  la  ; 
consommation  du  dit  mariage  et  pendant  icelui,  ' 
écheent  et  aviennent  en  ligne  directe  ascendante 
au  ditmarî. 

Les  rentes  seigneuriales,  foncières  et  de  bail  i 
d'héritages,  et  les  rentes  constituées  sont  sujettes  i 
au  douaire,  mais  non   les   obligations  et  aatrea.  ' 
dettes  actives,  quoiqu'elles  portent  intérêt  du  jour 
de  la  demande  en  justice. 

Le  droit  d'usufruit  ou  d'une  rente  viagère  appar- 
tenant au  mari,  qui  est  constitué  sur  la  tête  d'un 
tiers,  est  sujet  au  douaire,  lorsque  la  .femme  survit 
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« 

90ii  mari  ;  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  de  restima- 

de  rhéritage  réversible  ou  de  la  rente  via- 

que  la  douairière  a  Pusufruit,  c'est  de  Phéri- 

même  ou  de  la  rente  même.     Renusson  est 

avis  contraire  et  prétend  que  Toti  doit  éva- 

l'héritage  réversible  ou  la  rente  viagère  pour 

tems  qui  en  reste,  et  que  la  douairière  ne  doit 

roir  que  l'intérêt  de  la  somme  à  laquelle  aura  été 

ralué  rhéritage  réversible  ou  là  rente  viagère. 

crois  que  cette  opinion  de  Renusson  n'est  pas 

^cte. 

'Lia  stipulation  de  propre  conventionnel,  faite 
ir  le  mari  de  son  mobilier  à  lui,  aux  stem  et  à 
de  son  côté  et  ligne,  et  même  quant  à   tous  effets^ 

►ique  réputée  immeuble,  n'est  pas  sujette  au 
suaire,  non  plus  la  somme  de   deniers  qui  lui 

doixpée  en  mariage^  par  ses  père  et  mère, 
'éc  la  clause  'pour  itre  employée  en  achat  d*héri' 
^es,  même  au  cas  de  la  renonciation  à  la  com- 
iuoauté. 

La  femme  est  excluse  du  droit  de  douaire  sur 
héritages  ameublis,  lors  même  qu'elle  renonce 
la  communauté. 

[1  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  héritages 
le  mari  possède  au  tems  des  épousailles  soient 
jets  au  douaire,  qu^il  en  ait  la  propriété,  appelée 
xifàum  directum'f  il  suffit  qu'il  en  ait  le  domaine 
iile;  aimii  un  héritage  tenu  à  titre  d'emphytéose 
(t  sujet  au  douaire,  soit  que  le  bail  ait  été  fait  à 
irpétuité,  soit  qu'il  ait  été  fait  à  longues  années. 

La  lemme  peut  prétendre  son  douaire  sur  les 
^ritages  que  lo  mari  possédait  comme  proprié- 
Ire,  lors  des  épousailles^  tant  qu'il  n'en  est  pas 
încé. 

Pour  qu'un  héritage  soit  sujet  au  douaire,  il 
it  que  la  cause  immédiate  qui  en  a  rendu  le 


dette,  et  par  tjonséquent  n'^  Éï!*^ 
atioD  ;  il  ne  doit  pareillei^  ^  ?  ^  <  $ 
retranchement  p  ^^  t%%\ 

Pour  qu'une  fi  I  ^  I  ï  ^  ' 

faut,  non  seulem  |  C-  '  |- 

blement  contrçc  4  ? 

un  mariage  qui  % 

lorsque  la  femm< 

foi,  sa  bonne  fcjj  ^■'  „„  j 

les  effets  çmV  „„,e,tur. 

droit  dWt^J'        .gejilenser 

tendu  ma». f      ^„„|  av,„t  |e  , 

^:^:        arî  n'eut  exercé  s< 

^''      ,  le  mariage,  l'Iiérit 

'     jouaire. 

7     ritage  qui  appartenait  pi 

_       Jis  des  épousailles,  et  qui  < 

j    .par  un  partage  qui  «  été  fait 

"®  fldu  adjudicataire  par  la  licita 

^fi  mariage,  est/pour  le  total  suji 

I' charge  de  ce  qui  a  été  payé  poui 

le  prix  de  la  heitation. 

Si  la  douairière  a  renoncé  à  la 
ne  peut  jouir  de  cet  héritage,  q 
la  part  dont  elle  en  jouit,  les  in 
aux  héritiers  de  son  mari. 

L'héritEige  que  le  mari  aurai 
tems  intermédiaire  entre  le  cont: 
la  bénédiction  nuptiale  coatiiiui 
douaire. 

Tout  ce  qui  entre  en  fcommun 
sujet  au  douaire  coutornier. 


'^^Xït  prétendre  doaaire  dans  les 
'sions  dès  père,  mère  et  autres 
•',  qui  lui  avaient  assuré  la 
^ins  letir  succession,  que 
nt  Échues  à  son  mari 
nWe  n*en  peut  prê- 
■4  qui  ne  lui  sont 
uYertes  que  dé- 
pensé avenu  au  mari 
i-e  et  mère,  et  qu'il  soit 
^st  pas  nécessaire  que  te 
^e  même  de  la  succession  de 
il  suffit  qu'il  ait  succédé  au  droit, 
-o  est  depuis  devenu  le  propriétaire, 
les  biens  que  le  mari  tient  et  possède 
d'un  second  ou  ultérieur  mariage,  se  trou- 
enezsés  au  douaire  coutumier  d'un  précédent 
douaire  de  ce  second  ou  ultérieur  ma- 
lt plus  être  de  la  moitié  de  ces  héiî- 
it  que  du  quart  sur  lés  héritages,  qui  au 
second  mariage  se  trouvent  déjà  enga- 
ire  do  premier,  et  il  n'est  de  la  moitié 
héritages  qui  n'y  sont  point  engagés. 
même  d'un  troisième  ou  ultérieur  ma- 
e  comprend  point  dans  les  biens,  que 
ors  de  ce  mariage,  dans  lesquels  la 
s  enfans  doivent  avoir  moitié  pouf  leur 
portions  des  dits  biens  qui  se  trouvent 
lesau  douaire  des  mariages  précédenSf 
(rincîpe  douaire  sur  douatre  n'a  lieu;  par 
lorsque  le  père  a  convolé  en  secondes 
ïuaire  de  la  seconde  femme  et  des  en- 
)nd  lit,  consiste  en  1^.  le  quart  des  im- 
e  le  père  avait  lors  de  son  premier  ma- 
ceus  qui  lui  sont  échus  en  ligiie  directe 
lit  mariage;  2Ma  tnoitié  de  la  portion 


La  femm 
aire  par  bo 
faut  que  la 

Le  doua 
dette,  et  p 
ation;  il  n 
retranchen 

Pour  qu 
faut,  non  s 
biement  c 
un  mariag 
lorsque  la 
foi,  sa  boi 
les  effets 
droit  d'av< 
tendu  mar 


Enq 

Le  dou 
de  la  moi 
que  le  me 
les  et  bel 
tié  des  b' 
consomtr 
écheent 
au  dit  or 

Les  ' 
d'héritf 
au  dov 
dettes 
de  la 

Le 
tena? 
tiers 


.^^^  ^  ^'  LT?  re^*xite  au  teflis  des  époasaîHeSi 

:,  1  :f:  ••:;::  i^cnu  eFectivemeut  proprié- 

^^  ;  .^ .  ?^  je  E.ariage;  il  en  serait  aiitreffient^ 

^  ^  _  .  ,v  1  reiJîi  le  mari  propriétaire  de  Ph^ 

^.    -*  iri-'  ^ .  *--€ caijije éloignée  de  Tacquisittoo 

.   ^  -^  i  ÎLie,  cir  aJors  cet  héritage  serait  m 

.  ;.  ;  f:  :*  ?«^l  pàs  sujet  au  douaire. 

*  '  •  w*: 'î-f  J^Di^ri  avait  au  lems  des  épou* 

\^  j:.  f-^  °^  derienne  ouvert  et  formé  que 

:.^^'^  z»ànàS€f  est  sujet  au  douaire,  si,  en 

"^  -J  -ez^  ^^  ce  droit,  il  devient  propriétaire 

;  •  ^'{lii'e.  Ainsi  Thérilage  que  le  mari  a  retiré 

*' '  Tj  ie  mn^e  par  retrait   seigneurial  oa  coa- 

-  ."^^^Ifesi  pas  sujet  au  douaire,  lorsque  la 

'^'*  '^Tji  s  atlonné  ouverture  n'eàt  inten'enue 

'^  ^  "l  i/le  mariaçe  ;  il  en  serait  autrement  sî  la 

î--"/,  iiiteneiiue  avant  le  mariage,  caralora 

T-  r  *^  jg  mari  n'eut  exercé  son  droit  de  retrait 

^"  \  'ant  J^  mariage,  rhéritage  retrait  seiail 

H  :^,.^  douaire. 

*••       r-ai:^  ^"'  appartenait  pour  partie  ao  Mft 
L--^  /j^>,cu?aifles,  et  qui  est  tombé  dans  son 

!"  »^  ^  ,^  naTia^P  q"î  ^  ^^^'  fa*^  o"  dont  il  s'est 
t:  f^^  '^jr^Jicataire  par  la  licitation  faite  pendant 
:tZ'i^  ?"^  ert  pour  le  total  sujet  audouaire,  i  ht 
jeQi^^-  Jjeqûi^^^  P^^^  pour  le  retour  on  poar 

jf  n^^  ,  .  airiè.^  a  renoncé  à  la  communauté»  elle 

S  U  ''^^jr  de  cet  héritage,  qu'en  payant  pour 

j^  ^  c*  -^  j  giic  en  jouit,  les  intérêts  des  retouif 

Mia  bé^,    (re  (i^^  °^^"  aurait  aliéné  dans  le 

L'te^^^Z^û^  entre  le  contrat  de  mariage  cl 

umsio^^^t^^^^  continue  d^être  sujet  aa 

doaaire,       ^0  entre  en  communauté  n'esf  jamais 
Tout  ^^Jr^ire  conimier. 
3vjct  au  d^ 
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femme  né  petit  prétendre  donaîre  dans  les 
ms  des  succësisions  dés  père»  mère  et  autres 
lans  de  son  nlàri,  qui  lui  avaient  assuré  là 
|U'iI  devait  aVoir  dans  leur  snccession,  que 
e  ces  subcesstons  sont  échues  à  son  mari 
ou  péndatit  le  mariage  ;  elle  n*en  peut  prë- 
i  aucun  dans  les  successions  qui  ne  lui  sont 
9  et  qui  ne  sont  devenues  ouvertes  que  dë- 
i  mort  dé  son  mari. 

ir  <^u^un  héritage  soit  censé  avenu  au  mari 
sutcessioii  de  ses  pète  et  mère,  et  quHl  soit 
au  douaire,  il  n^est  pas  nécessaire   que  le 
liait  eu  l'héritage  même  de  la  succession  de 
ère  et  mère»  it  suffit  qu^il  ait  succédé  au  droit, 
d^uèl  il  en  est  depuis  devenu  le  propriétaire, 
rsque  les  biens  que  le  mfari  tient  et  possède 
mis  d'un  second  ou  ultérieur  mariage,  se  trou* 
engagés  au  douaire  coutumier  d'un  précédent 
âge,  le  douaire  de  ce  second  ou  ultérieur  ma- 
19  ne  peut   plus  être  de  la  moitié  de  tes  héri- 
%  il  n'est  que  du  quart  sur  lés  héritages,  qui  au 
^e  ce  second  mariage  se  trouvent  déjà  enfga- 
douaire  du  premier,  et  il  n'est  de  ta  moitié 
r  les  héritages  qui  n'y  sont  point  engagés, 
est  de  même  d'un  troisième  ou  ultérieur  ma« 
;  on  ne  comprend  point  dans  les  biens,  que 
iri  a«  lors  de  ce  mariage,  dans  lesquels  la 
té  et  les  enfans  doivent  avoir  moitié  pour  leur 
]re,  lés  portions  des  dits  biens  qui  se  trouvent 
^jë  affectées  au  douaire  des  mariages  précédons, 
tant  ce  principe  douaire  sur  douaire  n^a  lieu  ;  par 
liiêquent,  lorsque  le  père  à  convolé  en  secondes 
»,  le  douaire  de  ta  seconde  femme  et  des  en- 
du  second  lit,  consiste  en  1^.  le  quart  des  im- 
rbles  que  le  père  avait  lors  de  son  premier  ma- 
)y  et  dé  ceux  qui  lui  sont  échus  (en  ligne  directe 
^dant  le  dit  mariage  ;  2^.  la  faioitié  de  la  portion 


t 


mari  propriétaire  remonte  au  tems  des  épousailles, 
quoiqu^il  n^en  soit  devenu  efiectivemeut  proprié- 
taire que^depuis  le  mariage  ;  il  en  serait  autrement, 
si  le  droit  qui  a  rendu  le  mari  propriétaire  de  l'hé- 
ritage n^était  qu^une  cauâe  éloignée  de  racquisitico 
qu^il  en  a  faite,  car  alors  cet  héritage  serait  uo 
conquet  et  ne  serait  pas  sujet  au  douaire. 

Un  droit  que  le  mari  avait  au  lems  des  épou- 
sailles, quoiqu'il  ne  devienne  ouvert  et  formé  que 
depuis  le  mariage,  est  sujet  au  douaire,  si,  en 
conséquence  de  ce  droit,  il  devient  propriétaifQ 
de  rhéritage.  Ainsi  Thérilage  que  le  mari  a  retiré 
durant  le  mariage  par  retrait  seigneurial  ou  cou- 
ventionnel  n^est  pas  sujet  au  douaire,  lorsque  la 
vente  qui  y  a  donné  ouverture  n^eât  intervenue 
que  depuis  le  mariage  ;  il  en  serait  autrement  si  la 
vente  fût  intervenue  avant  le  mariage,  car  alors 
quoique  le  mari  n^eut  exercé  son  droit  de  reirait 
que  durant  le  mariage,  Théritage  retrait  serait 
sujet  au  douaire. 

L'héritage  qui  appartenait  pour  partie  au  roari 
au  tems  des  épousailles,  et  qui  est  tombé  dans  son 
lot  par  un  partage  qui  a  été  fait,  ou  dont  il  s'est 
rendu  adjudicataire  par  lalicitation  faite  pendant 
le  mariage,  est^our  le  total  sujet  audouaire,  à  la 
charge  de  ce  qui  a  été  payé  pour  le  retour  ou  pour 
le  prix  de  la  licitation. 

Si  la  douairière  a  renoncé  à  la  communauté,  elle 
ne  peut  jouir  de  cet  héritage,  qu'en  payant  pour 
la  part  dont  elle  en  jouit,  les  intérêts  des  retourt 
aux  héritiers  de  son  mari.  ,  - 

L'héritage  que  le  mari  aurait  aliéné  dans  le 
tems  intermédiaire  entre  le  contrat  de  mariage  et 
la  bénédiction  nuptiale  continue  d'être  sujet  aa 
douaire. 

Tout  ce  qui  entre  en  l:ommunaut^  n'est  jamaii 
sujet  au  douaire  coutuhiier. 
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I  Z^a  femme  ne  peut  prétendre  doaaire  dans  les 
I  Mritages  des  BuccéBSions  des  père,  mère  et  autres 
F  itfceiidana  de  son  nlïiri,  qui  lui  avaient  aasuré  la 

Ipart  qu'il  devait  aVoir  dans  ledr  succession,  que 
iorsqtie  ces  siibcessïons  sont  échues  à  son  mari 
arant  ou  pendant  le  mariage  ;  elle  n*en  peut  pré- 
tendre aucun  dans  les  successions  qui  ne  lui  sont 
écliaesetqui  ne  sont  devenues  Ouvertes  que  de- 
puis la  mort  dé  son  mari. 

Pour  qu'un  héritage  soit  censé  avenu  au  mari 
de  la  succession  de  ses  pèfe  et  mère,  et  qu'il  soit 
'  Sujet  au  douaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
-nâri  ait  eu  l'héritage  même  de  la  succession  de 
-ses  père  et  mère,  il  suffit  qu'il  ait  succédé  au  droit, 
'  ]^F  lequel  il  en  est  depuis  devenu  le  propriétaire. 
liorsque  les  biens  que  le  mari  tient  et  possède 
'■M  tems  d'un  second  ou  ultérieur  mariage,  se  trou- 
'<iviit  engagés  au  douaire  coutumier  d'an  précédent 
^timriâge,  le  douaire  de  ce  second  ou  ultériear  ma- 
'tiage  ne  peut  plus  être  de  la  moitié  de  ces  bêri- 
''faiges,  il  n'est  que  du  quart  sur  les  héritages,  qui  au 
■temg  de  ce  second  mariage  se  trouvent  déjà  enga- 
'  au  douaire  du  premier,  et  il  n'est  de  la  moitié 
sur  les  héritages  qui  n'y  sont  point  engagés. 
en  est  de  même  d'un  troisième  ou  ultérieur  ma- 
riage; on  ne  comprend  point  dans  les  biens,  que 
'le  mari  a,  lors  de  ce  mariage,  dans  lesquels  la 
^IfelBme  et  les  enfans  doivent  avoir  moitié  pour  leur 
Vou^re,  les  portions  des  dits  biens  qui  se  trouvent 
Uors  affectées  au  douaire  des  mariages  précédens, 
'Mtiivant  ce  principe  douaire  sur  douatre  n'a  lieu;  par 
'feonsÉquent,  lorsque  le  père  a  convolé  en  secondes 
'h^tés,  le  douaire  de  la  seconde  femme  et  des  en- 
fens  du  second  lit,  consiste  en  1^.  le  quart  des  im- 
,'toeubles  que  le  père  avait  lors  de  son  premier  ma* 
l'ii^ge,  et  de  ceux  qui  lui  sont  échus  en  ligne  directe 
pendant  le  dit  mariage  ;  2^.  la  tooitié  de  la  portion 


mari  propriétaire  remonte  au  tems  des  èpousaiUeSy 
quoiqu'il  n^en  eoit  devenu  effectivement  proprié- 
taire  que^depuis  le  mariage;  il  en  serait  aiitrement, 
si  le  droit  qui  a  rendu  le  mari  propriétaire  de  l'hé- 
ritage n'était  qu'une  caude  éloignée  de  racquisitioo 
qu^il  en  a  faite,  car  alors  cet  héritage  serait  im 
conquêt  et  ne  serait  pas  sujet  au  douaire. 

Un  droit  que  le  mari  avait  au  tems  des  épou- 
sailles, quoiqu'il  ne  devienne  ouvert  et  formé  qœ 
depuis  le  mariage,  est  sujet  au  douaire,  si,  es 
conscauence  de  ce  droit,  il  devient  propriétairo 
de  rheritage.  Ainsi  rhérilage  que  le  mari  aretiri 
durant  le  mariage  par  retrait  seigneurial  ou  coq- 
ventionnel  n'est  pas  sujet  au  douaire,  lorsque  bi 
vente  qui  y  a  donné  ouverture  n'eèt  intervenue 
que  depuis  le  mariage  ;  il  en  serait  autrement  si  la 
vente  fût  intervenue  avant  le  mariage,  car  abrs 
quoique  le  mari  n'eut  exercé  son  droit  de  retrait 
'  que  durant  le  mariage,  l'héritage  retrait  serait 
sujet  an  douaire. 

L'héritage  qui  appartenait  pour  partie  au  roari 
au  tems  des  épousailles,  et  qui  est  tombé  danssoD 
lot  par  un  partage  qui  a  été  fait,  ou  dont  il  s'est 
rendu  adjudicataire  par  la  licitation  faite  pendant 
le  mariage,  est  pour  le  total  sujet  au  douaire,  à  la 
charge  de  ce  qui  a  été  payé  pour  le  retour  ou  pour 
le  prix  de  la  licitation. 

Si  la  douairière  a  renoncé  à  la  communauté,  elle 
ne  peut  jouir  de  cet  héritage,  qu'en  payant  pour 
la  part  dont  elle  en  jouit,  les  intérêts  des  retouri 
aux  héritiers  de  son  mari.    .  ^  - 

L'héritage  que  le  mari  aurait  aliéné  dans  le; 
tems  intermédiaire  entre  le  contrat  de  mariage  et 
la  bénédiction  nuptiale  continue  d'être  sujet  as 
douaire. 

Tout  ce  qui  entre  en  l:ommunaut^  nVst  jamais 
sujet  au  douaire  coutuhiier. 


[9] 

La  femme  né  peut  prétendre  douaire  dans  les 
lléritages  des  successions  des  père,  mère  et  autres 
âtfcendand  de  son  nliiari,  qui  lui  avaient  assuré  la 
tiart  qti'il  devait  avoir  dans  leur  succession,  que 
ibrsqttê  ces  successions  sont  échues  à  son  mari 
avant  ou  pendant  le  mariage  ;  elle  n^en  peut  pré- 
tendre aucun  dans  les  successions  qui  ne  lui  sont 
échues  et  qui  ne  sont  devenues  ouvertes  que  de* 
puis  la  mort  dé  son  mari. 

Pour  qu^un  héritage  soit  censé  avenu  au  mari 

de  la  succession  de  ses  père  et  mère,  et  qu'il  soit 

sujet  au  douaire,  il  n^est  pas  nécessaire   que  le 

fmàri  ait  eu  ^héritage  même  de  la  succession  de 

^ses  père  et  mère,  il  suffit  quMl  ait  succédé  au  droit, 

•pktr lequel  il  en  est  depuis  devenu  le  propriétaire. 

Lorsque  les  hiens  que  le  mfarî  tient  et  possède 

^àn  tems  d'un  second  ou  ultérieur  mariage,  se  trou* 

^*î^t  engagés  au  douaire  coutumier  d'un  précédent 

e,  le  douaire  de  ce  second  ou  ultérieur  ma- 

Tliage  ne  peut  plus  être  de  la  moitié  de  ces  héri- 

^frij^es,  il  n'est  que  du  quart  sur  \éÉ  héritages,  qui  au 

"'  ms  de  ce  second  mariage  se  trouvent  déjà  enga- 

s  au  douaire  du  premier,  et  il  n'est  de  la  moitié 

sur  les  héritages  qui  n'v  sont  point  engagés. 

en  est  de  même  d'un  troisième  ou  ultérieur  ma* 

•riage  ;  on  ne  comprend  point  dans  les  biens,  que 

'le  mari  a«  lors  de  ce  mariage,  dans  lesquels  la 

me  et  les  enfans  doivent  avoir  moitié  pour  leur 

oliaire,  les  portions  des  dits  biens  qui  se  trouvent 

rs  affectées  au  douaire  des  mariages  précédens, 

Mirant  ce  principe  douaire  sur  douaire  n*a  lieu;  par 

fcOQséquent,  lorsque  le  père  à  convolé  en  secondes 

èes,  le  douaire  de  ta  seconde  femme  et  des  en- 

''  .fims  du  second  lit,  consiste  en  1^«  le  quart  des  im- 

-tueubles  que  le  père  avait  lors  dé  son  premier  ma- 

*  l^ge,  et  de  ceux  qui  lui  sont  échus  th  ligne  directe 

pendant  le  dit  mariage  ;  2^.  la  inoitié  de  la  portion 
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La  femme  peut  valablement  renoncer  ao  don- 
aire  par  son  contrat  de  mariage  ;  pour  cet  efiët  il 
faut  que  la  clause  de  renonciation  soit  expresse. 

Le  douaire  n'est  pas  une  donation,  mais  une 
dette,  et  par  conséquent  n'est  pas  sujet  à  Tinsinu- 
ation;  il  ne  doit  pareillement  être  sujet  à  aucun 
retranchement  pour  la  légitime  des  enfans. 

Pour  qu'une  femme  puisse  avoir  son  douaire,  il 
faut,  non  seulement  que  son  mariage  ait  été  vala- 
blement contracté,  mais'  il  faut  aussi  que  ce  soit 
un  mariage  qui  ait  les  effets  Civils;  néanmoios 
lorsque  la  femme  a  contracté  mariage  de  bonne 
foi,  sa  bonne  foi  donne  à  ce  mariage  quoique  nul 
les  effets  civils,  et  lut  donne  par  conséquent  le 
droit  d'avoir  un  douaire  sur  les  biens  de  ce  pré- 
tendu mari. 

m 

SECTION  PREMIÈRE. 

En  quoi  consiste  le  douaire  coutumer  de  lafemfne. 

Le'  douaire  coutumier  de  la  femme  est  l'usufroit 
de  la  moitié  des  héritages  et  droits  immobiliers 
que  le  mari  tient  et  possède  au  jour  des  épousail- 
les et  bénédiction  nuptiale,  et  l'usufruit  de  la  moi- 
tié  des  biens  ou  droits  imrtiobiliers,  qui,  depuis  la 
consommation  du  dit  mariage  et  pendant  icelai, 
écbeent  et  aviennent  en  ligne  directe  ascendante 
au  dit  mari. 

Les  rentes  seigneuriales,  foncières  et  de  bail 
dUiéritages,  et  les  rentes  constituées  sont  sujettes 
au  douaire,  mais  non  les  obligations  et  autres. 
dettes  actives,  quoiqu'elles  portent  intérêt  du  jour 
de  la  demande  en  justice. 

Le  droit  d'usufruit  ou  d'une  rente  viagère  appar- 
tenant au  mari,  qui  est  constitué  sur  la  tête  d'uD 
tiers»  est  sujet  au  douaire,  lorsque  la  .femme  survit 
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i  90h  mari  ;  en  ce  cas,  ce  n^est  pas  de  restima-^ 
Ikm  de  rhéritage  réyersible  ou  de  la  rente  via- 
que  la  douairière  a  Tusufruit,  c'est  de  Phéri- 
même  ou  de  la  rente  même.  Renusson  est 
avis  contraire  et  prétend  que  l'on  doit  éva- 
r  l'héritage  réversible  ou  la  rente  viagère  pour 
le  tems  qui  en  reste,  et  que  la  douairière  ne  doit 
foir  que  l'intérêt  de  la  somme  à  laquelle  aura  été 
^ué  l'héritage  réversible  ou  la  rente  viagère, 
crois  que  cette  opinion  de  Renusson  n'est  pas 
rrecte. 

''La  stipulation  de  propre  conventionnel,  faite 

le   mari  de  son  mobilier  à  luù  aux  sieni  et  à 

de  son  côté  et  ligne^  et  même  quant  à   tous  effets^ 

ique  réputée  immeuble,  n'est   pas  sujette   au 

ouaire,  non  plus  la  somme  de   deniers  qui  lui 

Bt  doanée  en  mariage^  par  ses   père  et   mère, 

éc  la  clause  'pour  être  employée   en  achat  d^héri' 

jes,  même  au  cas  de  la  renonciation  à  la  com- 

unauté. 

La  femme  est  excluse  du  droit  de  douaire  sur 
s  héritages  ameublis,  lors  même  qu'elle  renonce 
la  communauté. 

1  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  héritages 

le  mari  possède  au  tems  des  épousailles  soient 
ijets  au  douaire,  qu'il  en  ait  la  propriété,  appelée 

inium  directum^  il  suffit  qu'il  en  ait  le  domaine 
ile;  airipi  un  héritage  tenu  à  titre  d'emphytcose 

sujetau  douaire,  soit  que  le  bail  ait  été  fait  à 
rpétuité,  soit  qu'il  ait  été  fait  à  longues  années. 

*  La  femme  peut  prétendre  son  douaire  sur  les 
liages  que  le  mari  possédait  comme  proprié- 
"(taire,  lors  des  épousailles^  tant  qu'il  n*en  est  pas 
évincé. 

^  Pour  qu'un  héritage  soit  sujet  au  douaire,  il 
nffit  que  la  cause  immédiate  qui  en  a  rendu  le 


mari  propriétaire  remonte  au  tems  des  époosaiUes,: 
quoiqu^il  n^en  soit  devenu  effectivement  propri^ 
taire  que^depuis  le  mariage  ;  il  en  serait  autrement» 
si  le  droit  qui  a  rendu  le  mari  propriétaire  de  l'hé- 
ritage n^était  qu^une  cause  éloignée  de  Tacquisitioa 
qu^il  en  a  faite,  car  alors  cet  héritage  serait  m 
conquêt  et  ne  serait  pas  sujet  au  douaire. 

Un  droit  que  le  mari  avait  au  tems  des  épou- 
sailles^ quoiqu'il  ne  devienne  ouvert  et  formé  que 
depuis  le  mariage,  est  sujet  au  douaire,  si,  en 
conséquence  de  ce  droit,  il  devient  propriétaire 
de  rheritage.  Ainsi  l'héritage  que  le  mari  a  retiré 
durant  le  mariage  par  retrait  seigneurial  ou  cou- 
ventionnel  n'est  pas  sujet  au  douaire,  lorsque  la 
vente  qui  y  a  donné  ouverture  n'eàt  intervenue 
que  depuis  le  mariage  ;  il  en  serait  autrement  si  la 
vente  fût  intervenue  avant  le  mariage,  car  alors 
quoique  le  mari  n'eut  exercé  son  droit  de  retrait 
que  durant  le  mariage,  rhéritage  retrait  serait 
sujet  an  douaire. 

L'héritage  qui  appartenait  pour  partie  au  mari 
au  tems  des  épousailles,  et  qui  est  tombé  dajisson 
lot  par  un  partage  qui  a  été  fait,  ou  dont  il  s^est 
rendu  adjudicataire  par  la  licitation  faite  pendant 
le  mariage,  est>pour  le  total  sujet  audouaire,  à  la 
charge  de  ce  qui  a  été  payé  pour  le  retour  ou  pour 
le  prix  de  la  licitation. 

Si  la  douairière  a  renoncé  à  la  communauté,  elle 
ne  peut  jouir  de  cet  héritage,  qu'en  payant  pour 
la  part  dont  elle  en  jouit,  les  intérêts  des  retoiH» 
aux  héritiers  de  son  mari.    .  ^  - 

L'héritage  que  le  mari  aurait  aliéné  dans  k 
tems  intermédiaire  entre  le  contrat  de  mariage  et 
Ja  bénédiction  nuptiale  continue  d'être  sujet  aa 
douaire. 

Tout  ce  qui  entre  en  l^ommunauté  n'est  jamaii 
sujet  au  douaire  coutunvier. 
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La  femme  ne  péiit  prétendit  doaàire  dans  les 

Ses  des  successions  des  père,  mère  et  autres 
ans  de  son  nii&ri,  qui  lui  avaient  assuré  Vbl 

|teirt  qu'il  devait  aVoir  dans  leur  succession,  que 
fbrsqttid  ces  subcesstons  sont  cohues  à  son  mari 
avant  ou  pêndatlt  le  mariage  ;  elle  n^en  peut  pré- 
tendre aucun  dans  les  successions  qui  ne  lui  soiit 
échues  et  qui  ne  sont  devenues  ouvertes  que  de* 
^uîs  la  mort  de  son  mari. 

Pour  <^u^un  héritage  soit  censé  avenu  au  mari 
-delà  succession  de  ses  père  et  mërè,  et  quHl  soit 
sujet  au  douaire,  il  n^est  pas  nécessaire  que  le 
fmàXi  ait  eu  l'héritage  même  de  la  succession  de 
'ses  père  et  mère»  il  suffit  qu'il  ait  succédé  au  droit, 
']^r  téquêl  il  en  est  depuis  devenu  le  propriétaire. 
Lorsque  les  biens  que  le  mari  tient  et  possède 
âQ  tèms  d'un  second  ou  ultérieur  mariage,  se  trou* 
t^nt  engagés  au  douaire  coutumier  d'un  précédent 
^tàtariàge,  le  douaire  de  ce  second  ou  ultérieur  ina- 
-  liage  ne  peut  plus  être  de  la  moitié  de  ces  héri- 
tages, il  n^est  que  du  quart  sur  lés  héritages,  qui  au 
^fems  de  ce  second  mariage  se  trouvent  déjà  enfga- 
;é8  au  douaire  du  premier,  et  il  n'est  de  la  moitié 
Ke  sur  les  héritages  qui  nV  sont  point  engagés. 
en  est  de  même  d'un  troisième  où  ultérieur  ma* 
liage  ;  on  ne  comprend  point  dans  les  biens,  que 
'"^  mari  a«  lors  de  ce  mariage,  dans  lesquels  la 
^^    ïxne  et  les  ènfans  doivent  avoir  moitié  pour  leur 
louaire,  les  portions  des  dits  biens  qui  se  trouvent 
~  iTB  affectées  au  douaire  des  mariages  précédons, 
tfnivant  ce  principe  douaire  sur  douaire  n^a  lieu;  par 
^conséquent,  lorsque  le  père  à  convolé  en  secondes 
taôtés,  le  douaire  de  ta  seconde  femme  et  des  en- 
.fens  du  second  lit,  consiste  en  1^.  le  quart  des  im- 
'iaeubles  que  le  père  avait  lors  de  son  premier  ma- 
irtlige,  et  de  ceux  qui  lui  sont  échus  th  ligrie  directe 
pendant  le  dit  mariage  ;  2^.  la  inoitié  de  la  portion 


ées  conquête,  qui  appartiennent  an  mari,  &its 
pendant  le  premier  mariage  ;  3^.  la  moit^  dei 
immeubles  acquis  pendant  le  premier  mariage  par 
succession  collatérale  ou  autrement,  lesquels  ne 
sont  point  tombés  en  la  première  communauté»  et 
qui  ne  sont  point  sujets  au  douaire  des  enfans  da 

Eremier  mariage  ;  4^.  enfin  la  moitié  des  imaieu- 
les  acquis  par  le  père  depuis  la  dissolution  da 
premier  manage,  jusqu^au  jour  de  la  célébration 
du  second,  pourvu  que  la  première  communauté 
ait  été  dissoute  par  un  inventaire- solemnellement 

feit.  * 

Quoique  par  le  contrat  du  premier  mariage»  il 
j  eut  exclusion  de  douaire,  si  néanmoins  il  y  a 
des  enfans  de  ce  premier  mariage,  le  douaire  de 
la  seconde  femme  doit  être  réduit  au  quart  sur  les 
^  héritages  que  le  mari  possédait  lors  de  son  premier 
mariage.  Il  y  a  pareillement  lieu  à  la  réduction 
du  douaire  coutumier  de  la  seconde  femme,  lors- 
quHl  y  a  un  douaire  préfix  d'une  somme  d'aigent 
par  le  contrat  du  premier  mariage,  jusqu^à  con- 
currence de  la  somme  due  pour  ce  douaire* 

Le  douaire  coutumier  des  enfans  du  second  lit 
n'est  pas  augmenté  par  la  mort  des  enfans  du  pre- 
mier lit,  décédant  avant  leur  père,  pendant  le  se- 
cond mariage* 

La  règle  douaire  sur  douaire  tCa  UeUj  ne  s^appli* 
que  qu'aux  douaires  qu'un  homme  a  coostitaés 
pour  ses  différens  mariages,  et  non  au  douaire  de 
sa  mère  dont  ses  héritages  seraient  grevés  ;  seule* 
ment  en  ce  cas,  sa  femme  et  ses  enfans  ne  poar- 
raient  entrer  en  jouissance  de  leur  moitié  dans  les 
héritages  dont  l'ancienne  douairière  jouit  en  usa» 
fruit,  qu'après  Pextinction  de  cet  usufruit* 

La  femme  après  l'ouverture  du  douaire,  doit 
contribuer,  pour  la  portion  qu'elle  y  a,  aux  chaiges 
usufruitières  de  tous  les  dits  héritages. 


cin 


Le  dQuûire  ëtant  un  titre  nniversel,  la  iemtne 
doit  payer  pour  sa  part  les  arrérages  des  rentes 

3ue  le  mari  devait  au  tems  des  épousailles,  et  elle 
emeurera  tenue  des  arrérages  des  dites  rentes, 
pendant  tout  le  tems  que  le  douaire  durera,  ces 
rentes  étant  une  charge  de  Tuniversalité  des  dits 
biens. 

Lorsque  les  rentes  dont  le  père. était  chargé  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage  ont  été  acquit* 
tées,  le  douaire  des  enfans  n^en  est  pas  augmenté. 

La  douairière  n'est  point  tenue  des  dette?  mo- 
bilières, quoilpKntërîeures  an  mariage,  et  si  elle 
est  poursuivie  hypothécairement  pour  les  dites 
dettes,  elle  en  doit  être  acquittée  en  entier  par 
les  héritiers  du  mari. 

La  douairière  n'est  tenue  eh  rien  des  rentes 
^ei»  par  son  mari,  qui  n'ont  été^créées  que  depuis 
le  mariage.      . 

La  douairière  doit  contribuer  aux  dettes  deà 
successions  échues  au  mari  de  ses  père  et  mère  et 
autres  ascendans,  pour  la  part  dont  elle  jouit  dans 
les- héritages  des  dites  successions. 

Les  héritages  du  mari,  quoique  chai'g^s  d'une 
Bubstitutton  faite   par  un  de  ses  ascendans,  sont 
sujets  au  douaire  de   la  femtne  et  à  celui  des  en- 
fans,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  biens  libres.-— 
•Les  biens  ainsi  substitués  sont  sujets  au  douaire 
ià  défaut  de  biens  libres,  quand  même  la  substitu- 
tkm  n'aurait  été  faite  que  depuis  le  mariage. 
.  '  Lee  héritages  du  mari,  chargés  d^une  substitu- 
tion faite  pai<  un  collMéral  ou  un  étranger,  ne  sont 
point  sujets  au  douaire   à  défaut  de  biens  libres, 
ai  ce  n'est  en  deux  cas;  1^.  lorsaue  ce  sont  les 
enfans  du  grevé  qui  sont  appelés  à  ta  substitution  ; 
2^.  lorsque  la  substitution  est  faite,  à  la  vérité  au 
profit  d'autres  personnes,  mais  sous  la  condition 
que  le  grevé  mourra  sans  enfans. 


Il  y  a  lien  à  c^  douairp  8ab8i4iair6  snr  les  biens 
chargés  de  substitution  pour  tous  les  mariages  du 
grevé  et  dans  (ousjes  degrés  de  substitution  ;  né- 
s^inioiDs  lorsque  ce  sont  les  eafaos  des  précédeos 
marifitges  qui  ont  recueilli  la  substilution,.  la  der- 
nière femme  né  peut,  à  défaut  des  dits  biens,  prë* 
tendre  contre  eux  son  douaire  sur  les  biens  subs- 
titués. 

Ce  qui  est  uni,  depuis  le  mariage,  par  une  ajuon 
naturelle  à  un  héritage  sujet  au  douaire  j  est  pa« 
reillement  sujet  ;  il .  en  est  autrement,  si  Punioa 
D^est  qu'une  union  civile  ou  ^e;  simple  destination. 

.  Ce  que  le  mari  rç^çoit  à  la  place  .d'uii  héritage 
ou  autre  immeuble  sujet  au  dpusûre  est  subrogé  à 
cet  immeuble  et  devient  sujet  au  douaire  comme 
Totait  rimmeuble  auquel  il  est  subrogé;  aind la 
somme  de  deniers  provenant  du  rachat  d'une  reale 
constituée,  dont  le  mari  était  créancier  au  ipioB 
du. mariage,  est  subrogée  à  cette  rente. 

JLiorsqueie  mari  a  reçu  quelque  chose  à  la  place 
de  la  chosç  sujette  au  douaire  qui  est  éteinte,  }e 
douaire  est  transféré  sur  la  chose  que  le  mari  a 
reçue  à  la  pla^ce. 

Lorsque,  la  chp^e  sujette,  au  douaire  a  cesoé 
d'exister  paiç  le  fait  ou  la  faute  du  mari,  quoimie 
le  mari  n  ait  rien  reçu  à  la  place,.  la  douairière 
doit  avoir  une  indemnité  sur  les  biens  du  mari; 
.  ainsi  si  le,  mari  a  laissé  pres/crrire  une  rente  dotitjl 
était  créancier  au  temsdes  épousailles,  la  dooti- 
rièredoit  être  indemnisée*  Cette  règle  peutiJouf* 
frir  exception  à  Pégard  dé  certains  droits  quil  est 
souvent  plus  expédient.de  laisser  perdre  quedV 
xercer. 

L'héritage,  dont  le  mari  était  propriétaire  au  (en» 
des  épousailles^  ces^ci  d!être  sujet  au  douaire,  lois* 
que  le  droit  de  prppriété  qu'avait  le  mari  vicaat  â  se 
résoudre  ex  causa  qntiquâ  et  neçeesqriâj  c'est-à-dire 
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^r  une  cause  ancienne  et  nécesisaire,  put(i^  si  le 
ipari.Qst.  évincé  4e  Ph^rits^ge  sur  une  action  resci- 
f^ij^e  ou  sur  une  action  xle  réméré,  ou  de  retrait 
I  JligQQjgfir  ou  seigneurial  ^c.  ;  il  en  est  autreaxcQt 
lorsque  le  droit  de  propriété  du  mari  se  résout  ex 
cifmâ  nova  c^est-à^dire  p^r  une  cause  nouvelle,  et 
P^ar  le  fait  du  mari,  suivant  ce  principe  de  droit, 
;  nento  ex  facto  aUerius  prœgrapan  aébH. 

Lorsque  cette  résolution  ex  causa  antiqyâ  ef  neces- 
'^  ^griâ  ne  se  fijiit  que  pour  Pavenir  seulement,  si  le 
I  qaaii  a  reçu  quelques  somrtnes  de  4eniers  à  la  place 
I  de  cet  héritage,  le  dou^irç  de  la  femme  est  trans- 
;  fêré  sur  ces  sommes  de  deniers.  11  en  est  autre- 
I  çiQnt  lorsque  le  droit  du  ii^ari  est  rescindé  même 
pour  le  passé* 
Lprs<jue  le  mari  sans  le  consentement  de  sa 
I  femme  a  aliéné,  durant  le  mariage^  jl^éritage  sujet 
I  au  douaire,  si  Tatiénatiofi  a  été  volontaire  et  pro« 
1  cède  de  son  fait,  Pfaéritîige  continue  d^être  sujet  au 
I  4ôuaire  en  quelques  mains  qu'il  passe,  sans  que  le 
!  ({écrét,  ni  la  prescription  le  puissent  purger,  tant 
i  qpe  ië  mariage  dure.  Si  l'aliénation  est  ùue  alié- 
liiatrôo  néc/essaire,  qui  ne  procède  pas  du  fait  du 
i  mari,  comme  lorsqu'elle  a  été  faite  pour  quelque 
\  çai]»e  d'utilité  publique,  l'héritage  cesse  d^être 
I  sujet  au  douaire,  mais  le  droit  de  la  femme  est 
I  transféré  èur  la  somme  que  le  mari  a  reçue  pour  le 
f  prix. 

^  Lorsque  la  femme  majeure  a  consenti  à  Palié- 
1*  nation  de  l'héritage,  elle  ne  peut  plus  revqnir 
[  contre  son  fait,  mais  son  consentement  ne  peut 
r  décharger  Phérîtage  du  douaire  des  enfans. 

Les  héritages  sujets  au  douaire  que  le  mari  a 

altétnés  ne  continuent  d^étre  sujets  au  douaire  que 

I  «ubsidiairement,  dans  le  cas  auquel  la  femme  ne 

'  trouverait  pas  dans  les  biens  sujets  au  douaire, 

qui  sont  restés  dans  la  succession  de  son  mari,  de 
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quoi  lui  fournir  la  portion  qui  lui  appartient  pour 
son  douaire  ;  mais  s'il  y  a  de  quoi  Ten  remplir,  la 
femme  n'est  pas  reçue  à  poursuivre  son  dousdre 
contre  lea  tiers  détenteurs  des  héritages  qui  y  sont 
sujets. 

Lorsque  le  mari  a  échangé  Théritage  sujet  au 
douaire  contre  un  autre  héritage,  sans  qu^il  y  ait 
de  retour,  la  femme  doit  prendre  son  douaire  sur 
rhéritàge  reçu  en  contre  échange. 

Le  déguerpissement  que  le  mari  a  fait  d^un  héri* 
tage  sujet  au  douaire,  pour  se  décharger  d^use 
rente  foncière  dont  il  était  chargé,  ne  le  purga  pa& 
de  la  charge  du  douaire. 

La  vente  par  décret  d'an  héritage  sujet  au  dou- 
aire par  des  créanciers  postérieurs  au  mariage  ne 
préjudicie  point  au  douaire,  et  Théritage  ainsi  v?a* 
du  continue  d^y  être  sujet;  maisll  en  serait  autre- 
ment si  le  saisissant  ou  quelqu'un  des  opposaots 
avait  des  hypothèques  antérieures  au  mariage,  caÇi 
Taliénation  serait  en  ce  cas  véritablement  néces* 
saire,  et  Théritage  cesserait  d'être  sujet  au  doo^ 
aire  de  la  femme  ;  en  ce  cas,  ce  qui  reste  du  prii^ 
de  l'adjudication,  après  les  frais  et  les  créance^ 
antérieures  au  mariage  acquittés,  devient  à  laplac^ 
sujet  ^u  douaire,  de 'manière  que  la  douairièrcji 
après  la  mort  de  son  mari,  est  fondée  à  exercer  soi 
douaire  sur  ce  restant  du  prix^  et  elle  peut  oblige 
les  créanciers  postérieurs  au  mariage  à  rapporti 
ce  qu'ils  ont  touché  du  prix  de  Thèritage  a  l'on 
pour  y  exercer  son  douaire. 

Lorsque  des  héritages  que  le  mari,  au  tems  ai 
épousailles,  avait  en  commun  avec  d'autres, 
sent  à  d'autres  par  le  partage,  la  femme  ne  ^ 
y  prétendre  douaire,  car  par  l'eAFet  rétroactif  <U 
partage,  le  mari  est  censé  n'avoir  jamais  eu  aucdl 
droit  dans  les  héritages  échus  au  lot  de  ses  copa^ 
tagcans.     Lorsque  cet  héritage  est  licite  et  adjugé 
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im.e  cause  ancienne  et  nécessaire,  putà^  si  le 
î  ,Qst  évincé  de  Th^rit^ge  sur  ui^e  action  resci- 
:ç  ou  sur  une  action  43e  réméré,  ou  de  retrait 
9jg?r  ou  seigneurial  &c.  ;  il  en  est  autrement 
qtie  le  droit  de  propriété  du  mari  se  résout  ex 
egwâ  nova  c^est-à-dire  ps^r  une  cause  nouvelle,  et 
p$ir  le  fait  du  mari,  suivant  ce  principe  de  droit, 
ftfgfno  ex  facto  atierius  prœgravari  oebH. 

Liorsque  cette  résolution  ex  causa  antiquâ  efneces- 
Vfriâ  ne  se  fy\t  que  pour  Tavenir  seulement,  si  le 
pUlifi  a  reçu  quelques  sommes  de  deniers  à  la  place 
l^ç  cet  héritage,  le  dou^irç  de  la  femme  est  trans- 
ftré  sur  ces  sommes  de  deniers.  U  en  est  autre* 
lorsque  le  droit  du  n^ari  est  rescindé  même 
ur  le  passé. 


ifemi 

au  douaire,  si  l'aiienation  a  eie  volontaire  et  pro< 

Çj^de  de  son  fait,  Tfaéritqge  continue  d^être  sujet  au 

'4bu8^re  en  antiques  mains  qu'il  passe,  sans  que  le 

46crèt,  ni  la  prescription  le  puissent  purger,  tant 

que  lé  mariage  dure.     Si  l'aliénation  est  une  alié- 

'  nation  néc/essaire,  qui  ne  procède  pas  du  fait  du 

mari,  commelorsqu'elle  a  été  faite  pour  quelque 

cause  d'utilité  publique,  l'héritage   cesse  d^étre 

sujet  au  douaire,  mais  le  droit  de   la  femme  est 

transféré  èur  la  somme  que  le  mari  a  reçue  pour  le 

prix. 

Lorsque  la  femme  majeure  a  consenti  à  Talié* 
nation  de  l'héritage,  elle  ne  peut  plus  revqnir 
contre  son  fait,  mais  son  consentement  ne  peut 
décharger  l'hérîtage  du  douaire  des  enfans. 

Les  héritages  sujets  au  douaire  que  le  mari  a 
aliénés  ne  continuent  d^être  sujets  au  douaire  que 
subsidiai rement,  dans  le  cas  auquel  la  femme  ne 
trouverait  pas  dans  les  biens  sujets  au  douaire, 
qai  sont  restés  dans  la  successisn  de  son  mari,  de 
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S'iltl'y  a  d'atltrei  biMÉ»,  sujets  an  ëùvtoipè  ùvài- 
iidire,  qu^ttoe  rente  dont  le  débttetrr  est  insolralfk, 
il  y  a  lîeu  au  douaire  subsidiaire^  mais  en  ce  cds 
la  femme  doit  renoncer  à  son  douaire  sur  celte 
rente  caduque. 

SoUs  le  terme  de  conquête^  on  comprend  les 
propres  ameublis  aiiasi  bien  que  les  véritables 
conque  ts. 

Les  facrftages  sujets  au  douaire  subsidiaire  n^ 
sont  affectés  que  lors  de  ^ouverture  de  la  succes- 
sion du  mari. 

Le  douaire  subsidiaire  sur  lesjmmêubleacbaxge 
la  douairière  de  payer  à  la  décharge  du  mari,  pen- 
dant le  tems  de  sa  jouissance,  le  quart  des  arré- 
rages de  toutes  les  rentes  dont  il  était  débiteur  ftu 
tems  de  sa  mort. 

La  femme  ne  prend  son  douaire  subsidiaire  sar 
les  meubles  qu^après  que  toutes  les  dettes^  de 
quelque  nature  qu  elles  soient  aient  été  acquittée» 
La  douairière  n'eët  néanmoins  pas  en  ce  casteiM 
des  legs. 


SECTION  TROISIEME.  \ 

En  quoi  conaitte  le  àoumre  con'oention^d  o«  JM-(/!r  dé  'ktfimm 

Les  parties  peuvent  îaire  consister  par  tej^ 
contrsrt  de  màriaçe  le  douaire  conventionnel  "" 
préfîx  en  telles  choses  qu'elles  jugent  à  proj 
elles  peuvent  le  faire  consister  dans  une  ceri 
quotité,  par  exemple  dans  le  quart,  le  tiers, 
des  biens  du  mari,  ou  dans  un  corps  certain,  di 
une  rente,  dans  une  somme  d'argent  une  h 
payée,  ou  en^n  dans  les  biens  que  le  mari  laisseji 
a  sa  mort,  ou  seulement  dans  ceux  qu'il  se  troirt 
avoir  au  tems  des  épousailles. 
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Quoique  le  douaire  conventionnel  consiste  ordi- 
nairement dans  quelque  chose  de  yiager,  on  peut 
convenir  que  la  femme  aura  à  perpétuité  et  en 
pleine  propriété  les  choses  qu'on  lui  donne  poar 
son  douaire. 

'  Le  douaire  conrentionnel  est  présumé' viagert 
à  moins  que  par  le  contrat  de  mariage,  il  ne  soi< 
.  dit  en  termes  formels  que  la  femme  aurait  en  pro- 
;  fnété  les  choses  qui  lui  sont  données  pour  son 
liiooaire;  et  lorsqu'il  est  dit  que  la-  femme  aura 
I  ponr  son  douaire  une  certaine-  portion  des  biens 
«M  une  certaine  somme,  même  arec  la  clause  une 
'^payée^  cela  ne  doit  s'entendre  que  dç  l'usufruit 
Ma  cette  portion  de  biens  on  de  cette  somme. 
fi  Le  douaire  conventionnel  n'est  pas  liniité  et  il 
Jpeul  excéder  le  douaire  coutumier. 

La  femme  ni»  peut  pas  avoir  tout  à  la  fois  le 

onains  conventionnel  et  le  douaire  coutumier. 

douaire  coutumier  n'est  accordé  qu'an  défaut 

conventionnel.  «^ 

Lorsque,  par  la  convention,  le  choix  du  doualirer 

pooutuinîer  ou  conventionnel  e^t  laissé  à  la  femmie, 

^le  ne  peut  plus  varier,  après  qu'elle  a  fait  bou 

îdloix  ;  mais  si  elle  était  mineure,  elle  serait  restî^. 

^sble  contre  un  choix  désavantageux  qu'elle  au- 

i^  fiiit     Si  la  femme  meurt  dej;>^i8  Ton  vertu  re 

\  douaire,  sans  avoir  fait  ce  choix,  elle  transmet 

ses  héritiers  Te  choix  du  douaire;  et  lorsqu^il 

fj  a  point  d'enfans,  les  héritiers  de  la  femme  ont 

"  choix  de  la  propriété  du  douaire  coutumier  ou 

douaire  conventionnel. 


• .  ' 
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CHAPITRE  fi£0QNO. 

I?e  PobUgfltitm  du  douatre,  quand  esUU  auoeri  et  coinment  la 

femme  eh  mi-^lk  «aisie. 


■  J  ' .  U  1 1 


L'obligatioD  du  douaire  coutumier^e €O0tracte 
jpar  l^  m^rijiige  wèm^.  Vohti^iÎM  du  dautire 
coBvenUpoue}  w  eontraete  p^r  la  eonvestâon  ^ 
téie  iiH  od^trat  de  loprmge  ptr  laqmeU^  le  mifi  ou 
qu^lqq^autfie  pfsrBoofi^  p^r  lui  eVrfrfsge  à  dooncr 
Ài  |#  fem^^e  p»u^  wi^  dounîre  telle  ou  telle  dicMe: 
ei  c'est  de  w  jo^r  ^«i>e  tons  Im  héritegtfs  lei  atitMS 
4l9»iiieubles  i|ue  rfaomine  A?«*t  ahn»  dteriesBCiit 
Q00eté8  au  4<Hiaîfie  aoii  4e6  enfaiis^  8i>k  de  ta 
femoie»  A  Tégurd  dee  faérîtagf  a  et  autres  nmca- 
)>Ie#  qui  vieiijp^nt,  peiid«Jit  le  -awriago,  aa  «iari 
de  ses  père  et  ipére  ou  smin»  aiicendttiis^  îk  soa(^ 
9pssîlji>t  qoHl  y  a  «accédé^  aAeelés  au  douaire  toit 

des  eofaiia*  wit  àe  la  femm«. 

I^  cfiaventidn  du  douaire  convenÉionoel  et  V^ 
bligation  qui  en  naît  dépend  de  même «im-toates 
lefs  qoûventions  ouitriiDPmales  de  la  cendîtion  si 
nufitim  iequwtur^i  elle  dépend  en  outre  de  mêiBe 
^«e  le  douaire  coutiimier  de  hk  condition  du  ppft». 

diiPo^  du  mari-. 

JL'obligation  du  douaire  est  contractée  aussitôt 
oAie  le  mariage  a  reçu  sa  perfection  par  la  béoé* 
diction  nuptiale* 

Le  douaire  est  ouvert  par  la  mort  naturelle  do 
marii  arrivée  du  vivant  de  la  femme,  delà  vieot 
la  maximei  jamais  m^ti  ne  paya  de  douaire. 

La  femme  ne  peut  point  demander  son  douaire, 
lorsque  son  mari  est  mort  civilement,  nais  elle 
peut  demander  une  pension  ou  provision  sur  las 
biens  de  ^oii  mari. 

La  femme  est  saisie  de  plein  droit  de  son  douai- 
re coalumîer  ou  coaventioiinel,  aussitôt  qu'il  est 
ouvert  par  la  mort  du  mari,  et  les  fruits,  tant 
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■RatoreU  qM  dvils  des  hérrtages  oti  rentes  mjets 
ao  doQaire,  nés  et  perçois  du  jour  du  décès   du 
mari,  appartiennent  à  la  douairière  peur  la  por- 
tion dont  elle  a  droit  d^  jouir  pour  son  douaire; 
et  après  Toyi^ertupe  do  daMaire,  4a  femme   peut 
d'elle-même  se  mettre  en  possession  de   la  jouis- 
fiftnce  des  défitages  «fsjets  à  son  douaire  pour  la 
portion  qui  lui  en  apparlTenti  sans  qu^eUe  ait  be- 
soin pour  cela  d^'en  faîr^  aucune  demande  à  Phé- 
•âtier  dii  mari    Suirant  ee  principe,  si  la  femme 
^tik  tjpoaMée  dans  r«ufruit  qii*eBe  doit  tr^ir, 
MÉ  par  les  faôritiers  4I0  mari,  aoit  par  d'autres, 
elle  peut,  comme  étant  répolée  etk  postwdiûftv 
Armer  cmstrm  eux  raction  en  >eoiii{)idinte. 

La  femme  n'est  saisie  de  plein  droit  de  son 
dbtiure  aor  les  héritages  qui  y  sont  sujets,  que 
fars^^s  se  sont  (roirrés  dans  la  sûccettsion  dtt 
Diari.  Si  le  mari  les  atait  aiiéoés,  quoiqu'ils  de^ 
SMOfent  sujets  an  dcMMàire,  -la  femme  m  ipeut 
tfeUe«même  s'en  mettre  eh  possession;  it  faut 
)|iiUfe  assigne  les  tiers  détenteurs,  et  qu'elle  eb» 
terne  ooiiire  eut  sentence  qui  déclare  les  héri- 
\lngs8  sujets  A  son  douaire,  et  lès  condamne  en 
|^0aii«é^çeiice  à  lui  laisser  la  jouissance  de  ta  part 
nn  loi  appartient.  La  femme  ne  peut  non  pllia 
nHendre  centre  les  tiers  détenteurs  la  restitution 
^^fraits  perças  depuis  le  décès  du  mari,  qued«i 
liiiF  de  la  demande  en  justice. 


: 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

jDb#  àcHon»  muxqueUeê  domu  Ueu  Pouvtrkare  du  douais. 


!  •  L^ouTertore  do  douaire  coutumier  donne  lîeu 
jirmeipalément  à  raetion  de  partage  et  à  l'action 
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eonfessoria  servitutti  usus/ructûs.  L^ouvertare  da 
douaire  conventionnel  donne  aussi  lieu  à  quelques 
actions. 

SECTION  PREMIÈRE. 


De  taciion  de  partage  et  de  Pmetiam  conrEêâOBiA  tiKviTUf» 
vwwtLVCTJjB^  auxqveUeê  dofuu  Heu  Pmtoertwre 
du  doiuiire  couiumier. 


Par  l'ouverture  du  douaire  co((|lo]nier,  la  jdns- 
sanee  des  héritages  et  autres  iinoieobles,  qui  j 
^nt  sujets,  dévient  commune  entre  la  feouoe 
douairière  et  les  héritiers  du  mari. 

De  cette  communauté  naît  raclion  eommum  éi- 
vidundoy  ou  action  de  partage,  qui  peut  être  don- 
née soit  par  la  douairière  contre  les  héritiers  do 
mari,  soit  par  les  dits  héritiers  contre  la  douaikî- 
ère,  aux  fins  de  partager  la  jouissance» 

Ue  partage  qui  est  à  faire  de  la  joùîssaDce  dei 
héritages  sujets  au  douaire  coutumier  entre  la 
douainère  et  Théritier,  se  fait  à  frais  coauDUÔi; 
la  maâse,  Testimation  et  les  lots  se  ibnt  par  kf 

Krties,  ou  si  elles  ne  peuvent  s'accorder,  par 
s  arbitres  nommés  par  elles,  ou  par  le  juff 
^pte  par  elles  d^en  nommer,  et  ces  lots  se  tirent 
au  sort.  (Vojez  les  règles  que  nous  avons  é(# 
blies  sur  le  partage  suprà^  Tome  2d,  Titre  1er  des 
Successions,  Cbap.  Se'  et  Titre  7e.  de  la  Commo* 
naoté,  Chap.  Se  ;  aussi  infrà^  Titre  d«  la  Société  et 
Titre  du  Contrat  de  Vente.) 

La  douairière  et  Phéritter  du  mari  ont  quelques 
ibis  des  raisons  à  se  faire  l'un  à  l'autre  au  partage. 

L'héritier  a  des  raisons  à  faire  à  la  douairière; 
1o.  Dans  le  cas  du  rachat  fart  pendant  le  mariage^ 
de  quelques  rentes  dues  au  mari  sujettes  au  d( 
airje,  ou  de  l'aliénation  nécessaire  de  quel< 
héritagcÉi  sujets  au  dpuaire  ;  l'héritier  eà  ce 
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doit  pBj^r  àia  douairière,  pendatif  tout  1b  tem» 

tpte  daît  durer  son  udûrruit,    les  intéréte  de  la 

moitié  dés    dites  somtxles  prov^eivant  do  rachat 

dé  la  rente,  on  de  Taliénation  des  héritages.   2o. 

I^iorsque  des  choses  sujettes  au  douaire  ont  cessé 

â^èxister  par  ie  feit  ou  la  fetHe  do  mari,  quoique  le 

Ittari  lirait  rien  reçu  en  la  place,  comme  lorsque 

le  mairia laissé  prescrire  une  rentefiujette  au  dou« 

ttkie,  l%érhier  doit  en  dédommager  la  douairière, 

4û  lui  pajaiit  par  chacun  an,  pendant  toutle  tems 

^ae  doit  duner  son  usufruit,    la  même  somme 

r  4|d*ette  aurait  reçue  pour  ^a  part  des  arrérages  de 

'  Iftéiteretrte,  si  4tle  eût  exisfté.    3o.  Enfin  lorsque 

..le  mari  a  fait  des d^radatim»  à  quelque  héritage 

M}et  A«i  dcuaire,  qui  en  ont  diminué  leTerenu, 

raêrUîer  doit  dédommager  la  douairièi^e,   en  lui 

lénaiit  compte  par  chacun  an  de  ce  que  Pbêrîtage 

aurait  produit  de  plœ  de  revenu  pour  ha  part 

»l|«'eUe  y  a,  «Hl  n'avait  pas  été  dégradé. 

.    La  douairière  peut  aussi  avoir  de  son  cdté  des 

inûsons  à  faire  à  l'héritier  ;  1  o.  Lorsque  des  hériti^ 

Lges  ne  sont  sujets  au  douaire  que  sous  la  déducti^ 

:  on  de  la  somme  que  le  mari  a  déboursée  peiMlant 

I  .H  'mariage  pour  les  avoir  ;  la  douairière  doit  faire 

i;  Mfeéïi  de  celte  somme,  à  ^héritier  du  mari  qui  Va 

.déboursée,  en  hxi  payant  pour  cela  les  intérêts  de 

vlà  moitié  de  cette  somme  pour  chacun  an,  peiidant 

.  iottt  le  tems  que  durera  son  usufruit.   2o.  La  dou- 

i-,  àirière  doit  pareillement  faire  raison  à  Phétttîer  des 

\  sommes  d^argent,  que  son  mari  a  déboursées  pen- 

;.  dant  le  mariage,  pour  des  augmentations  à  quelque 

héritage  sujet  au  douaire,  qui  en  ont  augmenté  le 

revenu,  80.  Enfin,  lorsque  le  mari'  a  racheté  pen- 

\  4ant  le  mariage  une  rente  dont  il  était  déjà  débi- 

I'  <eur  an  tems  des  épousailles,  la  douairière  qui 

;  profite  du  rachat  en  doit  faire  raison  à  rhérîtier 

du  mari. 
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Lorsque  ^  douairière  et  rhéritier  ont  chacun 
des  raisons  à  se  faire  l^un  à  Tautre,  il  s^en  (ait 
compensation  jusqu'à  concurrence  }  et  la  femmeoe 
peut  demander  récompense  de  la  part  qu'elle  avait 
en  qualité  de  commune  dans  les  sommes  que  son 
mari  a  tirées  de  la  communauté^  pendant  qu'elle 
profite  des  dites  sommes  comme  douairière^  e 
par  conséquent  tant  que  durera  son  usufruit 

Il  n'y  a  point  lieu  à  cette  compensation,  lorsque^ 
l'héritier  avait  de  son  côté  des  raisons  à  faire  à  laj 
douairière  pour  raison  du  douaire,  dont  il  d'est  fait' 
compensation  avec  celles  qUe  la  douairière  loi 
doit  faire.  Il  n'y  a  point  lieu  à  cette  compensa* 
tion,  lorsque  la  douairière  a  renoncé  à  la  commo* 
nauté,  car  elle  n'a  en  ce  cas  aucune  compensatioa 
à  opposer,  et  elle  ne* peut  se  dispenser  de  payer 
à  l'héritier  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la  jouissan- 
ce des  héritages  sujets  au  douaire  pendant  tout  le 
tems  que  durera  cette  jouissance,  les  intérêts  de 
la  somme  que  le  mari  a  payés  pendant  le  mariage 
pour  quelqu'un  des  dits  héritages,  qui  n'est 
sujet  au  douaire  que  sous  la  déduction  de  cette 
somme. 

Lorsque  le  mari  a  déboursé  pendant  le  mariage 
quelque  somme  pour  des  augmentations  à  un  hé* 
ntage  sujet  au  douaire,  qui  en  ont  augmenté  le 
revenu  &c.  et  que  la  femme  a  renoncé  à  la  couh 
munauté,  il  ne  peut  y  avoir  compensation  ;  l'héri- 
tier alors  peut  demander  à  la  douairière  les  inté- 
rêts de  cette  somme  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la 
jouissance  des  héritages  sujets  au  douaire,  peu* 
dant  tout  le  tems  que  doit  durer  cette  jouissance. 

Le  partage  entre  la  douairière  et  l'héritier  pro- 
duit comme  tous  les  autreà  partages,  une  obligation 
de  garantie  entre  les  co-partageans  (vide  infrà 
titre  du  contrat  de  vente  où  nous  traitons  du  par- 
tage et  de  la  garantie  du  partage.) 
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L^ouTerture  du  douairo  donne  lieu  à  l'action 
■mftssoiia  serviiutis  usus/ruciûs.  Cette  action  est 
itme  action  réelle  par  laquelle  la  douairière  reven- 
lâi^ue  le  droit  d^usufruit,  qui  lui  a  été  acquis  par 
l\>i]?erture  du  douaire,  dans  les  héritages  sujets 
[ao  douaire,  pour  la  portion  qui  lui  appartient. 
Odette  action  a  lieu  contre  tous  ceux  qui  possèdent 
^  héritages  sujets  aij  douaire,  soit  contre  ThérU 
|tier,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  la  succession,  soit 
fTOntre  les  tiers  détenteurs  lorsque  le  mari  les  a 
Àtténés.  / 

Lorsque  l'action  est  donnée  contre  Théritier,  la 
vouairière  peut  conclure  contre  lui  à  la  restitution 
jiSfe  tous  les  fruits  nés  et  perçus  depuis  le  jour  du 
^Icès  du  mari.  La  femme  n'a  pas  même  besoin 
kroir  recours  à  cette  action,  pouvant  se  mettre 
Ile-même  en  possession  de  la  jouissance  qui  lui 
partient  dans  Théritage,  et  même  former  la 
plainte  contre  l'héritier  qui  Vj  troublerait 
c  n'a  besoin  d'avoir  recours  à  l'action  confesso- 
Bervitutis  usus/ruetûs  contre  l'héritier  que  lorsque 
ioAds  Je  son  droit  lui  est  contesté. 
TiOr&qoe  la  demande  est  donnée  contre  un  tiers 
tenteur  d'uu  héritage  sujet  au  douaire,  que  k 
an  a  aliéné  pendant  le  mariage,  la  femme  ne 
urra  demander  que  la  restitution  des  fruits  per- 
fos  depuis  l'exploit  de  demande;  car  la  femm« 
^^est  saisie  de  plein  droit  de  son  douaire  que  sur 
kes  héritages  qui  se  trouvent  dans  la  succession  du 
kiari,  mais  comme  le  mari  n'a  pu  préjudicier  à  sa 
femme,  en  aliénant  les  héritages  sujets  au  douaire, 
elle  doit  être  indemnisée  par  l'héritier  du  mari, 
les  iruits  perçus  depuis  le  décès  du  mari,  jusqu'au 
tem5  de  la  demande. 

La  douairière  n'est  reçue  à  donner  cette  action 
contre  les  tiers  détenteur*  des  héritages  sujets  au 
louaire,  que  lorsque  son  mari  n'a  pas  laissé  dans 


Lorsque  \^  douairière  et  rhéritier  ont  charja 
des  raisons  à  se  faire  l^un  à  Tautre^  il  s^en  fii^ 
compensation  jusqu'à  concurrence  }  et  la  femme 
peut  demander  récompense  de  la  part  qu^elie  a 
en  qualité  de  commune  dans  les  sommes  que 
mari  a  tirées  de  la  communauté^  pendant  qu^ 
profite  des  dites  sommes  comme  douairière, 
par  conséquent  tant  que  durera  son  usufruit. 

Il  n'y  a  point  lieu  à  cette  compensation,  lorsq 
rhéritier  avait  de  son  côté  des  raisons  à  faire  à 
douairière  pour  raison  du  douaire,  dont  il  ô^est 
compensation  avec  celles  qUe  la  douairière  faiii! 
doit  faire»  Il  n'y  a  point  lieu  à  cette  coiopeDMi^ 
tion,  lorsque  la  douairière  a  renoncé  à  la  comma* 
nauté,  car  elle  n'a  en  ce  cas  aucune  compeusalîoB 
à  opposer,  et  elle  ne^peut  se  dispenser  de  payer* 
à  rhéritier  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la  jouissaiH 
ce  des  héritages  sujets  au  douaire  pendant  tout  le. 
tems  que  durera  cette  jouissance,  les  intérêts  09^ 
la  somme  que  le  mari  a  payés  pendant  le  maria^l^ 
pour  quelqu'un  des  dits  héritages,  qui  n'fiit- 
sujet  au  douaire  que  sous  la  déduction  de  celte 
somme. 

Lorsque  le  mari  a  déboursé  pendant  le  mariage 
(quelque  somme  pour  des  augmentations  à  un  ht* 
ritage  sujet  au  douaire,  qui  en  ,  ont  augmenté  le 
revenu  &c.  et  que  la  femme  a  renoncé  à  la  com- 
munauté, il  ne  peut  y  avoir  compensation  ;  rhéri- 
tier alors  peut  demander  à  la  douaiirière  les  inté- 
rêts de  cette  somme  pour  la  part  qu'elle  a  danslfli 
jouissance  des  héritages  sujets  au  douaire,  peo* 
dant  tout  le  tems  que  doit  durer  cette  jouissance. 

Le  partage  entre  la  douairière  et  l'héritier  pro* 
duit  comme  tous  les  autreà  partages,  une  obligation 
de  garantie  entre  les  co-partageans  (vide  infrè 
titre  du  contrat  de  vente  où  nous  traitons  du  tr- 
iage et  de  la  garantie  du  partage.) 
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ToiiTerture  de  ce  douaire-  donne  lieu,  de  mctnâ 
'^ue  celle  du  douaire  coutumier,  à  Taction  de 
paHage  et  à  V&ction  con/essoria  usus/i-uctùa. 

Lorsqu'il  consiste  dans  l'usufruit  d'un  certain 
'héritage,  l'ouverture  du  douaire  conventionnel 
I  donne  lieu  à  Taction  confessoria  usus/ructûs  contre 
le  tiers  détenteur  de  l'héritage,  si  le  mari  t'avait 
ftliéné  ;  l'ouverture  du  douaire  donne  aussi  lieu  à 
faction  confai^oria  et  à  celle  de  complainte,  lore- 
^ue    l'héritage   se    trouve  dans  la  succession  du 

Lorsque  le  douaire  conventionnel  consÎBte  ou 
iane  une  rente  viagère  ou  dans  une  somme  de 
leuiers,  doit  en  usufruit,  »<oit  en  propriété,  ce 
douaire  est  une  dette  de  la  personne  et  succession 
ki  mari,  d'où  naît  une  action  personnelle  qu'a  la 
buaîricre  contre  tous  le»  bériticrs  et  ^uccesf^eurs 
'litre  universel  aux  biens  de  son  mari,  qui  en 
int  tenus,  chactiii  pour  Ir  paît  qu'ils  ont^ans  les 
lens  de  ladite  ï^ucctsBion. 

Si  la  douairière  étaii  elle-même  donataire  à  titre 
liversel  d'une  quotité  des  biens  de  sou  mari,  elle 
errait  par  ta  même  raiyoïi  foire  confusion  sur  elle 
fr  ce  dounire,  quant  à  la  p;irt  pour  laquelle  elle 
it  tenue  des  autres  dettes  de  la  »u( cession. 
Outre  l'action  persornelle,  la  douairîcre  a  en- 
tre l'action  hypothécaire  contre  chacun  des  bé- 
tlers  de  son  mari  nui  possède  quelque  immeuble 
i  sa  succession,     ils  sont  tenus  de  cette  action, 
ttacuii  pour  le  total  ;  la  douairière  a  aussi  cette 
ftctîoit  contre  les  (irr&  acquéreurs  des  biens  bypo- 
^équés  à  son  douaire. 

I  Si  le  mari  n'avait  pas  d'immeubles  sur  lesquels 
■eut  être  pris  te  douaire  préfix  d'une  somme  de 
Kitiers,  et  qu'il  n'eût  que  des  meubles,  la  femme 
vies  enfans  en  cas  de  décoiiôture  viendraient 
p  eoiitribulion  au  fou  la  livre  avec  leti  autre» 
i  3 
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créaf^çiçii^»  snr  1^  déniées  gui  proviendfBÎeat  de 
I^  vente  dçB  nieuble^,  s^ns  préférence  jii  préro- 
gative. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Dfu, droit  dPuêufruit  de  la  douairière  iur  Us  hiena  s^ets  tm  donairt  ; 

dn  ohligaiions  tant  de  la  dottairière  que  de  cettes  du  propiv 

. 6imt0 dôs  héntageatujeiê  au  douaire  ei  de$  ekargei 

oiiaçhéeM  à  cef  umfruU. 


SECTION  PREMIERïL 

Ih  diyii:  de  yereetoir  les  fruiU  sur  les  biens  sujets  a»  âêsmrs. 

Le  droit  de  la  dop^irière,  de  même  que  celui 
des  autres  usufruitiers,  consiste  dans  celai  de 
percevoir  les  fruits  naturels  ^t  civib  des  héritages 
et  autres  ipimeubles  sujets  ap  douaire,  pour  la 
part  qu'elle  y  a,  qui  naîtront  pendant  tout  le  tem$ 
de  son  usufruit,  et  quelque  peu  de  tenis  qu'ait 
duré  Tusufruit  de  la  douairière,  elle-  acquiert  en- 
tièrement pour  la  part  qu^elie  a  dans  la  jouissance 
des  fiéritages  sujets  à  son  douaire,  tous  lesfcmîttf 
qui  y  ont  ièté  perçus  ou  qui  y  spnt  nés  pendaat  le 
tein^  de  spn  usufruit,  fus^i^nt-ils  le  fruit  de  f  Iw- 
eurs  années. 

L^  douairière  a  le  droit  de  percevoir  ces  finnits 

non   seulement  par  elle-mêm^ç,  m^i.s  p.ar  lf;8  pC|r* 

sônues  à  qui  elle  juge  à  proposde  céder  son  droiti 

sans  qu^elle  ait  besoin  pour  cela  du  coo^s^t^ia^ 

i^idu  propriétaire. 

L'usufruit  de  ThérU^ge  est  acço;r.dè  pieme  à  la 

douairière  gui   a  rej(^oncé  à   la  commwautÊ^  en 

-Pctat  où  il   se  trvy.ve  au  tems  de  Touveictu):^  Aa 

\dpuaire,  sans  qu'elle  çpijt  tç^^uç.  dp  la  deÛe  dfs 

frais  de  labour  e,t  sç^ç^nçe. 


[^) 


Les'  d^ùttè  hbnorifiqttM^  att^ehêà  à  une  (èf re, 
âotit  ta  d^airière  jouit  eausufiiiit,  ûipsôttt'pad 
iCDiapHe  dsoi»  leô  fratte  cIvîU  de  cette  teri-e,  jura 
h/mfr^ka  noif  sutU in  fhcttt:  Ité  ne  petir^iii  {Mr  cbn^ 
fiScfivetit  cthe  prétefKl(td'|yat  là 'douairière;  A^  Té^ 
gard  deËi'  droits*  fa'onoHfi^l^es  danrd'  régUse',  quôp^ 
qoHIs  neddiVentpM'  appartèhit*'atix  addtuitiel^; 
w  dbUàirière  néanmoins  propter  mèMùriùfn  maritii 
est  fondée  à  les  prétendre* 

Gen^est  pas^  à  là*  douairière,  c^ést  au  proprié- 
teire  dû  Ûbf  que  lés  v^assaux  doivent  la  foi; 


SECTION  SECONDE. 

Dûs  ohUgatùmê  de  la  dauairièn* 


Les  principales^  oMîgatîonsdè  la  douairière  sont 
de  jouir  eo  bon  pare  de.  famille  .des  héritages  dont 
elle  a  Tusufruit  et  de  les-rendre  en  bon  état  après 
pQsufiniît  fini. 

Cette  obligation  que  contracte  la  douairière  de- 
JMÎr  en  bon  pèrei  de  famille  des  héritages  dont  elle 
a  Posulruit,  produit  une  actioaq>iri  est  ouveite' 
aussitôt  qu'elle  y  contrevient,  soit  en  fesanl  deS' 
dé|;radations .  sur  lès  dits  Héritages^  soit^en^négli- 
l^ant  de  leS' ooltiver  et>de  les  entretenir* coomm^^ 
risdbivent  Uètret  Le  propriétaire  'ii^a«pas  besoin*: 
pour  intenter' cette  action  dîatteodre'  Téxtinction' 
di^l^ttsafroit^  iPpeot  ^intenter  aussitôt  que  ladAii^. 
aîriére  a^  oontrevetiu^  et  la  faire  oondàiDDer:  aojt) 
dommages  et  intérêts. 

Il  n'est'  paer  perOMS':  à.  lai  dKKiairière:  nei>  plus 
qu'aux  autres,  usufruitiers  de  chaiigerJaiieirmid^dfai 
oéritege»  dont  ib  jouidsenjt  par  usufruit^  nfen  pkiSi 
^delea  faife^  servit  à  d'a^itresi  usages  qa^kioetui^ 
aoxqoeteiik  sontsdestijiàsk 
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La  douairière  est  admise  à  sa  caution  juratoire 
tt  oVst  pas  obligée  de  donner  aucun  fidéjusseur, 
tant  qu'^eile  demeure  en  viduilé  ;  mais  si  elle  se 
remarie,  elle  est  tenue  de  donner  bonne  et  suffi- 
sante caution,  qu^elle  jouira  des  choses  soumisee 
à  son  douaire  en  bon  père  de  famille  et  qu^elle 
les  rendra  en  bon  état  à  la  fin  de  Tusufruit.  Cet 
article  s^entend  tant  du  douaire  préfix  que  du 
douaire  coutumier. 

Si  la  douairière  ne  peut  donner  la  caution  fidé- 
jussoire,  la  jouissance  des  héritages,  dont  elle  a 
l^usufruit,  doit  être  séquestrée  entre  les  mains 
d^un  séquestre  qui  doit  rendre  compte  tous  les  ans 
à  la  douairière  des  revenus,  déduction  faite  des 
charges  et  des  frais  de  séquestre. 


SECTION   TROISIEME. 

Deê  charges  cUtœhéea  à  Pusufruit  de  la  douairière. 

La  douairière,  de  même  que  tous  les  autres 
usufruitiers,  est  chargée  d'acquitter  les  charges 
foncières  des  héritages,  dont  elle  jouit  par  usufruit, 
qui  échéent  pendant  tout  le  tems  que  dure  son 
usufruit. 

Quoique  les  devoirs  de  fiefs  et  les  profits  féodaux 
soient  des  charges  foncières,  néanmoins  la  douai- 
rière n'est  point  tenue,  pour  son  douaire,  de  faire 
la  foi  et  hommage,  ni  de  payer  aucun  relief  ou 
profit  ;  mais  Théritier  du  mari  est  tenu  de  Ten  ac- 
quitter et  de  payer  le  profit,  s'il  est  dû  de  son 
chef. 

La  charge  des  réparations  d'entretien  des  héri- 
tages, dont  la  douairière  jouit  en  usufruit  pendant 
le  cours  de  son  usufruit,  est  aussi  une  charge  de 
cet  usufruit  de  la  douairière.  Elle  n'est  point  te- 
nue des  grosses  réparations,  à  moins  qu'elles  ne 


procèdent  àe  sa  fàut«,  mais  seulement  desi  répa- 
MioDB  d'entretien  qui  sumennent  pendant  le  teins 
èe  son  usuffuil. 

L'héritier  seul*  du  mari  est  tenu  de  faire  les  rj6- 
parations  nécessaires  d'entretien,  à  faire  au  tems 
de  la  inort  du  mari^  sur  les  héritages  dont  la  dou- 
airière doit'  jouir  pour  son  douaire,  lorsqu'elle  a 
renoncé  à  la  communauté  ;  ces  réparations^  doivent 
être  faites  aux  dépens  de  la  communauté,)oraque  la 
femme  Fa  acceptée,  car  les  héritages  sujets  au 
douaire  d'oirent  être  laissés  à  la  douairière  en  bon 
état 

La  donairière,  ainsi  que  les  autres  usufruitiecs, 
peut  se  décharger  de  ces  réparations,  en  aban- 
donnant son  usufruit,  en  autant  qu'elles  ne  procé- 
deraient point  de  son  fait. 


SECTION  QUATRIEME* 

De  Vobligatian  du  propriétaire  des  héritages  sujets  au  douaire. 

L'usufruit  dont  un  héritage  est  chargé  oblige  le 
propriétaire  à  laisser  jouir  l'usufruitier,  tant  qu'il 
ne  mésuse  point  de  sop  usufruîtt. 

Il  n'çst  pas  permis  au  propriétaire  d'un  hérita- 
ge chargé  d'usufruit  de  rien  taire  qui  puisse  dimi- 
nuer en  rien  la  jouissance  de  l'usufruitier.  Il  ne 
lui  est  pas  permis  de  riea  détruire  sur  l'héritage 
chargé  d'usufruit. 

Le  propriétaire  ne  peut  contre  le  gré  de  l'usu- 
fruitier faire  suif  l'héritage  chargé  d'usufruit  aucune 
construction  non  nécessaire,  quand  même  l'usu- 
fruit en  serai!  bonifié  ;  mais  l'usufruitier  ne  peut 
empêcher  le  propriétaire  de  faire  les  constructions 
nécessaires,  telles  que  les  grosses  réparations^ 
poar  la  conservation  de  Tbéri^ge. 


[SOJ 

Le  propriétaire  ne  peut,  au  préjudice  àe  1-usu- 
ruilier,  iiDfK>$>er  aucune  servitude  sur  Théritage 
chargé  d^usufruit  qui  donnerait  quelque  atteinte  à 
la  jouissance  de  Tusufruitier,  et  que  cet  usufruitier 
a  intérêt  d^empêcher,  ni  pareiUemeut  remettre  au- 
cune de  celles  qui  sont  dues  à  cet  héritage  ;  mais 
il  n^a  pas  besoin  de  consentement  de  Fusufruitier 
pour  acquérir  des  servitudes  à  l'héritage  chargé 
de  Tusufruit. 

Ce  que  nous  venons  de  dite,  en  cette  section, 
de  Pobligation  du  propriétaire  d'un  héritage  sujet 
à  un  usufruit,  étai.t  une  règle  générale  pour  toute 
espèce  d^usufruits,  s'étend  à  Tusufruit  de  la  femme 
pour  son  douaire. 

La  douairière  peut  contraindre  Théritier  du 
mari  propriétaire  des  héritages,  dont  elle  jouit  en 
ustifruit,  à  faire  les  grosses  réparations,  pendant 
le  cours  de  l'usufruit.  Il  en  serait  autrement  si 
une  maison  était  totalement  périe  par  un  incendie 
ou  quelque  autre  accident,  la  dou'iirière  ne  pour- 
rait en  ce  cas  contraindre  le  propriétaire  à  rebâtir 
cette  maison. 

CHAPITRE  CINQUIEME. 

Quand  finit  Puêu fruit  de  la  douairière  et  des  causée  pour  Usqu^iu 
unefnnme  peut  être  privée  de  son  douaire. 


SECTION  PREMIÈRE- 

Quaâd  finit  ^usufruit  de  la  douairière. 

L'usufruit  de  la  douairière  s'éteint  par  toutes  les 
manières  dont  s'éteint  celui  de  tous  les  autres  usu- 
fruitiers. Il  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par 
la  mort  civile  de  la  diuaîricre. 


[81  ] 

Lorsque  la  doisairière  fait  profession  religieuse^ 
ns  un  monastère,  par  des  vœux  solemnels,  si 
k^usufruit  n'est  pas  trop  considérable,  elle  peut 
conserver  par  forme  de  pension  alimentaire, 
adant  sa  vie  naturelle. 

L'usufruit  de  la  douairière  s'éteint  parla  remise 
^elle  en  fait  au  propriétaire.  Il  s^é teint  an^si  de 
jme  que  tou^  droits  de  servitude  non  ?//c«rfr^cV8t- 
iire  lorsque  Tusufruitier  ne  fait  aucun  usage  de 
adroit  pendant  trente  ans.  Mais  lorsqu'un  tiers 
itenteur  de  l'héritage  chargé  d'usufruit  Pa  possédé 
ffome  franc  de  l'usufruit  dont  il  n'avait  point  de 
tnnaissance,  pendant  dix  ans  entre  présens  et 
iigt  ans  entre  absens,  il  acquiert  par  cette  pos- 
Bsion  l'afifranchissement  et  l'extinction  du  droit 
usufruit  dont  l'i  éritage  était  chargé. 
L'usufruit  lie  la  douairière  9'éteint  lorsqu'elle 
acquis  la  nue  propriété  de  l'héritage  dont  elle 
luissaii  par  usufruit  ;  si  ensuite  son  titre  d'acqui- 
lion  de  la  propriété  de  Théritage  dont  elle  avait 
usufruit  vient  à  être  rescindé,  elle  conserve  son 
roit  d'usufruit,  non  seulement  lorsque  son  titre 
'acquisition  de  la  propriété  a  été  rescindé  et  dé* 
brè  nul,  mais  pareillement  lorsqu'il  n'a  été  dé- 
iiit  que  pour  l'avenir. 

L'usufruit  s'éteint  aussi  par  l'extinction  entière 
e  la  chose  dont  la  douairière  jouissait  en  usufruit  ; 
^is  lorsque  la  chose  chargée  d'usuiruit  ne  fait 
iï€  changer  de  forme  et  a  été  convertie  en  une 
otre  chose,  l'usufruit  n'est  pas  éteint,  et  il  doit 
Dbsislcr  dans  la  chose  en  laquelle  a  été  convertie 
elle  qui  était  chargée  de  l'usufruit. 


SECTION  SECONDS. 

! 

Du  tmum  p<mr  luquMea  ime/emme  ent  pmft  d^âop^  àtmirt* 

La  principale  cause  pour  laquelle  Ib  femme  est 

J>rivée  de  son  douaire  est  ta  cause  d^dultère.  H 
aut  pour  cet  effet  que  la  femme  en  ait  été  décla- 
rée convaincue  par  sentence^  sur  la  plainte  inteof 
tée  contre  elle  par  le  mari.  liOrsqué  le  mari  n\ 
pas  formé  la  plainte  de  son  virant,  les  héritieill 
au  mari  ne  sont  pas  recevables  à  l'intenter,  ni  | 
offrir  la  preuve  de  Tadu Itère  de  la  femme,  pour 
se  dispenser  de  lui  pajer  son  douaire.  NéanmôtoSi 
si,  depuis  que  la  femme  a  été,  à  ia  poursuite  d«i 
son  mari,  convaincue  d^adultère  et  déchue  de  sooi 
douaire  et  de  toutes  ses  conventions  matrimonialef^ 
son  mari  Pavait  reçue  en  sa  maison,  oà  elle  seraHI 
demeurée  jusqu^à  la  mort  de  son  mari,  elle  ne  se*^ 
rait  pas  en  ce  cas  privée  de  son  douaire  ;  car 
alors  le  mari,  en  considération  de  qui  la  peine  4 
été  prononcée,  est  censé  l'avoir  remise.  \ 

La  femme  est  aussi  privée  de  son  douaire,  loi 
qu^elle  a  abandonné  et  quitté  son  mari  contre  st 
gré,  et  qu'il  lui  a  fait  sommation  juridique  de  ' 
venir  avec  lui,  à  laquelle  soipmation  elle  n'àoi 
pas  déféré. 

La  débauche  de  la  femme,  pendant  sa  vidoîl 
surtout  dans  l'an  de  deuil,  est  aussi  une  çai 
pour  laquelle  elle  est  privée  de  son  douaire  ;  V 
ritier  du  mari  est  reçu   à  en  feire  la  ppeuve. 
suffit  même  pour  la  privation  du  douaire  que 
veuve  soit  convaincue  d'qne  simple  forpicatk 
dans  Tan  du  deuil. 

Rien  n'empêche  que  la  femme  ne  puisse  èti 
douairière  de  la  moitié  des  héritages  propres  dj 
donataire  par  don  mutuel  de  la  part  de  son  man 
dans  les  conquêts  de  la  communauté.  i 
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CHAPITRE  SIXIËMC. 

fhi  droit  de  Vhéritier  du  mari  de  rentrer  en  jouissance  dès  héri^ 
iag-M  sujets  au  douaire  après  l^expivation  de  Vusujruit  de  la 
douaié'ière,  et  des  obligations  respectives  des  héritiers 
du  mari  et  dtla  douairi^rsy  auxquelles  cette  rentrée 

donne  ouverture. 


h' 


SECTION  PREMIÈKE. 


\  droit  de  Vhéritier  du  mari  de  rentrer  dans  VhéritmgSy  à  Im 

mort  de  la  douainère. 


^'héritier  du  mari  ou  ses  successeurs  à  la  pro- 
(té  dps  héritages  dont  la  douairière  jouissait  en 
fruit,  rentrent  de  plein  droiU  après  l' usufruit 
la  douairière  fini,  soit  par  sa  mort  ou  autre- 
Lt,  dans  la  jouissance  des  héritages  dont  elle 
isait. 

^our  rentrer  en  cette  jouissance,  l'héritier  i>'est 
lige  que  de  faire  une  simple  sommation  aux  hé- 
iers  de  la  douairière,  pour  qu^ils  soient  tenus 
idéloger  dans  le  délai  prescrit  par  la  sentence 
I  interviendra  ;  le  dit  tems  passe  il  sera  permis 
demandeurs  de  mettre  les  meubles  hors  de  la 
M->n. 

»rsque  les  héritages  sujets  au  douaire  se  trou* 
lors  de  la  mort  de  la   douairière^  loués  ou 
lés,  ^héritier  du  mari   doit  laisser  jouir  les 
ktaires  ou  fermiers   pendant   Tannée  courante 
était  commencée,  en  se  contentant  pour  cette 
ée  des  fermes  et  loyers;  mais  il  n^est  pas  obli- 
Tentreteiiir  les  baux  pour  le  surplus  du   tems 
en  restait  à  cotirir  ;  les  locataires  et  fermiers 
»t  même  à  cet  égard  aucun  recours  de  garantie 
\tre   les  héritiers  de   la   douairière,  lorsqu'elle 
a  fait  les  baux  en  qualité  de  douairière  ;  mais 
elle  les  avait  faits  en  son  propre  nom,  eo  leur 


dissimulant  (fu'elle  n%taït  qu^ùBufraitière,  ils  ai 
raient  un  recours  de  garantie  contre  ses  hâritîen 


SECTION  SECONDE. 

Ùtê  obligations  de  Ihêritier  du  mari  aprit  PttMufrmk  cb  k 

femme  finù 

■ 

Le  propriétaire  dés  héritageô  sujets  au  douais 
reRtreuH  d«  ptoîn  droite  à  ia  mort  dêla^donMiîèÉl 
en  la  jouissance  d\es  dits  héritages,  et  en  devai 
recueillir  les  fruits  qui  j  sont  trouvés  pendail 
doit  remboa^r^r  aux  héritiers  de* la*  dooaiiîère  ' 
latHMtf»,  f^mences  et  autres  frais  qu'elle  a 
pour  les'  faire  venh'. 

Lorsque  la  douairière  a  fait  etle  cQieme  de 
aM  r^paratîoM  nécessaires  qui  tve  pnoviemient|||j 
de  sa  faute,  ni  de  défaut  d'entretien,  le  propp 
taire  de  Phérilage  doit  rembourser  à  la  doimr» 
ou  à  ses  héritiers    ce  qu'elles  ont  coûté  oq) 
eoèter.  .^.,  J 

Le  propriétaire  de  l'héritage,  sur  lequel  la  dd 
aîriére  a  fait  d«s  impenses  non  nécessaires,  suj 
l'aroir  oonsultéet  sans  son  consentement  n'est 
obligé  de  les  rembourser  aux  héritiers  de  la 
airière^  quoiqu'elles  aient  augmenté  la  vaiear 
rbéritage  sur  lequel  elles  ont  été  faites;  naî 
propriétaire  est  obligé  de  souffrir  quelles  an 
orations'  que  la  douairière  a  faites-  vieftueofe] 
coinpeusation,  jusqu'à  due  concurrence  avec 
dégradajlions  que  ce  propriétaire  prétendraifai 
été  faites  par  la  douairière  sur  le  dit  héritage.- 

Si  le  propriétaire  de  l'héritage  n'est  pasol 
envers  les  héritiers  de  la  douairière  au  renboi 
ment  des  aruéKorations  qu'elle  a  faites*  il  doit;< 
moins  souffrir  qu'ils  emportent  tout  oe  quir"' 
être  détaché >ei^  enlevé  sans  délérioration^ 


[86] 
I  SECTION   TROISIÈME. 

Jfet  oUigfitions  dta  héritiers  de  la  douairière  après  tuêufrmi 

de  la  femme  fini. 

Les  héritiers  de  la  douairière  sont  tenus  de  faire 

t  réparations  d'entretien  et  lesgroseen  réparati- 
provenant   de  la  faute  de  ia  douairière  ou 
sionnées  par  défaut  d^entretien,  qui  se  trou- 
i  la  mort  de  la  douairière,  am  hérkoges 
«elle  .ioiwsait  pour  son  douaire. 
i  la  douairière  a  contrevean   à  ses  obligations 
bsant  dégrader  les  héiritogee  dont  elle  jouis- 
oi^  eu  laissant  perdre  non  uiendo  d€S:droit8<le 
ude  et  autres  droitsdépenclans des  héritages 
elle  jouissait,  ou  si  elle  a  perdu  la  possession 
quelqup>terrein   faute   de  e^être   opposée  â 
pHiifin   d^un   voîftin   ou    d'en  avoir  averti   à 
Je  propriétaire,  qui  en  conséquence  n^a  pu 
dans  Tannée  Paction  en  eom^plainte,  ses 
itîers  sont  tenus  des  dommages  et  intérêts  qui 
réaullent,  tels  qu^ils  seront  estimés  par  des 
rts. 
tiers  acquéreur  qui  a  acquis  Ae  Thérilier  du 
rhéritage  que  la  douairière  a  dégradé  ou 
elle  a  laissé  par  sa  faute  perdre  quelques  dé- 
ances,^  est  reçu  à  demander  aux  héritiers  de 
ouairière  les  dommages  et  intérêts  qui  en  ré«> 
t  ;  ii  en  est  de  même  de  tous  autres  tiers  ac- 
urs  qui  ont  acquis  cet  héritage  à  titre  de  do» 

OU  à  quelque  autre  titre  «que  ce  soit 
rsqtie  le  douaire  consiste  en  une  somme  d^ar^- 
dont  la  douairière  jouissait  pour  son  douaire, 
tier  do  mari  n^a  cooti;e  les  hétitiers  de  la 
irière  qu^une  8implé~créance  pour  larestito* 
4e  cette  somme,  et  lea  intérêts  n'en  «ont  ^ùs 
du  JQiW  de  1»  demaiMle  judÂeiaiffo. 
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CHAPITUE  SEPIIÈME. 

Du  douairt  dt8  enfans,  de  aa  nature  et  en  quoi  il  cor.sUU* 

SECTION  PREMIÈRE.  I 

I 

Du  dotutire  des  enfans. 

Le  douaire  des  enfans  consiste  dans  la  proprtété| 
des  mêmes  choses  dont  la  loi  ou  la  conveulion  ai 
assigné  Tusufruit  à  la  lemme  pt^ur  le  sien. 

Le  douaire  des  enfans  soit  coutumier  ou  préfii 
étant  le  même  douaire  et  étant  de  la  même  nature' 
que  celui  de  la  femme,  toutes  les  choses  qui  sont' 
sujettes  au  douaire  coutumier  ou  préfix  de  la  fem*i 
me  le  sont  aussi  au  douaire  coutumier  ou  prtfix 
des  enfans,  pour  la  même  portion  quant  à  laqueUej 
ils  le  sont  à  celui  de  la  femme,  et  toutes  celles  qoi 
ne  sont  pas  sujettes  au  douaire  de  la  femme  nelèj 
sont  pas  non  plus  au  douaire  des  enfans. 

Le  douaire  des  enfans  est  une  espèce  de  lég;it!* 
me,  que  la  loi  ou  la  convention  du  contrat  de  ma* 
riage  assigne,  dans  les  biens  de  Tbomme  ifui  se 
marie,  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage,  afiid 
de  pourvoir  à  leur  établissement,  à  la  charge  d*ew 
laisser  Pusufruit  à  leur  mère  durant  sa  vie,  saoïj 
que  le  père  puisse  en  rien  vendre,  ni  engager,  id 
y  donner  aucllpe  atteinte  de  quelque  manière  que 
ce  soit  \ 

Si  les  biens  sujets  au  douaire  avaient  été  ven- 
dus, les  enfans  pourraient  poursuivre  par  ractîoa 
réelle  les  acquéreurs,  en  cas  du  douaire  couto-i 
mier,  et  par  l'action  hypothécaire  eu  cas  du  don* 
aire  préfix. 

Le  douaire  n'est  chargé  que  des  dettes  contrao>l 
tées  avant  le  mariage,  et  les  enfans  doivent ^renoi»! 
cer  à  Lî  qualité  (''héritiers  pour  avoir  le  doua!rer 


Non  senlenent  les  enfims  sont  prifés  àa  doaaire 
par  la  éonventîoo  que  la  femme  n!aora«uean,doo- 
aire,  mais  oa  peut  aussi  laisser  à  -  la  femme  son 
douatre  «t  convenir  ique  les  enlahs  irVn  anront  pas 
la  propriété.  Il  faut  pour  qiœ  les  parties  soient 
censées  être  convenues  d'an  douaire  personnel  à 
la  femme,  que  la  clause  soit  espresse,  que  le  dou- 
mre  sera  personnel  à  la  femme  et  ne  passera  pas 
aux  enfans. 

.  La  clause  que  le  douaire  de  la  femme  sera  sans 
t$tùur  ou  m  propriUi  n'exclut  pas  du  douaire  les 
enfans«  mais  seulement  les  collatéraux  ;  en  ce  cas 
»la  femme  n^aura  le  douaire  en  propriété  que  s'il 
^j  a  point  d'enfans  issus  du  mariage,  ou  en  cas 
f*ils  se  portent  héritiers  de  leur  père. 
La  propriété  du  douaire  ne  peut  être  ôtée  aux 
fens  par  le  contrat  de  mariage,  qui  porte  le 
suaire  cootumier;  mais  à  Fégard  des  héritiers 
^llatéraux^,  on  peut  convenir  ^ue  la  pleine  pro« 
iété  des  biens  sujets  au  douaire  appartiendra  à 
veuve  dejieiénlibus  àberis  à  Fexclusion  des  colla- 
;raux. 

Quoique  le  douaire  ne  soit  ni  une  donation,  ni 

^re  moins  un  titre  de  succession,  néaninoins  il 

^nt  lieu  aux  enfans  de  la  succession  de  leur  père, 

les  héritages  que  les  enifans  recueillent  à  ce 

ire  de  leur  père,  leur  sont  propres*  paternels. 


SECTION  SECONDE. 

Des  choêtê  ntjeiteê  au  douaire  cautumier  du  enfam. 

•y » 

Les  héritages  et  autres  immeubles  qui  ne  sont 
reous  à  un  homme  des  successions  de  ses  père  et 
ère,  que  depuis  la  mort  de  sa  femme,  n'ajant 
I  être  sujets  au  douaire  de  la  femme,  ne  sont 
tint  sujets  au  douaire  des  enfens. 

4 


Feniepe  dans  ^es  eoBimeDtaires  sar  la  coQtflme 
de  Paris  wt  d'àtis  contraire  et  prétend  Art  218 
que  aîf  après  la  mort  de  la  femme,  il  adrient  u 
mari  ime  smoùesBioii  cd  ligne  directe,  les  eafirns 
issus  du  marifl^e  jpçuvent  prétendre  le  doawe 
eoutomier  sur  les  niens  de  cette  successioD.  fi 
cite,  au  soutien  de  son  opinion,  un  arrêt  du  12 
Mtt  1 607.  Ferriere  est  soutenu  dans  cette  oj»* 
nion  par  Laémaître. 

La  grande  coutume  de  Paris  Art  248  en  par- 
lant de  cet  arrêt  du  12  Mai,  dit  qu'on  n'en  à^ï 
tirer  aucune  conséquence  et  qu'il  ne  peut  ayoirété 
rendu  que  sur  quelque  motif  particulier,  car  les 
biens  qui  écheént  en.ligne  directe  au  père  aprè» 
la  mort  de  sa  femmô  né  peuvent  jamais  être  sigets 
au  dooaire. 

Le  dou&ire  soit  de  la  Ebinme,  soit  dea  enfims, 
n^eèt  cfaai^  d'aucunes  dettes  postérieures  aun«- 
riage,  par  conséquent  les  enfans  ne  sont  pas  obligés 
de  nsconnaître  les  chargés  réelles  et  foncières  qai 
n'ont  été  imposées  sur  les  dits  héritages  que  de- 
puis qu^ils  ont  été  afiectés  au  douaire. 

Les  enfans  sont  tenus  des  dettes  cTone  succes- 
sion advenue  en  ligne  directe,  échue  à  leur  père 
pendant  son  niariage  dans  les  immeubles  de  Is- 
qu^ev  il9  ont  eu  une  portion  pour  leur  douaire,  & 
proportion  de  cette  portion. 


SECTION  TROISIÈME. 

En  quoi  eonnsie  k  douaire  prtfix  ou  conventionnel  des  emfi 


Lorsque  le  douaire  préfîx  ou  conventionnel  coa 
siste  en  une  somme  d'argent,  qui  a  déjà  été  reça 
par  tes  enfans  douairîers,  cette  somme  d^rgei 
est  un  pur  meuble  en  la  personne  des  eofana* 


Lorsque  par  le  contrat  de  mariae^,  une  reûte 
viagère  de  tant  a  été  assignée  à  la  femme  par  le 
ffiari  ou  autres  qui  s^en  sont  rendus  débiteurs,  le 
douaire  préfix  des  enfans  consiste  dans  la  propiété 
de  cette  rente,  qui  est  perpétuelle  rié-à-Viàd'èax, 

Lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  eipUquéee 
9ur  le  rachat  de  la  rente,  on  conyient  aases  qo'on 
k  Mk  présimter  constituée  som  la  facuilè  de  ra- 
ciiat  ;  et  ce  rachat  peut  se  &ire  mefnie  do  Tivant 
de  la  douairière. 

Lors  même  ou^il  serait  dit  qoe  la  femme  serait 
douée  de  tant  ae  rente  viaffèréi  sans  dite  un  mot 
des  enfans,  les  parties  ne  laisseraient  pas  dPeire 
censées  convenme  d^un  dooaire  propre  a«x  OttAms. 

Lorsqu'un  homme  a,  par  son  contrat  de  maria|^, 
donné  à  sa  femme  le  choix  du  douaire  cootomier 
ou  d'un  douaire  préfix^  le  douaire  des  enfeos  dé- 
pendra du  choix  que  la  femme  fera*  Lorsque  en 
ce  cas  la  femme  est  prédécédée  sans  feirece  choix, 
ce  cboix^'paseera  aux  enfens.  Lorsque  les  eofens 
ne  s^accordent  point  sur  ce  dioix,  on  doit  feire 
Iffévaicir  l'aris  du  plus  grand  nombre,  et  s'ils  sont 
entre  eut  également  partagés  d'arts,,  le  juge  les 
doit  r^nvorer  pardevant  des  arbitres^  pour  en 
nsèer  par  he  choix  que  les  arbitres  jugeront  être 
le  plus  arantageux. 

Lorsque  Tenfent,  qui  arait  pour  son  dooaire 
Is  choix  d'une  somme  d'argent  oo  le  dôuairs  cou* 
timuer,est  mort  après  l^ourerture  du  douaire,  sans 
aroir  fait  son  choisi,  et  qu'il  a  laissé  des  héritiers 
au  mobUier  et  des  héritiers  bxssl,  propres  paternels 


oai  ont  par  conséquent  des  intérêts  opposés,  on 

Qoit  entrer  dans  l'examea  du  quid  utiUuê.    (Yéyea 

■,  Êvprà  Titre  de  la  Communauté,  Chap.  6e.  page  328^ 

'  où  ce  que  nous  avons  dit  du  jfutcf  utUm  te^oit  ici 

mie  entière  applieatioii.) 


r 

-.     CHAPITRE  huitième:. 

i  •  , 

Qiumd  U  dobotre  dtê  en/but  eêt'il  owert  et  commeni  lei  et^QA9. 

tn  «ofil-ib  tome  ? 


Uobligation  du  douaire  coutumier  des  enfans 
•de  même  que  celui  de  la  femme  se  contracte  par 
le  mariage,  et  tous  les  héritages  et  autres  imineu^ 
-blc8,  que  l'homme  avait  alors^  devienneiit  affectée 
au  douaire^  de  manière  qu4l  nVst  plus  penpis  aa 
mari  d'aliéner,  ni  d  obliger  la  portion  dont  les 
enfans  doivent  avoir,pourleiir  douaire,  la  propriété, 
et  la  femme  la  jouissance,  ni  7  donner  atteinte  ep 
quelque  manière  que  ce  soit. 
'  lies  faéritagea  et  autres  immeubles  venant  peu» 
dant  le  mariage  au  mari^  de  ses-ascendans  en  ligne 
directe,  sont,  aussitôt  qu^il  y  à  succédé,  affectés 
-au  douaire  des  enfans,  aussi  bien  qu'à  celui  de  fat 
femme. 

C'est  par  le  contrat  de  mariage  que  se  contracte 
l'obligation  du  douaire  préfix  ou  convei^ionnel,  et 
c'est  de  ce  jour  que  le  mari  devient  débiteur  des 
choses  dans  lesquelles  il  est  cc^istitué,^  soil  envers 
la  femme .  pour  l'usufruit,  soit  envers  les  en&ns 
pour  la  propriété. 

-  Le  dousfire  des  enfans  de  même  que  celui  de  la 
femme  nVdt  ouvert  qu'au  tems  de  la  mort  de  leur 
père,  delà  il  suit  :  1  ^;  Qiie  les  enfkns^  qui  mearent 
du  vivant  de  leur,  père,  ne  transmettent  rien  du 
douaire  dans  leur,  succession  ;  2''.  Que  le  décret^ 
qui  serait  fait,  du  vivant  du  père,  d'un  héritage 
sujet  au  douaire,'  par  des  créanciers  poetérieiBrs 
au  mariage^  ne- peut  purger  le  douaire;  mais  aus- 
sitôt que  le  douaire  est  ouvert,  par  la  mort  du 
père,  le  décret  purge  le  douaire. 

Le  tems.d^  la  prescription  contre  l'actton  que 
les  enfans  douairiers  ont  cdotre  les  détenteu» 
d'hôriti^és  sujets  à  leur  douike,  vendus  par  leu^ 


père,  et  par  lefnr  méré  qui  s^ést  obligée  solidaire- 
ment avec  leur  père  à  la  garantie  des  héritées 
Me  le  père  a  vendus,  Commence  à  courir  dés 
rinstantde  la  mort  de  leur  père,  quoique  leur 
tnére  contre  qui  l'action  réflécnissait,  eut  surviëcu 
foiigteiM  depuis. 

Pôthier  soutient  cette  opinion  aussi  bien  que 
Denisart  qui  rapporte  à  Son  appui  trois  arrêts,  un 
du  11  Août  171 1,  le  second  du  24  Juillet  1727  et 
le  troisième  du  4  Mars  1735.  Ferriére  est  d'un 
avid  contraire,  et  dand  ses  commentaires  sur  TArt 
117  de  la  coutume  de  Paris,  allègue  que  la  pres- 
cription pour  le  douaire  ne  commence  à  courir 
contre  les  enfans  majeurs,  qu'après  le  décè^  de 
leur  père  et  mère,  lorsque  la  mère  s'est  obligée 
solidairement  avec  son  mari  à  la  vente  des  biens 
sujets  au  douaire,  car,  dit-il,  il  est  incertain,  si  les 
enfaiis  se  porteront  héritiers  de  leur  mère  ou  s'ils 
renonceront  à  sa  succession. 

Cette  opinion  de  Ferrîère  ne  peut  être  fondée, 
car  alors  il  s'en  suivrait  cette  absurdité  que  toutes 
les  fois  que  nous  serions  habiles  à  succéder  à 
quelqu'un  qui  serait  garant  d'une  action  que  nous 
aurions  à  intenter  contre  un  autre,  que  ia  prescrip- 
tion ne  commencerait  pas  à  courir  pendant  la  vie 
êè  celui  dont  nous  espérons  la  succession. 

Baéquet  en  son  Traité  des  Droits  de  Justice, 
Chap.  15.  No.  78,  soutient  que  la  prescription  pour 
le  douaire  des  enfans  commence  à  courii^  du  jour 
de  la  moK  du  mari,  soit  que  la  mère  fut  obligée 
otl  non  à  la  garantie  des  héritages  vendus  qui 
étaient  sujets  au  douaire.  Auzanet  en  ses  commen- 
taires sur  la  coutume  de  Paris  est  aussi  de  cet  avis. 

Le  douaire  des  enfans  n'étant  ouvert  que  par  la 
inort  de  leur  père,  le  fait  dé  la  mort  de  leur,  père 
èoii  être  justifié  par  les  enfans,  lorsqu'ils  deman- 
deftt    leur  douaire.    Dans  le   cas  d'une  longue 
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absence  de  lear  pf  re^  étant  incertain  s^il  est  vivasl 
on  morti  les  enfans  peuvent  demander  à  être  mis 
en][poflsession  dçs  biens  de  leur  père,  comme  ses 
héritiers  présomptifs»  mais  ils  ne  peuvent  deman- 
der contre  les  créanciers,  qui  les  auraient  saisis, 
la  délivrance  de  leur  douaire  dans  les  dits  bieos^ 
faute  de  pouvoir  prouver  le  fait  de  la  mort  de  leur 
père,  qui  doit  servir  de  fondement  à  cette  deman«- 
de.  Si  par  le  rapport  de  Textrait  baptistaîre  de 
leur  père,  ils  justifiaient  qu^il  s^est  écoulé  cent 
ans  depuis  la  naissance  de  leur  père,  on  doit  pré- 
sumer en  ce  cas  la  mort  de  leur  père  et  le  douaire 
ouvert. 

L'effet  de  l'ouverture  du  douaire  est,  que  dès 
rinstant  de  la  mort  du  père  qui  y  donne  ouverture^ 
le  droit  est  acquis  aux  enfans,  qui  le  transmettent 
dans  leur  succession,  quand  même  ils  mourraient 
avant  que  de  s'être  expliqués  sur  la  qualité  qu'ils 
veulent  prendre  d'héritiers  ou  de  douai riers. 

Les  enfans  sont  saisis  de  plein  droit,  dès  la 
mort  de  leur  père,  de  la  propriété  des  choses  su* 
jettes  au  douaire  que  leur  père  a  laissées  à  son 
décès,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'eu  demander  au» 
cune  dérivrance  ;  et  si  leur  mère  qui  en  doit  avoir 
la  jouissance,  lorsqu'elle  survit  à  son  mari,  était 

{>rédécédée,  tous  les  fruits  nés  et  perçus,  depuis 
e  décès  de  leur  père»  appartiendraient  aux  enians 
douairiefs. 

L'enfant  qui  se  met,  après  la  mort  de  son  père, 
et)  possession  d'un  héritage  sujet  à  son  douaire, 
sans  déclarer,  si  c'est  en  qualité  d'héritier  ou  en 
ceUe  de  douatrier,  qu'il  s'en  met  en  possession, 
ne  fait  point  acte  d'héritier. 

A  l'égard  des  héritages  que  le  père  a  aliéhés  de 
son  vivant,  hes  enfans  ne  peuvent  pas  en  être  saisis 
^cs  l'instant  de  la  mort  de  leur  père,  ils  ne  peuvent 
en  devenir  possesseurs  que  par  le  délaissement 


M 


qui  leur  en  sera  fait  par  le  détenteur,    sur  la 
demande  qu'ils  intenteront  contre  lui. 

Les  enfans  sont  pareillement  censés  avoir  été 
IjN^ia  du  iiouaire  préfix,  lorsqu'il  consiste  dans 

Ë  certaine  somme  d^argept  ou  une  certaine  rente, 
rinstant  de  la  mort  du  père  ;  et  les  arrérages 
^  cette  rente  ou  les  intérêts  de  cette  somme  cour- 
\xùùl  de  plein  droit  au  profit  des  enfans,  aussitôt 
^èa  le  décès  de  leur  mère,  si  elle  survit  son 
lnari  ;  si  elle  est  prédécédée,  ils  courront  au  profit 
âes  enfans  du  jour  du  décès  de  leur  père. 
!  ToHt  ce  qui  a  é(é  dit  en  cette  matière,  par  rap*- 
port  au  douaire  de  la  femme  dans  les  chapitres 
fyrécéden8,reçoit  application  Au  douaire  des  enfans^ 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

JD##  actions  aaxqueiUa  doime  lim .  le  douaire  dts  ênfim^ 

larsquHl  est  4mvsrt^ 


SECTION  première/ 

Des  aeHons  auxquelles  donne  lieu  U  douaire  édutumier  et  Te 
f  douaire  eonverUionnel  des  enfans, 

i  , 

f.  Sue  douaire  coutumier  des  enfans,  lorsqu^it  est 
l^inrert,  donne  lieu  à  Paction  communt  dividundo^ 
"Vont  les  enfans  <louàirierB  contre  les  héritiers  de 
iir  père  on  contre  le  curateur  à  sa  succession 
pante,  et  que  les  dits  héritiers  pu  le  dit  curateur 
fmk  re&pectfvement  contre  les  dit^  enfans  douairi- 
fefSy  pour  être  procédé  entr'eux  au  partage  des 
héritages  sujets  à  ce  douaire. 
^L*a  femme,  lorsqu'elle  a  survécu  à  son  mari, 
l&Fant  avoir  Pusufruit  de  la  portion  dans  les  dits 
Ëériiagés  qui  appartiennent  à  ses  enfans,  doit  inter--  ^ 
Tenir  avec  eux  à  ce  partage. 


Les  pârtteë  ont  quelquefois  deH  rabdnii  respet^ 
tives  à  6e  faire  à  ce  pariôge.  Les  héritier^  éè 
père  ou  le  curateur  è  sa  succession  racante  eii  ohf ' 
è  faire  aux  enfans  douai riers  dans  les  cas  menticki^' 
Dés  ci-derant  ;  (vû/e,  Chap.  3e.  Sect  I  ère.  pages  1^ 
et  suiTantes,)  la  seule  différence  est  que  les  enfidÉj 
ayant  la  propriété  du  douaire,  lé  dédommagetneitli 
qui  doit  leur  être  fait  consiste  dans  le  prix  et 
rhéritage,  et  non  dans  les  intérêts  du  prix,  ponrlK 
portion  qu^ila  auraient  eu  à  prétendre  pour  lettf! 
douaire  dans  les  dits  immeubles. 

A  regard  des  dégradations,  on  ne  failt  raison  i 
la  femme  que  dé  celles  qui  ont  rapporté  quelmiè 
diminution  au  rereriu  de  rhéritage;  au  contrmi^ 
on  fait  raison  aux  enfans  douairiers  non  sealemeot' 
des  dégradations  qui  diminuent  le  revenu  de  l'hé- 
ritage,  mais^éiiéraleœenfcde  toutes  celles  qui  di- 
minuent le  prix  du  fonds  ;  cette  règle  reçoit  appli- 
cation  dans  un  séjy»  inverse  en  cas  d'amélioretiona. 
Les  enfans  douairiers  ont  aussi  quelquefois  des 
rajsons  a  faire  à  la  succession  de  leur  père. 

Lorsque  les  héritiers  du  père  et  les  enfiins  doi»^ 

airiers  ont  de  part  et  d'autre  des  raisons  respectiJ 

ves  à  se  faire,  il  doit  s^en  faire  compensation  jo»^ 

qu^à  due  concurrence  ;  lorsqu'il  doit  j  avoir  uni 

retour  en  deniers,  si  c^est  la  part  de  rhéritier  q«| 

est  chargé  de  ce  retour,  la  somme  due  doit  êti^ 

payée  à  fa  femme  douairière  qui  en  jotrira  penâa 

sa  vie  à  la  charge  de  la  restituer  après  rextinctîl 

de  l'usufruit  aux  enfans  propriétaires  du  dotiail 

Si  au  contraire,  c'est  la  part  des  douairiers 

est  chargée  d'un  retour,  la  femme  qui  a  la  jo\ 

sance  du  douaire  doit  payer  à  l'héritier  la  soin 

due  pour  ce  retour,  et  en  faire  l'avance,  à  la  ck 

^e  par  les  énfaiis  douairiers,  après  l'extinction 

l'usufruit,  de  faire  raison  de  cette  somme  à  la  si 

cession  de  leur  mère,  au  cas  qu'ils  y  renoncent  éé 

qu'ils  y  viennent  avec  d'autres  enfans. 


Î^B  en&ns  ti^ont  d'actions  contre  Tes  tîenr  cfé-^ 
mvQ  des  héritages  sujets  au  douaire,  que  lors^* 
leur  père  n'a  pas  Uissé  dans  sa  succession  une 
iité  suffisante  des  héritages  sujets  au  douairei 
remplir  les  enfans  douairiers   de  la  portioir 
leur  appartient  dans  Tuniversalité  des  hérita- 
sujets  au  douaire. 

^rsque  le  douaire  conventionnel  consiste  dans 
quotité  d'un  certain   genre  d'héritages,  ce 
tire  donne  .lieu  aux  mêmes  actions  auxquelles 
douaire  coutumier  donne  Ken. 
-.Tous  les  biens  présens  et  à  venir  d(i  mart  ayant 
'  hypothéqués  au  douaire,  par   le  contrat  de 
îage,  les  enfans  ont  des  actions  hypothécaires 
lire  ceux  qui  les  ont  acquis  depuis  te  mariage;. 


SECTION  SECONDE. 

jDe    Phypotkèque    du   douaire, 

* 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  de  mariage,  oâ 
par  le  contrat,  il  n'a  pas  été  parié  de  douaire^ 
^othèque  du  douaire  coutumier,  qui  est  dû  en 
êas,  est  du  jour  de  la  célébration  du  mariage  ; 
lorsque,  par  te  contrat,  tes  parties  sont  conve- 
d'un  douaire  conventionnel,  l'hypothèque  du< 
lire  est  du  jour  du  contrat  de  mariage. 
Quoique  Thypothèaue  du  douaire  et  celle  des 
es  créances  *de  la  lemme  soient  du  même  jt>ur, 
imoins  la  jiirisprudetice  y  a  étabK  un  ordre: 
'^potbéqiie  delà  femme  pour  la  restitution  qui 
lest  due  de  ses  deniers  dotaux  et  pour  It  rem* 
À  du  pfix  de  ses  propres  aliénés,  lorsque  l'aiié- 
lion  a  été  nécessaire,  marche  avant  l'hypothèque 
douaire;  mais  l'hypothèque  de  la  femme  pour 
p-remploi  du*  prix  de  ses  propres^  à  l'aliénation 
""noels  elle  a  consenti,  et  celle  pour  l'indemniMi 
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CHAPITUE  SEP1IÈ.ME. 

Du  douairt  des  en/an»,  de  »a  nature  et  en  quoi  il  roMÙk. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Du  douaire  des  enfans. 

Le  douaire  des  enfans  consiste  dans  la  propriètl 
dis  mêmes  choses  dont  la  loi  ou  la  conveulion  i 
assigné  Tusufruit  à  la  iemme  pt>ur  le  sien. 

Le  douaire  des  enfans  soit  coutumier  ou  pn 
étant  le  même  douaire  et  étant  de  la  même  nat 
que  celui  de  la  femme,  toutes  les  choses  qoi 
sujettes  au  douaire  coutumier  ou  prèfii  de  la  fe 
me  le   sont  aussi  au  douaire  coutumier  ou  prt- 
des  enfans,  pour  la  même  portion  quant  à  laqa*  ' 
ils  le  sont  à  celui  de  la  femme,  et  toutes  celles 
ne  sont  pas  sujettes  au  douaire  de  la  femme  ne 
sont  pas  non  plus  au  douaire  des  enfans.  ^ 

Le  douaire  des  enfans  est  une  espèce  de  légiw 
me,  que  la  loi  ou  la  convent;on  du  contrat  de  imi< 
riage  assigne,  dans  les  biens  de  Thomme  ifui  9^ 
marie,  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage,  $Êà 
de  pourvoir  à  leur  établissement,  à  la  charge  (Td 
laisser  Pusufruit  à  leur  mère  durant  sa  vie,  saflj 
que  le  père  puisse  en  rien  vendre,  ni  engager,  il 
y  donner  auclipe  atteinte  de  quelque  maiiièrf  qui 
ce  soit  \  j 

Si  les  biens  sujets  au  douaire  avaient  été  ven- 
due, les  enfans  pourraient  poursuivre  par  ractiw 
réelle  les  acquéreura,  en  cas  du  douaire  couto* 
mier,  et  par  faction  hypothécaire  en  cas  du  doo- 
aire  préfix.  , 

Le  douaire  n'est  chargé  que  des  dettes  contraO^ 
tées  avant  le  mariage,  et  les  enfans  doiveot/reofl^ 
cer  à   L-  qualité  (''héritiers  pour  avoir  le  dounirt 


C*7] 

Les  enians,  pour  pouvoir  prétendre  le  douaire 
te  les  biens  de  leqr  père,  doivent  renoncer  à 
'eoccession. 

Un  enfant  peut,  vis  à^vts  des  créanciers  de  la 
«sion  de  son  père,  être  douairier  et  héritier 
bénéfice   d^nventaire,  mais  cette  règle  ne 
iiit  application  que  vis-à-vis  des  créanciers,  et 
'int,  qui  se  porte  héritier  bénéficiaire  ne  peut 
douairier  vts-à-vis  des  autres  enfiins  qui  vic- 
ient avec  lui  à  la  succession,  car  le   bénéfice 
rentaire  ne  peut  déroger  à  la  loi  du  rapport 
^rs  ses  cohéritiers,  qui  doit  avoir  Heu  au  par- 
;e  des  biens  de  la  succession, 
•es  ènfans  ne  peuvent  avoir  don  et  douaire  :  et 
li  qui  veut  ayoir  le  douaire  doit  rendre  et  res- 
ter ce  qu'il  a  eu  et  reçu  en  mariage,  et  autres 
intages  de  son  père,  ou  moins  prendre  sur  le 
Élire. 
^'l«a  clause  par  lacjuelle  un  père,  dans  une  dona- 
^1  qu'il  aurait  faite  à  un   de  ses  enfans,^  adrait 

{^^essément  stipulé  que  Fenfant  ne  serait  pas 
igé  d^mpnter  sur  son  douaire  les  choses  com-. 
I^ses  en  la  donation,  est  nulle  vis-à-vis  des  autres 
Mi&ns  héritiers,  et  vis-à-vis  des  créanciers  anté- 
rtetjps  à  la  donation.  Les  créanciers  postérieurs 
i  la  donation  ne  seraient  pas  recevables  à  contes- 
Év  Ut  clause  apposée  à  la  donation  de  ces  biens, 
*'à  en  demander  l'imputation  au  douaire. 
li^WBfent  tenant  de  son  père  seul  le  douaire,  ne 
'  j  imputer  que  ce  qui  lui  a  été  donné  par  son 
,  il  n'est  obligé  d'y  imputer  rien  de  ce  qui 
[  a  été  donné  par  sa  mère.  (Voyez  à  ce  sujet 
*qoi  a  été  dit  au  Traité  de  la  communauté,  Livre 
.  Chap.  7e.  Section  2de.  pnge  337  et  suivantes, 
Ib  choses  qui  sont  censées  avqir  été  dpnnées  aux 
ifims,  soit  par  le  père  seul  ou  par  la  mère  seul^f 
it  par  le  père  et  la  mère  conjointement) 


[48] 

.  Les  petits  en&ns  deoiandant  le  doaaire  do  chef 
de  leur  père,  -mr  les  biens  de  leur  ayeul^  sort 
tenus  de  rendre  tout  ce  qui  a  été  donné  i  leur  père, 
encore  qu'ils  eussent  renoncé   à  sa  successim. 

L'enfaotest  obligé  d'imputer  sur  son  douaire 
iu>n  seulement  ce  qui  lui  a  ét^  dpnné  à  lui-meioe« 
«nais  aussi  ce  q^ira  été  donné  à  ses  «nfans  parsoQ 
père.  Mais,  lorsque  Timputation  que  le  dooairier 
doit  faire  des  donations  faites  à  ses  enfans  donne 
atteinte  à  son  douaire,  on  peut  y  remédier^  en  le 
«^envoyant  contre  ses  enfieins  pour  prendre  sur  les 
donations  qui  leur  ont  été  faites,  ce  qui  manque  à 
son  douaire. 

La  donation,  lorsqu'elle  est  legardée  plotôt 
comme  racquittemeni  d!nne  dette  naturelle  q«e 
comme  une  donation,  n'e$t  point  sujette  à  être 
imputée  sur  le  douaire. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  sujet  à  rapport  enmatîère 
4le  succession  et  de  donations  n'est  pas  non  plas 
«uj6t  à  être  imputé  sur  le  douaire. 

Le  legs  fait  par  le  père  à  Tenfant  d'une  peasioa 
alimentaire  doit  être  imputé  sur  le  douaire  de  cet 
enfant 

i^s  frais  d^éducation  ou  d'apprentissi^  d'oD 
métier  ne  s'imputent  pas  sur  le  douaire  etnesonl 
:pas  sujets  à  rapport. 

L'enfant  douairiçr  n'est  pas  obligé  d'impatet 
sur  son  douaire  les  fruits  des  héritages  que  son 

K're  lui  a  donnés,  <}u'il  a  perçus  jusqu'aataos de 
uverlure  du  douaire  ;  il  n'est  pas  n<m  plus  tem 
4le  compter  jusqu'au  dit  tems  des  intérêts  desso» 
mes  d'argent  qui  lui  ont  été  données,  mais  il  doi( 
en  faire  raison  à  l'héritier  du  jour  de  Pouvertofe 
du  douaire;  dans  le  cas  même  où  la  reare  en* 
rait  survécu,  l'enfant .  douairier  doit  &ire  le  np 
port  des  fruits  et  intérêts  du  jour  de  la  mort  de  soi 
père. 


Ummo^iia  |»ive  a  donné  en  dot  à  Pan  de  ses 

90  fruits  oiile  terenod^an  cerlaki  iiéritage, 

un  tmrtem  snmkre  d'améoS)  Teniuit dok 

\r  fir  eoB  donake  tous  c«  findtB  qn^il  a  per- 

ipiOB^'avBnt  fonrettoM  du  douaif e  ;  car  le 

t  ne  loi  ajant  pas  donné  l'héritage^  lea  fniits 

;la  chese  mètae  qui  loi  a  étèdouiée  jMWdpo&sr. 

L'en&nt  douamer  a  le  cbM  en  de  retenir  ton 

en  aalare,  en  rendant  tontes  les  choses 

à  lui  ont  été  données  et  qat  sont  eqjettes  à  ce 

'  on  de  retenir  les  choses  qai   kd  ont 

nées,  en  prenant  d'aaftatti  mems  sur  aon 

laife. 

'enfiuit  qui  retient  son  douaire  en  entier»  en 
à  la  succession  le  rapport  des  dioses  qui 

bté  données,  doit,  si  ee  sont  des  béritaoes 

qu'il  les  ait  encore  en  sa  possession,  les  rendre 

nature  ;  et  il  eet  temi  des  doniiaases  et  intérêts 

ant  de  toutes  les  dégradations  des  dite  héri- 

qui  proTieftoent,  soit  de  son  &it,  soit  de  sa 

et  on  doit  d'un  autre  côté,  lorsque  Peidant 

le  rapport,  lui  &ire  raison  du  prix  des  iiapen- 

nécessaires  eu  utiles  qu'il  a  faîtes,  pour  l'atné- 

iratâon  de  l'héritage,  autres  néanmoins  que  celles 

ntretieo* 

'Ce  que  nous  avons  dit  Lirre  3e.  Titre  1er.  des 

^cessions,  Chap.  5e.  Sect.  2de.  au  sujet  du  rap- 

-^  ou^utt  enfant  qui  vient  a  la  succession,  doit 

a  ses  cohéritiers,  s'applique  au  rapport  que 

£sire  l'en&mt  douairier,  des  choses  à  lui  don- 

pour  conserver  son  douaire;  ainsi  nous  y 

Lorsque  l'enfant  douairier  n'a  plus  en  sa  posses- 
fase  héritages  qui  lui  ont  été  donnés  |Mir  son 
,  a'il  en  a  été  évincé  sans  son  fait,  il  n'est 
mé  au  rapport  que  de  ce  qu'il  a  reçu  à  sa  place  ; 
h  s'il  D'à  rien  reçu  il  ne  doit  rien  rapporter.    ^ 
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Si  c^est  par  une  aliénation  yoloataire  qii!ii  ne 
a^en  trouve  plus  en  jpoaseasion  au  tema  de  ^ottve^ 
ture  du  douaire^  il  doit  en  imputer  sur  son  dooaîfe 
le  prix  <jue  Théritace  vaut  au  tems  de  rouTertore 
du  douaire  ;  et  si  Fnéritage  était  alors  en  mauTaif 
état  de  réparations,  il  doit  rapporter  ou  impaler 
nmi  le  prix  qu'il  vaut,  mais  le  prix  qu'il  vaudrait, 
wn  était  en  bon  état  de  réparation. 

L'en&nt,  pour  consenrer  son  douaire,  peut  rap- 
porter les  principaux  de  rente  dûs  par  des  tien, 
lors  même  qu'elles  se  trouveraient  alors  caduques 
par  l'insolvabilité  des  débiteurs,  pourvu  que  ce  aoît 
sans  la  faute  de  l'enfant  qu'elles  le  soient  devenues; 
mais  si  elles  le  fussent  devenues  par  sa  &ute, 
comme  s'il  eut  laissé  perdre  les  hypothèques  d'une 
rente,  faute  de  s'être^  opposé  au  décret  de  rbéri- 
taee  hypothéqué  &c.,  la  succession  du  père  peat 
r^user  le  rapport  de  cette  rente  et  peut  obliger  le 
douairier  à  l'imputer  sur  son  douaire. 

Le  douairier  n'est  point  reçu  à  rapporter  ea 
nature  les  choses  mobilières  qui  lui  ont  été  door 
nées  par  son  père,  le  donataire,  en  les  recevaotg 
les  prend  à  ses  risques,  et  il  doit  rapporter  la  ws^ 
me  qu'elles  valaient,  lorsqu'il  les  a  reçues  ou  l'i» 
puter  sur  son  douaire  ;  on  doit  s^n  rapporter  pom 
le  prix  des  dites  choses  à  l'estimation  portée  pal 
l'acte  de  donation. 

Lorsque  le  douairier  retient  les  choses  donnéaj 
en  les  imputant  sur  son  douaire,  il  faut  pour  pi^ 
céder  à  cette  imputation  arrêter  deux  massill 
l'une  du  montant  des  choses  données  que  le  deÉ 
airier  retiei^t,  et  l'autre  du  montant  des  choses^ 
composent  le  douaire.  j 

On  fiât  le  montant  de  la  masse  des  choses  dtfj 
nées  que  l'on  fait  estimer  par  experts,  si  elles  soi 
encore  en  la  possession  du  douairier,  ou  on  en  fil 
le  rapport  du  prix,  si  elles  ont  été  aliénées,  oad 
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ce  sont  des  meubles  qui  ont  été  donnés  ;  et  on  doit 
I  pareillement  arrêter  et  fixer  le  montant  de  ce  qui 
iwmpose  le  douaire  sur  lequel  se  doit  faire  Fimpu* 
lition* 

-  '  Pour  procéder  à  amputation,  on  retranche,  sur 
h  masse  des  bérîtages  et  droits  immobiliers  qui 
composent  le  douaire,  une  partie  des  dits  biens 
'  pour  les  sommes  pour  lesquelles  ils .  sont  portés 
ISfiqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  à  imputer,  et  le 
àouaire  est  réduit  &  ce  qui  restera  de  la  dite  masse 
mrès  ce  retranchement  fait. 
p  Lorsque  le  montant  des  choses  données  se  trou- 
fsfe  excéder  de  râleur  le  douaire,  l'enfant  qui  a 
b^ns  la  qualité  de  douairier  peut,  en  renon^nt 
l^tièrement  au  douaire,  conserver  tout  ce  qui  lui 
Ni  été  donné. 


ï 


CHAPITRE  ONZIÈME. 

L  Du  partage  du  douaire  entre  les  enfans. 

[»  Après  Touverture  du  douaire,  le  douaire  se 
Njpartace  entré  lès  enfans  qui  y  ont  droit 
f  On  compte  pour  le  douaire  l'enfant  qui  aurait 
^u  y  prenare  part,  mais  qui  8*en  est  exclu  en  se 
^rtant  héritier,  car  alors  il  se  fait  confusion  de  la 
part  qu'il  eut  eu  droit  d'avoir  dans  le  douaire, 
hvliitôt  qu'elle  n'est  vacante  ;  et  il  est  censé  s'en 
t&re  (mvé  dans  les  biens  de  la  succession  qu'il  a 
i^teeueillie.  Sa  part  n'accroît  pas  aux  autres  dou- 
Ndriers,  mais  elle  demeure,  confondue  dans  la  suc- 
Neeesion. 

Lia  part  de  Tenfant  qui  renonce  tant  à  la  suc- 
kceasion  qu'au  douaire,  pour  se  tenir  aux  donations 
M|in  lui  ont  été  faites  par  son  père,  n'accroît  pas 
^n  autres  enfans  qui  ne  peuvent  prétendre  que 
'iear  part  du  douaire,  mais  si  celui  qui  rencnce» 


tant  à  lâ  Bocetsion  qu'ait  douaire,  y  reMnce  gm 
toitementi  sans  mrcit  rien  raçQ  de  son  fêter  J* 
part  de  ce  reiKinçaiit  aocroit  en  oe  cas  aux  autres 
enfans  doaairiers,  qui  peuTent  en  conséqnanet 
prétaMire  le  total  da  douaire  ;  néaiMBeiiia  ai^  |Mir 
une  clause  de  Tacte  de  reiloociatioB  an  donart^ 
il  eut  déclaré  eipreasément  qu'il  j  rencoçaît  en 
Cireur  de  la  aucecaeioD  de  son  pére^  il  n'j  aurait 
wa  lieu  en  ce  cas  an  droit  d'accroiaaement,  et 
l'oD&nt  serait  censé  en  avov  disposé  au  profit  de 
la  succession  de  son  pare. 

Lorsque  le  douaire  est  on  douain  préfii  qai 
consiste  eft  une  rente  ou  en  une  somme  «Paigeati 
il  n'y  a  pas  de  partage  à  fiâre,  chacun  y  asapait 
Lorsguhl  Consiste  en  héritages,  le  paita«  doit 
s'en  âûre  entre  les  douairière  comme  se  mot  kl 
nartages  entre  des  coHpvapeîétaires.  (  Fidê  ngm^ 
Livre  3e.,  Titre  1er.  Des  Successions,  Chap.  5e. 
Sections  1ère.  2de.  te.  4e.  et  Se.;  ûtm/râ  le  Titre 
de  la  Société. 

Le  fils  aîné  qui  a  renoncé  à  la  succession  de 
son  pdre  et  qei  pwrtage  le  douaire  avec  ses  frères 
et  sœurs,  n'a  aucune  préfogatiwe  dans  les  UeBe 
ftodaux  qui  le  compoewt. 

TITRE  NEUriÈME. 

pu  Dov  ironmiN 

CHAPITRE  PREMIER. 


p—m 


Le  don  mutuel  est  un  don  entrfviib,  égal  et 
ciproqoe,  que  deux  conjoints  par  mariage  se  I 
ré^proquement  l'un  à  Tautre,  a  défaut  d'eofans  à\ 
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Vm  et  de  Paotre,  et  en  cœ  de  survie,  de  Pusufrnit 
des  biens  de  leur  communauté,  aux  charges  por- 
tées par  la  loi.  Lorsque  le  don  mutuel  est  tait  par 
le  contrat  de  mariage,  il  est  permis  aux  contrac- 
tans  de  le  stipuler,  sans  retour  et  en  pleine  pro- 
priété pour  le  survivant. 

Le  don  mutuel  renferme  de  véritables  donations 
mutuelles  et  réciproques,  et  n^est  pas  un  contrat 
aléatoire  tel  que  celui  qui  intervient  entre  deux 
joueurs. 

Le  principal  caractère  du  don  mutuel  est  d^être 
irrévocable  et  égal  ;  cette  égalité  se  considère  sous 
deux  rapports  :  1^.  par  rapport  à  la  qualité  des 
cbosea  que  chacun  des  conjoints  se  donne  réci- 
*proquement;  2^.  par  rapport  à  Tespérance  que 
^shacun  des*  conjoints  doit  avmr  de  survivre  à 
l'autre  et  de  recueillir  le  don-^in  lui  est  fait. 

Le  don  mutuel  est  irrévocable  aussitôt  quMl  est 
fait 

Toutes  les  clauses  dans  un  don  mutuel  qui  don- 
nent atteinte,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  son 
irrévocabilité,  le  rendent  nul,  comme  destructives 
du  caractère  d'irrévocabilité  qui  est  de  son  essence. 

Si  les  parties  veulent,  sans  donner  atteinte  au 
don  mutuel,  se  conserver  la  faculté  de  disposer 
par  testament,  elles  peuvent  excepter  de  la  dona- 
tion qu^elles  se  font  Tune  à  Tautre  de  leurs  meu- 
bles et  conquêts,  une  certaine  somme  déterminée 
dont  elles  aisposeront  par  testament  comme  bon 
Jeur  semblera.  Il  faut  pour  cela,  que  chacune 
des  parties  ait  excepté  de  sa  donation  la  même 
somme  qui  ne  doit  en  aucune  manière  être  sujette 
sm  don  mutuel,  soit  que  le  donateur  mutuel  en  ait 
disposé  ou  non,  et  la  clause  que  la  somme  excep- 
tée demeurerait  comprise  dans  le  don  mutuel, 
dans  lé  cas  où  les  parties  n^en  auraient  pas  dispo- 
sé par  testament,  est  nulle. 

5» 
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Le  doD  tamtoel  qui  tel  fait  p^r  le  coDtret  àe 
neriage  et  qai  a  été  intimié  ne  peut  se  révoquer 
pendant  le  mariage  même  par  le  Gonsenteaient  des 
deax  parties,  et  la  chwBe  daw  le  contrat  par  la« 
quelle  les  parties  om  Pane  d^elles  se  réserreraîeat 
la  facalté  de  le  révoquer,  rendrait  le  don  motiicl 
absolument  nul,  lors  même  quelles  n'aaraientpas 
usé  de  cette  faculté  ;  car  il  &it  alors  partie  des 
coorentions  do  mariage  ;  au  contraire  le  don  mu* 
tael  que  les  conjoints  se  font  pendant  leur  marii^ 
peut,  de  même  que  toutes  les  dooatioQS  qui  se  &A 
entre  autres  perscams,  se  révoqeer  par  le  ooni^ 
mmi  eonsentement  des  parties. 

La  réTocatioQ  da  don  mutuel  pour  être  TahUty 
doit  se  fiûre  dans  la  même  finvae  que  le  deo  mn- 
tael,  c'esl*a-dire  pardevant  notaires,  et  de  même 
que  le  don  mutuel  ne  peut  se  Mn  Talablement 
pendant  la  maladie  de  Pone  des  parties,  la  réTO- 
cation  ne  peut  non  plus  s^en  faire  pendant  la  ma* 
ladie  de  Pune  des  parties. 

Quoique  le  don  mntMel  soit  sujet  à  insinuatioBf 
la  révocation  du  donnntuel  n^y  est  pas  sajette. 

Quoique  le  donateur  conserve,  après  le  don 
mutuel,  la  liberté  de  disposer,  perdes  actes ontre- 
viis,  de  ses  meubles  et  coiMiuêts,  cela  Déanmoins 
doit  s'entendre  avec  tempérament,  et  pourra  qœ 
ces  dispositions  ne  paraissent  point  âûtea  en  fraude 
du  don  mutuel. 

Pour  que  le  don  mutuel  soit  valaUe^  il  iaut  quHl 
y  ait  une  par&ite  égalité  dans  les  choaes  que  cfaa» 
cune  des  parties  se  donne  Ptma  à  Panlre,  et  si 
Pune  des  parties  donnait  à  Pautre  Quelque  cbose  ^ 
de  plus  que  ce  que  Pautre  partie  lui  donne,  le  4 
don  mutuel  serait  entièrement  nul  de  part  et  d^au*  i 
tne  par  défaut  d'égatité-  i 

Il  suffit  pour  Pègalité  d'esjpérance  dans  le  don 
mutuel  aue  chacun  des  comoints  en  se  feaant  don 
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Kiitaeit  ait  pu  avoir  quelque  espérance  de  rarvi- 
fre  à  l'autre,  quoique  Pespérance  à^Vnn  eût  plu» 
de  probabilité  que  celle  de  Taotre. 


CHAPITRE  SECOND, 

Entre  qudkê  ptrmmneê  peut  n  fmrt  le  don  muhuL 

Le  doo  mutoel  ^e  se  font  m»  liomaie  et  une 
femme  dont  le  mariage  est  nul,  ou  n*a  paa  les  e& 
ists  cîvife»  n^st  pas  valable,  à  moins  que  la  bonne 
fin  des  coDtractans  n'ait  donné  au  mariage,  quoi^ 
yie  B«l,  les  effeto  civils. 

Il  n^  a  que  ka  oenjoénto  communs  en  knens  qut 
poissent  se  faire  don  mutuel  ;  c'est  powquoi,  lors* 
ne  par  le  contrat  de  mariage  de  étnx  conjoint» 
I  y  a  séparation  de  bien;»  ou  mène  simple  exclu- 
non  dé  communauté,  ou,  lorsque  ta  communauté 
te  biens  établie  entr'euit  a  été  dissoute  par  une 
lipamtioft  de  biens,  sans  qoe  les  conjoints  Paient 
litablie,  il  ne  peat  y  avoir  de  don  motud. 

LorsquMl  j  a  clause  au  contrat  de  mariage  que 
a  femme  ou  les  béritiera  de  la  femmes  ou  aœ  les 
léritiers  du  prédécédé  soit  du  mari  soit  de  la  fem- 
ne  auront  nne  certaine  somme  pour  tout  droit  de 
Bommunauté,  cette  danse  enopécbe,  qu'il  ne  puisse 
r  avoir  aucun  don  mutuei 

Xe  don  mutuel  n'est  permia  ans  conjoints  que 
^rsaœ  les  deux  conjoiats  sont  en  santé  et  il  leur 
wt  interdit  lorsque  l'un  d'eux  est  malade  d'une 
laladie  dangereuse.  Le  don  mutuel  qui  aurait 
Ifr&it  pendant  une  telle  maladie,  ayant  été  fait 
mem  m  temt  où  il  était  kilerdit  aux  conioints,  est 
bI,  quoique  par  l'événement  le  malade  ne  soit 
ne  mort  de  cette  maladie.  ^^  Quùd  o&  initio  no» 
detj  ex  post  facto  eanvalescere  non  p^tésl.^ 


[661 

Perrière,  soutenu  par  Ricard  et  Duplefiê»,  dit  ^ 
dans  ses  commentaires  sur  PArt.  260  de  la  coulo* 
ine  de  Paris,  que  le  don  mutuel  fait  par  Tun  des 
conjoints  malade  d^une  maladie  mortelle,  dont  il 
serait  néanmoins  réchappé,  est  valable,  et  vaut, 
s'il  meort  ensuite  d'une  autre  maladie  avant  Tavitre 
conjoint. 

Les  maladies  ^ut,  quoi<}ue  mortelles,  n'ont  pas 
néanmoins  un  trait  prochain  à  la  mort,  ne  font  obs- 
tacle au  don  mutuel,  que  lorsqu'ellea  sont  dti» 
leurs  dernières  périodes. 

L'état,  de  grossesse  est  un  état  naturel  de  la 
femme  et  non  une  maladie  ;  en  conséquence,  le 
don  mutuel  fait  par  une  femme  en  cet  état  est  vt- 
kible,  quoiqu'elle  soit  morte  par  un  accident  sur- 
venu depuis. 

Les  conjoints  par  mariage,  quoique  très  înégan 
en  âge,  peuvent  se  faire  l'un  à  l'autre  le  doa 
mutuel. 

Pour  que  le  don  mutuel  soit  valable,  il  sufit 
qu'il  ne  se  trouve  point  d'enfans  au  tems  de  la* 
mort  du  prédécédé,  quoiqu'il  y  en  eût  au  tes»  d% 
contrat. 

Les  conjoints,  quoique  mineurs,  peuvent  se  frire 
le  don  mutuel* 

Les  conjoints  ne  peuvent  se  donner  par  dooi 
mutuel  que  les  biens  meubles  et  conquèts  de  \m 
communauté  ;  les  héritaiees  que  les  conjoints  y  ortj 
fait  entrer  par  une  clause  d'ameublissemeat  j  ^j 
trent  aussi.  Le  mobilier  qui  a  été  exda  de  U 
communauté  par  une  stipula  ti<»  de  propre  n'entraj 
point  dans  le  don  mutuels  ^ 

L'apport  mis  en  communauté  par  la  femme  pii^ 
décédée,  dont  ses  père  et  mère  exercetrt  la  reptisw 
en  renoaçant  à  la  communauté,  en  Tertu  de  lii 
clause  du  contrat  de  mariage»  entre  dans  Je  im 
mutuel  fait  au  survivant 
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liOrmfoe  la  feaaane  survÎTaïUe,  qui  a  st 
le  contrat  de  mariage  la  reprise  de  ee 
apporté  à  la  communauté,  renonce  à  la  commu- 
moté,  elle  peut  demander  le  don  mutuel  ;  car  la 
femme,  quoiqu'elle  renonce  à  la  communauté,  peut 
être  donataire  mutuelle  de  son  mari. 

Le  don  mutuel  qui  comprend  plus  que  ce  que 
la  loi  permet,  est  entièrement  nul. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

De  la  firme  da  don  mutuel» 


^m 


Le  don  nsitoel^  pour  être  ralabl^  doit  être 
pané  pafdei«nt  aotaires,  dont  il  doit  rester  mi« 
Mte,  et  il  doit  se  faire  par  un  seul  et  mêtae  acte. 
-  Le  doit  motnel  ett  sajet  à  iaainualion  ;  cette  in- 
noatâono^est nécessaire  que  pour  la  donatiop  que 
^  feaMse  iatt  i  Bon  mariy  elk  ne  TeM  pas  p^ 
ItHe  qae  le  mari  a  fait  à  sa  femme,  et  Vbéritier 
m  mari  n^en  peut  opposer  le  défaut  à  la  fènuae  ; 
■sis  1- litoitîer  de  la  remaie  serait  bien  fondé  à  op- 
poser au  mari  le  déJauA  d  insinuation,  et  à&ire  en 
tooséqttence  déclarer  nul  le  don  mutiieL 
I.  Le  don  mutuel  doit  éire  insinué  danaks  quatre 
aois.  Le  mari  ne  peut  être  censé  en  demeure  de 
pire  riasinoatioD)  tant  que  ee  délai»  qui  lui  est 
Keordé  pour  la  faire,  a'eat  point  eipîré,  lors 
iême  ane  la  femme  serait  morte  arant  ^expiration 
m  .ce  oélai  de  quatre  mois.  Le  mari  peut,  dans 
a  tems  qoi  loi  reste  de  eea  quatre  mois,  faire  ra* 
iblement  Pinsinuation  pourvu  que  ce  soit  du  vivant 
\it  sa  fesHne.  La  femme  a  quatre  mois,  après  le 
i^oèa  de  aon  mari,  pour  laire  Tinv^itaire.  Lors* 
■se  l'insinuation  est  faite  dans  les  quatre  mois» 
lie  a  un  effet  rétroactif  au  tems  du  contrat. 
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Le  don  mutuel  est  valable,  quoiqu^il  n^ak  pas 
été  eipressément  accepté. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Deê  condition»  du  don  mnUueL 


Le  don  mutuel  entre  mari  et  femme  dépend  de 
deux  conditions  :  la  première  est  la  condition  de 
la  survie  du  donataire,  et  la  seconde  qu^il  ne  se 
trouve  aucun  enfant,  ni  de  Pun  ni  de  l'autre  des 
conjoints  au  tems  du  décès  du  premier  moarant 

Les  enfans  du  donataire,  aussi  bien  que  ceux 
du  donateur,  empêchent  la  condition  du  don  mu- 
tuel ;  ici  le  terme  enfims  s^étend  à  tous  les  enfius 
et  descendans. 

La  naissance  d'un  enfant  posthume  né  à  teiaoe, 
quelque  peu  de  tems  quMl  ait  vécu,  met  obstacle 
an  don  mutuel  ;  c'est  aux  parens  du  conjoint  pré- 
décédé  à  prouver  que  le  posthume  venu  &  terme 
a  eu  vie. 

Lorsque  le  prédécédé  et  {^enfant  sont  morts  pv 
un  même  acciaent,  c'est  aux  héritiers  du  prédèefe* 
dé  oui  s'opposent  au  don  mutuel,  à  justifier  que 
l'enmnt  a  survécu,  autrement  le  don  mutuel  aurait 
lieu. 

il  n'y  a  c)ue  les  enfans  qui  jouissent  de  l'état 
civir  et  qui  sont  habiles  à  succéder  qui  fioseat 
obstacle  au  don  mutuel. 

L'enfant  qui,  a|»*és  la  mort  du  prédécédé,  t 
renoncé  à  la  succession,  fait  obstacle  au  dot 
mutuel. 

L'intervention  des  enfans  majeurs  au  contrat  de 
don  mutuel  que  se  font  leurs  père  et  mère,  ne 
dispense  pas  ces  conjoint»  de  la  condition  pownu 
quHl  n'y  ait  enfans. 


Les  coojoÎDto  qui  se  font,  pendant  leur  mariage, 
on  don  mutuel,  peuvent  7  opposer  telles  conditions 
que  bon  leur  semble,  outre  celles  qui  sont  de  la 
.nature  du  don  mutuel  ;  mais  ces  conditions  doivent 
être  des  conditions  casuelles,  car  une  condition 
potestative,  dont  Paccompiissement  dépendrait 
entièrement  de  la  volonté  de  Vun  des  conjoints, 
qui  serait  apposée  au  don  mutuel,  le  rendrait  nul. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

De  Pùwoerture  du  dan  mutuel,  de  la  saisine  et  de  Vusufruii  dés 
''  choses  comprises  ou  Aon  mutuel. 

<  La  mort  naturelle  ou  civile  de  J^un  des  conjoints 
donne  overture  au  don  mutuel. 

Cette  opinion  est  maintenue  par  Pothier,  Traité 
lia  Don  Mutuel  Nos.  181  et  198,  par  Lacombe, 
ItSecaeil  de  Jurisprudence,  verbe,  mort— par  Re- 
^Misson  Nos*  22  et  23.  Perrière  diflfére  encore 
^d'opinion  avec  les  auteurs  précités  et  prétend  dans 
^ses  commentaires  sur  la  coutume  de  Paris  Art  280 
JE^oe  la  mort  civile  ne  donne  pas  ouverture  au  don 

itAOtuel. 

f  Le  don  mutuel  fait  pinr  contrat  de  mariage  n'est 
^foint  sujet  à  délivrance,  et  saisit  de  plein  droit, 
Mit  jour  du  décès  du  prédécédé,  le  donataire^  sur- 
toivant  :  mais  le  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage 
[^t  BU}et  à  dilivrance»  et  le  donataire  mutuel  est 
l^bligé  de  la  demander  à  Théritier  du  prédécédé. 
kl  Le  survivant  donataire  mutuel  n'est  point  censé 
lentré  en jeuisfiance  dee  biens  si\jets  au  don  mutuel, 
liant  qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  fait  délivrance  par 

âea  héritiers. 

^JLe  survivant  doit  présenter  une  caution  suffi- 
sante pour  pouvoir  entrer  en  jouissance,  et  il  ne 
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recevoir  pa^.pa  ^HtOv  lorsqu^^il  n^ça^.  justi^  dW-. 
cunes  diligences  pa^j|ui,f^î(/v'S^^i^re.l^débUeiac8k 
QaaDt  aux  d|e^e^xeQ€pQp/ç8.,ç^diiqife8  .paf  Tia- 
yentaire^  le  doBatajcç,  ipiitqel  aVst  temi.  quç  oâsOe 
qui^  lui  en,  qst  p^rveuu,  .        . 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

D9$'  charg99  d».  donmmàiuL 

Letlouftstire  putuel  fJoit  aj^anc^çr^  jusqjuIàcoD* 
curriejiçe  clés,i»euble9j  et  acqiiçt^^  les  frais  fbné: 
raires  du  prédéccdâ,  ,et  la  por^on  .et  mniU^  ijeft^^ 
dettes  ipobilièrc^s  de  la  çpromui^AUiéf  dont  4a  si)o 
cession  il  ûprcdécédé  fÇ3t;teuac^,s,ojt.que  ce$;Je(tgs^  * 
aient  été  contractées .^van.t.op  dçpui&vje  don  initn 
tueU  soit  qu^pUes  |Solep)t  due^.;à.  des.  ,tiers\«u.  à 
chacun  des  conjoint^  ^  alor^* .  le   doq  .  muliieJ   ne .. 
consiste  .que  dans.jce  qui  r^^pra,  aprèscea^préièr.. 
vemeris  i^lts ^car^les  |»ré,lèveQ)ops  qMe..chaQu^)ed6St 
parties  a  droit  de  faire  sur  la  oon^munauté,  ue  Aqi- 
vent  pas   se  compeaiser  runTautrç.  jusq.u*à  due 
concurrence.    Après  .l'expiration  dq  l'usutruU^x  Jes 
héritiers  du  doiiat^irA  o^utuel  peuvent,r^temr,>  sur- 
les  bienç  qu'ils  ^Q^veiit  i;endre  riéux..hériliçrsxdu  - 
prédécédé,  tout  ce  que  le  dpnatcdrie,  mutuel, a  dé- 
boursé pour  les  .ditea.avancç^  ;:  ses  ob&èqutes.  et  . 
funérailles,  et  la  moitié  des  dettes  doivent  4tredi^  • 
doites  au  dpnataire,  mutuel  sur  .la  part  ,et  portion 
du  premier  décédé^.  Le  dona^taire  mutuel a'est  ea  • 
aucune  manière  tcnudesiegs,et  aujtr|es  dispo^i^ioas 
testamentaires.  .  .  ^  . 

La  Temme  donat^irp  mutuejilie  ne  sonflfre  snrm^ 
don  mutuel  aucune  d.îmmuùpn,  ni  confusioa de^i  . 
douaire  préfîx  d'unesomme  de  deniers;  car,  quoi-  r 
qu'un  tel  douaire  soit  une  dette .  mobilière  ^e  la 
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«ttC^ëâbionT  d(!P))rëâét!8dé,"ë11é  n'ëst^as  une  dette 

àë'ht  dommift^adté.  '  Cela  a'iieu  16rt'hlêmè'dMe  le 

mÈSLtiptf^éeëdê  tt'atiff ait' laissé' aucune  auffes  biens 

•^tt€J*èut*dé  la' t^WûrtimiàutéMont  jà  fënime   doit 

;feltif  «?n  ^oïl  ^mutuel,  (et  elle  a  drÀit,  tn€|nè  en  ce, 

^as^*  d'ejdgef  încontî'neht  son  d6uali*e'dé  t'hérîtier 

qui  n^a  succédé  qu^âla  itii^  pro{inëté. 

;  L^à'Créiahdeï^\lèôtlel(e$pt6'iJreè'i!>euVent  saisir 

et  fàîrevendré'là  parif  dû  prèdécéâé'  dahé  les  biens 

M*4a«>mrâfufrtiuté,  Idreqùe  4a  délîvranfc^  nV^  a 

^pas  eiie^t*e  été  faite  au'dbhatàiré'tiitjtâei;  sauf  au 

'^eriàtttîi'cl  mutuel  âfônf  recours  éoiïtre  fTiêrllier  du 

pfééétoêêé^'foi}t^lPéû  indemniser  ;  mais  après  que 

le  donataSfre*mulûfel  a  été  sâisi^dela  dite  part,  les 

'€téanci^s^ne'H^dnt''^lus  à  tems^Ae  la:  saisir,  les 

•w**btes  rfayant  pdjftt  de  sriite  ;  ils  peuvent  seùle- 

jmht*arrêtei'  enttef  lès'  ta3ttîtisl^du'dôjf))aitaî     mutuel 

la'sooime^  qui  dt^t  et fe  Vendue  'à  l'héritier  après 

J'exprrirtten  du  ddn  tolitïièl. 

'Quoique  *  le  conjoint  prédêcédé  ait   laissé  des 

'hiîFritiers' aux  meubles  et  îadquêls  et  dès  héritiers 

'imx'prùpfes,  le  'donataire  mutuel  doit  néanmoins 

avancer  les  frais  funéraires  du  ptédécédé  pour  le 

Wrtà),  et  la  paH  entière  tlies  'dettes  de  la  commu- 

-sëuté  dont  la 'fifuccëèsithi' du' 'prédécédé  est  ténue. 

Ihie  doRalaife  mutuel  'én'fésài^t.  (rétte  avance,  la 

iait  entièrement  pour  Theritier  aux  meubles  et  ac- 

-^ilèfe,  ^tâttôsHfit  qu'elle  la'été'îfeite,  Hiéritler  aux 

laetiMes  et  *  acquêts  peut  répéter  contre  Théritier 

Wtfx  <propfes  la  'pai^t  que  cet  'Héritier  ïtùx  propres 

!^€iit'pol^r  dans'Iee  frais^ibtléràires  et  dettes  de  la 

■euwAWunmîté,  'tte  même  que  si  c'éfait^l'héritiér  aux 

iliMiblés'ét'aHîqiJiêtsqtrilës'eilit  petyé^  '\û\'tiièùïe. 

'Lie^dntLtatre'mâtuëlh^ëst  pUs  tenu  d^aVancer 

ile^,    ou  ^Utre^  didpdsltidns  tesfabièntalres. 

s  parties  peuvent  charger  le  survivant  par  le 

^on   mutuel  d'exécuter  le  testament  dû  défunt 
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jusqu'à  une  certaine  somme  spécifiée,  et  celte  dis- 
position étant  égale  et  réciproque  est  valable. 

Lorsque  le  don  mutuel  n'est  pas  de  la  part  en- 
tière du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté, mais  d'une  portion  seulement  de  cette  part, 
le  donataire  mutuel  n'est  tenu  des  charges  du  don 
mutuel  que  pour  cette  portion. 

Le  donataire  mutuel  est  aussi  tenu  de  faire  &ire 
les  réparations  viagères  et  usufruitières  sur  le» 
héritages  sujets  au  don  mutuel,  de  payer  les  cens  et 
charges  annuelles  et  les  arrérages  tant  des  rentM 
foncières  que  des  rentes  constituées  pendant  la 
communauté,  échues  depuis  la  jouissance  du  don 
mutuel,  sans  espérance  ae  les  recouvrer. 

Le  donataire  mutuel  n'est  point  chargé  dea 
grosses  réparations,  à  moins  qu'elles  ne  provien- 
nent de  sa  propre  faute,  et  du  défaut  d'entretien. 

Le  donataire  mutuel.peut  obliger  le  propriétaire 
de  l'héritage  à  faire  les  grosses  réparations,  si 
mieux  il  n'aime  abandonner  sa  nue  propriété  ;  il 
en  serait  autrement  si^  par  exemple,  une  mais<m 
était  entièrement  périe,  le  propriétaire  ne  serait 
pas  oblige  de  la  rebâtir. 

Le  propriétaire  qui  a  iait  les  grosses  réparations 
dont  il  n'est  pas  chargé,  ne  peut  exiger  du  donsr 
taire  mutuel  l'intérêt  de  la  somme  qu'elles  ont 
coûté. 

Le  donataire  mutuel  n'est  chaîné  que  des  répa- 
rations viagères  qui  surviennent  à  faire  pendant  le 
tems  de  son  usufruit.  A  Pégard  de  celles  qui, 
étaient  déjà  à  faire  avant  que  Te  donataire  rnutud 
fût  entré  en  jouissance,  il  en  fait  seulement  l'avan- 
ce, sauf  à  retenir,  après  l'expiration  du  don  wur 
tuel,  la  somme  avancée  pour  les  faire.  En  ce  cas,, 
le  donataire  mutuel  est  différent  de  la  douairière 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

Dô  PtxlinMon  de  Pumjrrrit  dm  àan  nmdiutL 


titrfj 


L'osufiniit  du-  éénataifè  muftaél  ë'ê teint  le  plQd 
souvent  par  sa  mott }  ift  0'étafhit  aussi  par  les  au- 
tres différentes  niàniéte^  dont  s'éteint  le  dt-oit  éV 
sufrah.  Tomfe  eô  qv\  est  dk  des  manières  dent 
s'éteml  TuBultuit  de  la  douairière,  reçoit  ane  en- 
tîèfe  appiicaiiton'  à  oelui  du  donsitaire  mutuel. — 
{Voyez  Titre  8e.  du  Douaire,  Ch^^.  5e.  Sëct«  le.) 

L'usufruit  dm  donataire  mutue)  n^  s^éteint  pas 
par  acm  convoi  à  un  autre  mariage,  à  ïA^Ma  qu'il 
B?jr  eûtuneclausie  a  cet  effbt  apposée  à  leur  coil- 
twt  de  don  mutuet 

Aussitôt  que  l'usufruit  de  donataire  mutuel  est 
éteint,  les  héritiers  du  prédécédê,  propriétaires 
4eB  héritages-  et  rentes  compris  au  don  mutuel, 
centrent  de  plein  droit  dans  la  jouissance  des  dits 
kéritams  ou  rentes,  et  tous»  lès  fruits  qai'se  trou- 
vtBot  alons  pendans  sur  les  dits  héritages,  ap^àr- 
tieonent  au  propriétaire  des  dits  héritages,  à  la 
charge  de  rembourser  là  succession  dû  donataire 
ttMtuel  des  frais  de  labours  et  semences. 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

ptfre  €9pèce  d^avantagt  nrniuei  permis  au!e  conjoints^  pendant 
^  '  le  mariage. 

_ 

li'artfclet  28>1  de*  la  'coutume  de  Paris  porte  que 
)m  père  etmère^  en  mariant  leurs  en&ns^  I)eùvent 
Mivenirque  leurs  dits  enfelns  laisseront  jouir  le 
arvivant  des  dite  père  et  mère,  des  meiibleB  et 
iMiqoêta  du  prédécédê,  la  vie  durant  du  sûrvi- 
mny  pourvu  qu'il  ne  se  remarie,  et  tel  accord 
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jusqu'à  une  certaine  somme  spécifiée,  et  celte  dis- 
position étant  égale  et  réciproque  est  valable. 

Lorsque  le  don  mutuel  n'est  pas  de  la  part  en- 
tière du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  commu- 
nautéf  mais  d'une  portion  seulement  de  cette  part, 
le  donataire  mutuel  n'est  tenu  des  charges  du  don 
mutuel  que  pour  cette  portion. 

Le  donataire  mutuel  est  aussi  tenu  de  faire  &ire 
les  réparations  viagères  et  usufruitières  sur  les 
héritages  sujets  au  don  mutuel,  de  payer  les  cens  et 
charges  annuelles  et  les  arrérages  tant  des  rentes 
foncières  que  des  rentes  constituées  pendant  la 
communauté,  échues  depuis  la  jouissance  du  don 
mutuel,  sans  espérance  ae  les  recouvrer. 

Le  donataire  mutuel  n'est  point  chargé  des 
grosses  réparations,  à  moins  qu'elles  ne  provien- 
nent de  sa  propre  ^ute,  et  du  défaut  d'entretien* 

Le  donataire  mutuel.peut  obliger  le  propriétaire 
de  l'héritage  à  faire  les  grosses  réparations,  si 
mieux  il  n'aime  abandonner  sa  nue  propriété  ;  il 
en  serait  autrement  si,  par  exemple,  une  maison 
était  entièrement  périe,  le  propriétaire  ne  serait 
pas  oblige  de  la  rebâtir. 

Le  propriétaire  qui  a  iait  les  grosses  réparations 
dont  il  n'est  pas  chargé,  ne  peut  exiger  du  dona- 
taire mutuel  l'intérêt  de  la  somme  qu'elles  ont 
coûté. 

Le  donataire  mutuel  n'est  chargé  que  des  répa- 
rations viagères  qui  surviennent  à  faire  pendant  le 
tems  de  son  usufruit.  A  Pégard  de  celles  qui 
étaient  déjà  à  faire  avant  que  Te  donataire  mutuel 
fût  entré  en  jouissance,  il  en  fait  seulement  l'avan- 
ce, sauf  à  retenir,  après  l'expiration  du  don  mur 
tuel,  la  somme  avancée  pour  les  faire.  En  ce  cas, 
le  donataire  mutuel  est  différent  de  la  douairière. 


[êS] 
CHAPITRE  SEPTIÈME. 

De  PextimsUon  de  fiuujndi  dm  do»  taoAMJ. 
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L^Mufniît  du<  donataire  mirtCiél  ë'êteint  ië  plas 
souvent  par  sa  mort  ^  il  g'étohrt  aussi  par  lë9  au- 
tres différentes  manière»  dont  B^éteint  le  di-oit  iPxï- 
sufrah.  Toist  eô  <¥ui  est  d%  des  mànfèVés  d6nt 
a'étemt  rusofruit  de  la  douairière,  reçoit  une  en- 
Uève  appfiieailvon'  à  celui  du  doneitaire  mutuel.— 
(VojwH  Titre  8e.  du  I>9uaire,  Cha^.  5e.  Siôct.  le.) 
L'uanfruit  ûm  donatairis  mutuet  ne  s^é teint  pas 
par  sera  convoi  à  un  autre  mariage,  à  lâôit^ë  qu'il 
vif  eôt:uQe'clausie  à  cet  effet  a];^posée  à  !edr  coil- 
tnRl  de  don  mutuelv 

Aussitôt  que  ^Usufruit'  de  donataire  mutuel  est 
éteint,  les  hérîtîers  du  prédécédé,  propriétaires 
des  héritages  et  rentes  compris  au  don  mutuel, 
I  rentrent  de  plein  droit  dans  la  jouissance  des  dits 
héritages  ou  rentes,  et  tou:5  lès  fruits  qni^se  trou- 
vent alors  pendans  sur  les  dits  héritages,  np^kT- 
tiennent  au  propriétaire  des  dits  héritages,  à  la 
charge  de  rembourser  là  succession  dti  donataire 
UMituel  des  frais  de  labours  et  sentences. 


CHAPITRE  HUmÈME. 

iiMr«  ttpèet  d^avtmtage  malnei  parmi»  au!c  conjottitSy  pendant 

le  mariage, 

Li'articto  281  d^  la  'coutukne  de  Paris  porte  que 
)gB  père  et  mère^  en  mariant  leurs  enfans,  p^eùvent 
Smi'venirque  leurs  dits  enfeins  lafeseront  jouir  le 
inrvivant  des  dite  père  et  mère,  ded  meubled  et 
MMiqtiêts  ■  dû  prédécédê,  la' vie  durant  du  sûi-vi- 
'mnty  pourvu  qu'il  ne  se  remarie,  et  tel  accord 

6» 
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n'est  point  réputé  être  un  avfluitage  entre  les  dittf 
conjoints. 

La  convention  portée  par  le  contrat  de  mariage 
de  reniant  doté  par  ses  père  et  mère,  qu'il  laisse- 
ra jouir  le  survivant  de  ta  portion  du  prédécédé 
dans  les  biens  de  la  communauté,  renferme  uodon 
mutuel  indirect  entre  les  conjoints. 

La  réciprocité  et  l'égalité  sont  requises  pour  la 
validité  de  ce  don  mutuel  indirect,  et  lorsque 
cette  convention  n'est  pas  valable  à  l'effet  de  reo- 
fermer  un  don  mutuel,  faute  de  cette  réciprocité 
ou  de  cette  égalité,  elle  ne  laisse  pas  d'être  vais-  * 
ble  comme  condition  apposée  à  la  dot  fournie  par 
le  survivant,  à  TeSèt  que  si  l'enfant  demande  tii> 
partage  des  biens  de  la  communauté,  il  soit  tenu 
de  rendre  au  conjoint  survivant  la  dot  qu'il  en  a 
reçue  pour  la  moitié  qu'il  y  a  contribué  et  à  impu- 
ter sa  dot  entière  et  la  prélever  sur  la  succession 
du  prédécédé. 

Cette  convention  n'est  valable  à  l'effet  de  ren- 
fermer lé  don  mutuel  indirect,  que  lorsqu'elle  est 
faite  par  le  contrat  die  mariage  de  l'enfiEmt;  il  faut 
aussi,  pour  cet  effet,  que  l'enfant  par  le  contrat 
de  mariage  ail  reçu  une  dote  de  ses  père  et  mère. 

Cette  convention,  ayant  été  omise  au  contrat  de 
mariage  de  l'enfant)  ne  se  peut  faire  valablement 
par  un  acte  subséquent  auquel  l'enfant  intervien- 
drait 

Cet  article  s'étend  au  cas  où  l'ajeul  et  l'ayeole 
marient  et  dotent  un  petit  en&nt  d'un  prédécédé  ; 
et  pareillement  au  cas  auquel  l'ayeul  et  l'ajeule 
ayant  un  fils  et  un  petit  fils  de  ce  fils,  marient  et 
dotent  leur  petits  fils,  en  convenant  avec  le  fils, 
qu'au  moyen  de  cette  dot,  le  fils  laissera  le  surfi- 
vant  jouir  de  la  part  du  prédécédé. 

Le  don  mutuel  qui  résulte  de  la  conventkxi 
permise  par  l'article  28],  dépend  de  la  conditioa 
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que  le  eomyant  ne  se  mariera  pas,  et  il  est  rév(r> 
que  et  devient  nul  pour  l'avenir  seulement  par  Je 
convoi  du  survivant  en  secondes  noces  ;  mais  la 
!  convention  ne  laisse  pas  de  subsister  comme  con*» 
ditton  apposée  à  la  dot  fournie  par  le  survivant  ; 
c'est  pourquoi,  si  l'enfant  demande  au  survivant 
t|ui  s'est  remarié  la  part  du  prédécedé  dans  leë 
biens  de  la  communauté,  le  survivant  «era  bien 
foudé  à  demander  à  l'enfant  qu'il  lui  rende  la  dot 
quant  à  la  part  pour  laquelle  il  y  a  contribué. 

l^a  convention  permise  par  Tarticie  2BI  doit  être 
4»omée  à  la  jouissance  des  biens  de  la  communau- 
jié;  si  elle  s'étend  à  davantage,  elle  eièt  nulle  en^ 
!  fièrement,  même  par  rapport  aux  meubles  et  ac^ 
IqQéts;  mais  elle  vaudrait  comme  condition  appo-^ 
isile  à  la  dot  fournie  par  le  survivant. 
I  Perrière  en  ses  commentaires  sur  la  coutume  de 
Paris  Art.  281,  soutient  que  lors  même  que  cette 
1  convention  de  jouissance  s'étendrait  aux  propres, 
elle  ne  serait  nulle  que  quant  aux  propres  et  de- 
meurerait valable  quant  aux  meubles  et  acquêts. 

Les  conjoints  ne  peuvent  pas  en  mariant  leurs 
ieofiwS)  se  donner  plus  que  ce  que  la  loi  leur  per- 
hùet  de  se  donner,  ni  des  choses  différentes  ;  mais 
iMs  peuvent  ne  se  donner  que  partie  des  dites  cho- 
pes, Buivantcette  régie  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 
:Ce  don.  mutuel  indirect  doit  être  fait  sous  les 
mêmes  charges  que  le  don  mutuel  ordinaire  a  at- 
[techées  à  cet  usufruit,  savoir  :  la  charge  d'avan- 
cer les'  frais  funéraires  du  prédécédé,  la  portion 
|doDt  le  prédécédé  était  tenu  des  dettes  mobilières 
|0e  la  communauté,  acouitter  les  arrérages  des 
ïPenteQ,  les  charges  usufruitières  &c. 

L'obligation  que  Penfant  marié  avec  cette  con- 
vention a  contractée,  passe  aux  petits  enfans  qui 
lereprésentent  ;  s'il  était  enfant  unique,  ses  enfans 
ajant  renoncé  àsa  succession,  et  par  conséquent 


vçp^ut  à  I4  ^ucceç^^Qp  4f^  leur  ajr^ul  de  leur  chef» 
Dp  fiqpt  pQÎqt  teiiu9  à^  pptH)  obligation^  &  ibqîw 
qu'iU  a'euais^nt  eux-iQ^m^s  ^(é  mariéa  et  dotée  par 
if^r  ajçui  0^  aj'.QM)?^  à  la  çbai^  de  laisser  jouir 
le  purvivfoit 

Ve;)(ani  qui  8^  ^t^  i»9r^  par  ses  ))èfe  et  mère 
ayçc  Ic^  çon?,€tntîoq  ^e  li^syer  jouir  le  siufvivaitt  4es 
Q[^M,bl^s  çt  çonquç^^  d4ii,  pjrédécé4é^  u'est  pas,  reçu 
i  ^u  dem^i^^er.le  p^rtegj^  aUiWimant;  maiabn- 
qu^il  y  ^  iymiUr^  evSw^  nau  dotés  qui  en  deaei^ 
dçnt  tep£(i:tagiç  aU|^i]rvjijfiy^.Venfcait  marié  ei  doté 
à  q^U^  con^iliop  n'^t*  {Wi  ol^ligo  délaisser  lesur* 
vijKaiU  jppîc  d^  ^  p<^]?tipO:  danb  lea  biens  deh 
cQRimuuauté  Hf^  la.  sp/çftj^sgiion  du.  pnédâcédé^  1» 
conv^enlip^.  ^mt  au  niQii)8.a^oîr  alors:cet  eâet  :  que 
cet  enfant  sera  ohligj^  dtMmpMtej- en  entier  sur  \9k 
succession  dii.  pnéd^qé^éb  la  dot  quMl  a<  reçue  de 
sefl  père  et  luèrQ* 


^<W»^^VAV»<W»»<W\%%<%'*%^«»^W»^^^i<V»%^<»^*O^^I^^W^<»»^^»*^ 


TiTRE  DIXIÈME. 


CHAPITRB   PREMIER. 

Des  ,(itiai\U^gtfi  dtfen^^u^  enfrt.  cotyotniêi  par  mariai 


Toutes,  doutions,  et  aiiiUrea»avantagee  .entre^vife 
tant  directe  qu'indirects  entre  .maffi  etrfeisipde.sont 
défendus  p^r  la  loi;  on  en^ excepte. néanoioins  le 
don  mutuel  doot.nQuSjaiiroiia<4rdUé  dâBS  le.  titee 
préf^édentf.pai:  lequel  leS;  conjoints,  peuvent  se 
fsiirje  dep.donatÂona.mutneUes  pendant  Je  manager 
Le?,  cppjointa.peuvestt  aussi,  s'avaatftger  par  tqste^ 
ment. 


L 
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Les  parties  ne  peuvent  par  leur  contrat  de  mû^ 
riage  déroger  aux  lois  prohibitives  qui  défendent 
les  donations  entre  mari  et  femme  ;  un^  telle  con- 
^fention  serait  nulte.  Les  conventions  même  qui 
^tendent  indirectement  à  laisser  aux  conjoints  par 
[Biariage  le  pouvoir  de  se  faire,  pendant  le  mari- 
i-age,  quelque  avantage  indirect  sont  pareillement 
I  liiilles. 

I .  La  clause,  par  laquelle  des  futurs  conjoints,  en 
|#é  mariant  avec  exclusion  de  communauté,  con- 
r.îiendraient  qtill  leurserait  néanmoins  permis,pen- 
iAHit  le  mariage,  d^établir  une  communauté,  n'est 
|.^  valable. 

.  Les  conjoints  par  mariage,  soit  qu'ils  soient 
i^communs  en  biens,  soit  qu'ils  soient  séparés  de 
pj^DS  ou  même  d'habitation,  ne  peuvent  se  faire 
)^^sn  à  l'autre  pendant  leur  mariage  aucun  avantage 

0  direct  ni  indirect,  si  ce  n'est  par  testament  ou 
[^r  don  mutuel. 

1  Un  homme  et  une  femme,  qui  vivent  ou  ont  vé- 
^  en  concubinam,  ne  peuvent  se  faire  aucune 
[donation  entre-vifs  ;  on  permet  néanmoins  des  do- 
^nations  faites  à  des  concubines,  lorsqu'elles  sont 
rmodiques  et  iaitea  pour  alimens. 

[  L'homme  et  la  femme,  qui,  après  avoir  vécu  en 
concubinage,  contractent  ensemble  mariage,  peu- 
^vent,  par  leur  contrat  de  mariage,  se  faire  des  do*- 
.natioos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  excessives, 
^r  alors  elles  seraient  déclarées  nulles  ou  du 
ilBQios  elles  seraient  réduitesv 


CHAPITRE  SECOND. 

Des  aoaniages  directs  défendus  entre  mari  et  femme, 

La  défense  aux  conjoints  par  mariage  de  s'avan^- 
tager  pendant  le  mariage  comprend  non  seulement 


Jep  doi|9tUon9<l!hénlaqe$iou  aQlreBàniDeiii^leMntii 
mèm^  les  Uon»tu>ns  deriqeublea,.  lorsque iie»m€«H 
Î)le9  sont  consîdémbleî».  I 

;,Non.seulemei)t.:il.  B^^st  pas  permis  à  Kan  de* 

cbi^QÎnU  de  douner  à  rautretcoi^nt<les.cho6et 

inêcaeS)  il  ne  lui  ^t.  pas^*  mêmepeoqiistde  101*4^ 

}  donner  la  jouÎ3<^i)ce.  | 

La  remise  gratuite,  qu^un  conjoint  créaDCÎe^liM{ 

rait  i  rentre -de  ce  <|ù?il  hiiidoit,  nlçst  pas  ralablei 

<  La  remise  qu'luneifeoupes/aii  à^son.mariid^ 

.droit  d'hypothèque  qu^eAleiapStiriiân  hérkage^dg 

son.  mari,  en  consentant:  à  iia  rânie  quIiliéii^Ak, 

est  valable,  et   nest  pas  considérée   comme  *«M 

.dçnation  prohibée  entre,  jnarî  et  femme. 

^  La  donatiou que Tm^ides  eonjoialsifaitàlliaaupc^ 
pendant  le  mariage,  né  peuti.pas 'être: rendoe/v»^ 
lable  par  le  consentement.  qu7y  donneraient,*  pal 
Tacte  de  donation,  les  >  héritiers  présomptife  àit( 
donateur  qu'on  ferait  intervenir  àTacle«  i{ 

.Lorsque  la  donation  entre  . conjoints  est  d'iM| 
héritage  et  qu'elles. été  suivieide . traditieii,  eU 
donne  lieu  à  deux  actions;  là  uae*action  de  re9eai| 
dication  et  à  une.  action  perfionnelle;  car  latesdi^ 
tion,  qui  se  fait  d'une. ehose.en.exécutîoa  d'un  tîM 
nul,  n!en  transfère  j)as>|a  propriété,  et  ta  ce  cas  k| 
donat^^ren  conservai laipnapriétô  et. la  tnanameti 
9e$  héritiers.  j 

>  Le-^onjoin  t  donataur^ises  hi  rifiers  «i  ^utre»MO^ 
ces^eurs  universels,,  ont  l!action  de^revendioatM 
de  Phéritage  donné  à  L'autre,  conjoint,  tant  eontft 
le  conjoint  donataire  et  ses  héritiers  qui  s'en  troiii 
vent  en  possession,  que  contre  les  tiers  détentearad 

Cette  action  ne  se  prescrit  point 'par  le  donataîei 
re  et  ses  héritiers,  t^aqt.qHe,f;eJK>pteax.qui(po88Â> 
dent  la  chose  donnée.:  .mais  lorsque  rhéritage 
qqp)pi;is,en»l^  4oiiaiiop:se.t90uiBe  cn^la  posseteioii 
4!4n  >U^i^9  ^^Ue  se  {iresccit  .par  la  preacftptwi 
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iinifê  d'onhénfage^pc^ést^  dire,  par 'dix  ftns'  ^ 
Mre  présens  et  vingt  ans  entre  absenBi-<èt^at<! 
ÀHei  ^mV  lorbcjiie  fé  -pofcbessdurnneî  rapporte  nu- 
É  titre  ^^aèquisitfon;  - 

NHle&rtKnderir  sur  eeti;e«et»oti;id  oit  faire  raisdh'âU^  '  ' 
jtoèsdâur^es'itaipeme^tfiilîlaTaiteé  '  à  Pfaé? itagé^'' 
|^a!à <eottetirreDce'4e  ce  qa^il  s^en'lronve  pliid ^^ 

|fktai^)Qitantauxdégradatn>n8;1e'dotfitaif^bU  ' 
l^liéritiers  en  sont  tenus  r  1^  tiers  dètehlieerr,  p08^  '- 
pfmr  !  de  borinè  foi,  'n'en-  est  poin  t 'tentrv  *  à  mo  Affs 
fteeiie  fixt^des  dégradations  dont  il  eàt  prdfltéi 
It  donateur  dt  ses  hérîtîer9,^suria  deoiandè^'ën  ' 
■bdioatM»  contre  fe  donataire- et  ses-  héritiè)*s,-^^ 
iMnt  avoir  larestrtutionr  desiruics  par^eui  pl5¥^''' 
|t  pendant' vingt  tretif  '  années  '  qui  ont  wéêê&ê  ' '^ 
ninandéj' 

Mrsque  ia  deihànde^est  doriniéie^cont^e'aYT>tief^'' 
kéreuF  de  bonne' foi;-  le  donàtetir  ne  pecrt'd^-! 
"^er  contre  lui  que  iè  râ{ipert  des  fruits^ qu^ii  a 
depuis  la  demandé  ;  *  maïs  en  ce  ras  le  do- * 
mi  «es "héritiers peuventdemander  au  do-    • 
re-ou  à  seabéprtiers,  quoiquHis  ne  possèdorrr  ' 
bérilQgeviles  jouissances  de  l'héritage  xfu^ils 
a  vent  demander  au  tiers  détenteur» 
faquet'par-lëur  fait^'te  donateur  où  8e8^faérit 
lODt4eèS8éde  posséder '^héritage  ainsi  donnév' 
âtenra  contre  eux  une  action  personheile'^  ' 
es  doBUBdges  et  intérêts  TésuttBlnt' de  Pinexw- 
fi  de  l'obligation  que  le  donatairea  contrac»-" 
rendre  l^bérîtagèsi  en  le  recevant  indûm^ntl 
[«tr  et  sbs' héritiers*  ont  surtout  besoitfdè 
«action  contre  le  donataire  et  ses  héritiers^   : 
ijb  n-ont  plus  d'action  de  réiKetrdicsLtion  conî* 
tiers  'oui  fMssède*  Ffaéritàgei  et  l]ùi  'l^a  aè-< 
prescription.    • 

action  est,  comme  toutes  les  autres  acti^'d 
nelles,  sujette  à'iapresfcription'detrentô  àn3, 


«tDC  commence  â  coarir  que  da  jeurde  lamoÉ 
du  doDaleur.  < 


même 


donatiorif  peuvent  .».^..«^.  .  «^..v^.  «^  |^«»^^^ 
contre  ceux  qui  se  trouvent  posséder  aes  béri 
ges  que  l'un  des  conjoints  a  donnés  à  Tautre 
joint  pendant  le  mariage,  soit  que  ce  soit  le  ' 
taire,  ses  héritiers  ou  âes  tiers. 

Si  les  meubles  que  l'un  des  conjoints  a  doi 
ù  l'autre  pendant  le  mariage  se  trouvent  encore 
natur/e,  en  la  possession  du  donataire  ou  de 
héritiers,  le  donateur  et  ses  héritiers  peuvent 
revendiquer,  sans  que  le  donataire  puisse  se 
fendre  de  les  rendre  par  quelque  tems  qu'ils 
ait  possédés.     Le  conjoint,  ou  ses  héritiers, 
aussi  revendiquer  une  somme  qu'il  aurait  A 
à  l'autre  conjoint  et  qui  lui  aurait  été  livré?. 

Le  donateur  et  ses  héritiers  peuvent  aussi 
vendiquer  et  entiercer  les  dits  meubles  sor 
tiers  acquéreurs  qui  s'en  trouveraient  en  posse^ 
sion,  à  moins  que  les  tiers  acquéreurs  ne  les  eosi 
sent  acquis  dans  une  vente  judiciaire  ou  parpreil 
cription.         \   V 

Lorsque  lei^iiérs  acquéreurs  qui  se  trouvent  c^ 

possession  de  ces  meubles  les  ont  acquis  en  ui^ 

*  vente  judiciaire,  le  propriétaire  peut  les  avoir '^ 

offrant  de  rendre  le  prix  qu'ils  ont  coûté  è  ( 

tiers  acquéreurs. 

Lorsque  les  meubles  ainsi  donnés  sont  pérk 
le  fait  ni  la  faute  du  donateur  ou  de  ses  héri 
.  la  perte  en  tombe  sur  le  donateur,  re»  ^lert^  i 

Lorsque  le  donataire  ou  ses  héritiers  ont 
se  des  meubles,  le  donateur  ou  ses  héritiei 
une  action  personnelle  contre  eux,  afin  que 
par  eux  de  rendre  les  choses  données,  ils 
condamnés  à  en  payer  les  prix. 


Lorsque  1  an  des  conjoints  a  fait  donation  d^une 
those  incorporelle  à  l'autre  conjoint,  la  quasi  tra* 
dition  qui  intervient  par  transport  n^en  transfère 
,  pas  non  plus  la  propriété  au  donataire,  et  cette 
'  uonation  est  entièrement  nulle,  quant  à  tout  effet; 
mais  alors  le  débiteur  à  qui  le  transport  a  été  si- 
gnifié est  libéré,  en  payant  entre  les  mains  du  con- 
joint en  faveur  de  qui  ce  transport  est  fait 

La  créance,  ou  le  droit,  de  quelqu^espèce  quUl 
I  Boit,  dont  le  conjoint  a  fait  remise,  est  regaraée 
comme  non  avenue,  et  continue  de  subsister  telle 
.  ^'elle  était  auparavant 

Lorsque  là  donation  que  Vun  des  conjoints  a  faite 
là Pâutre  ne  consiste  que  dans  une  promesse  qui 
Va  pas  été  suivie  de  tradition,  elle  jne  produit  dans 
h.  personne  qui  l'a  faite  aucune  obligation  ;  mais 
si  après  sa  mort  ses  héritiers  avaient  pajé  à  l^autre 
conjoint  ce  que  le  défunt  lui  avait  promis,  le  paye- 
ment serait  valable. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

f  Des  wantageê  indirecU  défendue  entré  mari  etjemmê. 

Les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent,  pendant 
m  mariaffe,  faire  aucun  contrat  eiîtr'eux  sans  né- 
^sité,  dans  la  crainte  d^avantages  indirects. 
^  Lie  mari  ne  peut,  pendant  le  mariage,  vendre 
SA  femme  son  héritage  propre,  ni  en  faire  un 
nquêt,  à  la  cjiarge  que  la  femme  lui  en  payerait 

£rix  pour  la  part  qu'elle  aura  comme  commune, 
orsque  les  futurs  époux  ont  promis  par  leur 
filtrat  de  mariage  d'apporter  une  certaine  somme 
iJa.  communauté  et  se  sont  réservé  propre  le  sur- 
Jus  aussi  bien  que  ce  qui  leur  écherrait  par  suc- 
ession,  et  que  dans  les  états  que  les  conjoints 
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font  du  mobilier  que  chacan  d'eux  avait  \on  de 
leur  mariag^e,  Pun  d>ox  comprend  dans  k  sien 
moins  qu^it  n^avait,  pour  diminuer  ses  reprises, 
ou  souffre  que  l'autre  conjoint  compreime  dans 
le  sien  plus  qu'il  n'avait  pour  les  augmenter,  c'est 
vtn  avantage  indirect  probibé,  et  les  héritiers  do 
mari  sont  reçus  à  la  preuve,  tant  de  ce  que  la 
femme  avait  de  moins,  que  de  ce  que  rbomme 
avait  de  plus  qu'il  n'est  porté  par  les  états  respec- 
tifs ;  et  à  défaut  de  preuve,  ils  sont  reçus  à  déférer 
le  serment  décisoire  à  la  femme. 

Ce  qui  est  dit  des  obligations  de  la  femme  par 
rapport  à  ces  avantages  indirects  que  lui  a  faits  son 
mari,  s'applique  pareillement  au  mari,  par  rapport 
à  ceux  que  lui  a  faits  sa  femme. 

Les  conjoints  par  mariage  non  seulement  ne 
peuvent  se  rien  donner  directement,  ils  ne  le  peu- 
vent faire  licitement  par  personnes  interposées. 

Si  les  héritiers  d'une  partie  ont  la  preuve  Ittté- 
raie,  ou  même  seulement  testimoniale  de  la  con- 
vention que  cette  partie  a  eue  avec  le  tiers  à  qui  il 
a  fait  le  don,  ils  doivent  être  admis  à  la  faire  ;  et, 
s'ils  la  font«  le  don  doit  être  déclaré  nul.  Us  pea« 
vent  même  à  défaut  de  preuves,  déférer  le  serment 
à  ce  donataire,  à  l'effet  de  déclarer  s'il  n'est  pas 

{personne  interposée  pour  le  rendre  à  la  femme  de 
a  partie  qui  a  fait  le  don;  et  s'il  ne  fait  pas  le 
serment,  on  doit  pareillement  déclarer  nul  le  don. 
La  donation  que  le  mari  fait  à  un  frère  ou  à  une 
sœur  de  sa  femme,  quoique  sa  femme  soit  présonoip^i 
tive  héritière  de  ce  frère  ou  de  cette  sœur,  aui  vice\ 
versa,  est  valable. 

Les  donations  faites  par  l'un  des  conjoints  au 
père,  à  la  mère  ou  à  quelques  autres  ascendaus^i 
de  l'autre  conjoint  sont  nulles,  si  le  conjoint  doiUHi 
teur  n'a  point  d'enfanf?,  mais  si  la  donation  était| 
faîte  au  père  ou  à  la  mère  de  l'autre  conjoint,  avce 
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tubetitution  en  faveur  d'un  étranger,  en  ce  cas  la 
déflation  sera  valable. 

Les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  donner 
aux  enfans  Tun  de  Tautre  d'un  précédent  mariage, 
au  cas  quMls  ou  Tun  d'eus  aient  des  enfans  soit  de 
îBon  tûariage  avec  Tautre  conjoint,  soit  de  son  ma- 
riage précédent. 

Il  e^t  permis  à  un  homme,  demeuré  veuf,  de 
donner  aux  enfans  de  sa  défunte  femme  d'un  pré- 
cèdent mariage,  et  pareillement  il  est  permis  à  une 
4bmme  de  donner  aux  enfans  de  son  défunt  mari  ; 
car  la  défense  qui  esi  faite  à  l'un  des  conjoints  de 
donner  aux  enfafns  que  l'autre  a  d\in  précédent 
mariage  n'étant  fondée  que  sur  ce  que  ces  dona- 
tions sont*  présumées  faites  en  considération  de 
i'autre  conjoint,  et  en  fraude  de  la  loi,  qui  défend 
"ée  lui  donner,  cette  présomption  ne  pouvant  avoir 
lien  que  de  son  vivant,  la  défense  cesse  à  sa  mort. 

Les  cor(joints  par  marïâlge,  en  vertu  d'un  statut 
inrormcial  de  la  41e  année  George  3,  peuvent  dis- 

Î>oser  par  testament  de  leurs  biens  soit  en  faveur 
'un  de  l'autre,  soit  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
^e  ieors  enfans  à  leur  cKoix, 

TITRE  ONZIÈME. 
DV  coutrat  dis  vente. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  noA^  du  contrat  ievepiû  et  de  ce  qui  en  conatitue 
I'  la  9ubêlance, 

|-  La  vente  est  un  contrat  par  lequel  le  vendeur 
i'*"*BVbKge  envers  l'acheteur  de  lût  faire  avoir  Ubrementj 
;-  à  titre  \ie  propriétaire  une  chose,  pour  le  prix  d'une 
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certaine  Bomme  d'argent,  que  Pacheteur  8'obli|^ 
réciproquement  de  lui  payer. 

Ce  contrat  est  consensuel,  synallagmatiqoe  et 
commutatif. 

Trois  choses  sont  nécessaires  pour  le  contrat  de 
vente  ;  une  chose  qui  en  soit  Tobjet,  un  prix  coa- 
venu,  et  le  consentement  den  contractans. 

Le  contrat  de  vente  est  nul,  si  la  chose  n'eiis- 
tait  plus  dès  le  tems  du  contrat. 

Une  chose  incorporelle,  un  être  moral,  une 
créance,  un  droit,  même  une  simple  espérance 
peuvent  être  Tobjet  d^un  contrat  de  vente. 

On  peut  vendre  une  chose  qui  n'existe  pas  en* 
core,  mais  dont  on  attend  la  future  existence. 

Une  personne  peut  vendre  la  chose  d'antrat, 
saiis  le  consentement  de  celui  qui  en  est  le  propri- 
étaire, mais  il  ne  peut  transférer  la  proprié(é  de 
cette  chose  sans  son  consentement 

On  ne  peut  vendre  les  choses  qui  par  leur  na- 
ture  sont  hors  du  commerce,  non*  plus  les  choses 
dont  les  lois  de  police  défendent  la  vente. 

Un  tuteur  ou  autre  admini8t|^teur  ne  peut  acsbe- 
ter,  ni  par  lui-même,  ni  par  personnes  interposées, 
les  choses  qui  font  partie  des  biens  de  ceux  dont 
il  a  Tadministration  ;  la  nullité  de  ces  ventes  n'est 
pas  absolue,  elle  n'est  prononcée  (]ue  contre  le 
tuteur  ou  autre  administrateur  ;  et  il  n'y  a  que  le 
mineur  ou  autre  dont  la  chose  a  été  vendue,  qui 
puisse  opposer  le  défaut  de  cette  vente,  le  tuteur 
ou  administrateur  n'en  pourrait  pas  opposer  la 
nullité  ;  l'effet  de  la  loi  cesse,  lorsqu^il  n'y  a  aucun 
lieu  dé  soupçonner  une  fraude. 

Les  héritages  et  autres  immeubles  des  mineure^ 
des  interdits,  de  l'église  et  des  corps  et  commu- 
nautés, ne  peuvent  se  vendre  que  pour  quelque 
juste  cause,  et  en  vertu  d'un  décret  du  Juge.  La 
nullité  de  la  vente  de  ces  choses  n'est  aussi  qa'une 
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hulitté  relative,  étaMie  contre  l'acheteur  qui  n'en 
peut  oj[>poser  la  nullité,  elle  ne  peut  être  opposée 
qtfe  par  le  mineur,  Tégltse,  la  communauté  &c. 
en  fayeur  de  qui  cette  nullité  est  établie. 

II  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  vente  sans  un 
prix  sérieux,  véritable,  que  l^cheteur  paye  ou 
s^oblige  de  payer. 

'Un  prix  qui  n'a  aucune  proportion  avec  la  valeur 
delà  éhose  v^ndtre  n'est  pas  un  véritable  prix. 

Le  prix  qui  est  de  Pessencedu  contrat  de  vente, 
doit  être  un  prix  certain  et  déterminé,ou  qui  soit  tel 
qH^  le  puisse  devenir,  et  il  doit  toujours  consister 
en  une  somme  de  deniers  ;  quoique  par  la  suite 
Tacheteur  ait  donné' en  payement  une  autre  chose, 
et  n'ait  payé  aucun  argent,  le  contrat  ne  laisse  pas 
d^ètre  et  de  demeurer  contrat  de  vente. 

Le  consentement  qui  foràie  le  contrat  de. vente 
doit  ifrtervenir,  1^.  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  du 
contrat;  2**.  sur  le  prix,  n^.  sur  la  vente  même. 

Les  contrats  déguisés  sous  la  forme  de  vente, 
ne  sont  pas  contrats  de  vente,  tel  est  le  contrat 
Mohatra^  qui  est  un  prêt  usuraire  déguisé  sous. la 
feosae  apparence  de  vente  ;  et  telles  ventes  doi- 
vent être  déclarées  nulles. 

CHAPITRE  SECOND. 

Des  obligaHonê  du  oendetir. 

Les  obligations  du  vendeur  naissent  ou  de  la 
nature  du  contrat,  ou  de  la  bonne  foi,  ou  des 
clauses  particulières  du  contrat. 

SECTION  PREMIÈRE. 

OUigatianê  du  vendeur^  qui  naîssent  de  la  nature  du  contrats 

De  ta  nature  du  contrat  naît  l'obligation  par  le 
vendeur  de  livrer  la  chose  vendue  aux  tems  et  lieu 

7* 
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coùvenus,  de  veiller  à  sa  conservation  jasqu^à  fs 
tradition,  et  de  garantir  Facheteur  des  éTiclions, 
des  charges  réelles  et  des  vices  redhibitoires  sod 
déclarés. 


ARTICLE  PREMIER. 
De  la  Délivrance, 


Le  vendeur  est  tenu  de  tous  les  frais  nécessaires 
pour  livrer  la  chose  vendue  ;  renlèvement  se  fût 
aux  frais  de  Facheteur. 

L^obligation  de  livrer  une  chose  renferme  aoesî 
celle  de  livrer  toutes  les  choses  qui  en  font  partie^ 
ou  qui  en  sont  les  accessoires* 

Lorsqu^il  n'y  a  point  de  lieu  ezprin^,  lalinai- 
son  doit  se  faire  au  lieu  o4  est  la  chose  ;  le  veo* 
deur  ne  peut  pas,  depuis  le  contrat,  sans  une  juste 
cause;  la  transporter  dans  un  autre  lieu  où  ia  li- 
vraison serait  plus  incommode  ou  plus  coûteuse  à 
Facheteur^  s'il  le  fait,  il  doit  en  indemniser  Facbe* 
teur* 

Le  vendeur  doit  transférer  à  Facheteur  teot  le 
droit  quHl  a  dans  la  chose;  il  n'est  pas  précisé- 
ment obligé  de  transférer  ia  propriété  de  la  chose 
lorsqu'il  ne  Fa  pas,  il  s'oblige  seulement  à  mettre 
Facheteur  en  possession  de  la  chose  et  à  le  dé- 
fendre contre  tous  ceux  qui  par  la  suite  voudraient 
la  lui  faire  délaisser,  ou  y  prétendre  quelques 
droits  ;  et  quoique  Facheteur  vînt  à  découvrir  par 
la  suite  que  le  vendeur  de  bonne  foi  n'était  pas  le 
propriétaire,  il  n'a  aucune  action  contre  lui,  taat 
qu'il  n'est  troublé  par  personne. 

Le  vendeur  est  obligé  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  la  chose,,  et  d'y  apporter  la  diligence  com^ 
mune  et  ordinaire  jusqu'à  sa  livraison,  ou  jusqu'à 
ce  .que  l'acheteur  soit  en  demeure  de  l'enlever  :  le 
vendeur  n'en  est  pas  tenu  après,  à  moins  qu'il  ne 


l'eût  laissé  perdre  ou  détruire  par  malice  ou  par 
une  faute  lourde, 

^obligation  de  livrer  la  chose  vendue  cesse  et 
s'éteint  lorsqu'elle  vient  à  périr  sans  la  faute  do 
vendeur,  et  avant  qu'il  ait  été  constitué  en  demeure 
de  la  livrer;  mais  lorsque  c'est  par  le  fait  ou  la 
&Qte  du  vendeur  que  la  chose  est  périe,  il  n'est 
point  quitte  de  son  obligation,  et  il  est  tenu  de» 
dommages  et  intérêts  de  L'acheteur  résultant  de  la 
perte  de  la  chose. 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  perte  et  des  détérîo^ 
rations  arrivées  à  la  chose  vendue,  quoique  sans 
sa  faute  et  par  une  force  majeure,  après  qu'il  a  été 
mis  en  demeure  de  la  livrer,  si  toute  fois  l'accident 
par  lequel  la  chose  est  périe  ou  a  été  détériorée  ne 
serait  pas  arrivé  si  elle  eut  été  livrée,  lorsqu'il  a 
été  sommé  de  Iç  faire. 

L'acheteur  a  contre  le  vendeur  l'action  exempta 
pour  l'obliger  de  lui  livrer  la  chose  et  tout  ce  qui 
en  dépend. 

L'action  ^x  empio  est  une  action  personnelle  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  contre  le  vendeur  et  ses 
héntiers;  cette  action  est  mobilière  ou  immobile 
éfe,  suivant  que  la  chose  vendue  qui  en  fait  l'objet 
est  une  chose  mobilière  ou  immobilière. 

L'acheteur  n'est  pas  reçu  à  demander  que  la 
chose  vendue  lui  soit  livrée,  s'il  n'offre  d'en  pajer 
le  total  du  prix.  Ce  principe  n'a  point  lieu,  si 
l'acheteur  a  des  termes  de  payement. 

Néanmoins,  si  depuis  le  contrat  l'acheteur 
avait  souffert  un  dérangement  dans  sa  fortune,  qm  ' 
«  fut  tel  que  le  vendeur  courût  risque  de  perdre  le 
prix,  il  pourrait  nonobstant  le  terme  accordé  par 
.le  contrat,  se  défendre  de  livrer  la  chose,  à  moins 
que  Tacheteur  n'offrît  ou  le  payement,  ou  da 
moins  une  caution  suffisante  pour  le  payement  du 
prix. 


^ 
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Ëa  cas  de  nefas  par  ie  Taendeurde' Utrer  la  cdofié 
tendue  qu^il  a  en  aa  possession,  ie  Juge  peot  pe^ 
fineitre  à^  l?6cbeteor  de  la  saisir  dt  fifilever,  m  c^est 
an  meuble,  en  de  s'en  meltoemi  poegessionsiG^ 
un  fonds  de  terre,  et  d'en  expulser  le  Fendeor  par 
le  ministère  d'an  seront.  U  «est  «Éttanfoim  eore 
cas  au  ctioiis  de  Taiebêteof  deiptMEirswrre  lesdé» 
wagesetîfntérâls  résultant  du' défaut  de  tipiditfM 

L'action  ex  emplo  ^e  tésùui^en  cas  de  déftMde 
tradition^  ou  en  cas  d'éviciion  à  àëax  principaai 
objets.  1^,  La  restitution  du  prix  qui  a  été  pajé 
ou  la  déobarge  de  celui  quiseraii  encore  dâ«  V» 
Les  dommages  et  intérêts  se  tjuid  êuprà  prdmiiÊh 
iêfmt^  que  Tacheteur  souffre  de  plus  par  le  début 
de  tradition,  ou  par  Tévictimy. 

Si  la  chose  acbetéea  été  depuis  ie  contï^  con- 
sidérablement détériorée  et  dépréciée  soit  perla 
négligence  de  Paebeteur,  seit  par  cas  forloit,  et 
qu'il  j  eût  ensuite  défaut  de  tradition  ou  évictîoa) 
le  vendeur  n'est  pas  décbargé  de  la  restftotion  èit 
prix  entier,  car  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  une  inexécu- 
tion de  l'obligation  principale  dv  vendeur,  poift 
que  l'acheteur  ait  été  libéré  de  la  sienne. 

Les  domn^ages  et  intérêts  dont  le  Tendeur  €rt 
ordinairement  tenu  à  défaut  de  tradition,  denéoe 
qu^en  cas  d'ériction,  aont  ce  que  Faeheteof  perd 
ou  manque  de  gagner  par  rapport  à  la  chose  tnine 
qui  a  fait  l'objet  du  contrat,  au  àe\À  du  prnc  q^H 
a  pajé,  in  quoi  èUêrest^propter  ipsam  rm  non  hMUK^ 

Tout  ce  qui  en  a  coûté  à  Pacheteur  outre  le  pnx 
&it  partie  de  ces  dommages  et  intérêts. 

Ce  que  la  chose  vaut  de  plus  qu'elle  ne  saisit 
lors  du  contrat,  par  l'augmentation  de  prix  surfe* 
nu,  aur  les  choses,  de  cette  espèce,  enire  ausn 
dans  les  dommages  et  intérêts. 

L'action  ex  empio  s'étend  aux  dotonnagea  et  inté- 
rêts que  l'acheteur  a  soufferts  extrinsecûs^  lorsqiH 
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lit  par  les  circonstiuices  quHl»  ont  été  .préva9 
^rs  du  contrat  (Voyez  suprày  Traité  des  oblî* 
ktioDS,  Chap.  2d.  Sect.  3e.) 
Le  vendeur  doit  aussi  des  dommages  et  intérêt» 
^ur  sa  demeure  et  le  retard  quUi  a  apporté  à  la 
idition  de  la  €tM>se,  si  Tacbeteur  a  Bouâert  de 

retard. 
Les  dépenses  dans  lesquelles  un  acheteur  pré- 

~  aroir  été  engagé  par  le  défaut  de  tradition, 
ràveat  s'estimer  avec  modération  et  autant  seu- 
forent  qu'elles  paraissent  vraisemblables^  et  avoir 

nécessaires^ 

ARTICLE  SECOND. 
D«  la  garmUi*  du  MeSenB. 

Le  vendeur  est  obligé  de  garantir  et  défendre 
f acheteur  de  toutes  évictions  par  rapport  à' la 
chose  vendue;  cette  obligation  s'appelle  obliga- 
tion de  garantie. 

On  appelle  hiction^  non  seulement  la  sentence 
qui  condamnç  à  délaisser  une  chose  purement  et 
•implement^  Ôqaîs  celle  qui  condamne  à  la  délais- 
ser, sinon  â  payer,  ou  s'obliger  à  quelque  chose. 
lOo  appelle  aussi  éviction  la  sentence  qui  aurait 
débouté  l'acheteur  de  la  revendication  qu'il  en 
aurait  intentée  contre  un  tiers  qui  se  trouverait  la 
posséder. 

Lies  évictions  dont  est  tenu  le  vendeur  sont 
celles  qui  avaient  une  cause  ou  un  germe  existant 
dés  le  tems  du  contrat,  soit  qu'elles  procèdent  ou 
qu'elles  ne  procèdent  pas  de  son  fait,  excepté  né- 
anmoins celles  dont  Facheteur  est  chaîné  par  la 
loi  municipale  ou  par  une  clause  particulière  du 
contrat  ;  tel  que  retrait,  réméré  &c. 

Les  évictions  dont  la  cause  n'a  commencé  d'e- 
aûster  que  depuis  le  contrat,  donnent  Heu  à  la 


farantie,  lorsque  cette  cause  procède  da  kit  èl 
vendeur. 

Le  délai  que  Tacheteiir  a  fait,  quoiqae  saw 
sentence  de  condamnation,  est  une  e?pèce  d'évic- 
tion dont  le  vendeur  est  ténu,  lorsaue  Tacheteof 
peut  justifier  que  celui  à  qui  il  a  fait  ces  déiMt 
avait  le  droit  de  se  faire  délaisser  la  chose. 

C^est  une  espèce  d'éviction  qui  donne  lieu  à  la 
garantie,  lorsque  l'acheteur  succède  à  lacbefeie. 
vendue,  soit  à  titre  onéreux  ou  lucratif,  à  ua  Itérs 
qui  était  le  vrai  propriétaire  dé  la  chose  vendâp^ 

Non  seulement  Tévictiou  de  totfte  la  chese  veft* 
due,  mais  celle  de  quelque  partie  que  ce  soit  de 
cette  chose,  donne  lieu  à  la  garantie* 

L'action  de  garantie  est  -une  branche  de  PactioB 
personnelle  ex  empto^  i]m  naît  de  l'obligation  que 
le  vendeur  a  côntira^tée  envers  Tachetear  par  lu 
coFïtrat  de  vieille  prodstare  et  rêm  habetelkm.  Oetie 
obligation  retifertSM  ce(le  de  défendre  f&dietttir 
de  tous  troubles  et  évictions.  Non  seutemeut  1%* 
viction  donne  lieu  à  cette  'action,  mais  même  le 
simple  trouble,  c'est-à-dire  la  simple  deiaanie 
que  donne  contre  l'acbefeur  un  tiel*s  qui  prétend 
avoir  un  droit  existant  de  se  faire  délaisser  TbAi» 
tage.  Lorsque  Tacb^eur  h'éM  pas  en  lapMtt* 
sion  de  la  chose  qui  lui  a  été  ^tldue,  le  troriii» 
consiste  dans  le  refus  que  lui  donne  un  tiers  ift 
s^en  trouve  en  possession,  de  la  lui  faire  déiaiiser^ 

L'objet  itnmédiat  et  primitif  de  cette  action  ei 
la  prise  de  fait  et  cause  potir  I^chetèur,  deiitla| 
vendeur  est  obligé  de  se  charger  ;ce&it  est  iaft^ 
visible,  d'où  il  s'en  sait  que  cette  aietion  l'est  9Mk 
et  que  Thérider  n'est  paé  reçu  à  prendre  le  iàitck 
cause  pour  sa  part  héréditaire  seulement. 

Mais  si  cet  héritier  assigné  en  garantie  reftn 
de  prendre  fait  et  cause,  ou  si  levant  pris,  il  i 
succombé,  son  obligation  de  défenui^  ae  coamiit 


rsôj 

to  une  oUigatioct  diyieifole  de  payer  à  Pacbeteur 
leq  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'éviction, 
fcnt  il  n'est  lenn  que  pour  la-  part  dont  il  est  bé- 
iétier. 

!  Il  n'y  a  que  la  prescription  ordinaire  de  trente 
IBB.qai  puisse  exclure  Tacbetour  de  son  action  de 
purantie  ;  le  tems  de  cette  prescription  ne  com- 
|Knee  à  courir  que  du  jour  du  trouble  qui  lui  a 
|Ué  fait  par  la  demande  donnée  contre  lui. 
r*  L'adieteur  a  grand  intérêt  d'exercer  son  action 
Ifrgarantie  aussitôt  que  le  trouble  lui  est  fait,  et 
pMQt  la  sentence  définitive  ;  car   lorsqu'il  attend 

firés  <;ette  sentence  à  l'intenter,  il  se  charge  de 
justification  du  droit  du  tiers  qui  a  obtenu  con- 
^hii,  au  lieu  qu?en  donnant  la  demande  en  ga- 
tie  avant  la  fin  dn  procès^  cette  discussion  se 
entre  le  tiers  et  le  garant  D'ailleurs  le  garant 
quelque  fois,  pour  être  renvoyé  de  la  deman- 
en  garantie,  opposer  avec  succès  à  l'acheteur 
'il  aurait  eu  des  moyensr  et  fins  de  non  recevoir 
titre   la  demande  originaire*,  s'il  eût  été  appelé 
tems  pour  y  défendre. 

L'acbeteur  peut  intenter  l'action  en   garantie 
itre  l'un  des  héritiers  du  vendeur,  mais  il  lui  est 
18  avantageux  de   l'intenter  contre   tous;  car 
oique  celui  qu'il  a  assigné  soit  tenu.de  la  défense 
aie  de  la  cause,  néanmoins,  s'il   ne  se  défend 
ou  qu'il  succombe  dans  sa  défense,  il  ne  sera 
onnellement  tenu  des  dommages  et  intérêts  de 
cbeteur  que  pour  la  part  pour  laquelle  il   est 
ritier.    Lorsque  l'acbeteur  n'a  appelé  en  ga- 
tie  qu'un  des  héritiers,  celui-ci  a  intérêt  d'ap- 
1er  en  cause  ses  co-béritiers,  pour  qu'ils  soient 
tenus  de  détendre  conjointement  avec  lui,   afin 

r'ils  partagent  avec  lui  les  frais  de  la  défense  de 
cause  ;  autrement  s'il  défendait  seul^  sans  les 
ippeler,  il  supporterait  seul  les  dépens. 


Celui  qui  a  simplement  consenti  à  la  vente  d'une 
chose,  ne  s'oblige  par  ce  consentement  qu'à  n'ap- 
porter de  sa  part  aucun  trouble  à  Tacheteur,  mais 
il  ne  s'obliçe  paf  de  le  défendre  du  tronUe  qm 
pourrait  lui  être  fait  par  d'autres. 

Lorsque  le  vendeur  a  pris  le  fait  et  cause,  Ta- 
cheteur  peut  être,  s'il  le  requiert,  mis  hors  de 
cause,  néanmoins  il  peut  y  assister  pour  la  conse^ 
vation  de  ses  droits. 

Le  jugement  qui  intervient  entre  le  detnandeur 
originaire  et  le  errant,  profite  à  l'acheteur  s'il  est 
rendu  au  profit  du  garant  ;  s'il  est  rendu  contre  le 
garant,  il  s'exécute  contre  l'acheteur  pour  le  prin- 
cipal, c'est-à-dire  pour  le  délais  de  l'héritage  et  la 
restitution  des  fruits  perçus  par  l'acheteur,  lors* 

au'elle  est  ordonnée  ;  le  garant  est  condamné  aux 
épens,  tant  sur  la  demande  originaire,  que  sor 
celle  en  garantie,  et  à  acquitter  l'acquéreur  de  la 
condamnation  de  restituer  les  fruits. 

Faute  de  prendre  le  fait  et  cause,  robligation 
du  vendeur  èe  convertit  en  la  restitution  du  prix 
et  en  une  obligation  de  dommages  et  intérêts,  dont 
l'héritier  n'est  tenu  que  pour  sa  part  héréditaire. 
Le  vendeur  n'est  tenu  de  prendre  le  fait  et  cause 
de  Tacheteur,  que  lorsqu'il  a  de  bons  mojens  pour 
le  défendre. 

Lorsque  l'acheteur  a  été  condamné  à  restituer 
les  fruits  qu'il  a  perçus,  le  vendeur  doit  être  coq* 
damné  à  l'acquitter  de  cette  condamnation;  mats 
si  le  vendeur  offrait  alors  de  lui  restituer  le  prix, 
et  de  l'indemniser  entièrement  de  l'éviction,  il 
pourrait  en  consignant  le  prix  se  déchaiger  de 
l'acquitter  de  la  restitution  des  fruits  perçus  depais 
ses  offres  pendant  le  cours  du  procès;  et  si  bo* 
nobstant  ces  offres,  l'acheteur  a  voulu  soutenir  le 
procès,  et  qu'il  succombé,  il  n'a  aucun  recours  con- 
tre son  garant  pour  les  dépens  faits  depuis  les  offres. 
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Lie  vendeur  doit  pareillement  acquitter  i'achë- 
teor  qui  a  été  condamné  de  faire  raison  au  deman- 
detir  originaire  des  dégradations  faites  par  son  fait 
od  par  sa  faute,  à  moins  quette  ne  soit  pour  des 
dégradations  dont  Tacheteur  a  profité. 

Li'acheteur  n'a  aucun  recours  contre  son  garant 
pour  les  dégradations  qu^il  ferait  pendant  le  procès. 

LfC  vendeur,  en  cas  d^éviction.  doit  être  con- 
damné à  la  restitution  du  prix  et  aux  dommages 
cft  intérêts,  lorsque  Tacheteur  en  a  souffert  au  delà 
du  prix  qu'il  a  payé.  (Voyez  suprà,  Traité  des 
obligations,  Chap.  2d.  Sect.  3e.) 

Lorsque  la  chose  qui  a  été  vendue,  est  depuis 
le  contrat  augmentée  de  prix  par  les  circonstances 
des  tems,  cette  plus-value  est  pour  l'acheteur  une 
perte  qui  concerne  la  chose  ^mêrne,  dont  il  doit 
être  indemnisé  par  le  vendeur. 

Le  vendeur  est  obligé  de  rendre  à  l'acheteur 
une  partie  du  prix,  et  est  tenu  des  dommag:es  et 
intérêts  de  Tacheteur  dans  le  cas  de  l'éviction 
d'une  partie  de  la  chose. 

Le  prix  quj  doit  être  rendu  en  cas  d'éviction  est 
te  prix  pour  lequel  la  chose  a  été  vendue,  et  non 
pas  le  prix  qu^elle  vaut  au  tems  de  l'éviction  ;  mais 
pour  régler  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
être  dûs  à  l'acheteur  au  delà  du  prix  du  contrat, 
'  Festimation  doit  se  faire  eu  égard  à  l'état  auquel 
'  se  trouve,  au  tems  de  l'éviction,  la  partie  évincée, 
et  à  la  valeur  qu'elle  a  alors. 

L'éviction  d'une  partie  de  la  chose  vendue,  peut 
quelque  fois  donner  droit  à  l'acheteur  de  conclure 
contre  le  vendeur  à  la  rescision  du  contrat  en  en- 
tier; ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  est  vraisemblable  que 
sans  la  partie  évincée,  l'acheteur  n'eut  pas  voulu 
acheter  le  surplus. 

L'éviction  a'un  droit  d'usufruit  ne  donne  point 
lieu  à  la  restitution  du  total  du  prix,  mais  on  d<nt 
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catifner  ce  ûu'H  vaut  |niv  le  teras  ÎDcertaia  qpi 
reste  à  rueutroitier  à  vivre»  ou  bîea  oa  doit  coop 
dattner  le  yendeer  à  faire  à  Fusufruitier  peQdaat 
le  teiM  qui  lui  rea<§  a  vivre»  une  rente  viagère 
d^égale  valeur  au  reveau  de  Thérita^ie» 

Le  Bubalîtué  peut  en  offrani  le  prix,  répéier  les 
héritages  eubcrtitués^  quoiqu'il  soit  béritier  de  celui 
qui  les  a  vendus  ;  car  ta  loi  ne  permet  paa  que  le 
vendeur  pliiaee  s-obliger  à  la  ^rantie  d^une  sttbs« 
titutîon  envers  r^het^r»  quaad  même  il  Taurait 
stipulée. 

Lorsqu^un  tuteur  a  vendu,  oomme  à  lui  apparte- 
nant, ^héritage  de  son  mineur,  Texception  de  ga- 
rantie  a  lieu  oooUre  le  Blineur  qui  est  devenu  b^ 
tier  de  son  tut|Bur« 

L'héritier,,  quoique  put^  et  simple,  qui  ne  l'est 
que  pour  partie,  et  qui  est  de  son  chef  propriétàiie 
de  la  choae  venduoi  n'est  tenu  de  Texceptioa  de 
garantie  que  peut  la  part  pour  laquelle  il  est  hé- 
ritier, et  il  peut  former  sa  demande  en  revendica- 
tion pour  le  surplus  ;  alors  il  est  loisible  a  racbe- 
'teur  de  retenir  la  portion  de  la  chose  vendue  que 
rhériiier  ne  peut  revendiquer,  ou  de  la  lui  délais- 
ser, en  le  disant  condamner  à  lui  payer^  pour  la 
part  dont  il  est  béritier,  les  dommages  et  uUérêU 
i-ésultant  de  réviction. 

L^héritier  en  partie,,  assigoé  en  garantie  par  l'a- 
cheteur, pour  le  dé&kidre  contre  la  demanae  d'ua 
tiers,  peut  se  décharger  de  cette  obligalioa,  en 
offrant  pour  sa  paft  les  dommages  et  intéreta  résul- 
tant de  rinexécutîon  de  l'obligation. 

L'e&ception  d^  x^^>^^8^^  p^ut  être  opposée  à 
tous  ceui  qui  taccedent  aux  obUgations  du  vea- 
disur,  tels  que  les  légataires  ou  donataires  univer- 
sels ;  mais  ces  personnes  peuvent  faire  ceaser  Tes- 
ception,  en  abandonnant  les  .biens  compris  dans 
le  legs  ou  don  imiverseL 
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liVxeeption  de  garantie  pecrt  pareillement  être 
€r(>p09ée  aux  cautions  et  aitt  béritierto'des  cautions 
du  vendeur,  contre  les  actions  qu^éUes  auraient 
droit  'â*intenter  de  leur  chef  contre  l'aolieteur 
pour  lui  faire  délaisser  la  cbdfte  vendue. 

La  caution  à  qui  Tacheteur  oppose  Peiception 
de  garantie  ne  peut  lui  opposer,  qu^en  qualité  de 
cautiot),  eflle  n^est  tenue  de  f  oblig«Etion  de  garantie 
que  subsidiairement  au  vendeur  qui  en  est  le  prin- 
cipal débiteur,  qu'elle  a  le  bénéfice  de  discussion, 
et  que  l'acheteur  doit  se  pourvoir  contre  le  ven- 
detrr  avant  qu^l  paiiise  liii  opposer  Perception  de 
garain^îe. 

Lorsqu'un  mari  a  vende  en  son  notti  l'héritage 
prçprc  de  sa  femme,  sans  le  consentetuent  de  sa 
fbmme,  Tadieteur  n'a  point  Poxception  de  garantie 
pour  la  moitié,  contre  la  femme  lors  même  qu'elle 
aurait  accepté  fai  communauté.  Pothier  est  d'un 
avis  contraire. 

L^exception  de^  garantie  n'a  pas  lieu  contre  les 
détenteurs  des  biens  hypothéqués  à  la  garantie, 
mais  seulement  contre  ceux  qui  sont  personnelle- 
metit  tenus  de  la  garantie  ;  cependant  les  déten- 
teurs d'héritages  hjrpothéqués  a  la  garantie  sont 
tenus  de  les  délaisser  pour  être  vendus,  à  l'effet 
que  l'acheteur  évincé  puisse,  sur  le  prix  de  ses 
héritages,  être  payé  dû  dommages  et  intérêts  que 
lui  cause  l'éviction. 

L'obligation  de  garantie  étant  de  la  nature  et 
non  de  l'essence  du  contrât  de  vente,  elle  peut  en 
être  «icluse  par  une  ^làtise  particulière. 

La  clause  par  laquelle  le  vendeur  stipule  qu'il 
imà  sera  garant  que  de  sèé  ftite,  ou  qu'il  ne  sera 
téhu  dVuctme  garantie,  le  décharge  de  la  garantie, 
quel^  cause  d'évictioh  qui  survienne,  à  moins 
qu'elle  ne  procédât  de  son  propre  fait 

Oluî  qui  a  vendu  à  là  charge  de  n'être  pas 
garant,  n'est  pas  en  cas  d'éviction,    tenu  des 
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dommages  et  intérètSf  mais  il  n^est  pas  déchargé 
de  la  restitution  du  pris.  Si  toutefois  il  paraissait 
qu^ii  eut  pidtut  vendu  ses ^  prétentions  incertaines 
sur  la  chose  que  la  chose  même,  il  ne  serait  pas 
obligé  de  restituerJe  prix. 

Le  vendeur  n^est  pas  tenu  de  la  garantie,  s'il 
peut  justifier  que  Tacquéreur,  lors  du  contrat, 
avait  connaissance  de  la  cause  de  Péviction,  si  la 
garantie  n^a  pas  été  expressément  stipulée. 

L'acheteur  d'un  héritage  compris  dans  une 
substitution  duement  publiée  et  enregistrée^  en  cas 
d'éviction  de  cet  héritage,  n*a  point  d'action  contre 
le  vendeur,  si  ce  n'est  pour  la  restitution  du  prix 
qu'il  a  pajé,  quand  même  la  garantie  aurait  été 
expressément  stipulée. 

La  garantie  quoique  stipulée  n'a  pas  lieu,  lors- 
que c'est  l'acheteur  quî  a  induit  en  erreur  le  ven- 
deur, si  ce  n'est  pour  la  restitution  du  prix. 

Lorsqu'une  vente  a  été  faite  pour  le  prix  d'one 
somme  gagnée  au  jeu,  et  que  l'acheteur  souffre 
éviction,  il  n'a  aucune  action  de  garantie  contre 
le  vendeur,  non  pas  même  pour  la  répétition  du 
prix.  Le  vendeur  assigné  sur  ce  fait  peut  faire 
interroger  l'acheteur  sur  faits  et  articles. 


ARTICLE  TROISIEME. 

De  la  garantie  des  charges  réelles* 


Le  vendeur  n^est  pas  tenu  de  garantir  pour  l'a- 
venir les  charges  de  droit  commun,  tels  que  les 
droits  et  devoirs  seigneuriaux,  la  dîmej&c,  quoi- 
qu'i^Jles  n'aient  pas  été  déclarées  dans  le  contrat; 
mais  si  ces  chaires  sont  plus  fortes  que  celles  ré- 
glées par  la  coutume,  elles,  doivent  être  déclarées 
dans  le  contrat  de  vente,  autrement  il  y  aurait 
lieu  à  la  garantie* . 


il  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer  les  serritu- 
des  Fiâibles. 

Uaction  de  garantie  de  chaire  réelle,  se  ré- 
sout et  se  termine^  faute  par  le  veiideor  de  défen* 
dre  Tacheteor,  à  nne  diminntiçm  sur  le  prix,  que 
le  vendeur  est  condamaé  de  faire  à  Tacheteur, 
laquelle  doit  être  de  ee  que  des  experts  estiifteront 
que  la  chose  aoralt  due  être  Tendue  de  moins. 


ARTICLE  QUATRIÈME.    . 

De  la  garantie  des  eiceê  redhibitoireê. 

Le  tendeur,  par  la  nature  du  contrat  de  vente 
est  tenu  de  garantir  Tacheteur,  que  la  chose  ven 
due  est  exempte  de  vices  redhibttoires  ;  le  vendeu.  ^ 
est  tenu  de  cette  garantie^  non  seulement  à  Tégard 
de  la  chose  qui  mit  le  priïiripal  objet  de  la  vente, 
mais  aussi  à  Tégard  de  celles  qui  lui  sont  acces- 
soires, pourvu  qu'elles  y  soient  spécialement 
comprises. 

Les  vices  redhibitoires  d*une  chose  sont  eeux 
qui  sont  de  nature  à  rendre  inutile,  ou  presque 
inutile,  ou  même  quelque  fois  nuisible,  Tusage  pour 
lequel  cette  chose  est  dans  le  commereet  et  qui 
passent  pour  redhibitoires  selon  Tusage  des  lieux  ; 
ainsi  la  pousse,  la  morve  et  la  couribature  sont 
vîcea  redhibitoires  à  l'égard  des  chevaux  ;  une 
potitre,  lorsqu'elle  est  pourie,  des  fbaladies  épi- 
démiques  parmi  les  animaux,  &c.  sont  des  vices 
redhibitoires. 

On  ne  répute  pas  vices  redhibitoires,  ceux  qui 
quoique  considérables  peuvent  facilement  s^ap- 
percevoir. 

Le  vice  redhibitoire  ne  donne  point  lieu  à  la 
garanti!e,  si  Tacheteur  en  avait  connaissance,  lors 
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du  contrat  ;  à  moins  que  la  garantie  ne  fut  expres- 
sément stipulée. 

Le  vendheur,  c^ui  lors  du  contrat  a  une  pleine 
connaissance  du  vice  redhibttoire,  et  qui  au  lies 
de  le  déclarer,  stipule  qu^il  ne  garantit  pas  ce  rice, 
commet  un  dol,  qui  le  rend  sujet  à  la  garantie, 
nonobstant  la  clause  au  contraire. 

L'action  redhibitoire  est  indivisible  de  la  part 
de  l'acheteur,  elle  est  au  contraire  divisible  de  la 
part  du  vendeur. 

Lors  même  qu'il  serait  convenu  par  le  contrat, 
que  le  vendeur  ne  serait  garant  d'aucun  vice  de 
t  la  chose  vendue,  si  néanmoins  Tacheteur  peut  jus- 
tifier que  le  vendeur,  avait  une  parfaite  connais- 
sance des  vices  de  la  chose  lors  du  contrat,  il  se- 
rait recevable  à  former  Pactton  redhibitoire. 

Les  vices  redhibitoires  donnent  aussi  lieu  â 
l'action  quanta  minoriê.  Cette  action  consiste  i 
demander  que  le  vendeur  fasse  diminution  sur  le 
prix  qu'on  estimera  que  la  chose,  par  rapport  à  ce 
vice  qu'elle  a,  vaut  de  moins  qu'elle  n'a  été  vendue 
L'acheteur  a  le  choix  de  l'une  ou  l'autre  action. 


SECTION  SECONDE. 

Des  engagements  du  vendeur  qui  réstiUeni  de  la  banne  fou 

La  bonne  foi  oblige  le  vendeur  à  n'user  d'aucun 
mensonge,  ni  même  d'aucune  réticence,  sur  ce 
qui  concerna  la  chose  qui  fait  l'objet  du  marché. 

Lorsqu'il  y  a  dol,  et  que  le  vendeur  n'a  pas  dé- 
claré que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas,  ou  n'a 
pas  déclaré  les  hypothèques  ou  rentes  foncières 
dont  la  chose  était  chargée,  l'acheteur  peut  sans 
attendre  qu'il  lui  soit  formé  à  ce  sujet  aucune 
éviction,  intenter  demande  contre  le  vendeur,  qui 
en  a  eu  connaissance^  pour  faire  rescinder  la  vente, 
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et  conclure  contfe  lai  à  ce  qu^il  soit  condamné 
par  corps,  à  la  restitution  du  prix  et  en  tons  ses 
dommages  et  ÎRlérèts.     ^ 

Le  vendeur  de  bonne  foi  n^est  sujet  au  recours 
de  l'acheteur,  que  du  jour  que  l'acbeteur  est  trou-* 
blé  par  quelqu^un  en  la  libre  possession  de  la 
chose  vendue. 


SECTION   TROISIÈME. 

Des  obligatùms  du  vendeur  rêêîdtantes  des  clauses  particulières 

du    contrat'. 


Quand  les  clauses  du  contrat  sont  douteuses  ou 
obscures,  on  les  interprète  en  faveur  de  l'acheteur 
contre  le  vendeur,  parce  qu'il  était  en  son  pouvorr 
de  s'expKquer  plus  clairement,  étant  présumé  con- 
naître les  choses  qu'il  vend.  Il  faut  cependant 
distinguer  si  la  clause  a  été  stipulée  par  le  ven- 
deur ou  par  l'acheteur,  car  on  interprète  toujours 
contre  celui  qui  a  mis  la  clause. 

Pour  connaître  si  un  héritage  a  la  contenance 
portée  par  le  contrat,  on  ne  comprend  que  ce  qui 
fait  partie  de  cet  héritage,  j  compris  les  haies  et 
fossés. 

Le  vendeur  doit  faire  raison  du  défaut  de  con- 
tenance, mais  il  ne  peut  prétendre  qu'il  lui  soit 
fait  raison  de  l'excès  de  contenance  dans  les  ventes 
laites  per  aversionemy  c'est-à-dire  dans  lesquelles 
on  est  convenu  d'un  seul  et  unique  prix  pour  tout 
ce  qui  est  vendu. 

L'action  de  l'acheteur,  pour  le  défaut  de  conte- 
nance, consiste  à  obtenir  contre  le  vendeur  une 
diminution  du  prix  proportionnée  à  ce  qui  manque 
de  la  contenance  déclarée  dans  le  contrat 

Lorsque  la  chose  vendue  n'eat  pas  de  la  qualité 
exprimée  dans  le  contrat,  il  est  dû  à  l'acheteur 
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dmi  dommages  et  intérêts,  qui  oooeîsteiit  dans  une 
dimiautioa  dy  prix  ;  et  a^il  panûseait  par  les  mt- 
constances,  que  Tacheteur  u'eût  pas  acheté^  ail 
eu  su  que  la  chose  a^avaît  paé  les  qualités  menti- 
onnées au  contrat,  il  pourrait  en  demander  la 
rescision. 

A  Téçarà  de  toutes  les  obligations^  soit  du  reo- 
deur, soitde  l'acheteur,  c'est  parles  circonstances 
qu'on  décide,  si  leur  inexécution  doit  donner  lieu 
à  la  résolution  du  contrat;  elle  y  donne  lieu,  lors- 
que ce  qu'on  m'a  promis  est  tel,  que  je  n'eusse 
pas  voulu  contracter  sans  cela. 

Lorsqu'une  chose  donnée  à  l'essai,  avant  qu'il 
7  eut  une  vente  parfaite,  périt  sans  la  faute  de  ce- 
lui qui  l'a  ainsi  prise,  il  n'en  est  pas  responsable, 
suivant  ce  principe,  reêpmi  domino.  * 

Celui  qui  a  vendu  sciemment  la  ebose  qu'il  sa- 
vait appartenir  à  autrui,  est  obligé  de  restituer 
cette  chose  au  propriétaire  ;  faute  de  quoi  il  est 
obligé  de  lui  en  restituer  la  véritable  valeur,  el  est 
tenu  des  dommages  et  intérêts  que  le  propriétaire 
aurait  soufferts  ;  et  lors  même  qu'il  aurait  vendu 
de  bonne  foi  la  chose  d'autrui,  qu'il  posaédait,  sait 
à  titre  lucratif  ou  onéreux,  cette  chose  étant  depuis 
périe  ou  ne  se  trouvant  plus,  il  est  tenu  d'eu  reife- 
are  le  prix  au  propriétaire. 


CHAPITRE  TRQfiSlfeME. 

Da  engagetnenU  de  Vacheteut. 

Les  engagemens  de  l'acheteur  de  même  que 
ceux  du  vendeur  naissent,  soit  de  la  nature  même 
du  contrat,  soit  de  la  bonae  foi,  soit  des  clauses 
particulières  du  contrat» 

Les  engluements  de  l'acheteur  qui  naissent  de 
la  nature  du  contrat  sont  l  *"•  celui  de  payer  le  prix 
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et  les  intérêts,  2^.  celui  d'enlever  la  chose  vendue^ 
et  d'indemniser  le  vendeur  de  ce  qu'il  a  dépensé 
pour  la  lui  conserver. 

Le  vendeur  a  une  action  (actio  venditi)  contre 
ITacheteur  pour  le  pajetiaent  de  la  chose  vendue. 
Lorsque  le  contrat  ne  porte  aucun  terme,  le  venr 
deur  peut  former  incontinent  cette  action  contre 
l'acheteur,  aux  offres  de  lui  livrer  la  chose,  si  elle 
ne  Pa  déjà  été. 

Si  depuis  le  contrat,  etle  avait  cessé  sans  la 
i&ute  du  vendeur,  de  pouvoir  être  livrée,  le  ven» 
4eur  ne  laisserait  pas  de  pouvoir  intenter  cette 
ftction  pour  le  payement  du  prix,  mais  tant  qu'il 
est  en  demeure  de  livrer  la  chose  vendue,  il  n'est 
fpoiot  recevable  à  en  demander  le  prix. 
'  Le  vendeur  ne  peut  demander  le  prix,  si  l'ache- 
iteur  est  troublé  dans  sa  possession  par  quelque 
demande  en  revendication,  hypothécaire  ou  autre, 
00  si  l'acheteur  découvre  avant  le  payement  qu'il 
soit  en  péril  d'éviction,  et  s'il  le  fait  voir,  à  moins 
que  le  vendeur  n'offrit  une  bonne  et  suffisante  eau* 
tion  ;  et  si  le  vendeur  ne  peut  trouver  caution,  il 
peut  demander  que  l'acheteur  soit  tenu  de  déposer 
le  prix.  ^ 

L'acheteur  peut  bien  se  défendre  de  payer, 
lorsqu'il  est  troublé,  mais  s'il  a  payé  avant  le  trou- 
ble, il  ne  peut  demander  ni  la  restitution  du  prix, 
ni  caution  pendant  le  procès. 

Lorsque  la  chose  vendue  est  de  nature  à  pro- 
duire des  fruits  naturels  ou  civils,  l'acheteur  doit 
[les  intérêts  du  prix  de  plein  droit,  du  jour  qu'il  est 
i^tré  en  possession  et  jouissance  de  la  chose,  soit 
Lqa'ifs  aient  été  stipulés  ou  qu'ils  ne  l'aient  pas  été. 

Si  la  chose  vendue  n'est  pas  de  nature  à  pro- 
duire des  fruits,  les  intérêti^uu  prix  ne  commencent 
à  courir  que  du  jour  que  l'acheteur  a  été  mis  en 
demeure  de  le  pnyer. 


L^cbsteor  ne  ddit  pas  Â^ntârète  pendant  k 
terne  éa  tenaM^tAivn  est  ftocoràé  poitr  li  fstjemi 
du  prix,  lorsque  les  parties  ne  s'e»  sont  cxpf 
quoiqu^l  JoTiissé  pendant  ce  lems  de  l%éril 
nèanioitts»  ai  le  tetne  n'âiraît  été  accoudé  quedi 
pvfs  le  ocmttat,  iea  intérêts  wmîent  dte. 

L'acheteur  e^t  obligé  d'enlerer  les  aarcfaa» 
dises  qui  lui  onft  été  vietiduea;  lorsqu'il  a  ^  bA 
en  demeure  de  le  faire,  il  est  tenu  des  éaaoùsm 
et  intérêts  qae  le  n^endeur  fteat  avoir  souièrls  de 
puis  la  sammatiofD,  par  la  priratîoii  ée  ses  iDa|i^ 
sina,  ése. 

Loirscfue  le  contrat  ne  porte  aucun  tems  ptai 
^enlèvement  des  choses  vendues,  Pacheteor  ped 
être  sommé  incontinent  de  Aiire  cet  enléveiseaÉ 

L'acheteur  est  oSUigé  de  remboarser  au  vaideia 
ce  quHl  a  dépensé  depuis  le  couttat  pour  kt  coa< 
servation  de  la  cbese  vendre. 


CHAPITRE  QCFATRlfeMEL 

Jtug  ri$que$  de  qui  eêt  kk  choêe  vtnàm^  pendatU  le  iem$  mterué 

diaire  entre  le  contrai  et  la  treidUUm. 

Aussitôt  que  le  contrat  de  venrle  est  parfeît,  la 
chose  vendue  devient  au&  risques  de  rachetevi 
quoiqu'elle  ne  lai  ait  pas  enlx>re  été  Kf  rée,  el 
l'obligation  de  l'acheter  ne  laisse  pas  de  sobsislef 
<]|UOiaue  celle  du  vendeur  soit  éteinte  par  IVitim 
tien  de  la  chose. 

Ordinairei&ent  le  contrat  de  vente  est 
avoir  reçu  sa  perfectitm  aussitôt  que  les  pai 
sont  convenues  du  prix  po^ir  foquel  la  çheae  se 
vendue,  lorsque  la  vente  e^t  d^m  corps  certaia  Jl 
qu'été  est  pore  et  simple. 

Dans  les  ventes  des  choses  piœ  in 
consistarU^  et  qui  se  vendent  au  poids»  au  tioilibrq 
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I  i  b  meurei  la  v^ate  a^eat  pa^fiMia  que  iMsqite 

E*  oee  a  été  pesée,  mesurée,  &c,^  et  ee  n'^^t 
le  ce  temB  que  les  choses  Teocliies  «cet  aux 
m  de  ra<j)eteuF« 
Si  les  chosM  sont  vendues  jj^r  o»ermn$my  c*wk^ 
^H^^een  blof ,  pour  ua  seul  e^tDêale  prix,  la  vente 
parfaite  dé»  riqstant  du  contrat 
y  a  de  ceirtaines  cbr  >es  qiâ  se  vendent  à  la 
e  de  les  goûter,  co'  iine  le  vin,  Phuile^  iic^ 
il  n'y  a  point  de  y  aie,  tant  que  Tacbeteur 
p  lee  a  pas  goûtées  e^  agréées.  lorsque  Tache- 
a  stipulé  qu'il  ^  skierait  la  marcbaodise  pour 
ître  ai  elle  ei^  bonne  et  marchande,  il  ne 
t  refiiaer  la  mai?€handise,si  elle  se  trouve  bonoe^ 
Loraqu'une  vente  a  été  contractée  sous  condilî- 
la  perte  arrivée  par  la  détérioration  de  la 
ose  pendant  le  tems  intermédiaire  entre  le  con- 
^t  et  Texiatence  de  la  eoodition,  tombe  aur  IV 
jeteur,  si  la  condition  vient  i  exister  ;  mais  la 
lerte  totale  de  la  chose  tombe  sur  le  vendeur. 


,  CHAPITRE  CINQUIEME. 


1^    l>e  T'ex^outùm  du  è(mtr<ti  de  venie^  et  de  la  tradùion.  ou 

dHwrance  de  la  eka$e  vendue. 


{ IfC  coatpat  de  veole  s'e:Ki»oute«  de  la  -part  de 

cbeteur,  par  le  payement  qiu'il  fait  au  vendeur 

la  somme  convenue,   et  de  la  part  du  vendeur 

la  tradition  eu  délifi^rance  de  la  chose  vendue. 

Quant  à  ce  qui  a  ra^pport  à  la  tradition  et  à.sea 

rentea  espèces,  v^oyee  ce  qui  en  eat  dit  wpiftà 

TiiOté  de  k  Propriété,  làsM  3d.,  Titre  3d., 

Itdn  Section  3e»,  Article  1  er. 
Lorsque  le  vendeur  n'est  pas  lui<-merae  en  poa* 
asion  de  la  chose  qu'il  vend,  il  ne  peut  que 


subroger  Tacheteur  au  droit  qu^il  a  de  tev^ndl 
qner  la  chose. 

Lorisque  le  vendeur  est  propriétaire  de  la'cfaos< 
vendue,  ou  b*i\  ne  Test  pas,  lorsqu'il  a  le  codsca 
tement  du  propriétaire,  l'effet  de  la  tradition  «1 
'  de  faire  passer  en  la  personne  de  Pachetevrli 
propriété  de  la  chose  vendue,  pourvu  que  lâché 
teur  en  ait  payé  le  prix  ou  que  ïe  vendeur  û 
suivi  sa  foi. 

Le  contrat  de  vente  ne  peut  pas  produire  pai 
lui-même  cet  effet  ;  les  contrats  ne  peuvent  ffêi 
former  des  engagements  personneb  entre  les  coq* 
tractans,  et  ce  n^est  que  la  tradition  qui  se  fiit  ei 
conséquence  du  contrat,  qui  peut  transierer  li 
propriété  de  la  chose,  traaitiombus  non  nuàs  m* 
ventionibus  dominia  rerum  transferuntur. 

Si  le  propriétaire  d'une  chose,  après  l'avoir  fco* 
due  à  un  premier  acheteur  sans  la  lui  livrer,  h 
vendait  et  la  livrait  à  un 'Second  acheteur,  cesertM 
à  ce  second  acheteur  que  la  propriété  serait  tiii»^ 
férée.  Le  premier  n'aurait  qu'une  action  persan- 
nelle  contre  le  vendeur  pour  les  dommages  et  in- 
térêts résultant  de  l'inexécution  du  contrat,  et  it 
ne  pourrait  la  répéter  contre  le  second  acheteur, 
qui  l'aurait  achetée  de  bonne  fpi,  inscius  prions  m- 
ditionis. 

Les  créanciers  du  vendeur  peuvent  sabir  Ift 
chose  que  leur  débiteur  a  vendue,  avant  qCi'il  l*aH 
livrée,  quand  même  l'acheteur  en  aurait  payé  k 
prix. 

Les  créanciers  mêmes  chirographaîres  peuTO^ 
tiuivre  les  meubles  de .  leur  débiteur  qui  ont  éti 
livrés  à  Tacheteur,  lorsque  leur  débiteur  étant îd* 
solvahle,  les  a  vendus  en  fraude,  et  que  l'acbeM 
a  été  participant  de  la  fraude  ayant  eu  eoooûs- 
sance  de  l'insolvabilité  de  son  vendeur. 

La  tradition  feinte  transfère,  aussi  réellemeDt  et 
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imssî  véritablement  le  domaine  et  la  propriété 
d'une  chose,  que  la  tradition  réelle,  même  yis-à- 
f]»  des  tiers. 

!  La  tradition  qui  se  fait  en  exécution  du  contrat 
|k  vente,  ne  transfère  la  propriété  à  l'acheteur 
me  lorsque  le  vendeur  a  été  payé,  ou  a  fait  crédit 
!«  prix  à  l'acheteur. 

^  L'acheteur  qui  soutient  que  le  vendeur  a  bien 
roulu  lui  faire  crédit  doit  le  prouver,  le  crédit  ne 
le  présume  point  ;  mais  si  le  vendeur,  après  avoir 
l^vré  la  chose,  avait  laissé  écouler  un  fems  consi- 
iièrable  sans  en  demander  le  prix,  il  est  évident 
bf)  ce  caq  qu'il  a  suivi  la  foi  de  l'achetj^ur,  et  par 
iu>nséqtient  la  propriété  sera  censée  transférée 
par  la  tradition. 

La  tradition  qui  est  faite  i  l'acheteur  par  ce- 
hn  qui  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose,  ne  lui 
m-  transfère  pas  la  propriété,  mais  elle  lui  en 
ponne  la  possession  civile* 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

De  la  réêoluHon  du  contrat  de  veniê. 


I  Le.  contrat  de  vente  peut  se  résoudre  par  le 
^consentement  des  parties  contractantes,  avant 
i^tt'il  ait  été  entièrement  exécuté. 

Le  contrat,  même  depuis  qu'il  a  été  entièrement 

|fixécuté,  peut  être  ou  rescindé  par  qtielque  action 

Inscisoire,  ou  résolu  pour  l'avenir,  par  quelque, 

lion  résolutoire.  ^' 

Il  y  a  lieu  aux  actions  rescisoires  pour  cause  de 

înorité,    et   à  l'é^^rd  des   actes   passés  entre 

ijeurs  pour  cause  de  violence,  de  dol,  de  lésion 

orme  ou  pour  quelqu'autre  juste  cause. 

La  rescision  d'un  contrat  de  vente  peut  être 

Idtmandée,  non  seulement  par  l'une  des  parties 

9 
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cont raclantes,  mais  quelquefois  par  des  tiers, 
comme  lorsqu'une  vente  a  été  faite  par  qd  débi- 
teur en  fraude  de  ses  créanciers* 

Le  contrat  de  rente  par  les  actions  rescisoitts 
est  'rescindé  comme  s'il  n'avait  jamais  été  bîxl 
Les  actions  résolutoires  ne  le  résolvent  que  pour 
l'avenir.  Ces  actions  naissent  des  clauses  réso- 
lutoires apposées  au  contrat. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  résolution  du  eontratpar  le  coneenUimni  de*  conkedm. 


Le  contrat  de  vente  qui  n'a  reçu  aucune  exé- 
cution, ni  d'une  part  ni  de  l'autre,  peut  se  résou- 
dre de  plein  droit  par  le  consentement  mutuel  des 
parties,  ou  par  une  nouvelle  vente  delà  même 
chose  que  les  parties  font  ensemble  ;  car  en  ce  cas, 
elles  sont  censées  s'être  désistées  du  premier  con- 
trat de  vente. 

Il  peut  aussi  se  résoudre  de  plein  droit,  lorsqu'il 
n'a  été  suivi  que  d'une  tradition  feinte  qui  ne  cob- 
siste  que  dans  la  volonté  des  parties. 

Lorsque  le  contrat  de  vente  n'a  reçu  qu'une  par- 
tie de  son  exécution,  comme  si  la  chose  vendtie 
a  été  livrée,  sans  que  le  prix  ait  été  payé,  autvki 
versà^  il  peut  encore  se  résoudre  par  le  conseote- 
ment  mutuel  des  parties  ;  mais  cette  convention 
n'efface  pas  le  contrat  de  vente,  elle  le  résoot 
seulement  peur  l'avenir  et  donne  une  action  t  celai 
des  contractans  qui  en  avait  commencé  l'exécution, 
pour  en  répéter  soit  la  chose  qu'il  a  livrée,  soitle 
prix  qu'il  a  payé  ;  et  lorsque  par  une  convention 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  l'acheteur  qoi  a 
été  mis  en  possession  de  l'héritage  à  lui  venda 
n'en  ^  a  pas  encore  entièrement  pay6  le  prix,  et 
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que  le  Tendeur  est  rentré  dans  so^^ritage,  il  n'efit 
pas  dû  un  second  profit  de  vente,  car  c^est  un  dé* 
sietetnent  de  la  vente  qui  en  avait  été  faite  plutôt 
qu^une  nouvelle  vente  ;  delà  il  suit  que  si  cet  hé* 
ritage  était  propre  au  vendeur  lorsqu'il  Ta  vendu, 
il  ne  deviendra  pas  un  acquêt,  mais  reprendra 
Tancienne  qualité  de  propre  qu'il  avait. 

Si  le  contrat  avait  été  exécuté  de  part  et  d'autre, 
il  ne  pourrait  plus  se  résoudre,  et  il  serait  du  en 
ce  cas  un  nouveau  profit  de  vente,  et  Phéritage  de- 
viendrait acquêt  en  la  personne  du  vendeur  à  qui 
il  a  été  rétrocédé. 


SECTION  SECONDE. 
Ih  la  TutAÀoaàiiiiùntrQifowr  cameJUlhian  inàmu. 

I     ■ 

ARTICLE   PREMIER. 

De  Paction  reiciaoire  dn  vêndiur. 


L^action  rescisoire  qu'a  le  vendeur  pour  cause 
de  lésion  énorme  a  pour  fin  de  faire  rescinder  et 
déclarer  nul  le  contrat  de  vente,  et  l'aliénation 
qu'il  a  faite  de  sa  chose,  si  mieux  n'aime  l'acheteur 
suppléer  ce  qui  manque  au  juste  prix.  Le  vendeur, 
par  cette  action  qui  est  tudU  actio  in  rem  el  non  dû 
recta^  revendique  la  chose,  comme  si  elle  n'avait 
jamais  cessée  de  lui  appartenir  :  l'effet  de  cette 
action  étant  de  rescinder  le  contrat  et  l'aliénation 
et  translation  de  propriété,  le  vendeur  qui  a  cette 
action  est,  par  une  fiction  de  droit,  réputé  être 
toujours  demeuré  le  propriétaire  de  l'héritage  qu'il 
a  vendu. 

11  est  de  la  nature  de  l'action  rescisoire,  que  les 
parties  soient  remises  au  mime  état  qu'elles  étaient 
avant  l'acte  qu'on  fait  rescinder. 
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Il  eftt  laissé  au  ponToir  de  Tacheteur  d^iMèler 
Veffet  de  cette  action  et  d'empêcher  la  reaciBicoda 
contrat,  en  offrant  de  suppléer  ce  qui  manque  au 
,  juste  prix.  Cette  décision  est  particulière  au  con- 
trat de  vente,  et  ne  doit  pas  s'étendre  aux  autm 
contrats  commutatifs. 

Le  juste  prix  que  l'acheteur  doit  suppléern'e6t 
pas  le  prix  que  la  chose  vaut  présentement,  mais 
le  prix  qu'elle  valait  au  tems  du  contrat. 

L'acheteur  n'est  pas  obligé  de  payer  les  intérêts 
du  supplément  du  juste  prix,  tant  que  le  vendeur 
ne  s'est  pas  plaint,  et  ne  lui  a  pas  fait  connaître  la 
lésion. 

L'action  rescisoire  est  divisible  ;  l'un  des  héri- 
tiers du  vendeur  ou  l'un  des  vendeurs  ne  peut  Te- 
xercer  que  pour  sa  part,  mais  Tacheteur  assigné 
peut,  s'il  le  juge  à  propds,  assigner'les  cohéritier! 
du  demandeur  à  ce  qu'ils  aient  à  se  régler  entre 
eux  pour  reprendre  l'héritage  entier,  et  lui  rendre 
le  prix,  sinon  qu'il  serarrenvojé  de  la  demande. 

Si  le  cohéritier  du  demandeur  refuse  sur  cette 
assignation  de  se  joindre  au  demandeur  pour  exer- 
cer avec  lui  l'action  rescisoire,*  l'acheteur  ne  peot 
empêcher  que  le  demandeur  en  ce  cas  ne  soit  sub- 
rogé en  ses  droits  pour  l'exercer* 

L'action  rescisoire  dans  la  succession  du  ven- 
deur appartient  à  ceux  auxquels  aurait  appartenue 
celle  de  l'héritage,  et  ils  sont  seuls  tenus  de  la 
restitution  du  prix  à  l'acheteur. 

Les  ventes  de  meubles  ne  sont  point  sujettes  à 
cette  rescision. 

Les  ventes  par  décret  sur  une  saisie  réelle  nV 
sont  point  sujettes,  mais  le  décret  volontaire  qoi 
a  confirmé  un  coptrat  de  vente  y  est  sujet 

La  vente  des  droits  successifs  n'est  point  sojette 
à  la  rescision,  si  ce  n'est  qu'elle  ne  iiit  faite  à  m 
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t^ériticr,  parce  qu^un  tel  acte  tient  lieu  de  par- 
tage, et  que  dans  les  actes  de  partage  plus  que 
dans  les  autres  actes  Pégalité  doit  être  obsenrée. 

Le  Tendeur,  pour  fonder  son  action  rescisoire, 
n'a  pas  besoin  de  justifier  qu^il  était  propriétaire 
de  la  chose  vendue* 

La  lésion,  pour  donner  lieu  à  l'action  rescisoire, 
doit  être  au  dessous  de  la  moitié  du  juste  prix. 

La  juste  valeur  s'estime  eu  égard  à  l'état  où 
était  l'héritage  au  tems  du  contrat 

On  doit  juger  s'il  j  a  eu  lésion  d'outre  moitié 
par  estimation  par  experts,  qui  aient  eu  connais- 
sance de  l'état  de  l'héritage  aq  tems  du  contrat. 

Dans  l'estimation  de  l'héritage,  on  ne  doit  pas 
avoir  égard  à  un  trésor  ou  à  une  mine  qu'on  j 
aurait  découvert  depuis  le  contrat. 

La  disproportion  entre  le  prix  pour  lequel  le 
vendeur  avait  acheté  l'héritage  et  celui  pour  le- 
quel il  l'a  revendu,  n'établit  pas  la  lésion. 

La  charge  de  réméré  n'entre  pas  en  considéra- 
tion dans  l'estimation  du  juste  prix. 

Toute  action  rescisoire  doit  être  intentée  dans 
les  dix  ans. 

Il  n'y  a  point  lieu  à  cette  action,  si  l'héritage  est 
péri  sans  le  fait  ni  la  faute  de  l'acheteur;  mais  si 
c'est  par  son  fait  ou  sa  faute,  elle  a  lieu  à  l'effet 
qu'il  soit  condamné  à  rendre  au  vendeur  la  juste 
estimation  de  l'héritage  sous  la  déduction  du  prix 
qu'il  en  a  payé. 

Le  vendeur  est  re^u  à  cette  action,  lors  mêma 
que  lors  du  contrat  il  aurait  .eu  une  parfaite  con- 
naissance de  la  juste  valeur  de  la  chose  vendue  ; 
néanmoins,  s'il  parait  que  ce  n'est  pas  le  pressant 
l>e8oin  d'argent  qui  l'a  porté  à  vendre  au  dessous 
du  juste  prix,  et  qu'il  eût  souffert  que  le  vendeur 
loi  constituât  une  rente  pour  le  prix,  et  qu'il  eût 

connaissance  de  la  juste  valeur  de  l'héritage,  il 

9» 
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doit  être  non  recevable  à  demander  la  lescitMi 
du  contrat. 

La  renonciation  à  Faction  rescidoire  que  kmi 
le  vendeur  par  le  contrat  de  vente,  oq  la  elaase 
par  laquelle  il  ferait  donation  de  ce  que  Vbéritage 
vaut  de  plus  que  le  prix  porté  e^u  contrat,  sont  de  : 
nul  efTety  et  il  serait  restituable  contre  cette  clause  ! 
et  cette  renonciation. 

Cette  action  est  actio  uiilis  in  rem^  et  doit  s'ioteD- 
ter  contre  celui  qui  est  en  possession  de  rhéritage, 
même  lorsque  ce  sei:ait  Un  tiers  détenteur  à  qui 
cet  héritage  serait  passé* 

L'acheteur,  sur  cette  action,  doit  être  condamné 
à  rendre  au  vendeur  Théritage  qui  lui  a  été  vendu. 
Il  doit  aussi  les  fruits  depuis  qu^il  est  entré  en  pos- 
session de  rhéritagCy  sous  la  déduction  des  inté- 
rêts du  prix  que  le  vendeur  a  reçu,  lorsque  Tachê- 
teqr  n'a  pu  ignorer  le  vice  du  contrat;  et  il  n'est 
tenu  du  rapport  des  fruits  que  du  jour  des  oQr<^ 
que  lui  a  faites  le  vendeur  sur  l'action  rescisoire  de 
lui  restituer  le  prix,**  s'il  a  été  réputé  être  acheteur 
de  bonneibi. 

L'acheteur  qui  n'est  pas  obligé  au  rapport  des 
fruits,  ne  laisse  pas  de  devoir  faire  déduction  du 
prix  de  ceux  qui  étalent  pendans  lor^?  du  contra!, 
sur  le  prix  que  le  vendeur  doit  lui  rendre. 

L'acheteur  doit  rendre  av€?c  l'héritage  tout  ce 
qui  en  est  accessoire. 

L'acheteur  est  tenu  des  dé^^radations  de  Thén- 
tage  dont  il  a  profité  ^  quant  à  ceux  dont  il  n^a  pas 
profité  et  où  elles  ont  été  causées  par  sa  négli- 
gence, il  n'en  est  pas  tenu,  s'il  est  réputé  avoir  été 
possesseur  de  bonne  foi,  autrement  il  en  est  tenu. 

Le  vendeur  qui  exerce  l'action  rescisoire  doit  ' 
de  son  cùté  rendre  le  prix  qu'il  aperçu.  Les  inté- 
rêts du  prix,  lorsque  l'acheteur  n'est  pas  condam- 
né au  rapport  des  fruitsi  ae  compensent  avec  le« 
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ruhs  que  l'acheteur  relient;  et  si  Tacheteur  étai 
ondamiié  au  rapport  des  fruits,  ce  ne   pourrait 
Ire  que  sous  la  déduction  des  intérêts,  tant  du 
rix   principal  que  de  tout  ce  qui  en  fait  partie  et 
tourné  au  profit  du  vendeur. 

Le  vendeur  doit  faire  raison  à  l'acheteur  des 
npenses  nécessaires  qu'il  a  faites  sur  Phéritage; 
[uant  aux  impenses  utiles,  si  elles  subsistent  au 
ems  de  la  rescision,  el  qu'elles  ne  soient  pas  trop 
considérables,  il  en  est  tenu  jusqu'à  concurrence 
le  ce  que  l'héritage  s'en  tpx)uve  de  plus  précieux, 
)i  sous  la  déduction  des  détérioratioMs  qui  procè- 
lent du  fait  ou  de  la  faute  de  l'acheteur.  Le  ven- 
leur  doit  faire  raisonna  Tacheleur  des  intérêts 
lu  prix  des  dites  impenses,  soit  nécessaires  soit 
itiles. 

*Le3  dépenses  volupluaires  ne  se  remboursent 
K>int;  il  est  seulement  permis  à  Tacheteur  de  le& 
aire  enlever. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  rembourser  à  Ta- 
:heteur'lfîs  frai-^  du  contrat^  e#  autres  semblables 
[ue  l'acheteur  a  faits  pour  l'acquisition. 

Tout  ce  qui  a  èt^  dic  sur  les  prestations  respec- 
ives  du  vendtnu*  et  de  Tacheteur,  lorsque  Taclion 
escisoire  est  intentée  contre  l'aclieteur  lui-môme, 
eçoit  application  au  cafe  auquel  cette  action  serait 
ntentée  contre  un  tiers  détenteur. 

Dans  la  prononciation  du  jugement  sur  cette 
iCtion  rascisoire,  lorsqu'il  est  rendu  contre  Pache- 
•urde  mauvaise  foi,  il  doit  être  condamné  a  rcîj- 
Ire  l'héritage,  rapporter  les  fruits  qu'il  a  perçus 
1  faire  raison  des  dégradations,  à  la  charge  par 
c  vendeur  de  lui  rendre  le  prix  et  les  intérêts; 
ïïais  lorsque  le  jugement  est  rendu  contre  un  tiers 
létenteur,  ce  tiers  détenteur  doit  être  condamné 
«ulement  à  rendre  l'héritage,  à  la  charge  par  le 
Vendeur  de  lui  reodre  le  prix  qu'il  a  reçu  et  les 
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intérêts,  sous  la  déduction  des  fruits  et  do  prix  dH 
dégradations. 

Le  vendeur  rentre,  par  Taction  rescîsoire  pou 
cause  de  lésion  énorme,  dans  Théritage  sans  aihi 
cune  charge  d'hypothèques,  droits  de  senritude, 
et  autres  droits  réels,  que  Pacheteur  y  aurait  îiA- 
posés.  Le  créancier  hypothécaire  de  Pachetems 
pour  la  conservation  de  son  droit  d^ypothèqoc^ 
peut  intervenir  sur  Faction  rescisoire,  avant  qu'eik 
ait  été  exécutée  ;  et  en  payant  au  vendear  le  sop- 
plément  du  juste  prix,  exercer  ses  hypotbèqiM{ 
sur  rhéritage. 

ARTICLE  SECOND.  i 

De  racÙon  rescitnrt  de  PaekéUnr. 


L^acheteur  peut  pour  cause  de  lésion  énorme  sij 
pourvoir  contre  le  contrat,  et  demander  qu'il  son 
déclaré  nul  et  rescindé,  et  que  le  vendeur  soH 
condamné  à  lui  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  am 
offres  ique  cet  acheteur  doit  faire  de  lui  rendre  11 
chose  vendue.  Le  vendeur  peut  empêcher  la 
rescision  du  contrat,  en  offrait  de  se  reatr^ndu) 
au  juste  prix  et  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  de  ploi 
sans  intérêts. 

Pour  cette  action,  il  faut  que  le  prix  pour  lequel 
la  chose  ait  été  achetée  au  delà  du  juste  prix,  nf 
soit  pas  le  prix  de  VaSection  ;  c'est  pourquoi  il  e^ 
fort  rare  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  action  resdsoin 
de  la  part  de  l'acheteur,  l'excès  du  prix  étant  09| 
dinairement  censé  être  le  prix  de  l'affection. 

Cette  acûon  rescisoire  de  l'acheteur  a  lieu  qos^ 
que  la  chose  vendue  ait  cessé  d'exister  et  elle  n^ 
point  lieu  lorsque  Tacheteur  connaissait  la  valr^ 
de  la  chose. 

Le  vendeur  contre  qui  l'acbetenr  a  donné  l'i 
tion  rescisoire,  n'est  tenu  de  rendre  à  Tachétel 
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le  le  prix  qu'il  a  reçu,  et  non  ,cle  faire  *e  rcm- 
^ursement  des  frais  du  contrat  fie.  s'il  est  de 
Inné  foi,  à  la  charge  par  Pacheteurde  lui  rendre 
chose.  '  , 

L'acheteur  donnant  Taction  rescisoire  doit  être 
mboursé  des  impenses  qu'il  a  faites  sur  Théri- 
1^6,  de  la  même  manière  qu'il  le  serait,  si  c'était 
veudeur  qui  exerçât  le  mêihe  droit. 
Le  vendeur  n'est  tenu  au  remboursement  des 
kpenses  que  lorsque  la  chose  vendue  existe,  et 
i'elle  lut  est  rendue  par^  l'acheteur  ;  lorsqu'^elle 
5  lui  est  pas  rendue,  il  n'est  pas  même  tenu  en 
îcas  de  restituer  tout  le  prix  qu'il  a  reçu,  mais 
élément  ce  qu'il  en  a  reçu  au  delà  du  juste  prix. 
Si  rhérîtage  a  été  détérioré  par  la  faute  de 
icheteur,  il  doit  tenir  compte  au  vendeur  deî^ 
iteriorations. 

SECTION  TROISIÈME. 

De  la  résolution  de  la  vente  en  vertu  de^a  clause  de  réméré, 

La  clause  de  réméré  est  une  clause  par  laquelle 
i  vendeur,  tout  en  transférant  à  l'acheteur  la  pro- 
•riété  de  la  chose  vendue,  se  réserve  la  faculté  de 
i  racheter  ;  et  l'acheteur  contracte  l'obligation 
le  rendre  au  vendeur  la  chose  vendue,  lorsqu'il 
Vi  plaira  de  la  racheter,  en  satisfaisant  aux  con- 
fions de  rachat. 

On  peut  vendre  un  héritage  à  un  mineur  avec 
fc  clause  de  réméré. 

Le  droit  de  réméré  est  jus  ad  rem  plutôt  que^Wir 
^v-e;  ce  droit  du  vendeur  est  transmissible  à  ses 
entiers  ;  la  clause  que  le  vendeur  seul  pourra 
bercer  le  réméré  empêche  seulement  que  ce  droit 
*  «oit  cessible. 

Le  droit  de  réméré' est  cessible;  et  il  est  sujet 
>^  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  lors  même 
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qu'il  serait  dit  que  cette  faculté  ne  pourrait  m 
prescrire  par  quelque  tems  que  ce  fut  < 

L'action  de  réméré  eét  une  branche  de  Tactiil 
personnelle  ex^  vendito.  Cette  action  est  person 
nelle  réelle,  et  peut  se  donner  contre  les  tiers  ai 
tenteurs  de  l'héritage  vendu  sous  cette  condhiûi 
Quoique  l'action  ex  vêndito  soit  personnelle,  rîd 
n'empêche  qu'une  action  qui  a  plusieurs  brancbl 
provenantes  de  differens  engagementi  portés  pa 
un  même  contrat,  et  qui  a  diffèrens  objets,  nesci 
simplement  personnelle  à  l'égard  d'un  objet,  i 
personnelle  réelle  à  l'égard  d'un  autre. 

L'action  de  réméré  est  divisible  Icmqae  i 
chose  vendue  est  quelque  chose  de  divisible,  < 
cette  action  peut  se  donner  contre  chacun  dj 
héritiers  de  l'acheteur  et  vice  versa  ;  l'héritier  pd 
partie  du  vendeur  n'a  droit  de  réméré  que  pour! 
part,  mais  l'acheteur  peut  l'obliger  de  rémérer  j 
total  ou  être  déchargé  de  sa  demande. 

L'action  de  réméré  peut  s'exercer  incontinii 
après  le  contrat  ;  elle  peut  s'intenter  même  conl 
les  tiers  détenteurs,  qui  n'ont  pas  acquis  l'héril 
ge  à  cette  charge.  Lorsque  l'usufruit  de  cet  h 
ritage  est  séparé  de  la  propriété,  l'action  ps 
se  donner,  tant  contre  l'usufruitier,  que  contre 
propriétaire  de  l'héritage. 

L'acheteur  condamné,  sur  l'action  de  réméri 
rendre  la  chose,  peut  y  être  contraint  momundUk 

La  chose  vendue  doit  être  rendue  aa  veadi 
qui  exerce  le  réméré  en  l'état  où  elle  se  trotti 
sauf  que  si  elle  est  détériorée  par  la  faute  de  1 
cheteur,  il  doit  être  condamné  aux  dommsigei 
intérêts  résultant  de  cette  détérioration  ;  Vwà 
teur  est  à  cet  égard  tenu  de  la  faute  légère.    \a 

Sue  les  détériorations  ont  été  faites  sans  la  fii 
e  l'acheteur,  le  vendeur  ne  peut  prétendre  i 
cune  diminution  dans  le  prix  qu'il  doit  rendre.' 
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'acquéreur  peut  retenir  les  accrues  et  augmen- 

>ns  naturelles  pro?enues  de   la  chose  vendue, 

iant  le  tems  que  le  contrai  a  subsisté* 

l'acheteur  qui  a  trouvé  un  trésor  dans  Thérita- 

mrant  la  demande  en  réméré,  n'est  pas  obligé 

ie  rendre  au  vendeur  ;  il  en  serait  autrement 

ne  mine,  et  Pacheteur  serait  obligé  de  rendre 

|a'il  en  a  retiré. 

^'acheteur  ne  doit  rendre  les  fruits,  que  du  jour 

> offres  qui  lui  sont  faites  par  le  vendeur  de  lui 

dre  le  prix. 

L'acheteur  doit  faire  déduction  sur  le  prix  qui 

t  loi  être  rendu,  des  fruits  qui  étaient  pendants 

prêts  à  recueillir,  lors  du  contrajt  de  vente.     A 

l^rd  des  fruits  qui  se  trouvent  pendants  lors  de 

Kercice  du  réméré,  ils  doivent  appartenir   an 

lideur  en   remboursant  les  frais  de  labours  et 

Dences. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  offres  de  rendre 

prÎK  soient  suivies  de  consignation,  pour  que  le 

ndeur  ait  droit  aux  fruits. 

Le  Tendeur  qui  exerce  le  réméré  doit  restituer 

l'acheteur  le  prix  pour  lequel  Théritage  a  été 

nda. 

La  convention  par  laquelle  le  vendeur  s'enga- 

^rait  de  payer  un  plus  fort  prix,  s'il  exerce   la 

colté  de  réméré,  est  licite. 

Le  vendeur  rend  le  prix  sans  aucuns  intérêts,  et 

acheteur  ne  tient  point  compte  des  fruits  qu^il  a 

^rçus* 

Lorsque  l'acheteur  n^a  pas  perçu  les  fruits  de 
innée  dans  laquelle  s'est  exercé  le  réméré,  par- 
t  qu'il  se  sont  trouvés  pendants  par  les  racines, 
}  vendeur  doit  faire  raison  des  intérêts  du  prix 
our  cette  année. 

L'acheteur  sur  qui  on  exerce  le  réméré,  doit 
tre  remboursé  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
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(>n  acquieition  y  compris  les  frais  du  contrat, drûili 
seigneuriaux  &lc. 

I^e  vendeur  qui  exerce  le  réméré  doit  rembouT! 
ser  à  Tacheteur  les  impenses  nécessaires,  et  lei 
impenses  utiles,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qiH 
l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux» 

Le  vendeur  est  tenu  aux  mêmes  prestations,  d 
le  rcTnéré  s'exerce  contre  un  tiers  détenteur. 

L'acheteur  condamné  sur  cette  action  peaC  re- 
tenir l'héritage  qu'il  est  condamné  de  délaisseri 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé  de  ce  qui  lui  est  dût 

Le  réméré  est  plutôt  une  résolution  et  une  ces- 
sation de  l'aliénation  que  le  vendeur  avait  faile  de 
rhéritage,  qu'une  nouvelle  acquisition,  d'oàila'es 
suit,  1^.  qu'il  n'est  dû  aucun  nouveau  profit  dé 
vente  pour  le  réméré  ;  2°.  que  le  vendeur  qui  eslj 
rentré  dans  Phéritage,  en  vertu  de  cette  iacull^ 
en  redevient  propriétaire  au  même  titre  auquel  ilj 
Tctait  avant  qu'il  l'eût  vendu  ;  S'\  que  cet  héritage! 
reprend  les  mêmes  qualités  de  propre  d'une  cer-j 
taine  ligne;  4^.  que  si  le  vendeur  était  en  foi  poori 
l'héritage,  lorsqu'il  l'a  vendu,  il  n'est  pas  obligé 
d'en  porter  la  foi  de  nouveau,  lorsqu'il  enrede^ 
vient  propriétaire  parle  réméré;  5^.  le  vendeur 
reprend  l'héritage  sans  la  charge  des  bjpothéqaesi 
et  autres  droits  réels  que  l'acheteur  y  aarait  im* 
posés. 

Lorsq^ue  la  faculté  de  réméré  n'a  été  accordée 
qut!  par  une  convention  postérieurejau  contrat  dc^l 
vente  et  ex  intervalle^  c'est  une  vraie  revente,  qnij 
en  a  tous  les  effets. 

Lorsque  la  convention 4] ui  accorde  au  vendeur 
la  faculté  de  réméré  ne  contient  aucun  tenas  limité, 
ce  droit  s'éteint  par  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans.  Lorsque  le  tems  est  limité,  la  minorité 
de  ceux  qui  ont  succédé  au  vendeur  n'empéctw 
point  ce  tems  de  courir  contre  eux. 
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Il  faut,  pour  éteindre  le  droit  de  réméré,  après 
respiration  de  la  prescription  conventionnelle,  que 
l'acheteur  obtienne  contre  le  vendeur  une  sen- 
tence qui  Ven  déclare  déchu,  autrement  le  ven- 
deur conserve  toujours  le  droit  d'exercer  le  rémé- 
ré, jusqu'à  c«  qu^i  en  soit  déchu  par  la  prescrip- 
tion légale  de  trente  ans  du  jour  du  contrat 

Le  vendeur  est  censé  aroir  fait  remise  4e  son 
droit,  lorsqu'ira  donné  son  consentement  au  con- 
trat de  vente,  que  l'acheteur  a  fait  à  un  tiers  de 
l'héritage  sujet  au  réméré,  lorsque  par  le  contrat 
l'héritage  est  déclaré  ne  pas  y  être  sujet 


SECTION  QUATRIEME. 

Dû  la  fiiohdion  de  la  vente  en  vertu  de/artabuB  clautea  appoêées 

au  contr€U. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  clause  ADDictto  in  biem. 


On  appelle  addiciio  in  di$m  une  clause  dans  le 
contrat  de  vente  stipulant  que  le  contrat  ne  tien- 
drait pas,  si  le  vendeur  par  la  suite  et  dans  l'es- 
pace d'un  certain  tems  limité  par  le  contrat,  trou* 
vait  un  autre  acheteur  qui  lui  fit  une  condition 
plus  avantageuse. 

ARTICLE  SECOND. 

Dup€Kle  commiisaire. 

m 

Le  pacte  commissoire  est  une  clause  par  la- 
melle les  parties  conviennent  que,  si  l'acheteur 
se  paye  pas  le  prix  dans  un  certain  tems  limité, 
le  contrat  sera  résolu. 

Ce  pacte  est  censé  ne  se  faire  qu'en  fateur  du 
vendeur,  et  il  n'acquiert  de  droit  qu'à  lui. 

10 
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Ce  pacte  n^opère  pas  de  plein  droit  la  résolu- 
tion du  contrat  par  défaut  de  payement,  il  donne 
seulement  au  vendeur  une  action  pour  en  deman- 
der la  résolution,  qui  n^est  opérée  que  par  la  sen- 
tence. 

Le  vendeur  qui  a  une  fois  conclu  à  la  résolution 
du  contrat,  n^est  plus  recevable  à  changer  ses 
conclusions,  et  à  demander  le  payement  du  prii, 
et  vice  versa. 

.LW.tion  qui  naît  du  pacte  commissoire  est  une 
branche  de  Taction  personnelle  ex  vendito^  Cette 
action  est  personnelle  réelle,  et  peut  être  inteolée 
contre  les  tiers  détenteurs.  L'acheteur  doit  ren- 
dre avec  la  chose  les  fruits  qu'il  a  perçus  ;  sHl 
avait  payé  une  partie  du  prix,  il  ne  devrait  rendre 
les  fruits  qu'à  proportion  de  ce  qui  reste  à  payer. 

On  peut  ajouter  cette  clause,  que  le  vendeur, 
qui  a  reçu  une  partie  du  prix,  pourra,  en  cas  de 
résolution  du  contrat  par  défaut  de  payement  dans 
le  temps  limité,  retenir  par  forme  de  dommages 
et  intérêts,  cette  partie  du  prix,  en  reprenant  ia 
chose  vendue,,  pourvu  que  la  somme  ne  soit  pas 
trop  considérable,  et  n'excède  pas  ce  à  quoi  les 
dommages  et  intérêts  du  vendeur  pourraient  être 
estimes  au  plus  haut. 

L'acheteur  doit  faire  raison  des  détériorations 
survenues  par  sa  faute  dans  la  chose  vendue,  et  il 
est  aussi  tenu  de  tout  ce  qui  a  coûté  pour  en  faire 
l'acquisition. 

Le  vendeur  de  son  côté  doit  rendre  à  l'acheteur 
ce  qu'il  a  reçu  de  lui,  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
vention au  contraire  ;  il  doit  aussi  rembourser  les 
impenses  nécessaires  que  l'acheteur  a  fait  pour  la 
conservation  de  la  chose  vendue,  et  lui  faire  rai- 
son  des  augmentations  et  améliorations  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouve  plus  ' 
précieux. 
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On  admet  le  vendeur  à  demander  la  résolution 
du  contrat  de  vente,  pour  cause  de  défaut  de 
payement  du  prix,  quoiqu'il  n'jr  ait  pas  de  pacte 
cominissoire  ;  alors  le  juge,  sur  la  demande  du 
vendeur,  rend  une  première  sentence,  par  laquelle 
il  fixe  un  certain  tems  qui  est  laissé  à  son  arbitra- 
ge, dans  lequel  Pacheteur  sera  tenu  de  payer  ;  et 
si  à  {^expiration  du  tems  Tacheteur  n'a  pas  payé, 
le  vendeur  obtiendra  une  seconde  sentence,  par 
laquelle  le  contrat  de  vente  sera  déclaré  nul  et 
résolu,  et  qui  permettra  au  vendeur  de  rentrer  en 
possession.  Si  en  ce  cas  la  valeur  de  la  chose 
vendue  est  diminuée,  l'acheteur  sera  tenu  de  dé- 
dommager le  vendeur  de  cette  diminution,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  qui  avait  été  convenu. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

J^es  promesses  de  vendre  et  d^ acheter  ;  des  arrhes^  et  de  plusieurs 

espèces  particulières  de  ventes. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  promesses  de  vendre  et  d^acheter^  et  des  arrhes^ 

La  promesse  de  vendre  est  une  convention,  par 
laquelle  quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  de  lui 
vendre  une  chose;  il  n'y  a  que  celui  qui  promet 
de  vendre  qui  s'engage,  celui  à  qui  la  promesse  est 
faite,  ne  contracte  de  sa  part  aucune  obligation. 

Celui  qui  promet  de  vendre  une  certaine  chose, 
n'est  pas  encore  débiteur  de  la  chose  même,  il 
n'est  débiteur  que  d'un  fait,  c'est  pourquoi,  la 
chose  qu'il  a  promise  de  vendre  continue  d'être  à 
ses  risques. 

Celui  qnî  a  promis  de  vendre  peut  y  être  con- 
traint manu  militari,  et  la  sentence  qui  sera  pro- 
noncée à  cet  effet  vaudra  pour  contrat  de  vente. 


/ 
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Lft  promesse  de  rendre  se  (ait  avec  ou  sans 
limitatioQ  de  tems.  Lorsque  quelqu^un  s'est  obli- 
gé de  vendre  une  chose  dans  un  tems  limité,  il 
est  déchargé  de  plein  droit  de  son  obligation  par 
le  laps  de  ce  tems,  s'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
de  s'en  acquitter;  si  la  promesse  de  vendre  est  sans 
limitation  de  tems,  je  dois  pour  être  déchargé  de 
ma'  promesse,  obtenir  contre  vous  une  sentence 
qui  TOUS  limitera  un  tems  pour  déclarer  si  voos 
voulez  acheter;  et  le  dit  tems  passé,  faute  par 
vous  d'avoir  fait  cette  déclaration,  je  serai  dé- 
chargé de  mon  obligation. 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  sentence,  s'il  s'est 
passé  un  tems  considérable,  il  en  peut  résulter 
une  présomption  que  les  parties  se  sont  désistées 
tacitement  de  cette  convention. 

La  promesse  de  vendre  sans  expression  de  prix, 
est  valable;  en  ce  cas  le  débiteur  est  censé  s'être 
obligé  de  vendre  pour  le  juste  prix,  tel  qu'il  sera 
réglé  par  ex  perts,  dont  les  parties  conviendront  ; 
et  cela  doit  être  réglé  au  prix  que  la  chose  vaudra 
au  tems  du  contrat  de  vente  qui  doit  en  être  iait 
Si  la  chose  a  augmenté  de  prix,  depuis  que  celui 
qui  a  promis  de  vendre  a  été  mis  en  demeure 
d'accomplir  sa  promesse,  il  n'est  pas  admis  à  la 
vendre  plus  qu'elle  ne  valait,  au  tems  qu'il  a  été 
mis  en  demeure. 

Lorsque  le  prix  est  exprimé  par  la  promesse, 
la  vente  doit  être  faite  pour  ce  prix,  quelque  va- 
riation qui  soit  survenue  depuis  dans  le  prix  des 
choses  de  cette  espèce. 

Celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite,  ne  f^eot  pré- 
tendre aucune  diminution  sur  le  prix,  pour  les  dé- 
tériorations et  diminutions  survenues  par  cas  ibr- 
tult  dans  la  chose,  car  celui  qui  a  promis  de  ven- 
dre, ne  s'est  obligé  de  le  faire  que  pour  le  prix  ex* 
primé  par  sa  promesss  et  non  pour  un  prix  différent, 
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Celui  qui  a  fait  la  promesse  de  vendre  peut  re- 
tenir les  accrues  et  augmentations  survenues  à  la 
chose  qu'il  a  promise  de  vendre,  ou  doit  en  rece- 
voir le  prix  qu^elles  seront  estimées,  car  les  pro- 
fits de  l'augmentation  doivent  appartenir  à  celui 
aux  rigques  de  qui  est  la  chose. 

Celui  qui  a  promis  de  vendre  à  un  certain  prix, 
doit  être  remboursé  des  impenses  nécessaires 
qu%  a  faites  depuis  la  promesse,  mais  non  des 
impenses  utiles  ;  il  pourrait  néanmoins  enlever  ces 
dernières  ;  et  si  lors  de  la  vente  les  fruits  sont  pen- 
dans,  il  doit  être  remboursé  de  tous  les  frais  de 
culture  et  de  semence. 

De  même  qu'jon  peut  faire  une  premesse  de 
vendre,  on  peut  aussi  faire  une  promesse  d'acheter. 

Ces  promesses  d'acheter  sont  ordinaires  dans  les 
ventes  judiciaires,  soit  de  meubles  ou  d'immeubles, 
qui  se  font  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ; 
car  l'enchère  que  porte  un  enchérisseur,  est  une 
vraie  promesse  d'acheter;  ce  «qui  a  rapport  au 
teins  ou  au  prix  de  la  vente  reçoit  application  à  ce 
.qui  a  été  dit  à  l'égard  de  la  promesse  de  vendre. 

Lorsque  la  chose  est  détériorée  par  cas  fortuit 
avant  que  celui  qui  a  promis  de  l'acheter  soit  mis 
en»  demeure,  il  n'est  point  tenu  de  l'acheter  pour 
le  prix  convenu,  ni  même  de  l'acheter  du  tout,  si  la 
détérioration  était  telle,  qu'il  n'aurait  pas  voulu 
acheter  la  chose  en  cet  étal. 

Si  depuis  une  enchère  reçue,  l'héritage  a  été 
détérioré  par  quelque  cas  fortuit,  l'enchérisseur 
est  bien  fondé  à  prétendre  être  déchargé  de  son 
enchère,  si  mieux  on  n'aime  lui  faire  une  diminu- 
tion sur  son  enchère  de  ce  qu'il  sera  estimé  par 
experts  que  l'héritage  vaut  de  moins. 

Celui  qui  a  promis  d'acheter  pour  un  certain 
prix,  ne  peut  être  obligé  d'acheter  pour  un  prix 
plus  cher,  à  cause  des  impenses  faites  pour  grosses 

10* 
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réparations  DécetBaires  surveimes  depuis  la  pro- 
messe* 

Il  y  a  deux  espèces  d^arrbes,  les  unes  qui  se 
donnent  lors  d^un  contrat  seulement  projette,  les 
autres  qui  se  donnent  après  le  contrat  de  rente 
conclu  et  arrêté. 

Les  arrhes  qui  se  donnent  lors  d'un  marché 
seulement  proposé»  et  avant  quHl  ait  été  conclu, 
forment  la  matière  d'un  contrat  particulieri  par 
lequel  celui  qui  donne  des  arrhes,  consent  de  tes 

}>erdre,  et  d^en  transférer  la  propriété  à  celai  qoi 
es  reçoit,  en  cas  qu'il  refuse  de  conclure  le  mar- 
ché ;  et  celui  qui  les  reçoit  s'oblige  de  son  coté  à 
les  rendre  au  double,  en  cas  de  pareil  refus  de  sa 
part.  Cette  convention  étant  de  la  nature  do  con- 
trat des  arrhes,  il  n'est  pas  nécessaire  qu^eilesoit 
expresse»  elle  est  tacite  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  parties  s'en  soient  expliqués  ;  ce  contrat 
est  un  contrat  réel.  ' 

Celui  qui  a  reçu  quelque  chose  pour  arrhes, 
s'oblige  à  apporter  le  soin  convenable  pour  la 
conservation  de  cette  chose,  et  il  est  tenu  de  la 
faute  légère. 

Celui  qui  a.  donné  les  arrhes  est  tenu  de  l'éric- 
tion,  car  ce  contrat  n'étant  pas  un  contrat  lucratif 
mais  intéressé  de  part  et  d'autre,  donne  lien  à  la 
garantie. 

Lès  arrhes  pour  servir  de  preuve  que  le  marché] 
a  été  conclu  et  arrêtét  se  donnent  ordinairesienl 
par  l'acheteur  au  vendeur* 

Lorsque  les  arrhes  que  donne  l'acheteur  coi 
sistent  en  une  somme  d'argent,  elles  sont  censé 
données  à  compte  du  prix  que  Pacheteur  s'oblij 
de  payer,  et  elles  doivent  s'y  imputer* 

Lorsque  ces  arrhes  ont  été  données  après  i< 
marché  conclu  et  arrêté,  l'acheteur  peut  être  o 
traint  au  payement  du  prixi  et  le  vendeur  à  livi 
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la  chose,  et  être  condamné  ea  toua  les  dépens, 
dommages  et  intérêts  de  rinexécutioa  de  la  con- 
vention. 

L^acheteurqui  a  pajé,  quoique  par  contrainte, 
oe  doit  pas  perdre  ks  arrhes. 


SECTION  SECONDE. 

Des  vûntêa  forçais. 

Une  vente  est  forcée,  lorsque  celui  qui  vend 
avait,  dès  avant  le  contrat  de  vente,  contracté  To- 
bligation  de  vendre. 

Une  vente  peut  être  aussi  forcée  pour  cause  de 
nécessité  publique,  elle  peut  même  Têtre  quel- 
quefois pour  une  nécessité  particulière. 

Lorsqu'une  chose  est  vendue  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  toutes  les  hypothèques  ou  autres 
charges  dont  cette  chose  était  tenue  s'éteignent, 
sauf  aux  créanciers  à  se  venger  sur  le  prix. 


SECTION  TROISIÈME. 
•  Des  licUations. 


Lorsque  plusieurs  personnes  or)t  succédé  en^ 
coihmun  à  un  héritage  ou  autre  chose  qui  ne  peut 
8e  partager  sans  être  déprécié,  ou  Pont  acquis  en 
Commun  à  quelque  titre  que  ce  8oit,run  d'eux  peut 
obliger  les  autres  à  le  liciter,  c'est-à-dire  à  souffrir 
que  le  total  soit  adjugé  à  celui  d'entr^eux  qui  le 
(Portera  au  plus  haut  prix*  Cette  licitation  se  fait 
ibez  un  notaire  entre  les  cohéritiers  ou  copro- 
priétaires. 

Si  un  des  cohéritiers  ou  des  copropriétaires 
ttoioignait  n'avoir  pas  le  mojen  d'enchérir,  et  de- 
Bandait  que  les  enchères  des  étrangers  fussent 
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admises,  il  doit  être  écouté  ;  et  lorsque  quelqu'QB 
des  cohéritiers  ou  copropriétaires  est  mineur,  il 
est  nécessaire  pour  la  validité  de  la  licitation,que 
les  enchères  des  étrangers  soient  reçues  ;  lalicita- 
tion  doit  aussi  en  ce  cas  se  faire  devant  le  juge. 
Lorsqu^il  j  a  quelque,  mineur  parmi  les  copro- 

firiétaires,  il  est  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
icitation,  qu^il  soit  constaté  par  une  visite  et  rap- 
.  port  d^experts,  que    les   héritages  communs  ne 
peuvent  se  partager  sans  être  dépréciés. 

Lorsque  Théritage  est  adjugé  a  un  étranger,  la 
licitation  est  un  vrai  contrat  de  vente,  qui  en  pro- 
duit toutes  les  obligations  ;  mais  lorsque  c^est  on 
des  cohéritiers  qui  se  rend  adjudicataire,  la  lici- 
tation est  regardée  en  ce  cas  comme  une  espèce 
de  partage,  plutôt  que  comme  une  vente. 


SECTION  QUATRIEME. 

De  la  fitnic  des  droits  suceeaaifê» 

On  peut  vendre  l'hérédité  d'un  défunt  en  toatou 
en  partie.  Il  faut  que  celui  dont  on  vend  rhérè- 
dité  ait  existé  et  soit  mort,  car  il  est  contre  les 
bonnes  mœurs  de  vendre  l'hérédité  future  d'une 
personne  vivante,  et  telle  vente  serait  nulle  ;  né- 
anmoins dans  les  contrats  de  mariage,  on  admet 
des  conventions  sur  les  successions  futures. 

On  peut  vendre  ses  prétentions  à  une  hérédité 
pourque  l'acheteur  les  exerce  à  ses  risques  et  sans 
aucune  garantie  à  l'acheteur  ;  en  ce  cas  le  vendeur 
ne  serait  pas  même  tenu  de  la  restitution  du  prix, 
lors  même  qu'il  serait  jugé  que  Phérédité  ne  loi 
appartient  pas,  pourvu  toutefois  qu'il  n'j  eût 
point  de  dol  de  sa  part,  car  alors  il  serait  tenu  à 
la  restitution  du  prix  et  à  indemniser  Tacheteur  de 
tout  ce  qui  lui  en  aura  coûté,  quoiqu'il  eût  déclaré 
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ipressément  qu'il  n'entendait  pas  garantir  que 
I  succession  lui  appartint. 

L'héritier  qui  a  vendu  ses  droits  successifs  n^en 
bmeure  pas  moins  héritier,  et  il  n'est  point  libéré 
les  engagecnens  qu'il  a  contractés  en  acceptant 
I  succession  ;  il  demeure  par  conséquent  obligé 
Dfers  les.  créanciers,  de  la  succession  et  envers 
n  légataires  ;  il  a  néanmoins  son  recours  contre 
acheteur  qui  doit  l'en  acquitter. 

1^  vendeur  de  droits  succesoifs  doit  faire  raison 
Tacheteur,  non  seulement  de  toutes  les  choses 
oi  existaient  au  tems  de  la  succession  échue,  mais 
t  tout  ce  qui  est  né  et  provenu  de  ces  choses 
^puis  la  succession  échue. 

L'héritier  n'est  garant  envers  l'acheteur  que 
eses  faits,  pour  raison  des  choses  qui  se  trouvent 
irai  les  eflèts  de  la  succession,  lors  de  la  vente 
iHl  en  a  faite. 

Le  vendeur  de  l'hérédité  n'est  tenu  à  autre 
hose  à  l'égard  des  dettes  actives  de  la  succes- 
ion,  que  de  faire  raison  de  ce  qu'il  en  a  reçu,  et 
e  remettre  les  titres  des  dites  dettes,  pour  que 
Bcheteur  s'en  fasse  payer  a  ses  risques  ;  à  moins 
De  les  débiteurs  ne  fussent  devenus  insolvables 
epois  qu'il  a  été  en  demeure  de  remettre  les 
très,  car  alors  il  serait  tenu  dé  leur  solvabilité. 

Si  l'héritier  était  débiteur  envers  le  défunt  dont 

ft  vendu  l'hérédité,  il  doit  faire  raison  à  l'ache- 
Hir  des  droits  successifs,  de  ce  qu'il  devait  au 
HunL 

L'acheteur  des  droits  succest»ft  doit,  outre  le 
ItK  convenu  de  la  cession,  rembourser  le  vendeur 
^  tout  ce  qu'il  a  payé  pour  les  charges  de  la  suc- 
i^9  et  lui  apporter  dans  un  certain  tems  quittance 
I  décharge  des  dettes  passives  de  la  succession. 

L'acheteur  doit  faire  raison  à  l'héritier  de  ce 
M  il  (l'héritier)  était  créancier  du  déiunt 
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SECTION  CINQUIÈME. 

Dt   la   vente   tPun  droit  d*usufrmU 

Le  droit  d'usufruit  d'une  chose  peutêlrefcw 
ou  par  le  propriétaire  de  la  chose,  ou  par  Ta 
fruilier  à  uu  tiers. 

La  vente  de  l'usufruit  faite  par  Tusufruiticri 
tiers  comprend  plutôt  Pémolument  que  peut  j 
duire  le  droit  d'usutruityque  le  droit  enluimê 
et  l'usufruit  ne  s'éteint  que  par  la  mort  de  h 
fruitier  qui  l'a  vendu  ;  la  mort  du  cessionoain 
l'éteint  pas.      i        ♦ 

L'usufruitier  n'est  pas,  par  la  vente  qu'il fcit 
son  droit,  déchargé  envers  le  propriétaire  de 
bligation  de  laisser  en  bon  état  l'héritage  doi 
jouit  en  usufruit. 

Pour  la  réparation  des^détériorationsdelli 
tage  sujet  à  l'usufruit,  le  propriétaire  peuttefes 
eonjungcndarum  actionum^  si  bon  lui  semble,  m 
eircuitu  attaquer  le  cessionnaire  à  qui  l'usafrfii 
a  vendu  son  droit  d'usufruit 


SECTION  SIXIÈME, 

De  la  vente  des  rentes  et  autres  créanet»- 

On  peut  transporter  les  créances,  les  don 
les  vendre  et  en  disposer  à  quelque  titre  qo< 
soit. 

Le  cessionnaire  d'une  rente  ou  créance  cj 
procurator  in  rem  suam  du  cédant,  et  ledébi 
peut  lui  opposer  en  compensation  ce  qui  loi' 
dû  par  le  cédant  avant  lé  transport. 

Le  transport  d'une  rente  ou  autre  créance, 
avant  que  la  signification  en  ait  été  faite  an  d 
teur,  ce  qu'est  la  vente  d'une  chose  corpoi 
avant  la  tradition. 
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[j^obligatîon  du  vendeur  d^une'  rente  ou  autre 
ance  consiste  à  en  délivrer  les  titres  et  à  la 
antir. 

ij  a  la  garantie  de  droit  et  celle  de  fait  pour 
rentes  et  autres  créances.    Le  vendeur  est  tenu 
celle  de  droit  sans  qu^on  en  soit  convenu  et  par 
lature  même  du  contrat  ;  elle  consiste  à  pro- 
itre  que  1^  créance  vendue  est  véritablement 
i  au-  vendeur,  et  à  défendre  Pacheteur  des  de- 
sdes  de  ceux  qui  en   revendiqueraient  la  pro- 
^té,  ou  qui  prétendraient  des  hypothèques. 
^  veniieur  n^est  tenu  de  la  garantie  de  fait,  que 
*  une  clause  particulière  au  contrat.     Il  y  a  trois 
èces  de  cette  garant ie,cel le  défait  simplement 
ii  celle  de  fournir  et  faire  valoir,  et  celle  de 
^  valoir  apr^  simple  commandement. 
[41  garantie  de  fait  simplement  dite,  est  celle 
[iaquelle  le  vendeur  promet  que  la  créance  est 
line^  et  que  le  débiteur  est  solvable,  et  ne  se 
kl    garant    que  de  la    solvabihtè  présente  ;  la 
ose  par  laquelle  le  vendeur  promet  garantir  de 
r  troubles  et  empêchemens  quelconques  se  rapporte 
i  garantie  de  fait  proprement  dite. 
ja  seconde  espèce   de  garantie,  est  celle  qui 
ilte  de  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir.  -  Par 
te  clause,  le  vendeur  promet  non  seulement  que 
^iteur  est  solvable  au  tems  du  contrats  mais 
}  le  sera   toujours,  tant  que  la  rente  durera, 
^.â'dire,  quMl  se  rend  caution  du  débiteur*  et 
pud  de  la  solvabilité  perpétuelle  du  débiteur 
fi  rente. 

|our  que  l'acheteur  soit  admis  à  une  action  de 
^urs  contre  le  vendeur,  à  défaut  de  payement 
a  part  du  débiteur,  il  faut  que  ce  soit  sahs  le 
ni  la  faute  de  Tacheteur,  si  la  rente  vendue 
l^venue  caduque,  et  qu'il  soit  constant  que  le 
iteur  soit  insolvable. 
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S'il  y  a  plusieurs  obligés  à  cette  rente,  il  i 
suffit  pas  qiie  Tun  d'eux,  soit  insolvable,  il  im 
que  tous  le  soient^  tant  les  principaux  obligés  cji 
les  cautions  ;  lorsque  l'acheteur  donne  son  aelH 
de  recours  contre  le  Tendeur,  et  que  celaî-ô  li 
indique  les  biens  du  débiteur,  il  est  obligé  de  k 
discuter,  excepté  les  biens  litigieux,  ceux  quel 
débiteur  a  aliénés  &c.  (  Voyez  les  \o\^  établies  si 
le  discussion,  mprà^  Titre  5,  Chap.  4,  Sect.  &  ) 

On  ne  peut  constater  l'insolrabilité  que  pari 
discussion  des  biens  du  débiteur,  l'acheteur  pei 
après  la  discussion  des  meubles  donner  son  actîo 
de  recours  contre  le  vendeur. 

Si  après  la  discussion,  l'acheteur  ne  peat  èti 
payé  de  la  rente  qui  lui  a  été  vendue  avec  la  daai 
de  fournir  et  faire  valoir,  il  est  lirissé  au  vendeH 
de  choisir  ou  de  payer  la  rente  à  la  place  daà 
biteur  insolvable,  ou  de  résoudre  le  contrat,  « 
quel  cas  il  sera  tenu  de  restituer  à  l'adietearl 
prix  de  la  rente,  avec  les  intérêts  de  ce  prix,  i 
jour  que  Tacheteur  a  cessé  d'être  payé  de  sa  real 
Ce  choix  est  utile  au  vendeur  soit  dans  le  cas  o 
la  rente  vendue  serait  une  rente  foncière  non  n 
chetable,  i^oit  dans  celui  ou  elle  aurait  été  vendu 
pour  un  prix  moindre  que  son  principal  Ce  eboi 
est  fondé  sur'  ce  que  par  la  clause  àe  frwmr 
faire  valoir^  le  vendeur  en  cas  de  caducité  cowl 
tue  une  rente  constituée  à  prix  d'argenft,  que  ceh 
qui  l'a  constituée  peut  racheter  pour  la  swni 
quHl  a  reçue. 

Par  la  garantie,  qui  résulte  de  la  clause  de  Ibd 
nir  et  faire  valoir  après  simple  coBimandenol 
le  cessionnaîre  n'est  pas  obligé  de  discuter  Ij 
biens  du  débiteur,  et  il  suffit  qo^il  l'ait  nis  I 
demeure  de  payer  par  un  simple  eemmanlj 
ment  pour  qo^U  puisse  agir  en  recours  centie  \ 
cédant  ;  par  cette  clause,  il  n^est  point  Ben  pN 
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!  obligé  de  s^oppDser  aux  décrets  des  biens  du  dé 
^biteur. 

^  Dans  les  ventes  des  créaucesi  de  même  que 
^  dans  la  rente  des  choses  corporelles,  la  clause 
^expresse  que  le  vendeur  ne  garantit  point  la  sol- 
^vabilité  présente  du  débiteur  ne  le  décharge  point, 
^  lorsqu^îl  est  justifié  de  la  connaissance  qu'il  avait 
^  de  l'entière  insolvabilité  du  débiteur. 

>      Il  suffit  qu^une  créance  ou  une  rente  soit  vendue, 
^  sans  la  clause  de  garantie  de  la  solvabilité  du  dé- 
;  biteur,  pour  qu'elle  puisse  ctre  licitement  ache- 
tée, pour  un  prix  moindre  que  la  somme  due^  ou 
moindre  que  le  principal  de  la  rente. 

I  Lorsque  le  vendeur  d'une  créance  ou  d'une 
trente  promet  de  la  fournir  et  faire  valoir,  elle  ne 
kpeat  être  licitement  achetée  pour  un  prix  moindre 
[que  la  somme  due,  ou  que  le  capital  de  la  rente; 
^OD  peut  seulement  diminuer  sur  le  prix,  celui  du 
\  change,  au  cours  de  la  place,  car  parla  clause  de 
[fournir  et  faire  valoir^  le  vendeur  de  la  rente  s'en 
I  constitue  lui  même  le  débiteur  conjointement  avec 
.  le  débiteur  de  la  rente  par  lui  vendue* 

Le  vendeur  qui,  en  vendant  une  rente  due  au 

taux  légal,  pour  une  somme  moindre  que  son  prin* 

cipal,  a  promis  de  la  fournir  et  faire  valoir,  a 

I  droit  de  demander  de  reprendre  sa  rente,  en  ren- 

i  dapt  à  l'acheteur  la  somme  qu'il  lui.  a  pajéf^  ;  il 

kpeut  même  imputer  sur  le  principal,  tous  les  arré 

rages  que  râcheteur  en  a  reçus. 
I  II  doit  toujours  être  permis,  même  au  vendeur 
^  d'une  rei^te  foncière  non  rachetable,  dont  le  fur 
fêtant  bas,  a  été  vendue,  pour  une  somme  moindre 
i  que  son  principal,  avec  clause  de  fournir  et  faire 
)^vaIoirf  de  la  racheter  et  reprendre,  en  rendant  à 
l'acheteur  la  somme  qu'il  en  a  reçue  pour  le  prix, 
'  si  mieux  n'aime  l'acheteur  dccliarger  U  vendeur 

U 
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de  l^obKgation  qui  rêsolte  <le  la  danse  de  foniw 
et  faire  valoir  ;  car  quoique  cette  reote,  vÎB-à-rîi 
du  débiteur  principal,  soit  une  rente  foncière  et 
non  rachetable,  elle  est  Tis-à-riB  du  Tendeur  qui 
sVn  est  constitué  le  débiteur  avec  le  débiteur  prio- 
cipal,  une  rente  constituée  a  prix  d^argent,  dont  il 
peut  par  conséquent  se  libérer. 


SECTION  SEPTIÈME. 

De  la  vente  des  créances  ei  autres  droit*  Uiigieiu. 


On  appelle  créances  litigieuses,  celles  qui  sent 
contestées  oupeuveutTêtre  en  total  ou  en  partie, 
soit  que  le  procès  soit  déjà  commencé,  soit  qu*îl 
ne  le  soit  paiS  encore,  mais  qu^il  j  ait  lieu  defap- 
préhender. 

Dans  les  ventes  des  droits  litigieux,  ce  n^est  pas 
tant  la  créance  elle  même  qu^on  vend,  que  Péyé 
nement  incertain  du  procès  entrepris  ou  à  entre- 

Î)rendre  par  rapport  à  cette  prétendue  créance  ; 
e  vendeur  ne  garantit  point  que  la  créance  existe, 
il  vend  ses  prétentions  telles  q  nielles  ^ont,  bicD  ou 
mal  fondées. 

Les  acheteurs  des  droits  litigieux  ne  peuvent 
exiger  du  débiteur  plus  que  ce  qu^ils  ont  donné 
pour  le  prix  de  la  cession  avec  les  intérêts,  et  le 
débiteur  doit  être  quitte  du  reste  ;  mais  le  dont- 
taire  véritable  d^une  créance,  quoique  litigieose, 
peut  en  niger  le  total  du  débiteur. 

Cette  lo^  est  fondée  sur  la  haine  que  méritent 
les  acheteurs  de  procès,  et  a  pour  but  de  mettre 
un  frein  à  la  cupidité  des  acheteurs  des  droits  Kti- 
gieux,  mais  il  n^  a  pas  lieu  à  la  peine  portée  fmr 
cette  loi,  toutes  les  fois  que  la  cession  des  droit» 
litigieux  s*est  faite  pour  une  juste  cause. 


Il  n'importe  pai  que  lea  dveîts^  Ikigieui  soient 
poursuivis  sous  le  nom  du  cessionnaire  ou  sous  le 
non)  du  cédant  ;  le  débiteur  en  ce  dernier  cas,  en 
justifiant  parle  rapport  de  la  cession/ que  le  cé- 
dant ne  fait  que  prêter  son  nom  au  cessionnaire, 
doit  être  reçu  à  demand^er  à  être  renvoyé  de  la 
deiâande,  en  offirsoit  de  payer  le  prii  de  la  cessîoi^ 
même  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  rapporter  la 
cession,  il  peut  déférer  à  cet  égard  le  serment  au 
demandeur. 

Le  droit  qui  est  accordé  par  cette  loi  au-  débU 
tedr  de  la  dette  litigieuse  cédée  à  un  tiers^  est  une 
espèce  de  droit  de  retrait  de  la  dette  litigieuse, 
qui  lui  est  accordé  sur  le  cessionnaire  ;  néanmoins 
n  le  cessionnaif-e  avait  mis  le  procès  en  état  d'être 
y^ty  le  débiteur  à  la  veiihs  do  jugement  ne  serait 
pas  admis  à  ce  retrait 

Cette  loi  est  faite  en  fityeur  du  débiteur,  et  non 
en  ftrreur  du.eédant,  qov  ne  serait  pas  recerable  à 
îépéter  ht  créance  qu^il  a  rendue^  en  offrant  au 
cetsioMtfire  le  reuiboifrsement  daprn  qu^l  a  reçu. 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

.Dtt-otiM  et  eoniraiar99$ewhUain$  au  contrat  d*  vmU^ 


Les  actes  et  contrats  qui  ressemblent  au  contrat 
de  vente»  quoiquUl  soient  néanmoins  dififérens  de^ 
ce  contrat,  sont,  la  dation  en  payement»  la  do- 
nation rémunératoire,  la  donation  onéreuse,,  la 
donation  à  rente  viagère,  le  contrat  d'échange»  les 
pi^rtages  et  licitations  et  la  transaction» 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  dation  en  payement  . 


La  dation  en  payement  est  iin  acte  par  lequel 
le  débiteur  donne  une  chose  à  son  créancier  qui 
veut  bien  la  recevoir  à  la  place  et  en  payemeot 
d'une  somme  d^arfi^ent  ou  de  quelqu^autre  chose 
ql^i  lui  est  due.  Cet  acte  est  fort  ressemblant  au 
contrat  de  vente. 

La  dation  en  payement  ne  se  fait  qne  par  la  tra- 
dition, et  même  que  par  la  translation  de  la  pro- 
priété de  la  chose  donnée  en  payement. 

Celui  qui  a  donné  une  chose  en  payement  d'une . 
somme,  qu'il  croyait  par  erreur  devoir,  ne  peut 
répéter  que  la  chose  même. 

La  dation  en  payement  n'est  valable,  qu'autant 
que  le  débiteur  transfère  au  créancier  la  propri- 
été de  la  chose,  que  le  créancier  a  consenti  de  re- 
oevoir  en  payement  de  la  somme  qui  lui  était  due, 
et  si  le  créancier  découvre  que  son  débiteur  n'était 
pas  le  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paye- 
ment, quoiqu'il  n'ait  encore  souffert  aucun  trouble, 
il  peut  demander  à  son  débiteur  la  somme  qui  lui 
est  due,  en  offrant  de  lui  rendre  la  chose  reçue  en 
payement:  un  tel  payement  étant  nul  et  n'ayant 
pu  libérer  le  débiteur. 

Celui  qui  a  reçu  une  chose  en  payement  a  par 
rapport  à  cette  chose  l'action  d'éviction  de  garan* 
tie,  et  dans  tous  les  cas,  a  les  mêmes  actions  que 

i>eutaToii^un  acheteur  dans  le  contrat  de  vente; 
a  bonne  foi  impose  aussi  aux  parties,  dans  la  da- 
tion en  payement,  les  mêmes  obligations  que  dans 
le  contrat  de  vente. 

La  dation  en  payement  donne  lieu  aux  profits 
de  vente  et  au  retrait 
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SECTION  SEGONDU 

Dt  la  danaikm  rhmmSraknte* 


Lorsqu'une  donation  rémunératoire  est  faite 
pour  récompense  de  services  mercenaires  appré- 
ciables à  prix  d'argent,  et  que  ces  services  égaient 
la  valeur  des  choses  données,  cet  acte  quoique 
qualifié  de  donation  est  une  vraie  dation  en  paje- 
ment. 

Lorsque  la  valeur  des  choses  données  excède 
celle  des  services,  la  donation  faite  en  récompense 
de  ces  services,  est  d'une  nature  mixte,  et  tient 
de  la  vente  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
services. 

Lorsque  la  donation  rémunératoire  est  faite  en 
récompense  de  services  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  être  appréciés  à  prix  d'argent,  c'est  une  pure 
donation,  qui  ne  tient  rien  du  contrat  de  vente. 

SECTION  TROISIÈME. 

De  la  donation  onêreute^ 


La  donation  onéreuse  est  la  donation  d'i^ne 
chose  qui  est  faite  sous  certaines  charges  que  le 
donateur  impose  au  donataire  ;  si  ces  charges  sont 
appréciables  à  prix  d'argent,  et  qu'elles  égalent  la 
valeur  de  la  chose  donnée,  telle  donation  n'en  h 
que  le  nom,  et  tient  du  contrat  de  vente  ;  alors  le 
donateur  contracte  les  meines  obligations  que  le 
vendeur.  Cette  donation  donne  ouverture  an  ré- 
trait  et  aux  profits  seigneuriaux^  Si  les  charges 
sont  d'une  moindre  valeur  que  la  chose  donnée, 
l'acte  sera  d'une  nature  mixte  ;  et  si  les  charges 
ne  soRt  pas  appréciables  à  prix  d'argent,  l'acte 
sera  une  vraie  donation  et  en  aura  tous  les  eBht$* 
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SECTION  QUATRIÈME. 

.  Detdonatwns  à  reiUe  viagère. 

lorsqu'une  renie  viagère  excède  notablement  le 
.avenu  ae  l'héritage,  c'est  un  contrat  semblable  au 
contrat  de  vente,  qui  produit  les  mêmes  obligation 
et  qui  donne  pareillement  lieu  au  retrait  et  aux 
profits  seigneuriaux.  Lorsque  la  rente  viagère 
est  à  peu  près  égale  au  revenu  de  rhéritage,  en 
ce  cas  c'est  une  vraie  donation. 

SECTION  CINQUIÈME. 

Du  contrat  d^échan^t. 


Le  contrat  d'échange  est  un  contrat  par  lequel 
l'un  des  contractang  s'oblige  à  donner  une  chose 
à  l'autre,  à  la  place  immédiatement  d'une  autre 
chose  que  l'autre  contractant  s'oblige  de  sa  part 
de  lui  donner. 

Dans  le  contrat  d'échange,  chacune  deschofes 
est  tout  à  la  fois  la  chose  et  le  prix  ;  chacun  des 
contractans  est  tout  à  la  fois  vendeur  et  acheteur. 

Le  contrat  d'échange  est  un  contrat  consensuel, 
qui  du  moment  que  le  consentement  des  parties 
est  intervenu,  produit  de  part  et  d'autre  une  obh- 
gation  civile. 

Dans  le  contrat  d'échange,  chacun  des  contrac- 
tans s'oblige  précisément  à  transférer  à  l'autre  la 
propriété  de  la  chose  qu'il  donne  en  échange  ;  c'esl 

f>ourquoi,  si  l'un  des  contractans  a  découvert  qa< 
a  propriété  de  la  chose  qu'il  a  reçue,  ne  lui  a  p» 
été  transférée,  et  qu'elle  n'appartenait  pas  à  celo 
qui  la  lui  a  donnée,  quoiqu'il  n'ait  encore  souffer 
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peut  prétendre,  c^est  qo^on  lui  rende  celle  qu'il  a 
donnée. 

Au  surplus,  chacun  des   contractans  contracte 
les  mêmes  obligations  de  garantie  qu^un  vendeur,  ' 
et  il  en  naît  les  mêmes  actions  et  les  dommage» 
et  intérêts  résultans  de  Tinexécution. 

Le  co-permutant  à  qui  je  manque  de  livrer  la 
chose,  ou  à  qui  je  défaus  de  garantie,  a  le  choix 
ou  de  conclure  contre  moi  à  la  condamnation  de 
ses  dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter  la  chose 
quMlm^a  donnée  en  contre  échange. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  contrat  de  vente  ton- 
chant  les  obligations  qui  naissent  de  la  bonne  foi, 
de  celles  qui  naissent  des  clauses  sur  la  conte-r 
nance,  les  qnalités  des  choses  vendues,  le  lieu  et 
tems  de  la  tradition  &c,  reçoit  une  entière  appli- 
cation au  contrat  d'échange. 

La  chose  que  chacun  des  contractans  a  promise 
de  donner  en  échange  à  l'autre,  est  aux  risques  de 
celui  à  qui  on  a  promis  de  la  donner  ;  les  raisons 
sur  lesquelles  ce  principe  est  établi  à  Tègard  du 
contrat  de  vente,  militent  également  à  Tégard  du 
contrat  d'échango. 

En  échange  de  meubles  contre  un  immeuble, 
celui  qui  adonné  les  meubles  n'est  pas  restituable 
pour  cause  de  lésion,  mais  celui  qui  adonné  Tim- 
meuble  l'est. 

L'échange  d'un  immeuble  contre  un  autre  im- 
meuble ne  donne  point  lieu  aux  profils  de  rente, 
ni  au  retrait.  S'il  y  a  retour  excédant  la .  moitié 
de  la  valeur  de  l'héritage,  il  y  a  lieu  au  profit  de 
ventes  pour  ce  retour,  et  jusqu'à  concurrence. 

L'échange  d'un  héritage  contre  des  meubles 
donne  ouverture  aux  profits  seigneuriaux,  et  au 
retrait. 

La  chose  reçue  en  échange  reçoit  les  qualités 
extrinsèques  qu'avait  celle  donnée,  lorsqu'elle,  en 
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est  awceptible  ;  H  n-en  est  pm  ainsi  des  dnrps 
réelles  et  d'hypothèques  qui  demeurent  sur  Viiib 
lage,  noDobstant  raliénation  qui  en  a  été  &ite. 


SECTION  SIXIEME, 

J)e$  foiiagta* 

Le  partage  est  un  acte,  qui  détermine  la  part 
indéterminée  qu^avait  ayant  le  partage  chaque 
cohéritier  ou  copropriétaire  dans  lamasseqaia 
été  partagée,  aux  seules  choses  qui  tombent  dans 
son  lot  L^  partage  n'est  point  un  titre  d'acquisition* 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  conjoioteroent 
héritiers,  légataires  ou  ont  acheté  en  commua  an 
héritage,  et  que  par  la  suite,  elles  le  partagent, 
chacun  est  censé  avoir  été  le  seul  héritier,  &c.(le 
ce  qui  est  tombé  dans  son  lot,  et  n'avoir  été  héri- 
tier ni  acheteur  de  ce  qui  est  tombé  dans  lesao- 
très  lotç  ;  cela  a  lieu  quoique  le  partage  ait  été 
fait  avec  retour  en  deniers  ou  en  rentes. 

Les  copartageans  contractent  par  le  part^ 
l'obligation  de  ^  garantir  réciproquemeot  les 
choses  qui  tombent  dans  leurs  Uts  respectifs. 
Cette  garantie  ne  donne  pas,  à  celui  qui  asou&i^ 
éviction  de  quelqu'unes  des  choses  tombées  dans 
son  lot,  le  droit  de  demander  les  dommages  et 
intérêts  à  ses  copartageans,  mais  seulement  d'exi- 
ger que  ses  copartageans  lui  fasse  raison,  chacQA 
pour  sa  part,  la  sienne  confuse,  de  la  somme  pour 
laquelle  la  chose  lui  a  été  donnée  en  partage  ;  car 
la  garantie  qui  est  due  à  un  copartageant  pour 
l'éviction  de  quelqu'un  des  effets  tombés  dans  sou 
lot,  se  borne  au  rétablissement  de  l'égalité  qaisc 
trouve  blessée  par  cette  évietion. 

Les  copartageans  sontsaraiis  entre  eux  de  Tio- 
solvabilité  des  débiteurs  des  rentes  tombées  dans 
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iean  lots  respectif,  tant  que  la  rente  subsiste, 
quand  même  cette  insolvabilité  ne  surviendrait 
que  plus  de  cent  ans  après  le  partage,  pourvu  que 
«cette  caducité  ne  fut  pas  arrivée  par  la  faute  du 
copartageant  créancier  de  la  rente. 

Si  parmi  les  copartageans,  il  y  en  a  quelqu^un 
d'iusolvable,  celui  qui  a  souffert  éviction  peut  de- 
mander à  ceux  qui  sont  solvables,  qu'ils  lui  fassent 
raison  de  la  part  dont  aurait  été  tenu  l'insolvable, 
chacun  pour  sa  part,  la  sienne  confuse. 

Dans  les  partages,  il  suffit  que  Tun  des-  coparta- 

Î;eans  ait  été  lésé  au  delà  du  quart  de  ce  qui  devait 
ui  revenir,  pour  qu'il  soit  admis  à  demander  la 
rescision  du  partage. 

C'est  l'éviction,  et  non  la  seule  crainte  de  l'è- 
Tiction,  qui  donne  lieu  à  la  garantie  dans  les  par- 
tages. 

La  licitation  est  un  acte,  par  lequel  des  cohéri- 
tiers ou  autres  copropriétaires  par  indivis  d'une 
chose,  la  mettent  entre  eux  à  l'enchère  pour  être 
adjugée  et  appartenir  en  entier  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  à  la  charge  par  liii,  de  payer 
â  chacun  de  ses  copropriétaires  une  part  dans  le 
prix,  pareille  à  la  part  indivise,  que  chacun  des 
dits  copropriétaires  avait,  dans  l'héritage  licite, 
avant  l'adjudication. 

Lorsque  c'est  un  des  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires, dans  une  licitation  qui  est  adjudicataire,  la 
licitation  tient  lieu  de  partage  ;  delà  il  suit  qu'elle 
ne  donne  lieu  ni  au  retrait,  ni  au  profit  de  vente  ; 
queradjudicataire  n'est  point  tenu  des  hypothè- 
ques des  créanciers  particuliers  de  ses  colicitans  et 
que  les  colicitans  ne  sont  tenus  envers  l'adjuditaire, 
que  de  la  garantie  de  partage. 

Les  lois  subviennent  à  des  créanciers  hypothé- 
caires, en  leur  permettant  d'assister  au  partage 
des  successions  échues   à  leur  débiteur,    pour 
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empêcher  qu^on  ne  fasde  tomber  dans  lekitâe 
leur  débiteur;  des  meublée  qui  ne  sont  pcnût  sus* 
ceptibtes  d'hypothèques^  i  la  place  de  la  part  qui 
loi  rerieatdans  les  immeubles  de  cette  raeceasioD, 
snr  laquel le  ils  ont  hypotbéqne.  Hs  pewrent  aoMi 
saisir  le  droit  de  leur  débiteur,,  à  l'effibt  de  toucher 
en  sa  place  la  part  qui  lui  reviendra  dana  le  prix 
de  la  licitation  ;  maïs  sHb'  Font  laissé  toieher  i 
leur  débiteur,  ils  ne  peuvent  rien  demander  à  l'ad- 
judicataire. 

La  vente  qui  se  &it  entre  deux  eohéritieffSf  oa 
antres  copropriétaires,  qui  ont  un  titre  oooubqd 
dans  un  héritage  indivis  entre  eux  est  réputée  par- 
tage plutôt  que  vente.  Cet  acte  ne  dcmne  fiea  ni 
au  profit  de  vente,  ni  au  retrait,  et  Pacheteor  oa 
adjudicataire  m'est  pas  tenu  des  hypothèques  è» 
créanciers  particuliers  de  son  cohéritier*  Ctt 
acte  ne  donne  point  lieu  à  la  garantie  dont  est  tenu 
un  vendeur,  mais  à  celle  doirt  sont  tenus  entrte 
les  copartageans, 

SECTION  SEPTFÈME, 

Deè  iranêttctionë  qui  ont  rapport  au  cotUrai  dewmie. 


Lorsque  par  une  transaction  pe^or  &ire  désister 
un  autre  d'une  demande  cfcl^  avait  formée  ou  qu'il 
devait  former  contre  moi,,  j'av  donné  à  cet  autic 
une  certaine  chûse,  je  contracte  par  cette  traa»* 
action  la  même  obligation  de  garantie  que  coo- 
traete  un  vendeur  envers  un  acheteur. 

Il  en  serait  autrement,  si  par  one  tranaactMt 
je  vous  avais,  moyensiant  une  somme  nue  j'ai  re^ 
de  vous,  laissée  la  chose  même  qui  misait  l'objel 
du  procès  entre  nous,  en  me  désistant  de  ht  de* 
mande  que  j'avais  donnée  contre  vous  peur  ceM 
chose.    Je  ne  sui»  point  ea<  ce  cas^  oUigÂ  enîM 
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FOUS  à  la  garantie  de  cette  chooe  ;  /inaifl»  m  par  la 
kansactioD,  vous  axiez  Feconnu  que  la  ^dbtûse  qai 
Êusait  Fobjet  de  la  contestation  m'appartenait^ 
cette  €onventi(Ki  serait  un  vrai  contrat  de  rente 
qai  m'obligerait  à  la  garantie. 

TITRE  DOUZIÈME. 

SV  RETRAIT  UGNAGER. 

■lawanie" 

CHAHTRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  drmt  et  de  Vaction  de  retrait  lignager. 

Le  retrait  lignager  est  un  droit  par  lequel  un 
fareiat)  du  côté  et  ligne  duquel  ThérUagc  veodu 
i^técbu  au  veïideur,  peut  retirer  l'héritage  des 
iniiins  de  l'acquéreur  pour  le  cont^erver  dans  la 
ftmille,  et  par  coméquent,  pour  s'en  rendre  ache- 
teur à  la  place  de  l'acquéreur  et  l'obliger  à  le. lui 
délaisser,  à  la  charge,  par  le  retrayant,  de  le 
9))QibouT3er  et  l'indemniser  du  prix  et  de  tout  ce 
Qui  lui  en  a  coûté  pour  l'acquisition. 

La  nature  du  droit  de  retrait  lignager  est  de 
pure. grâce,  afin  de  perpétuer  les  biens  dans  les 
familles  ;  en  cela,  il  diffère  du  retrait  féodal  et  du 
fQtrait  conventionnel  Ce  droit  n'est  pas  cessible, 
pt  les  parties  n'y  peuvent  donner  atteinte  par  mu- 
kiuie  clause  du  contrat  de  vente  ;  une  telle  clause 
terait  nulle. 

.  Le  droit  de  retrait  lignager  est  un  droit  favora- 
Ne,  mais  quelque  &vorable  il  est  en  même  teias 
pgpiiceux. 

:  iL'«ction  de  retrait  Ugnager  est  personnelle  ré- 
(Ue,  et  peut  être  intentée  non  seulement  contre 
racbeteur,  mais  contre  tous  ceux  qui  se  trouvent 
b  possession  de  L'héritage. 
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Ce  droit  d'action  appartient  à  la  famille  iodé- 
terminément  ;  celui  de  la  famille  qui  est  le  plus 
diligent  à  Tintenter  ee  Papproprie» 

Lorsque  cette  action  a  été  intentée  parle  parent 
lignager,  il  peut  la  transmettre  à  ses  héritiers  : 
mais  il  ne  peut,  même  après  qu'il  a  formé  sa  de- 
mande, transmettre  son  droit  à  un  étranger,  car 
alors  le  but  de  la  loi,  qui  est  de  conserver  les  hé- 
ritages dans  les  familles,  serait  éludé. 

L'action  de  retrait  lignager  est  divisible. 


CHAPITRE  SECOND. 

Des  choses  sujettes  au  retrait  lignage. 

Les  droits  réels  que  Ton  a  dans  les  hérits^es 
sont  sujets  au  retrait  lignager  aussi  bien  que  les 
héritages  mêmes  ;  les  baux  à  longues  années  j 
sont  sujets;  il  en  faut  dire  autant  des  droits  de 
fiefs,  de  censive  et  même  des  simples  droits  de 
rente  foncière. 

Le  droit  d'usufruit  et  les  rentes  constituées  ne 
donnent  pas  lieu  au  retrait  lignager.  Les  créances 
qui  ont  pour  objet  de  faire  livrer  un  héritage  sont 
sujettes  au  retrait  lignager  ;  il  en  est  de  même  de 
l'action  de  réméré. 

Les  meubles,  quelque  précieux  qu'ils  soient, 
n'y  sont  pas  sujets. 

Il  n'y  a  que  la  vente  des  propres  qui  donne  lleo 
au  retrait. 

En  matière  de  retrait  lignager,  le  terme  de 
propre  à  une  signification  bien  plus  étendue  que 
dans  les  autres  matières,  et  quant  un  héritage  a 
une  fois  fait  souche  dans  une  famille,  il  conserve 
sa  qualité  de  propre,  et  est  sujet  au  retrait  quoî< 
qu'il  soit  vendu,  pourvu  toute  fois  que  Pacquérem 
soit  de  la  famille  ;  car  en  matière  de  retrait,  il 
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cDntinae  à  être  considéré  propre,  lorsque  c^est  une 
personne  de  la  famille  qui  l'acquiert,  quoiqu'à  un 
titre  qui  dans  les  autres  matières  fait  des  acquêts, 
et  par  conséquent  cet  héritage  ainsi  aliéné  n# 
cesse  point  de  demeurer  sujet  au  retrait  lignager. 

Tous  les  héritages  et  les  créances  qui  sont  con- 
sidérés propres  en  matière  de  succession  et  de 
donation,  le  sont  pareillement  en  matière  de  retrait 
lignager  et  y  sont  sujets.  (Voyez  Volume  1er. 
Livre  2d.  Titre  1er.  De  la  distinction  des  biens, 
Chap.  2d.  Sect.  2de.  Art.  1er.  2e.  3e.  et  4e.) 

Les  choses  qui  ne  sont  pas  par  elles-mêmes 
sujettes  au  retrait  lignager^  n'y  dei^ennent  pas 
sujettes  quoiqu'elles  soient  vendues  par  un  mêtn# 
iDarché  avec  l'héritage  qui  y  est  sujet. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

J)ef  Centrai»  ti  actes  qui  donnent  ouverture  au  retrait  lignager. 

Les  contrats  de  vente  ou  équipoUens  à  vente 
donnent  ouverture  au  retrait  lignager. 

Les  ventes  faites  pour  cause  d'utilité  publique 
ne  sont  pas  sujettes  au  retrait  lignager. 

Dans  un  contrat  d'échange  d'un  héritage  contre 
«n  autre  héritage,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  retour 
en  deniers  ou  efiets  mobiliers,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
pçtrait;  mais  s'il  y  a  souUc  ou  retour  en  deniers 
iHi  en  effets  mobiliers,  le  retrait  lignager  a  lieu  au 

Erata  de  la  soulte,  eu  éjt^ard .  à  la  proportion 
ir  laquelle  le  contrra  d  échange  participe  du 
trat  de  vente. 
;  Le  droit  de  retrait  lift*  ager  étant  le  droit  qu'ont 
le»  iignagers  d'être  prcfirès  aux  étrangers  et  de 
Prendre  leur  marché  lorsqu'un  hêrit-age  de  leur 
imille  est  vendu,  il  sumt  que   le  marché  soit 


parfait  et  coqcIq  pour  que  le  droit  de  retrait  soit 
ouvert. 

La  vente  contractée  soua  une  condition  «uipeo- 
sîve  ne  donne  lieu  au  retrait  que  lors  de  Taccom- 
plîs9emeht  de  la  condition  ;  lorsque  la  condilm 
n'est  que  résolutoire  la  vente  est  parfaite  et  donne 
ouverture  au  retrait. 


CHAPITRE  QUATRifeME. 

Dê$  pmrsùnnu  qui  pmvenl  exercer  U  reirait  Ugnager^  sur  qitdh 
persoimes  il  ptut  être  exercé^  et  cùmnunt  u  peut  ^exerctr. 

Le  droit  de  retrait  lignager  est  accordé  à  la 
famille  du  vendeur  du  coté  d'où  procède  le  propre 
qui  a  été  vendu.  Le  parent,  quoiqu'en  degré  plus 
éloigné,  lorsqu'il  a  prévenu,  est  préféré  au  parent 
pins  proche  qui  n'a  formé  la  demande  qu'après. 

Quoique  l'acheteur  soit  étranger,  s'il  a  des  en- 
fans  lignagers,  le  retrait  n'a  point  lieu  contre  loi  ; 
mais  du  moment  que  l'espérance  de  conserver 
rhéritage  dans  la  famille  cesse,  soit  par  l'aliénation 
que  l'acheteur,  ayant  des  enfans  lignagers,  fait 
de  l'héritage  en  faveur  d'un  étranger,  soit  par  la 
mort  de  ses  enfans  lignagers,  le  droit  de  retrait 
lignager  renaît. 

Lorsque  tous  les  héritages  compris  dans  un  con- 
trat de  vente  sont  de  la  ligne  du  retrajant,  il  n'est 
pas  admis  à  exercer  le  retrait  pour  partie  contre 
Tacquéreur  du  total,  il  doit  les  retirer  tous  et 
prendre  le  marché  en  entier.  Mais  lorsqu'on  bé« 
ritâge  de  la  ligne  a  été,  par  un  même  contrat  et 
pour  un  même  prix,  vendu  avec  d'autres  héritages 
d'une  autre  ligne  ou  avec  des  acquêts  et  aotcc^ 
choses  non  susceptibles  de  retrait  lignager,  le  li- 
gnager n'a  le  droit  d'exercer  le  retrait  que  de 
l'héritage  de  sa  ligne.     En  ce  cas  Facquéreur,sur 


[ISS] 

qui  le  retrait  eat  exercé  et  qui  n*eût  pas  voulu 
acheter  les  autres  choses  comprises  au  marché 
sans,  celles  dont  on  eicerce  le  retrait,  peut^  pour 
son  indemnité,  obliger  le  retrayant  à  retirer  le  tout 
ou  rien.    . 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

(  Du  ietnê  dans  lequel  doit  s* exercer  U  retrait  Ugnager. 

Le  tems  fixé  pour  exercer  le  retrait  lignager  est 
d^un  an  et  un  jour,  à  compter  du  moment  que  ce 
droit  est  ouvert,  c^est-à-dire  du  jour  que  Tacheteur 
a  porté  la  foi  et  hommage  ou  qu'il  a  été  reçu  en 
souffrance  pour  les  héritages  tenus  en  fief,  et  du 
jour  qu'il  a  fait  ensaisiner  son  contrat  par  le  sei- 
gneur, pour  les  héritages  tenus  en  censive. 

La  quittance  des  profits  n'équipoUe  point  à  la 
réception  en  foi,  nia  Pensaisinement. 

Lorsqu'il  y  a  fraude  pratiquée  dans  le  dessein 
de  cacher  la  vente,  si  par  exemple  le  vendeur  a 
affecté  de  rester  en  possession  de  Phéritage,  d'en 
percevoir  les  fniits  &c.  le  tems  pour  exercer  le 
retrait  ne  court  point,  tant  que  dure  la  fraude. 

Le  procès  que  Pacheteur  a  contre  le  vendeur 
sur  la  validité  du  contrat,  ou  contre  quelque  autre 
sur  la  propriété  de  l'héritage,  n'empêche  point  le 
tems  du  retrait  de  courir.     La  minorité  d'un  ligna- 

Ser  n'empêche  point  non  plus  le  tems  du  retrait 
e  courir  contre  lui. 

Non  seulement  l'exploit  de  demande  en  retrait 
doit  être  signifié  dans  Pan  et  jour  prescrits  pour  le 
retrait,  mais  il  faut  aussi  que  Pan  et  jour  de  l'é- 
chéance de  l'assignation  soit  dans  ce  terme  d'an 
et  jour; 

La  prescription  qui  résulte  du  laps  de  tems 
accordé  par  la  loi  pour  le  retrait,  n'a  pas  l'effet 
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d^une  simple  fin  de  non  recevoir,  mais  elle  éteint 
entièrement  le  droit  de  retrait  Par  coneéquent, 
Tabandon  que  l'acheteur  ferait  de  rbérilage  aa 
lignager  du  vendeur,  après  le  temsdu  retrait  ex* 
pire,  serait  considéré  une  nouvelle  vente  qui  don- 
nerait lieu  à  un  nouveau  profit  de  vente  au  seigneur, 
et  Théritage  passerait  au  lignager  avec  la  chaiige 
de  toutes  les  hypothèques  et  droits  réels  dont  il 
aurait  été  chargé  parTacheteur;  cet  héritage  sera 
alors  un  pur  acquêt  dansjla  personne  du  lignager, 
et  n'aura  point  la  qualité  de  propre  qu'il  aurait  eue 
si  c'eût  été  un  véritable  retrait 


CHAPITRE  SIXIEME. 

Dt  la  forme  à  ohstroer  dan$  le  reirait  Ugnager* 


Il  y  a  différentes  formalités  à  observer  pour  k 
validité  des  demandes  en  retrait  lignager:  le  de- 
mandeur en  retrait  doit  offrir  bourse^  dentersy  iofouX" 
coûis  et  à  parfaire^  tant  par  l'exploit  d'ajournement 
qu'à  chaque  journée  de  la  cause  principale,  jus- 
qu'à contestation  en  cause  inclusivement.  Ces 
termes  sont  solemnels,  et  le  demandeur  en  retrait 
est  obligé  de  s'en  servir  sans  pouvoir  en  omettre  on 
seul,  ni  en  substituer  d'autres.  A  chaque  audi- 
ence où  la  cause  est  appelée,  le  demandeur  ou  son 
avocat,  doit  se  présenter  avec  une  bourse,  &ire 
les  offres  et  s'en  faire  donner  acte  par  le  juge. 

(Jn  sac  est  compris  sous  le  terme  de  bourse. 

Le  moindre  défaut  de  formalité  en  matière  de 
retrait  lignager  est  fatal  et  emporte  non  seulement 
la  nullité  de  la  demande,  mais  aussi  la  déchéance 
du  droit  du  demandeur,  qui  n'est  plus  admis  à  pour- 
suivre par  une  nouvelle  demande,  soit  que  la  for* 
malité  que  l'on  a  manqué  d'observer  soit  de  celles 


qui  sont  communes  f>tf«tfr  tons  les  exploits  de  de- 
mandes, ou  qu'elle  soit  de  celles  qui  sont  parti- 
culières au  retrait  tig^ager.  Ces  défauts  peuvent 
être  opposés  en  tout  état  Je  cause  jnsqu'à  la  sen- 
tence définitive,  et  même  sur  Tàppel. 


CHAPITRE  SEPTIÈME, 

Dtê  ohligùUon»  du  rtlra^airU, 
SECTION  PREMIÈRE. 

Du  nmbouriemeni  que  le  retrayant  doit  faire  à  Vacqnéreur  du 
prix,  des  loyaux-couts  et  d^s  impenses, 

I^  retrayant  doit  rendre  iaussî  parrailement  que 
possible  l'acquéreur  indemne.  Cette  obligation 
renferme,  )**.  celle  de  rembourser  l'acheteur  du 
prix  quil  a  paye  pour  son  acquisition,  et  de  Tac- 
quitter  de  ce  qui  en  rcBte  dû,  2**.  celle  de  Pin 
demniser  des  charges  appréciables  à  prix  d'argent 
qui  font  partie  du  prix  de  l'acquisition,  et  qu'il  a 
acquittées  ou  qu'il  est  tenu  d'acquitter,  8*^.  celle 
de  l'indemniser  généralement  de  (oiis  les  loyaux- 
coûts  de  l'acquisition,  c'èst-à-dîre  de  tout  ce  qu'il 
est  obligé  de  rembourser  pour  les  frais  de  l'acqui- 
sition ;  4^.  celle  de  l'indemniser  des  impenses  né- 
cessaires qu'il  a  faites  sur  l'héritage. 

Lie'  retrayant  peut  être  admis  à  la  preuve  testi- 
moniale que  le  prix  exprimé  dans  le  contrat  est 
plus  fort  que  celui  qui  a  été  convenu,  ou,  à  défaut 
de  preuve, il  peut  déférera  l'acquéreur  le  serment 
sur  la  sincérité  du  prix  porté  an  contrat 

J^e  retrayant  ne  doit  f>a8  être  déchargé  d'une 
partie  du  prix,  lorsqu'une  partie  de  l'héritage  a 
péri  ;  et  vice  verèâ^  si  Phêritage  depuis  le  contrat  ' 
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de  vente  et  avant  la  demande  en  retrait  était  aug- 
menté, cette  augmentation  de  Théritage  ne  doit 
causer  aucune  augmentation  dans  le  prîr  du  mar- 
ché qu^il  doit  rendre. 

Le  rctrayant  doit  apporter  à  Tacquéreur  quit- 
tance ou  décbars:e  du  vendeur  pour  le  prix  qu*il 
n'a  pas  payé  et  qui  est  encore  dû. 

Le  retrayant  ne  peut  être  obligé  de  payer  â  IV 
cheteur  la  somme  due  sur  Tachât,  et  il  peut  obliger 
le  vendeur  à  recevoir  de  lui  le  prix  qui  lui  est  i!û 
par  Facheteur;  il  peut  à  cet  effet  lui  faire  somma- 
tion et  sur  son  refus  consigner. 

Le  vendeur  peut  recevoir  le  retrayant  pour  dé- 
biteur et  décharger  Tacheleur;  alors  le  retrayant, 
en  remettant  à  Tacheteur  cette  déchar^je,  satisfait 
a  Pobligation  du  retrait,  de  même  que  s'il  eût  payé. 

Le  re trayant  peut  obliger  le  vendeur,  lorsque 
le  prix  de  Thérilage  retrait  n'est  pas  encore  exigi- 
ble, aie  recevoir  pour  débiteur  à  la  place  de  ia- 
chcteur  et  à  en  déobarsrer  l'acheteur  en  donnant 
au  vendeur  bonne  et  suffisante  caution.  (Les  opi- 
nionsdes  auteurs  sont  partagées  sur  cette  question.) 
,  Lorsque  le  vendeur,  par  une  clause  du  contrat, 
ne  peut  être  obligé  de  recevoir  le  payement  avant 
un  certain  terme,  et  qu'il  refuse  de  le  recevoir 
avant  ce  tems,  racheteur  doit  être  oblige  de  se 
contenter  de  la  caution  que  le  retrayant  lui  donne 
de  payer  à  sa  décharge. 

Le  tems  fatal  fixé  dans  le  retrait  pour  le  rem- 
boursementdu  prix  principal  de  la  vente  ne  court 
point  pour  les.charges  appréciables  à  prix  d'argent 
imposées  à  l'acheteur  par  le  contrat  de  vente. 
Ces  charges  doivent  préalablement  être  estimées, 
et  ensuite  un  tems  est  fixé  pour  en  restituer  l'esti- 
mation. 

Le  retrayant  n'est  pas  obligé  de  rembourser  i 
l'acquéreur  indistinctement  tout  ce  qu'il  lui  en  a 


[  139  ] 

coûté  pour  racquisition  de  Phérilage,  mais  seuîé^ 
ment  ce  qui  a  dû  lui  en  coûter,  cVst-à-dire  les 
lojaux-coûts  ;  e^il  a  fait  des  dépenses  inutiles  qu'il 
eut  pu  se  dispenser  de  faire,  il  n'en  peut  préten- 
dre le  remboursement. 

On  comprend  ici  sous  le  terme  de  lojaux-coûts, 
ce  que  Tacheteura  donné  à  la  femme,  aux  enfans, 
Jomestiques  &c.  du  vendeur  pour  pot-de-vin,  épin- 

Îles  &c.,  lorsque  cela  fait  partie  des  conditions 
u  contrat;  les  frais  du  contrat  et  de  voyages,  les 
intérêts  du  prix  payé  par  Pacheteur  au  vendeur 
lepuis  le  jour  du  payement  jusqu'au  jour  des  of- 
tesj  si  toutefois  l'acheteur  n'avait  perçu  aucuns 
hiits  de  rhéritage,  car  alors  il  se  trouverait  in- 
lemnisé  par  la  perception  de  ces  fruits,  et  les 
rais  de  l'instance  que  l'acheteur  a  eu  contre  le 
vendeur  pour  Tobliger  à  l'exécution  du  contrat, 
brment  aussi  partie  des  loyaux-coûts  que  le  re- 
rayant doit  rembourser  à  l'acheteur. 

l^s  impenses  que  le  retrayant  est  obligé  de 
erobourser  à'I'acheteur  qui  les  a  faites,  sont  les 
oapenses  nécessaires  et  faites  in  rem  ipsam^  sur 
héritage  même,  et  non  celles  faites  seulement  à 
occasion  de  l'héritage.  Le  retrayant  n'est  pas 
bligé  de  rembourser  l'acquéreur  des  impenses 
oluptuaîres,  ni  même  des  impenses  utiles,  lors- 
u^eiies  n'étaient  point  nécessaires,  car  il  n'est 
as  permis  à  l'acheteur  de  rendre  la  condition  du 
^trait  plus  onéreuse,  en  fesant  sur  l'héritage  su- 
^t  au  retrait,  des  impenses  qui,  quoiqu'utiles, 
'étaient  pas  nécessaires,  et  gêner  parce  moyen  le 
roit  de  retrait,  mais  le  retrayant  doit  permettre 
»nlévement  de  ce  qui  peut  être  enlevé  sans  dé- 
riorer  Théritage. 

Lforsque  l'acheteur  d'un  héritage  l'a  revendu  à 
I  tiers,  le  remboursement  que  le  retrayant  doit 
I  tiers  acquéreur  sur  qui  il  exerce  le  retrait,  ne 
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se  régie  pas  sur  ce  qu^il  lui  en  a  coûté,  mais  m 
ce  qui  aurait  dû  être  remboursé  au  premier  ache- 
teur. On  doit  etidire  autant  à  l'égard  des  loyaux- 
coûts;  quant  aux  impenses  nécessaires,  le  retraj- 
ant  est  obligé  de  rembourser,  tant  celles  faites  par 
le  tiers  détenteur,  que  celles  faites  par  le  premier 
acquéreur. 

SECTION  SECONDE. 

Dam  quel  iems  le  retrayant  doit  rembour»er  tacquêrear. 

Le  tems,  pour  le  remboursement  du  prix  de  la 
vente  que  te  retrayaut  doit  faine  à  Tacbeteur,  est 
de  vingt  quatre  heures.  Ce  tems  est  fatal  eteou- 
tinue  et  se  compte  de  momenio  ad  momentum;  ii 
commence  à  courir  après  que  le  retrait  a  été  ad- 
jugé par  sentence  et  que  Tacheteur  a  mis  ses  let* 
très  au  greffe  partie  présente  ou  dûement  appelée. 
Si  Tacquéreur  reconnaissait  le  retrait  et  offrait  de 
délaisser  Théritage,  le  tems  de  vingt  quatre  heures 
ne  courrait  que  du  jour  de  la  signification  au  re- 
trayant de  Pacte  de  reconnaissance  du  retrait  et 
du  jour  de  la  prononciation  de  la  sentence  et  de 
sa  signification  ai  elle  a  été  rendue  par  défaut. 

Si  le  dépôt  du  contrat  d'acquisition  n'a  pas  été 
fait  au  greffe  par  Tacquéreur  lors  de  la  seulence 
sur  le  retrait,  la  période  des  vingt  quatre  heures 
ne  courra  que  depuis  le  jour  et  Pheore  que  ce  dé- 
pôt aura  été  fait  et  dûement  notifié  au  retrayaat 

La  loi  ne  prescrit  un  tems  fatal  qu'à  Tégard  do 
prix  ;  le  remboursement  des  loyaux-coûts,  surtoat 
def  ceux  qui  ne  sont  pas  liquides,  n'est  pas  fixé 
par  la  loi,  et  Pacquéreur,  après  que  la  liquidation  ! 
en  aura  été  faite,  doit  obtenir  sentence  coadaa^ 
nant  le  retrayant  à  les  rembourser  dans  un  teros 
laissé  à  Parbitrage  dr  juge,  mais  qui  doit  être 
très  court. 
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SECTION    TROISIÈME. 

3ii  offres  ti  delà  eonei^ation^  que  doit  faire  le  retraiyarU  turîe 

refiiê  de  Vacquéretm  de  reeenoir^    . 

Lorsque  Tàcquéreur  refuse  de  recevoir  le  rem- 
Ibonrsement  du  prix  de  son  acquisition  que  lui  a 
éffêrt  le  retrayant,  celui-ci  est  obligé  de  faire  cons- 
tater ses  offres  par  un  procès-  verbal  fait  par  un 
htiissier  assisté  de  ténooins,  et  de  consigner. 

Ces  offres,  pour  être  valables,  doivent  être  faites 
au  vrai  domicile  de  Pacquéreur.  Elles,  peuvent 
néanmoins  être  faites,  eu  quclquVndroit  que  ce 
tok,  à  la  personne  de  Facquéreur,  si  le  retrayant 
MTre  de  le  suivre  et  de  porter  Pargent  en  sa  maî- 
toa.  Ces  offres  doivent  être  faites  en  espèces  qui 
tfent  cours,  et  être  réelles  et  intégrales. 
î  Les  offres  de  remettre  la  quittance  et  décharge 
la  vendeur  pour  le  prix  qui  reste  à  payer,  tiennent 
iêa  d'offres  en  espèce». 

r  Les  offres  doivent  être  suivies  d'une  consigna- 
jbn  que  le  retrayant  doit  faire  dans  le  tems  ratai 
le  vingt  quatre  heures,  accordé  pour  l'exécution 
Ni  retrait.  Cette  consignation  doit  être  de  }st 
bmme  totale,  et  doit  se  faire  partie  appelée. 

Après  la  consignation  faite,  le  retrayant  doit  as-» 
Igoer  l'acquéreur  pour  la  faire  déclarer  valable; 
i  les  deniers  ainsi  consignés,  s'ils  vieiment  à  se 
terdre,  sont,  du  jour  de  la  consignation,  aux  rîs- 
aes  de  l'acquéreur,  si  ensuite  elle  est  déclarée 
alable^  et  aux  risques  du  retrayant,  si  elle  est 
éclarée  nulle. 
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CHAPITRE  HDITIÎilVlE. 

^  iMigaHona  de  Pacquéreur  qui  a  reconmk  le  reiteit  ou  mr  çtir 

il  a  été  exercée 


L'acquéreur  est  obligé  de  délaisser  au  retrayant 
tiéritage,  avec  les  accroissemens  naturels,  tel  que 
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Talluvion  &c.  ;  et  il  doit  faire  ce  délaissement  aw 
sitôt  après  que  le  retrayant  lui  a  remboursé  k 
prix  et  les  autres  sommes  liquides  qui  lui  doÎTeol 
être  remboursées. 

Les  fruits  pendans,  lors  de  Tadjudication  di 
retrait,  doiveut  appartenir  au  retrayant  en  par  lui 
remboursant  Tacheteur  des  frais  de  labours  «t  se 
menées,  il  en  est  de  même  des  fruits  perços  p«i 
Tacheteur,  ou  qu^il  aurait  pu  percevoir  depuis  h 
demande. 

Les  fruits  recueillis  par  l'acheteur,  avant  la  de 
mande  en  retrait,  appartiennent  à  Tacheteur,  i 
moins  qu'ils  n'aient  été  recueillis  en  fraude. 

Lorsque  les  fruits  perçus  par  l'acheteur,  avali 
les  oflFres  du  retrayant,  étaient  pendans  et  prêts  i 
être  coupés  lors  du  contrat  de  vente  sur  lequel  h 
retrait  s'exerce,  l'acheteur  doit  rendre  au  retray 
ant  ces  fruits,  s'ils  sont  encore  existans  et  en  si 
possession  ;  sinon  il  doit  faire  raison  du  prix  dei 
dits  fruits  au  retrayant,  en  fesant  réduction  an  re 
trayant  du  prix  des  dits  fruits  sur  celui  du  contrai 
car  ces  fruits,  étant  lors  du  contrat  de  vente  pn 
dans  et  prêts  à  être  coupés,  sont  entrés  en  cooei 
dération  dans  la  vente  de  l'héritage  et  en  ont  aog 
mente  le  prix.  , 

Lorsque  par  une  clause  du  contrat  de  vente,  i 
est  convenu  que  l'acheteur  aurait  terme  d'une  oi 
de  plusieurs  années  pour  le  payement  du  prix, san 
être  tenu  d'aucun  intérêt,  et  que  néanmoins  il  reu 
trerait  en  jouissance  du  moment  du  contnrf,  oi 
doit  considérer  ces  années  de  jouissances  accof 
dées  à  l'acheteur  comme  ayant  augmenté  le  prâ 
du  marché,  et  le  retrayant  serait  bien  fondé  en  a 
cas  à  faire,  sur  le  prix  entier  du  contrat,  dédoc- 
tion  à  l'acheteur  des  dites  jouissances. 

L'acquéreur  est  tenu  des  dégradations  finra 
nues  par  sa  faute  dans  l'héritage  retiré  sur  IsL    I 
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S*8i  teaa  que  de  la  faute  grave  qui  tient  du  dol, 
iTBqiie  les  déffradationa  ont  été  faitee  avant  qu'il 
ik  été  mi8  en  demeure  ;  il  en  serait  autrement  si 
)B  dégradations  eussent  été  commises  après  qu'il 
[été  constitué  en  demeure»  car  alors  il  est  tenu 
p,  la  faute  la  plus  légère. 

L^acquéreur  ne  peut  changer  la  forme  de  Thé* 
itage  sujet  ;au  retrait^  et  le  rel  rayant  peut  obliger 
Ifecquéreur  de  remettre  les  choses  au  même  état 
à  elles  étaient,  quoique  ces  choses  eussent  été 
jbaogées  en  mieui[. 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

Des  effets  du  retrait  lignager. 

\  Le  droit  de  retrait  lignager  étant  le  droit  de 
Irendre  le  marché  de  racheteur  étranger  et  de 
jbvenir  acheteur  à  sa  place,  tous  les  droits  actifs 
jteuUans  du  contmt  qu'avait  l'acheteur  étranger, 
^^nt  en  sa  personne  et  passent  en  celle  du  li-> 
Usager  retrayant.      • 

I  Le  retrayant  est  censé  tenir  et  avoir  acheté-  di- 
fectement  du  vendeur  l'héritage  par  lui  retiré  et 
ion  de  l'acheteur  sur  lequel  il  a  exercé  le  retrait 
^ar  conséquent  il  n'est  point  tenu  des  droits  d'by- 
lolhèques  et  autres  droits  réels  qui  auraient  été 
IBuposés  par  l'acheteur,  avant  le  retrait,  sur  llié* 
ntage,  puisqu'ils  s'éteignent  par  le  retrait. 
i  Le  retrayant  en  cas  d'éviction  n'a  aucune  acti<m 
Dontre  racheteur  sur  qui  il  a  exercé  le  retrait; 
Inais  il  a  contre  le  vendeur  celles  qu'aurait  eu 
l^acheteur.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres 
Motions  résultant  du  contrai  de  vente,  lesquelles 
peuvent  être  exercées  par  le  retrayant  contre  le 
rondeur. 


On  ne  considère  pas  deux  ventes,  lorsque  le 
retrait  Ugnager  est  exercé,  mais  une  seule  qui  ne 
^onne  lieu  qu'à  un  seul  profit  au  seigneur.  L'a- 
cheteur, sur  qui  le  retrait  est  exercé,  ne  peut  ré- 
péter du  seigneur  le  profit  qu^il  hii  aurait  payé 
pour  Tachât  de  {^héritage,  mais  il  peut  s'en  feire 
rembourser  par  le  retraçant 

Le  retrajant  n'est  pas  obligé  d'entretenir  les 
baux  que  l'acheteur  aurait  faits;  on  en  excepte 
néanmoins  ceux  q^ii,  quoique  faits  par  anticipation, 
ne  l'ont  été  que  lorque  les  baux  précédeos  étaient 
sur  le  point  d'expirer,  et  que  ceux  faits  par  l'ache- 
teur, l'étaient  de  bonne  foi  et  seulement  pour  le 
tems  pour  lequel  on  a  coutume  de  les  faire. 

L'héritage  retrait  est  considéré  un  héritage  ac- 
quis à  titre  d'achat,  et  conséquemment  est  acquêt 
Néanmoins  cet  héritage  retiré  par  retrait  lignager, 
pendant  la  communauté,  n'j  tombe  point  et  est 

{)ropre  de  communauté  à  celui  des  conjoints  qn 
'a  retiré  ;  car  cet  acquêt  se  fait  en  vertu  d'un  titre 
ou  droit  qui  n'est  pas  cessible  et  par  conséquent 
qui  n'est  pas  communicable.  Le  conjoint  cepen- 
dant qui  a  exercé  le  retrait  est  débiteur  envers  la 
communauté  de  la  somme  qu'il  en  a  tirée. 

L'héritage   retrait   est  principalement   acquêt, 
mais  il  est  réputé  propre  et  comme  tel   déféré   à 
l'béritier  aux  propres  dans  la  succession    de  cet 
héritage,  en  par  lui  rendant  dans  l'an  et  jour  do 
décès,  à  l'héritier  aux  acquêts  le  prix  du  dit  héri- 
tage.    Tant  que  l'héritier  aux  propres  ne  se  met 
|ms  en  devoir  de  satisfaire  à  celte  condition,  l'hé- 
ritage retrait  doit  passer  pour  acquêt,  et  l'héritier 
aux  acquêts  pe«t  s'en  mettre  en  possession,  et  m 
dans  Pan  l'héritier  aux  propres  n'a  pas  encore  sa- 
tisfait à  la  condition,  rhérit'îer  aux  acquêts  demeure 
définitivement  et  irrévocablement  héritier,  car  ce 
lemr  d'un  an  est  fatal. 
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•CHAPITRE  DIXIEME. 

Comment  iUieint  h  vtlrait  lignàgcr. 


*Le  droit  de  retrait  lignager  s^éteînt  par  le  retouf 

e  l^héritage  à  la  lamille  du    lignagèr,  par  la  des*- 

uction  de  rhéritage,  et  par  la   prescHption  an- 

lalc  ;  lorsq'ue  la  prescription  annale  n^a  pas  epuru^ 

)uià  lorsque   Tacheteur  a  négligé  de  porter  la  foi 

ur  les  fiefs,  et  de  faire  ensaisiner  son   contrat 

lour  les  censiyes,  le  droit  de   retrait  lij^nager  ïkib 

eut  être  éteint  que  par  la  prescription  générale  de 

ente  ans. 

Le  procès  intenté  par  un  étranger  à  Tacquéreur 
sur  la  propriété  de  Phéritage  ne  pe\it  arrêter  le  tems 
fatal  du  retrait,  ni  Padjudication  de  Théritage  retrait 
au  retrayant,  qui  reprendra  le  procès  à  la  place  de 
i'acheieur  et  le  remboursera  des  frais  qu^il  aura  faits. 


CHAPITRE    ONZIÈME. 

■ 

Du  retrait  de  mùdeniern 


I  k 


Lorsque  deux  conjoints  par  raariajçe^t  communs 
«ea  biens,  dont  Tun  était  lignager  du  vendeur  et 
l'autre  étranger,  ont  acheté  durant  la  communauté 
un  héritage  propre  du  vendeur,  le  conjoint  ligna- 
ger ou  ses  héritiers  lignagers  peuvent,  après  là 
dissolution  du  mariage,  exercer  le  retrait  de  la 
moitié  du  corijuint  étrang^r^  à  la  charge  de  rem- 
bourser la  moitié  tant  du  prix  que  des  loyaux-coûts, 
et  mises.  C^est  pour  cette  raison  que  ce  retrait 
est  appelé  retrait  de  mi-denier. 

Ce  retrait  est  un  vrai  retrait  lignager. 

Les  mêmes  contrats  qui  donnent  ouverture  aa 
«etrait  lignager  donnent  pareillement  ouvertun 

!S 


au  reirait  de  mUddiritr)  mais^  ils  ne  donnent  oo- 
verlure  à  cçluj-ci  qu^après.  la  dUi8oli|tion  de  la 
communauté. 

La.  disjBpIution  de  la  coninMinajaté  p«r  une  sen- 
tence de  séparation  de  bien9  donne  ouverture  au 
retrait  de  mi-denien .  Si»  après  la  mort  du  prédé-* 
cédé,  la  communauté  continue  arec  les  enfiuis 
finite  d,in?entaire,  le  retrait  mi-denier  ne  sera  ou- 
rért  que  du  jour  de  la  disjsolution  de  cette  coouna- 

nautél 

•   »■  « 

Les  enfans  lignagers  de  Tacl^eteur  étrapger  ar- 
rêtent le  retrait. 

Si  I^  ff^mme  iignagère  renonçait  à  la  coisdio* 
oaiité.  et  que  Théritage.  acquis  durant  le  mariage. 
detnegr^t  en  entier  au  mari  étranger  ou  à  ses  bé- 
ritiçrs,  il  j  aurait  ouverture  au  retrait  de  cet  hé- 
rjitM^e  pour  le  total. 

Dans  le  retrait  de.mi-denier,  le  conjoint  ligna- 
ger  ou  ses  héritiers  sont  p^fôrés  aux  lignagers  du 
vendeur. 

Le  retrait  de  mi^denî^r  doit  sVxercer  dans  Tan 
et  jour  de  la  dissolution  de  la   communauté. 

Les  mêmes  causes  qui  arrêtent  le  tems  du  retrait 
ordinaire,  arrêtent  celui  du  retrait  de  mi-denîer. 

Les  obligations  du  retrayant,  dans  le  retrait  de 
mi-denier,  sont  les  mêmes  que  dans  le  retrait  or- 
dinaire. 

Les  effets  du  retrait  de  mUAenier  8ont<iQe  llié* 
ritage  retrait  est  conquêt  au  survivant,  que  le 
retrait  n^éteint  point  les  hypothèques  dont  rhéri- 
tage  est  chargé  par  le  n^ari  et  il  ne  donne  point 
lieu  à  de  nouveaux  profits  seigneuriaux. 

Le  retrait  d<?  mi-denier,  de  même  que  le  retrait 
ordinaire,  s^éteiht  par  la  prescription  annale. 


[1*7  3 
TITRE  TREIZIÈME. 

DV  CONTRAT  I>£  XOVAOE.  ] 


Il  7  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  ;  celui 
dM  choses,  et  celui  des  ouvrages. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nakire  du  eanlnU  de  louage  det  ckoêts. 


Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
riine  des  parties  s^obligerà  faire  jouir  Tautre  d^bne 
chose  pendant  un  certain  tems,  et  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 
Celui  qui  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  s'appelle 
locuteur^  on  bai&ur;  l'autre  s'appelle  conaucieur^ 
preneur,  heataire  ou  fermier. 

On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et 
celui  des  meubles  ;  bailàfcrme^  celui  des  héritages 
ruraux  ;  loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service; 
hyer  s'applique  aussi  au  louage  des  maisons  et  des 
meubles.;  bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le 
pro6t  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à 
qui  il  les  confie  ;  les  devu,  marchés  ou  prix  fait, 
pour  l'entreprise  d'un  ouvrage,  moyennant  un  prix 
déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière 
est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  est  fait. 

Le  contrat  de  louage  est  un  contrat  consensuel, 
synallagmatique  et  commutatif,  et  a  beaucoup  de 
rapport  avec  le  contrat ^de  vente. 

Trois  choses  forment  la  substance  du  contrat  dé 
looage  ;  la  chose  louée,  le  prix  convenu  pour  le  lo- 
yer ou  la  ferme  et  le  consentement  des  contractans. 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  louage  P.  qa^l 
y  ait  une  chose  louée;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'el- 
le soit  déterminée  ;  2^.  qu^elle  soit  susceptible  du 
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contrat  de  louage  ;  3^.  qu^tl  j  ait  une  jouissance 
ou  usage  de  cette  chose  oui  ^oit  robjei  et  ta  ma* 
tîèrc  du  cortlrat  ;  4'\  qu'il  y  ait  un  lems  pendant 
lequel  doive  durer  cette  jouissance. 

De  même  qu^on  peut  vendre  la  chose  d^autrui* 
de  même  on  peut  la  louer  ou  la  donner  à  ferme, 
c^est-à  dire  que  celui  qui  loue  la  chose  d'autrai 
contracte  valablement  Tobligation  de  la  délivrer 
et  d'en  faire  jouir  le  conducteur  ou  locataire,  soos 
peine  de  ses  dommages  et  intérêts,  faute  de  rem- 
plir cette  obligation. 

Lorsque  Tespèce  de  jouissance  ou  d'usage  ac- 
cordée par  le  bail  y  est  exprimée,  le  locataire  ne 
peut  pas  se  servir  de  la  chose  pour  un.  autre  usage 
que  pour  celui  quiy  est  exprimé  ;autremeDtUy 
aurait  contre  lui  Taction  lotaii^  pour   qu'il  fûtcon- 
damné  aux  donamages  et  intérêts  en  résultant 
^^Lorsque  l'espèce  dç  jouissance  ou  d'usage  n^esl 
jliS^^  exprimée  par  le  bail,  l'objet  et  la   matière  du 
^/ycontrat  est  l'espèce  dç.  jouissance   ou  d'usage  au- 
quel ta  chose  est  de  sa  nature  destinée,  et  auquel 
on  a  coutume  de  la  faire  çervir. 

Lorsque.le  tems  que  doit  durer  un  bail  n'est pa^ 
exprimé  par  le  contrat,  on  leiogie  par  Tusageclcs 
lieux,  en  ayant  égard  au  tems  ordinaire  et  usité 
dans  le  pays,  pour  recueillir  les  différentes  espèces 
de  fruits,  si  c'est  un  héritage,  ou  au  tems  néces- 
saire pour  que  le  locataire  puisse  faire  usagedela 
chose  louée. 

Le  contrat  de  louagjD,  même  d*un  héritage,  n'est 
pas  sujet  à  la  restitution  pour  la  seule  cause  (^ 
l.ésioh,  quelque  énorme  qit'elle  soit 

Un  usufruitier  ne  peut  louer  la  chose  dont  ili 
l'usufruit  que' pour  servir  aux  usages,  auxquels 
elle  a  coutume  de  servir;  ainsi  il  ne  pourrait  lonet 
pour  faire    un    cabaret,   une  maison  qui    auraH 


3ajour8  été  occapée  auparavant  comme  maison 
»ourgeoifie.  Il  en  est  de  même  d^un  locataire  par 
apport  à  aes  sous-locataires. 

CHAPITRE  SECOND. 

Dc$  mgagêmmi  du  locaimtr. 

Les  obligations  que  le  locateur  et  le  conducteur 
sontractent,  proviennent  ou  de  la  nature  particu- 
lière du  contrat  de  louage,  ou  de  la  bonne  foi,  ou 
les  conventions  particulières  au  contrat. 


SECTION  PREMIÈRE. 

2)«#  engagtmenê  du  locaieur  iirêt  de  la  nature  même  du  couirtd. 

Les  engagemens  que  le  locateur  contracte  en- 
vers le  conducteur  par  la  nature  du  contrat  dé 
louage  consistent  en;  1^.  Tobligation  de  délivrer 
au  conducteur  la  chose  qui  est  louée  pour  qu'il 
puisse  en  jouir  et  s'en  servir; 2^*  de  n'apporter 
aucun  trouble  à  sa  jouissance  et  de  le  garantir  de 
ceux  qui  seraient  apportés  par  des  tiers  ;  3^.  d'en- 
tretenir la  chose  louée  de  telle  manière  que  le 
conducteur  en  puisse  jouir  ;  4^.  de  garantir  le  con- 
ducteur que  la  chose  qu'il  lui  a  louée  n'a  point 
cartains  défauts  qui  Tem pécheraient  d'en  user. 

L'ac^on  ex  conaucio  est  une  action  personnelle 
i|u'a  le  conducteur  contre  le  locateur  ou  ses  héri- 
tiers, afin  qu'il  soit  tenu  de  lui  délivrer  la  chose, 
suivant  qu'il  s'y  est  obligé,  sinon^  à  ce  qu'il  soit 
condamné  en  ses  dommages  et  intérêts. 

Cette  action  est  mobilière,  quand  même  le  bail 
d'où  elle  naît  serait  le  bail  d'un  héritage.  Elle  est 
aussi  divisible  ou  indivisible  suivant  que  la  chose 
<|ai&itl'objetdu  contrat  est  divisibleou  indivisible. 

13* 
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Le  conducteur  n^a  celte  action  que  contre  ie 
locateur  ou  ses  héritiers,  mais  non  contre  les  tiers 
détenteurs  de  la  chose  qui  y  ont  succédé  à  titre 
particulier. 

Le  locateur  qui  a.  le  pouvoir  de  délivrer  la  chose 
qu^il  a  louée,  peut  y  être  contraint  manu  mikari. 

IjELCiion  ex  conduefo^  à  défaut  db  tradition,  »e 
résout. à  deux  objets?  1^.  en  la  décharge  du  prix 
de  la  ferme  ou  du  loyer  et  la  restitution  de  ce  qui 
en  aurait  été  payé  d'avance,  el2^,  en  la  coodainr 
nation  des  dommages  et  intérêts  soufferts  ptir  le 
conducteur  à  cause  de  Tinexécution  du  contrat 

Le  locateur  est  aussi  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts, en  cas  de  relard  à  Texécuticn  de  son  obli- 
gation, depuis  que  le  conducteur  Ta  mis  en  de- 
meure d'y  satie^faire.  Le  conducteur  peut  aussi 
en  ce  cas  demander  la  résolution  du  contrat 

Lorsque  la  chose  louée  ne  se  trouve  pas  entière, 
ni  dans  le  même  état  qu'elle  était  lors  du  contrat 
et  lorsque  le  changement  arrivé  à  la  chose  est  tel, 
que  le  conducteur  n'eût  pas  voulu  prendre  cette 
chose  à  loyer,  si  elle  se  fût  trouvée  telle  qu'elle 
est  devenue  depuis,  il  peut  refuser  de  la  recevoir 
et  demander  la  résolution  du  contrat. 

Le  locateur  n^apporte  aucun  trouble  à  la  joots- 
sance  du  locataire,  ;  en  fesant  durant  le  cours  du 
Wl  des  réparations  nécessaires  à  une  maison; 
le  locataire  doit  seulement  en  ce  cas,  s'il  a  fallu 
employer  un  tems  considérable  pour  fairc^ces  ré- 

{)arations,  être  déchargié  du  loyer  de  la  partie  de 
a  maison,  pour  le  tcms  dont  il  a  été  privé  dVn 
jpuir.  Si  ces  ouvrages  ne  sont  pas  nécessaires 
Je  locataire  peut  s?y  opposer  et  Pen  empêcher. 

Le. conducteur  a,  pour  Téviction,  le  trouble  ou 
la  diminution  de  ta  jouissance  qu'il  a  souffert  dans 
la  chose  qui  lui  a  été  louée,' une  action  de  garantie 
qonlre.le    locateur.     Cette    action  qui  est  ubc^* 
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branche  de  l'action  ex  condvcio^  iTcst  ouverte  qiir* 
lorsque  le  conducteur  a  été  contraint  de  quitter  la 
jouissance  où  que  sa  jouissance  a  spuflfêrt  quelque 
atteinte,  et  a  pour  obet  la  décharge  du  loyer 
pour  Iclems  qui  reste  à  courir  du  bail  depuis  l'é- 
viction et  les  dommages  et  intérêts  que  le  conduc- 
teur peut  avoir  soufferts. 

Le  locateur  eët  obligé  de  garantir  les  vices  qui 
empêchent  l'usage  de  la  chose,  non  seulement, 
iorsqu^ils  existaient  des  le  teros  du  contrat  de  lou- 
age, mais  même  lorsqu'ils  ne  sont  survenus  que 
depuis.  Le  locateur  est  garant  des  vices  donl  il 
n'avait  pas  de  connaîssancr,  aiissi  bien  que  do 
ceux  qu'il  connaissait,  lorsqu'ils  empêchent  La 
jouissance  ou  Tufjage  de  la  cho?e. 

L'action  qui  naît  de  la  garantie  des  *  vices  do  la 
chose  louée,  est  une  branche  de  l'action  person- 
nelle ex  conducto  ;  elle  est  analogue  à  l'action  red- 
hibitoiredans  le  contrat  de  vente  et*  a  pour  objet 
principal  la  résolution  du  coritrat  et  la  décharge 
des  loyers  ou  fermes  de  la  chose  doiit  le  vice  em- 
pêche le  locataire  ou  fermier  de  pouvoir  jouir.  Le 
locataire  peut  ausçi  par  cette  action  réclamer  les 
dommages  et  intérêts  qu'il  peut  avoir  sofferts  des 
vices  de  la  chose  louée,  lorsqu'ils  existaient  avant 
e  contrat* 

SECTION  SECONDE. 

D^  tn^agemtns  du  locaieur  repliant  de  la  bonne  foi. 


La  bonne  foi  oblige  le  locateur  de  remboorsor 
au  conducteur  toutes  lea  impenses  nécessaires  et 
extraordinaires  qu'il  a  faites  à  l'égard  de  la. chose 

louée. 
Le  locataire  peut  demander  au  locateur  le  remT 

iioursement  des  réparations,  indispensables  faites^ 
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Le  conducleur  n'a  celle  action  que  contre  ie 
locateur  ou  ses  héritiers,  mais  non  contre  les  tiers 
détenteurs  de  ta  chose  qui  y  ont  succédé  à  titre 
particulier. 

Le  locateur  qui  a.  le  pouvoir  de  délivrer  la  chose 
qu'il  a  louée,  (>eut  y  être  contraint  manu  miàtari. 

L'action  ex  condifcfo^  à  défaut  db  tradition,  »e 
résout. à  deux  objets:  1^.  en  la  décharge  du  prix 
de  la  ferme  ou  du  loyer  et  la  restitution  de  ce  qui 
en  aurait  été  payé  d'avance,  et  2^,  en  la  condam- 
nation des  dommages  el  intérêts  soufferts  par  le 
conducteur  à  cause  de  rinexécution  du  contrat 

Le  locateur  est  aussi  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts, en  cas  de  retard  à  rexécuticn  de  son  obli- 
gation, depuis  que  le  conducleur  Ta  mis  en  de- 
meure d'y  satisfaire.  Le  conducteur  peut  aussi 
en  ce  cas  demander  fa  résolution  du  contrat 

Lorsque  la  chose  louée  ne  se  trouve  pas  entière, 
ni  dans  le  même  état  qu'elle  était  lors  du  contrat; 
et  lorsque  le  changement  arrivé  à  la  cho<«e  est  tel, 
que  le  conducteur  n'eut  pas  voulu  prendre  cette 
chose  à  loyer,  si  elle  se  fût  trouvée  telle  qtfelle 
est  devenue  depuis,  il  peut  refuser  de  la  recevoir 
et  demander  la  résolution  du  contrat 

Le  locateur  n'apporte  aucun  trouble  à  la  jouis- 
sance du  locataire, .  en  fesant  durant  le  cours  du 
Wl  des  réparations  nécessaires  à  une  maison; 
le  locataire  doit  seulement  en  ce  cas,  s'il  a  falb 
employer  un  tems  considérable  pour  fair^ces  ré- 

{)arations,  être  décharge  du  loyer  de  la  partie  de 
a  maison,  pour  le  tems  dont  il  a  été  privé  d'en 
jpuir.  Si  ces  ouvrages  ne  sont  pas  nécessaires 
le  locataire  peut  8?y  opposer  et  l'en  empêcher. 

Le. conducteur  a,  pour  Téviction,  le  trouble  ou 
la  diminution  de  ta  jouissance  qu'il  a  souffert  dans 
la  chose  qui  lui  a  été  loûéevune  action  de  garantie 
t:).OQ(re.Ie   ioôatêiir.     Cette    action  qn\  est  une' 
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branche  de  ractîon  ex  cnndvcto^  iTcst  ouverte  qiir* 
tersque  le  conducteur  a  été  contraint  de  quitter  la 
jouissance  ou  que  sa  jouissance  a  souflfert  queJqux; 
atteinte,  et  a  pour  obet  la  décharge  du  loyer 
pour  le  tems  qui  reste  à  courir  du  bail  depuis  l'é- 
viction et  les  dommages  et  intérêts  que  le  conduc- 
teur peut  avoir  soufferts. 

Le  locateur  est  obligé  de  garantir  les  vices  qui 
empêchent  l'usage  Je  la  chose,  non  seulement, 
lorsqu'ils  existaient  dés  le  teras  du  contrat  de  lou- 
age, mais  mêroe  lorsqu'ils  ne  sont  survenus  que 
depuis.  Le  locateur  est  garant  des  vices  doni  il 
n'avait  pas  de  connaîssancp,  aussi  bien  que  de 
ceuK  qu^il  connaissait,  lorsqu'ils  empêchent  li 
jouissance  ou  Tusage  de  la  chose. 

L'action  qui  naît  de  la  garantie  des  '  vices  do  la 
ehose  louée,  est  une  branche  de  l'action  person- 
nelle ex  conducto  ;  elle  est  analogue  à  l'action  red- 
hibitoiredans  le  contrat  de  ver»te  et  a  pour  objet 
principal  la  résolution  du  coritrat  et  la  décharge 
des  loyers  ou  fermes  de  la  chose  doiit  le  vice  em- 
pêche le  locataire  ou  fermier  de  pouvoir  jouir.  Le 
locataire  peut  auspî  par  cette  action  réclamer  les 
dommages  et  intérêts  qu'il  peut  avoir  sofferts  des 
vices  de  la  chose  louée,  lorsqu'ils  extstaieut  avant 
e  contrat 

SECTION  SECONDE. 

De^  tngagemtn9  (bi  locateur  répudiant  de  la  bonne  foi. 


La  bonne  foi  oblige  le  locateur  de  rembourser 
au  conducteur  toutes  lea  impenses  nécessaires  et 
extraordinaires  qu'il  a  faites  à  l'égard  de  la. chose 

louée. 

Le  locataire  peut  demander  au  locateur  le  remT 
Moursement  des  réparations,  indispensables  faites, 
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à  la  maÎMD  louée  ;  mais  il  ne  peut  8e  faire  ren- 
boureer  des  impenses  seulement  utiles,  si  le  loca- 
teur n^a  pas  donné  ordre  de  les  faire  ;  il  doit  loi 
être  permis  seulement  de  les  &ire  enlerer,  en  ré- 
tablissant toutes  choses  dans  l'état  ou  elles  étaient 
lors  du  bail. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

Deê  emgagemm»  dm  conducteur, 

SECTION  PREMIERE. 

Les  obligations  que  le  conducteur  contracte  par 
le  contrat  de  louage,  sont:  io.  de  payer  le  prix 
convenu  pour  Tusage  de  la  chose  ;  2o.  de  ne  mire 
servir  la  chose  qu^aux  usages  pour  lesquels  elle 
est  louée  ;  So.  d^apporter  à  la  conservation  de  cette 
chose  le  soin  convenable  ;  4o.  de  la  rendre  eobos 
état  à  la  fin  du  tems  du  louage. 

Le  loyer  doit  être  payé  à  respiration  du  teins da 
louage  ;  s^il  n'y  a  point  de  tems  fixé,  on  est  ceoaé 
s^être  conformé  à  Tusage  du  pays  ;  les  intéréiadt 
loyer  sont  dûs  dujour.de  la  demande  judiciaire. 

La  remise  du  loyer  est  due  en  entier  au  loca- 
taire ou  conducteur,  lorsque  le  locateur  n'a  pu  loi 
procurer  la  jouissance  ou  Tusage  de  la  cboae 
louée,  f  »ourvû  toute  fois  que  l'empechemeut  ne  sent 
point  venu  de  là  part  du  locataire.  Lorsque  le 
locateur  n'a  pu  le  faire  jouir  une  partie  du  tems  do 
bail,  il  est  dû  remise  du  loyer  pour  ce  tems.  Lor»* 
qu'il  n'a  pu  le  &ire  jouir  d'une  partie  de  la  cboae 
louée,  ou  que  sa  jouissance  a  souffert  une  dioii»- 
tion  considérable,  il  est  dû  remise  pour  cette  par- 
tie ou  cette  diminution. 
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Lel  ayer  n'est  dû  que  pour  la  jouifisance  que  le 
locataire  a  eue  en  vertu  de  don  bail. 

Par  le  bail  à  ferme,  tous  les  fruits  appartiennent 
aa  fermier,  qui  doit  tous  les  ans  donner  au  bailleur 
une  somme  fixe  d^argent  ou  une  certaine  quantité 
des  fruits,  qui  forme  le  prix  du  louage. 

Un  fermier  doit  avoir  remise  de  sa  ferme  pour 
le  total  ou  pour  partie,  lorsque  la  terre  n'a  point 
produit  de  fruits  .ou  si  peu  qu^ils  n'excèdent  pas 
la  valeur  des  labours  et  semences,  ou  lorsque  la 
perle  des  fruits  est  arrivée  par  une  force  majeure 
00  par  un  accident  extraordinaire  qu'il  n'ait  pu 
Éviter,  ni  empêcher.  Lorsque  cette  perte  est  sur- 
venue dans  les  dernières  années  d'un  bail,  dont  les 
premières  récoltes  ont  été  très  fertiles,  on  doit- 
compenser  le  profit  précédent  avec  la  perte  pré- 
sente, et  alors  le  fermier  h'est  pas  ad  mis  à  deman- 
der de  diminution  ;  si  au  contraire  les  premières 
ïécoltes  n'ont  pas  été  assez  productives  pour  égaler 
fc  profit  avec  la  perte,  il  faut  faire  une  diminution 
au  fermier.  Lorsque  la  stérilité  a  commencé  dans 
res  premières  années  du  bail,  on  doit  attendre 
l'événement  des  années  suivantes  pour  savoir  s'il 
J  aura  lieu  à  la  diminution  ;  et  dans  Tincertitude 
on  doit  donner  la  provision  aii  fermier,  et  suspens 
dpe  le  payement  du  prix  de  l'année,  ou  du  moins 
d'une  certaine  partie. 

Pour  que  le  fermier  puisse  obtenir  cette  remise 
OQ  diminution  de  la  ferme,  il  faut  que  la  perte  sort 
arrivée  sur  le?  fruits  enéore  sur  pied,  et  que  le 
dommage  ait  été  considérable;  car  il  suffit  que  les 
fruits  aient  été  séparés  de  la  terre,  pour  qu'ils 
fofent  acquis  au  fermier,  et  par  conséquent  pour 
qtf'ils  soient  à  ses  risques,  et  qu'il  en  doive  la 
ferme;  et  la  ^erte  qui  arriverait  sur  ces  fruits 
ainsi  séparés  du  sol,  quoiqu'étant  encore  sur 
les  cbau)ps,  ne   serait  pas  une   raison  suffisante 


tl54J 

pour  que  le  fermier  pût  prétendre  aucaoe  reaise 
pour  cette  perte. 

La  clause  dans  le  bail,  par  laquelle  le  fermier 
renoncerait  au  droit  de  demander  diminution  de 
la  ferme,  en  cas  de  stérilité  ou  de  perte  des  fnnts, 
doit  être  expresse  et  précise. 

Les  feriiiers  partiaires,  qui  donnent  pour  le 
prix  de  leur  ferme,  là  moitié  ou  le  tiers  ou  une 
autre,  portion  nliquote  des  fruits  qu^îls  recueillent, 
ne  peuvent  prétendre  aucune  remise  ni  diminution^ 
car  ce  contrat  n'est  pas  un  simple  bail,  mais  nne 
espèce  de  société,  dans  laquelle  chacun  doitavoir 
le  profit  ou  la  perte  de  la  portion  qai  lui  est  destinée. 

LorsquUin  serviteur  quitte  volontairement  le 
service  de  son  maître  avant  la  fin  du  tems  de  son 
engagement,  il  est  tenu  de  ses  dommages  et  iiitè- 
rêls  ;  il  en  serait  tenu  lors  même  que  ce  serait 
pour  une  cause  honnête  qu'il  aurait  quitté  le  Be^ 
vice  de  son  maître  ;  seulement  en  ce  cas,  les 
dommages  seraient  estimés  moins  rigoureosemrat 
Ces  dommages  et  intérêts  se  règlent  eu  égard  a  ce 
qu'il  en  a  coûté  de  plus  au  maître  pour  se  ùàf^ 
servir,  pendant  ce  qui  restait  à  courir  du  tems  du 
service. 

Lorsque  c'est  par  le  fait  du  maître  et  sans  qne 
le  serviteur  Tait  mérité,  que  le  serviteur  a  qnitfé 
son  service,  le  maître  doit  le  loyer  en  entier,  et 
peut  quelquefois  être  condamné  aux  dommages  et 
intérêts  du  domestique. 

Lorsque  le  maître  a  renvoyé  son  domesti<^ue 
avant  l'expiration  du  tems,  à  raison  de  sa  mauvaise 
conduite  ou  de  son  manque  de  respect,  le  serviteur 
ne  peut  prétendre  ses  gage^  pour  le  tems  qui  res* 
tait  à  courir.  Mais  si  le  maître  avait  renvoyé  soo 
serviteur  sans  qu'il  Peut  mérité,  il  lui  doit  ses 
gages  pour  le  tems  entier  que  devait  durer  son 
sertice. 


Les  fermes  ^  loyers  mit  ceta  de  cemmnn  avec 
iiootes'  les  deUee  annaeiles,  que  les  quittances  de 
lois  années  c#nsécutive8  opèrent  une  prescrip- 
ÎOQ  du  payement  des  années  précédentes,  lorsque 
m  quittances  sont  données  par  la  même  personne 
Lqai  les  fermes  des  années  pré'céd entes  étaient 
lies,  et  &  la  même  personne  qui  devoit  ces  fermes 
les  années  précédentes:  par  conséquent  ces  quit- 
ioces  établissent  une  fin  de  non  recevoir  contre 
I  demande  en  payement  des  années  précédentes. 
le  créancier  n'a  alors  d'autre  voie  que  celle  de 
iifirer  a«  fermier  le  serment  décisoire,  s'il  est 
lai  qu^iiait  payé  les  anciennes  fermes. 

Le  locataire  est  tenu,  par  rapport  à  la  conser- 
BtîoB^de  la  chose  qui  lui  a  été  louée,  de  la  faute 
%ère  ;  il  est  non  seulement  tenu  de  sa  propre 
Ute,  mais  de  celle  de  ses  domestiques,  pension- 
tires,  sous-locataires  &c. 

Le  locataire  e^t  déchargé  de  l'obligation  de 
mdre  la  chose,  si  elle  a  péri  sans  sa  faute,  et  il 
bstpaa  obligé  de  la  rendre  en  bon  état,  si  elle 
été  détériorée  sans  sa  faute,  mais  il  doit  en- 
agneret  justifier  comment  elle  a  péri  ou  a  été 
ktériorée,  autrement  elle  est  présumée  avoir  péri 
t  aroir  été  détériorée  par  sa  faute,  et  il  est  tenu 
t  l'estimatioa* 


SECTION  SECONDE. 

t$  0Î4tgaiion$  du  eonditçteur  rindUmt  d^  la  emlume  ^  de 
qtêilqueê  dauseaparticMèrea  du  bailm 

Le  locataire  d'une  maison  est  obligé  de  la  garnir 
t  meubles  suffisans  pour  répondre  d'un  certain 
»mbre  de  termes  à  écheoir. 
Quoique  les  fruits  de  la  terre  répondent  des 
rme«  aes  métainea,  le  fermier  peut  néanmoins 


*  * 


être  contraint  a  garnir  la  métairie  de  ofteubles 
aratoîrres  et  bestiaux  nécessaires  pour  la  cultare. 

Toutes  les  rentes  foncières,  soit  seigneuriales, 
soit  non  seigneuriales,  doivent  être  acquittées  par 
le  pro|)riétaire  et  non  par  le  fermier.  La.  dîme  doit 
être  acquittée  par  le  fenpier  et  non  parle  pro« 
priétaire,  car  la  dîme  n^est  pas  une  chai^  da 
fonds  et  elle  n^est  due  quc;  sur  les  fruits,  Le  fer- 
miei*  p^rtiaire  n^esi  pas  seul  obligé  ,  de  payer  b 
dlme,  mais  seulement  à  proportion  de  la  part  qu'il 
retire  des  fruits  ;  le  locateur  est    tenu  du  sarplos. 

Les  impositions  pour  réparations  à  faire  aux 
églises  paroissiales  sont  d'une  nature  mixte; elles 
sont  charges  du  fonds  pour  une  portion,  et  cbar|es 
personnelles  du  fermier  ou  locataire  paroissien 
pour  Pautre  portion.  Cette  demîère  portion  est 
ordinairement  réglée  au  taux  du  tiers  de  cette  im- 
position. 

Le  propriétaire  est  tenu  de  toutes  les  repen- 
tions à  (aire  à  Théritage  qu'il  adonné  à lojer; le 
locataire  est  tenu  des  menues  réparations  qaVm 
appelle  hcativcs^ 

Le  contrat  de  louage  se  gouverné  parles  mêmes 
régies  que  le  contrat  de  vente,  et  ce  que  nous 
avons  dit  suprà  dans  le  traité  du  contrat  de  fente, 
à  regard  du  prix  de  la  vente,  de  la  délivraoce  de 
la  chose  vendue,  du  jour  et  du  lieu  où  cette  déli- 
vrance doit  être  faite,  delà  contenance,  des  quali- 
tés, des  évictions  et  de  la  garantie  de  la  chose 
vendue,  des  dommages  et  intérêts  provenant  de 
rinexécution  du  contrat  de  vente,  reçoit  une  en- 
lière  applicaton  au  contrat  de  louage» 


» 
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çBhPiTRE  quatrième:. 

Jh  p9;eéc»tionidu  contrai  de  louage^  et  de$  dnnU  que  ce  çofUrtU 
.     4mme  ou  locateur  et  ^  cooduffevr* 


r-r^^^n'^^ 


Les  locato<iE8  des  maisons  et  métairies»  outre 
inaction  personnelle  m  conductVf  ont  plusieurs  au- 
4p66  droits,  savoir  :  1^.  uœ  espèce  de  droits  de 
|[c^  sur  tous  les  fruits  receqtllis  sur  les  terirefs 
«fevées,  de  quelque  nature  qu'ils  eoient,  et  sur  les 
meubles 'Senrant  à  rexploitatiôn  des  métairies  €|t 
des  maisons  louées  ;  2^.  un  droit  de  préféreoce 
aux  créanciers  sur  les  dits  effets  ;  «3^.  un  droit  de 
suite. 

Les  propriétaires  des  maisons  ont  le  droit  de 
procéder,  pour  les  loyers  qui  leur  soot  dus,  par 
Toie  de  gagerie,  sur  les  meubles  q<oi  y  sont    Cette 
^oie  de  gagerie  est  une  simple  saisie  et  arrêt  qui 
consiste  à  saisir  «t  établir  u»  gardien  au;E  dits 
Aeubles,  pour  sûreté  de  ce  qui  est  dû,   bmûs  le 
locateur  ne  peut  les  déplacer,  ni  procéder  à  la 
vente  qu^il  n'ait  obtenu  sentence.  La  aaisie  ga- 
gerie peut  se  &ire  pour  tous  les  termes  de  loyer 
^quî  sont  dus  au  locateur,  en  quelque  nombre  qu'ils 
-soient. 

Ce  droit  de  gagerie  s'étend  non  seulement  con- 
tre les  locataires,  mais  pareillement  contre  les 
sous-Iocataires,aTec  cette  différence  que  les  meu- 
bles de  chaque  sous-locataire  n'y  aont  sujets  que 
)4isqu'à  concurrence  du  loyer  de  la  fmrtioD  4e  Ifi, 
ttaisoa  que.ce  sous-locataire  oecupe. 

^Cin  simple  locataire  qui  a  sous-haîllé  la  maison 
ou  la  oiètairie  qu'il  tenait  à  loyer,  a  le  inéme  drioit 
lur  Jqs  iiieab4es  du  rsous-locataire  et  sur  les  /raits 
]ite  te  principal  k^oateur  a  sur  Iqs  siens.  Le 
ocataire  on  fermier  qui  a  sousi-hMillé  demauèe 
léanmiains  loujoim  c^gé  envers  le  locateur. 
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Un  tiers  qui  a  pajé  le  locateur  de  ce  qui  lui  était 
dû  par  le  locataire,  succède  à  ce  droit  pour  la  ré- 
pétition de  ce  quMl  a  payé  pour  le  locataire,  et 
exerce  à  cet  égard  tous  les  droits  du  locateur. 

Le  droit  de  gage  qui  est  accordé  aux  JocateoTS 
de  maisons  ou  de  métairies  comprend  non  seule- 
ment les  meubles  qui  appartiennent  aux  fermière 
ou  aux  locataires  et  sous-locataires,  il  compreod 
eticoreceux  qui  appartiennent  à  des  tiers, lorsque 
c^est  de  leur  consentement  exprés  ou  tacite  qu^ils 
garnissent  et  occupent  ia  maison  ;  cela  aurait  lieu, 
lors  même  que  celui  qui  loue  ou  prête  ses  meubles 
au  locataire  aurait  expressément  protesté  parTade 
de  prêt  ou  de  louage,  qu^il  n'entendait  point  con- 
sentir que  ces  meubles  fussent  obligés  au  lover. 

Les  choses,  n'appartenant  pas  au  locataire,  qui 
sont  dans  une  maison,  non  pour  y  rester,  J^i  pour 
la  garnir,  ne  sont  pas  obligés  au  locateur,  tel  que 
des  montres  données  à  un  horloger  pour  les  rac- 
commoder, du  linge  donné  a  une  blanchisseuse, 
un  dépôt  nécessaire  &c. 

Le  locateur  ne  peut  exercer  sod  droit  de  gage 
sur  Targeiit  comptait ,  ni  sur  les  cédules  et  obli- 
fiCations  qui  se  trouvent  dans  la  maison,  mais  il  peut 
l'exercer  sor  des  marchandises,  des  bijoux  et  au- 
tres choses  semblables,  quoiqu'ils  ne  soient  pasea 
évidence,  lorsqu'ils  appartiennent  au  locataire  ou 
au  sous-locataire. 

Les  locateurs  de  maison  et  de  métairies  sont 
préférés  pour  les  créances  résultantes  du  bail  am 
autres  créanciera  de  leur  fermier  ou  locataire,  suf 
les  fruits  et  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  mé- 
tairie ou  la  maison. 

Lorsque  le  locateur  a  un  bail  passé  deyant  no 
taires,  il  est  préféré  aux  créanciers  de  son  locataire 
pour  toutes  les  obligations  résultantes  de  ce  bail 
par  conséquent  pour  tous  les  termes  échus  et  po« 
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tous  ceux  qui  restent  à  courir  du  bail  ;  mais  lors- 
que le  bail  n^est  que  verbal  ou  sous  signature  pri- 
yée,  le  bailleur  n^a  de  préférence  que  pour  trois 
termes  échus  et  pour  le  suivant. 

I^es  frais  de  justice,  les  frais  funéraires,  4a  cré- 
ance des  médecins  pour  la  dernière .  maladie  du 
défunt,  sont  préférés  à  ce  droit  du  locateur.     Les 
moissonneurs  sont  aussi  préférés  au  locateur  sur 
les  grains  qu^ils  ont  coupés  à  la  dernière  récolte. 
Les  locateurs  de  maisons  ou  de  métairies   ont 
droit  de  suite  contre  les  meubles  qui  leur  sont  obli- 
gés.    Ce  droit  peut   être  exercé   par  la  voie  de 
saisie  ou  par  la  voie  d^action  ;  Tusage  le  restreint 
à  huit  jours  pour  les  maisons  de  ville  et  à  quarante 
jours  pour  les  métairies.  Le  locateur  peut  cepen- 
dant exercer  ce  droit,  même  après  ce  tems,  lorsque 
les  effets  exploitant  la  maison  en  auraient  été  enle- 
vé? par  un  créancier  du  locataire  qui  les  aurait  sai- 
sis, si  mieux  n'aime  le  cré'ancier  saisissant  se  char- 
ger de  toutes  les  obligations  de  son  bail,  lui  payer  , 
les  loyers  ou  fermes  échus  et  lui  donner  pautîon 
pour  le  loyer  àirenir. 

Ce  droit  de  suite  s'exerce  même  contre  les  pos- 
sesseurs et  acquéreurs  de  bonne  foi,  à  moins  qu'ils 
ne  justitient  les  avoir  achetés  en  marché  public  ou 
à  Tencan,  ou  qu'ils  opposent  pour  prescription, 
que  le  locateur  a  laissé  passer  le  tems  qui  lui  était 
accordé  pour  les  suivre,  ou  que  le  locateur  a  don- 
né quelque  consentement,  même  tacite,  à  l'enlè- 
vement des  meubles.  C'est  à  celui  qui  allègue  ces 
prescriptions  à  les  justifier. 

Dans  le  contrat  de  louage,  la  chose  étant  entiè- 
rement aux  risques^du  locateur,  c'est  lui  et  non  le 
conducteur  qui  doit  avoir  le  bénéfice  de  l'accrue 
survenue,  duraMt  le  bail,  a  l'héritage. 

Les  droits  des  locataires  ou  fermiers  ne  consis- 
tent que  dans  une  créance  personnelle  contre  le 
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lôcatteor,  jw  ad  rem^  afin  que  le  locàtear  8oit  teiro 
de  i^raplir  tés  engàgemens  et  les  hûssent  jooîr  sans 
trouble,  de  la  those  qu'ils  ont  louée,  et  soit  coû^ 
damné  en  lears  dommages  et  intérêts. 

Le  locataire'peut  être  expulsé  par  m^  suceedseiir 
du  bailleur  qiii  a  succédé  à  titré  singulier  à  Phéii* 
tage  ou  à  Tusulruit  de  l'héritage,  sànd  être  chaigé 
d'entretenir  le  bail. 

Celui  qui  a  acquis  un  héritage  du  locateur  à  titre 
de  donation  entre-vift,  quoique  par  la  donation  on 
ait  omis  de  te  charger  de  Pentretien  du  bail  fait  par 
le  donateur,  est  néanmoins  obligé  de  Pentreteifir. 

Le  successeur  à  titre  sin^Iier  qui  n'a  f^as  été 
char^^é  de  l'entretien  du  bail,  doit  laisser  jouir  le 
fermier  ou  locataire  pendant  l'année  courante,  en 
se  contentant  de  la  ferme  on  du  loyer. 

Lorsque  le  successeur  à  titre  sin^Her  n'est  pas 
obligé  d'entretenir  le  bail,  le  fermier  on  locataire 
n'est  pas  de  son  côté  obligé  enrérs  lui  de  Fentre- 
tenir.  Il  en  est  de  même  d'nn  propriétaire,  à  qui 
l'usufruit  serait  retourné  par.  son  éïtinction  ;  il  n'eit 
pas  obligé  d'entretenir  les  baux  faits  par  l'usufrui- 
tier en  sa  qualité  d'usufruitier,  et  de  son  côté  le 
locataire  ou  fermier  n'en  est  pas  tenu.  Mais  lors- 
que l'usufruitier  a  fait'le  bail  comme  d'un  faérifâge 
à  lui  appartenant,  le  bail  n'est  pas  résolu  par  sa 
inort  ;  et  quoique  le  propriétaire  à  qui  l'usufruit 
eôt  retourné,  ne  soit  pas  obligé  de  l'entretenir  et 
qu'il  puisse  expulser  le  locataire  ou  fermier,  les 
héritiers  de  celui  qui  a  fait  le  bail,  succédant  à  ses 
obligations,  sont  tenus  de  faire  jouir  le  locataire 
ou  fermier,  et  par  conséquent  sont  obligés  aux 
dommages  et  intérêts,  s'il  est  expulsé,  et  ttce  iftrià. 
Le  droit  d'un  usufruitier  difFère  de  celui  d'un  loca- 
aire  ou  fermier,  et  est  Jus  in  re. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

De  la  rétolulion  du  bail  à  UÀfer  au  à  ferme, 

La  résolution  du  bail  se  fait  de  plein  droit  par 
Texpiration  du  tems  pour  lequel  il^  été  fuit,  sans 
que  ni  Tune  ni  Vautre  des  parties  puisse  être  obli- 
gée de  le  continuer. 

Le  locateur  peut  demander  la  résolution  du  bail 
et  expulser  le  locataire,  lorsque  le  locataire  d'une 
maison  n'a  pas  dans  la  maifion  une  quantité  suffi- 
sante de  meubles  pour  répondre  des  loyers. 

Par  la  loi  œde.  le  locateur  peut  résoudre  le  bail. 
et  faire  déloger  le  locataire  malgré  lui,  avant  Pex- 
piralion  du  terme,  lorsque  la  maison  qui    a  été 
louée  menace  ruine;   lorsque  le  locataire  ne  jouit 
pas  de  la  maison  comme  il  doit  en  jouir,  qu'il  la 
dégrade^  la  détériora  ou  en  fait  une  maison  de  dé- 
bauche; que  d^une  maison  bourgeoise,  il  en  fait 
une  forge,  un  cabaret  &c.     Le  locataire  ne  peut 
en  ce  cas  prétendre  aucun  dédommagement  ;  au 
contraire,  il  pourrait  alors  être  tenu  des  domma- 
ges et  intérêts  du  locateur. 
Le    locataire  peut  demander    la  •  résolution  du 
bail,  lorsque  la  maison  devient  inhabitable  faute 
de  réparations  et  que  le  locateur  a  été  mis  en  dé- 
meure de  les  faire. 

Le  locateur  peut  résoudre^  le  bail  qu'il  a  fait  de 
sa  maison,  torsqu'il  en  a  besoin  pour  s'y  loger  lui- 
même  ;  il  est  obligé  de  l'affirmer  par  serment  s'il 
en  est  requis.  Il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui 
puisse  user  de  ce  droit;  un  principal  locataire  n'a 
point  ce  privilège  vis-à-vis  de  ses  sous-locataires. 
Le  propriétaire  qui  use  de  ce  droit  ne  peut  dpn- 
ner  congé  au  locataire  que  pour  le  prochain  terme, 
et  il  doit  l'avertir  dans  un  tems  suffisant  ;  le  loca- 
taire ne  peut  alors  demander  aucuns  dédommage . 
mens.  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  métairies. 

14* 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

De  la  ta4nié  rètahâuèiioh^  H  de  qudqueê  aatres  espèeei  pariiatK' 
èreê  de  contrats  de  louage  de  choses, 

La  tacite  recofiduction  edt  un  contrat  qu'on  pré- 
sume être  tacitement  ititerrenu  entre  le  locateur  tt 
le  conducteur,  lorsqu'après  respiration  du  tems 
d'un  précédent  bail,  le  conducteur  a  continué  de 
jouir  de  la  chose,  et  que  le  locateur  Va  souffert 

La  reconduetion  n'est  pas  la  continuation  d'an 
précédent  bail,  mais  un  nouveau  bail  fermé  par 
une  nouvelle  convention  tacite  des  parties  et  est 
une  présomption  de  droit,  prcesutnpiio  juns,  i|ue 
les  parties  ont  consenti  à  continuer  un  ancien  bail. 
Cette  présomption  se  tire  de  la  continuation  delà 
jouissance,  depuis  l'expiration  du  bail,  au  vu  etéû 
du  locateun 

La  reconduction  est  censée  faite  pour  le  mécne 
prit,  aux  mêmes  conditions  et  pour  le  même  teins 
que  le  précédent  bail. 

Le  tems  de  la  tacite  reconduction  se  règle  sui- 
vant l'usage  des  lieux  et  la  nature  de  la  chose  looée, 
et  suivant  que  la  culture  des  terres  est  partagée  en 
une  ou  plusieurs  saisons, 

Le  locateur  n'a  pas,  pour  la  reconduction,  les 
hypothèques  que  le  précédent  bail  passé  devant 
notaires,  lui  avait  données  sur  les  biens  du  loca- 
taire, et  cautions  du  bail  ne  s#nt  pas  obligés  à 
la  reconduction. 

La  tacite  reconduction  n'a  Jieii  qu'à  l'égard  des 
baux  à  loyer  ou  à  ferme  ;  elle  n'a  potnt  lieu  a  Té- 
gard  des  baux  à  longues  années. 

Il  y  a  lieu  àla  tacite  reconduction  des  meubles, 
loràque  ces  meubles  sont  des  choses  que  le  loca- 
teur est  dans  l'usage  de  louer,  et  n'a  lieu  que  pour 
le  tems  pendant  lequel  le  locataire  le6  a  gardés  du 
consentement  du  locateur* 


[163] 

La  (acite  reconduction  à  aussi  lieu  pour  les  ser- 
vices des  serviteurs,  servantes  et  ouvriers. 

Les  baux  judiciaires  sont  les  baux  par  lesquels 
la  jouissance  d'un  héritage  ou  d'un  droit  incorporel^ 
est  adjugée  par  le  Juge  à  titre  de  ferme  ou  de 
loyer  pour  un  certain  tems,  au  plus  offrant  et  der* 
nier  enchérisseur.  Les  baux  judiciaires,  qui  sont 
le  plus  d'usage,  sont  ceux  des  biens  saisis  réelle- 
ment. 

Si  lors  de  la  saisie  réelle,  rhéritage  se  trouve 
loué  ou  afiermé  à  prix  d'argent  et  sans  fraude,  le 
fermier  ou  locataire  peut  avant  l'adjudication  in- 
tervenir et  demander  que  le  bail  conventionnel  qui 
loi  a  été  fait  par  la  partie  sieiisie,  soit  converti  en 
bail  judiciaire. 

Dans  les  baux  judiciaires,  l'inexécution  des 
obligations  du  fermier  donne  lieu  à  la  contrainte 
par  corps,  et  le  fermier  est  obligé  de  donner  bonne 
et  suffisante  caution.  Il  n'y  a  point  de  tacite  re- 
conduction dans  les  baux  judiciaires. 

Twcs  promesses  de  louer  et  les  arrhes  au  contrat 
de  vente  reçoivent  application  aux  promesses  el 
&UX  arrhes  du  contrat  de  louage. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

Dttlouagt  ^ouvrage, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  contrat  du  louage  d'ouvrage. 

Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
Une  d^s  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 
ôur  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre 
Iles.     La  partie  qui    donne   l'ouvrage  à  faire 
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S'appelle  locateur,  et  celle  qui  se  charge  de  la  faire 
s'appelle  conducteur.  Ce  contrat  est  consensuel, 
synallagmaliqae  et  commutatif. 
*  Lorsque  c'est  Pouvrier  qui.  fournit  la  matière, 
c'est  un  contrat  de  vente  ;  mais  si  c'est  le  locateur 
qui  fournit  la  principale  matière  qui  doit  entrer 
dans  la  composition  de  l'ouvrage,  c'est  un  contrat 
de  louage. 

Trois  choses  sont  nécessaires  pour  former  le 
contrat  de  louage  d'ouvrage;!^,  un  ouvrage  à 
faire  ;  2''.  un  prix  ;  3^.  le  consentement  des  parties. 

Si  le  prix  n'est  d'aucune  considération  eu  égard 
à  la  valeur  de  l'ouvrage,  ce  n'est  plus  un  contrat 
de  louage,  mais  un  contrat  de  mandat 

SECTION  SECONDE. 

Des  pbligaiioru  du  locateur. 


Les  obligations  du  locateur  qui  naissent  de  la 
nature  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, sont;  P. de 
•  payer  le  prix  du  marché  ;  2^.  de  payer  celui  des 
augmentations  ;  3^.  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui 
pour  mettre  le  conducteur  en  pouvoir  d'exécuter 
le  marché. 

Le  conducteur  a  contre,  le  locateur  laclion 
personnelle  ex  conducio  pour  être  payé  du  prii  de 
l'ouvrage;  cette  action  est  personnelle  et  est 
divisible. 

Outre  le  prix  porté  par  le  marché,  le  locateur 
doit  payer  aussi  celui  des  augmeiUations  d'ouvra- 
ges qu'il  a  été  nécessaire  de  faire,  et  qui  n'ayart' 
pas  été  prévus  lors  du  marché,  n'en  font  pas  par-' 
t-ie.  Lorsque  ces  augnfientations  sont  considéra-j 
bles,  l'ouvrier  doit  avant  que  de  les  faire,  consul 
ter  le  locateur  qui  peut  en  refuser  le  payement.si 
elles  ont  été  faites  à  son  insçu. 


SECTION  TROISIÈME. 

s 

Dti  ohUgûHans   du    condnctm»r. 

Les  obligations  du  conducteur  qui  naissent  de 
la  nature  du  contrat  du  louage  d^ouvrage,  sont  1^. 
celle  de  faire  l'ouvrage  qu'il  s'eaL  chargé  de  faire; 
2^  de  le  faire  à  tems  ;  3^.  de  le  bien  mire,  et  4^* 
de  bien  employer  les  cJioses  qui  lui  ont  été  four. 
oies  par  le  locateur  pour  la  confection  de  Tou- 
mge,  et  d'apporter  le  soin  convenable  à  lefiir 
conservation. 

L'action  qu'a  le  locateur  contse  le  conducteur 
pour  lui  faire  faire  l'ouvrage  dont  il  s'est  chargé, 
»t  une  action  indivisible. 

Il  j  a  aussi  lieu  à  Faction  ex  hcato  contre  le  con- 
lutteur,  îorsque  l'ouvrage  qu'il  a  fait  est  défectu- 


Lorsque  le  conducteur  ne  convient  pa&  de&dé- 
sctuodités  de  son  ouvrage,  dont  le  locateur  se 
plaint,  le  Juge  en  ordonne  la  visite. 

L'entrepreneur  est  en  outre  tenu  des  dommages 
,iie  le  vice  de  son  ouvrage  a  causés  aa  locateur* 

ai  les  choses  qui  ont  été  fournies  au  Conducteur 
nt  été  gâtées  en  les  employant,  sans  la  faute,  ni 
Impéritie  du  conducteur,  ni  par  celle  dea  per- 
»nnes  dont  il  est  responsable,  mais  que  cela  soit 
rrivé  par  un  vice  de  cette  chose,  qui  n'a  pas  été 
revu,  le  conducteur  n'est  paa  tenu  de  cette  perte  ; 
en  serait  autrement,  si  les  choses  fournies  au 
^nduteur  n'eussent  pas  été  bien  employées  ou 
bseni  péries  eu  g&tées  par  son  impéritie  ou  sa 


[  iC6  ] 
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faute,  car  alors  le  conducteur  en  doit  fournir  i 
sea  dépens  d^autres  de  pareille  qualité,  oo  doit 
être  condamné  à  en  payer  la  valeur. 


SECTION  QUATRIEME. 

Aux  riêqueê  de  qui  est  Vouorage  avani  quHl  soit  reçu  ou  «^« 

parachevé. 

L'ouvrage  est  aux  risques  du  locateur,  même 
avant  qu'il  ait  été  reçu  et  qu'il  ait  été  paracheré, 
si  c'est  par  un  accident  et  une  force  majeure  que 
l'ouvrage  commencé  a  péri  soit  en  total  oo  en 
partie,  et  le  conducteur  doit  être  payé  do  prix  de 
ce  qui  en  a  été  fait  La  perte  ne  tomberait  pas 
sur  le  locateur,  si  l'ouvrage  était  défectueoirt 
non  recevable. 

L'ouvrage  est  aux  risques  du  conducteur,  lors- 
qu'il fournit  la  matière  nécessaire  pour  le  faire  ;  et 
si  la  chose  vient  à  périr,  avant  d'être  livrée,  la 
perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  locateur 
n'eut  été  mis  en   demeure  de  recevoir  la  chose. 

L'ouvrage  qui  est  péri,  sans  qu'on  puisse  justi- 
fier de  quelque  accident  de  force  majeure,  avant 
qu'il  soit  parachevé,  ou  avant  qu'il  soit  reçu,  est 
présumé  être  péri  par  le  défaut  de  l'ouvrage,  a 
moins  qu'il  ne  soit  justifié  du  contraire. 

L'ouvrage  est  censé  tacitement  reçu,  lorsqui 
le  locateur  a  laissé  passer  un  tems  un  peu  cotisioé' 
Fable  sans  s'en  plaindre,  surtout  s'il  a  payé  le  pni 
sans  protestation. 

SECTION  CINQUIÈME. 

De  la  résolution  du  contrat  de  louage  d^ouiorage. 

Le  locateur,  s'il  ne  juge  plus  à  propos  de  faiii 
faire   l'ouvrage  qu'il   a  donné   à  faire,  ou  de  \ 


^ 
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continuer,  peut  résoudre  le  marché  en  avertissant 
le  conducteur,  et  en  Tindemnisant  des  dommages 
et  intérêts  qu'il  peut  avoir  soufferts  de  l'inelécu- 
tion  du  marché,  et  du  prix  de  ce  qui  a  été  fait  si 
Pouvrage  était  déjà  commencé. 

Le  locateur  peut  demander  la  résolution  du 
marché  après  que  Touvrage  a  été  commencé,  et 
même  après  qu^il  a  payé  le  prix  en  entier;  en  ce 
[^  le  locateur  doit  avoir  la  répétition  du  prix  qu^il 
ipajé  sous  la  déduction  néanmoins  des  dommages 
li  intérêts  du  conducteur.  Si  le  conducteur  avait 
iépensé  l'argent  qu^il  a  reçu,  on  doit  lui  accorder 
les  termes  de  payement  pour  la  restitution  de  ce 
ju'ildoit  rendre  au  locateur. 
.  Le  conducteur,  après  que  le  marché  est  conclu, 
le  peut  se  dispenser  de  l'exécuter. 

Lorsque  la  chose  est  à  faire  sur  un  héritage 
propre,  c'est  l'héritier  aux  propres  qui  succède 
ax  droits  du  bail  ;  et  les  droits  et  actions  qu*a- 
ait  le  défunt  pour  les  ouvrages  à  faire  sur  ce 
topre,  en  étant  une  appartenance  et  dépendance 
tii  ne  peut  être  utile  qu'à  celui  qui  succède  à  cet 
éritage,  doivent  lui  appartenir. 
Le  bail  d'ouvrage  ne  se  résout  pas  par  la  mort 
u  conducteur,  lorsque  l'ouvrage  peut  être  fait 
r  d'autres;  mais  lorsque  on  a  considéré  l'indus- 
e  et  l'habileté  personnelle  du  conducteur  pour 
ire  l'ouvrage  qui  iait  l'objet  du  marché,  en  ce 
ts  la  n^ort  du  contracteur,  arrivée  avant  qu'il  ait 
é  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  résout 
^marché  ;  il  en  serait  autrement,  si  le  conducteur 
ait  été  en  demeure  de  faire  l'ouvrage,  alors  ses 
Titiers,  quoiqu'ils  ne  succèdent  pas  à  l'obligation 
imitive,  sont  néanmoins  tenus  de  l'obligation 
condaire  des  dommages  et  intérêts,  contractée 
r  là  demeure  du  conducteur.  Lorsque  le  con- 
cteur  est  mort  après  avoir  commencé  l'ouvrage, 


i 
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faute,  car  alors  le  conducteur  en  doit  foamiri 
ses  dépens  d'autres  de  pareille  qualité,  ou  doit 
être  condamné  à  en  pajer  la  valeur. 


SECTION  QUATRIEME. 

Aux  risques  de  qui  est  Pouvrckge  avant  quHl  soit  reçu  en  M^tne 

parachevé. 

L'ouvrage  est  aux  risques  du  locateur,  même 
avant  qu'il  ait  été  reçu  et  qu'il  ait  été  paracheré, 
si  c'est  par  un  accident  et  une  force  majeure  que 
l'ouvrage  commencé  a  péri  soit  en  total  ofl  en 
partie,  et  le  conducteur  doit  être  payé  do  prix  de 
ce  qui  en  a  été  fait  La  perte  ne  tomberait  pas 
sur  le  locateur,  si  l'ouvrage  était  défectueux  et 
non  recevable. 

L'ouvrage  est  aux  risques  du  conducteur,  lors- 
qu'il fournit  la  matière  nécessaire  pour  le  faire  ;  et 
si  la  chose  vient  à  périr,  avant  d'être  livrée,  la 
perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  locateur 
n'eut  été  mis  en   demeure  de  recevoir  la  chose. 

L'ouvrage  qui  est  péri,  sans  qu'on  paisse  justi- 
fier de  quelque  accident  de  force  majeure,  avant 
qu'il  soit  parachevé,  ou  avant  qu'il  soit  reçu,  est 
présumé  être  péri  par  le  défaut  de  l'ouvrage,  à 
moins  qu'il  ne  soit  justifié  du  contraire. 

L^ouvrage  est  censé  tacitement  reçu,  lorsque 
le  locateur  a  laissé  passer  un  tems  nn  peu  considé- 
rable  sans  s'en  plaindre,  surtout  s'il  a  payé  le  prix 
sans  protestation. 

SECTION  CINQUIÈME. 

De  la  résolution  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Le  locateur,  s'il  ne  juge  plus  à  propos  de  faire 
faire   l'ouvrage  qu'il   a  donné   à  faire,  ou  de  ICs 
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continuer,  peut  résoudre  le  marché  en  avertissant 
le  conducteur,  et  en  Pindemnisant  des  dommages 
et  intérêts  qu'il  peut  avoir  soufferts  de  l'inexécu- 
tion du  marché,  et  du  prix  de  ce  qui  a  été  fait  si 
Touvrage  était  déjà  commencé. 

Le  locateur  peut  dems^nder  la  résolution  du 
marché  après  que  Touvrage  a  été  commencé,  et 
même  après  qu'il  a  payé  le  prix  en  entier;  en  ce 
cas  le  locateur  doit  avoir  la  répétition  du  prix  qu'il 
a  payé  sous  la  déduction  néanmoins  des  dommages 
et  intérêts  du  conducteur.  Si  le  conducteur  avait 
dépensé  Pargent  qu'il  a  reçu,  on  doit  lui  accorder 
des  termes  de  payement  pour  la  restitution  de  ce 
qu'il  doit  rendre  au  locateur. 

Le  conducteur,  après  que  le  marché  est  conclu, 
ne  peut  se  dispenser  de  l'exécuter. 

Lorsque  la  chose  est  à  faire  sur  un  héritage 
propre,  c'est  l'héritier  aux  propres  qui  succède 
aux  droits  du  bail  ;  et  les  droits  et  actions  qu'a- 
vait le  défunt  pour  les  ouvrages  à  faire  sur  ce 
propre,  en  étant  une  appartenance  et  dépendance 
qui  ne  peut  être  utile  qu'à  celui  qui  succède  à  cet 
héritage,  doivent  lui  appartenir. 

Le  bail  d'ouvrage  ne  se  résout  pas  par  la  mort 
du  conducteur,  lorsque  l'ouvrage  peut  être  fait 
par  d'autres;  mais  lorsque  on  a  considéré  l'indus- 
trie et  l'habileté  personnelle  du  conducteur  pour 
feire  l'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  marché,  en  ce 
cas  la  mort  du  contracteur,  arrivée  avant  qu'il  ait 
été  en  demeure  do  remplir  son  obligation,  résout 
le  marché  ;  il  en  serait  autrement,  si  le  conducteur 
avait  été  en  demeure  de  faire  l'ouvrage,  alors  ses 
héritiers,  quoiqu'ils  ne  succèdent  pas  à  l'obligation 
primitive,  sont  néanmoins  tenus  de  l'obligation 
isecondatre  des  dommages  et  intérêts,  contractée 
par  la  demeure  du  conducteur.  Lorsque  le  con- 
ducteur est  mort  après  avoir  commencé  l'ouvrage, 
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le  locateur  doit  etoe  obligé^de  fN^jer  aux  béotien 
du  cooducteitr  le  prix  de  rostioialion  4e  ce  ^ui  a 
étéùàU 


Le  bail  d^oumge  se  résout  aussi, 
force  majeure  en  empêche  rexécution. 


lorsquHwe 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

Du'dùvblê  loufige  et  de  quelque»  espèce»  de  eonknis  r^ÊHuAimu 

mu  conivai  de  kmage. 

.  Le  contrat  de  double  louage  par  lequel  chacun 
des  contractans  se  donne  réciproquement  l'asace 
et  la  jouissance  d^une  chose,  pour  l^usage  ou  la 
jouissance  d^une  autre  chose,  est  de  la  classe  des 
contrats  de  ut  des^  ce  n^st  pas  un  contrat  de  soci- 
été ni  de  prêt  à  usage  ;  il  est  très  ressemblant  au 
contrat  de  louage. 

Ce  contrat  est  consensuel  et  commutatiC  11  est 
de  Tessence  de  ce  contrat  que  la  jouissance  de 
Tune  des  choses  soit  donnée  comme  Péquiyaleat  dt 
la  jouissance  de  l'autre  chose  et  pour  tenir  réel 
proquemtnt  lieu  de  lojer'  Les  mêmes  choses  qi 
sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de  contrat  di 
louage,  ne  le  sont  point  non  plus  de  celuri-cl. 

Chacune  des  parties  contracte  par  ce  conti 
tout-à-la*fois  les  obligations  d'un  locateur  par 
port  à  sa  chose,  et  celles  d^un   coaducteur 
rapport  à  la  chose  dont  on  lui  a  donné  lajouissan< 

Lorsque,  dans  ce  contrat,  chacune  des  partît 
doit  jouir  tour-à^tour,  si  le  contrat  ne  porte 
qui  commencera,  le  sort  doit  en  décider. 

Lorsque  uous  sommes  entrés  en  jouissance 
même  tems,  aussitôt  que  par  force  majeure,  je 
puis  vous  faire  jouir  de  ma  chose,  je  cesse  d^aT< 
droit  de  jouir  de  la  TÔtre,  à  moins  que   par 
contrat,  machàse  étant  d'un  plus,  grand  prix  q{ 
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kt  votre  je  ti^en  dusse  jouir  uii  plus  long  tettis  qnt 
TOUS  ;  alors  tous  devez  me  la  laisser  pendant  un 
tepis  équivalent  à  la  jouissance  que  vous  avez  eu 
àe  la  mienne  ;  au  contraire,  si  j^en  devais  jouir 
un  tems  plus  court,  je  vous  dois  en  deniers  le  loyer 
du  tems  que  j'ai  joui  de  trop.  .     >. 

C'est  qn  autre  espèce  de  contrat  do  ut  dèiy  lèrs- 

3ue  l'un  des  contractans  donne  ou  s'oblige  de 
onner  une  chose  à  l'autre  contractant,  pour  tenir' 
Keu  du  loyer  d'une  autre  chose  que  l'autre  con- 
tractant s'oblige  de  son  côté  de  lui  donner  pouf* 
un  certain  tems. 

Ce  contrat  renferme  une  espèce  de  contrat  dc^ 
vente  par  rapport  à  une  chose,  et  une  espèce  de 
louage  ou  de  bail  à  loyer  par  rapport  à  l'autre,  et 
les  parties  contractent  mutuellement;  l'une,  toutes 
les  obligations  et  garanties  d'un  vendeur,  et  l'autre, 
toutes  celles  d'un  locateur. 

C'est  une  espèce  de  contrat  de  la  clasfife  des 
contrats /acto  u/ /acta5,  lorsque  chacun  des  con* 
tractans  donne  à  l'autre  un  ouvrage  à  faire^  et  se 
charge  réciproquement  d'en  faire  un  autre  pour 
lui.  Chacun  des  contractans,  est  par  ce  contrat, 
locateur  de  l'ouvrage  qu'il  a  donné  à  faire,  et 
conducteur  de  celui  qu'il  s'est  chargé  de  faire,  et 
contracte  les  mêmes  obligations  que  contracte  un 
conducteur  d'ouvrage  par  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage. 

TITRE  QUATORZIEME. 

DELA  SOCIÉTÉ.. 

CHAPITRE  PREMIER. 

D«  la  naiure  du  eovAral  de  êocUti. 

La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque 
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^f^f  iWjQQiotnftmi  doDs.la  yoe  dé  partager febin 

T:Wt«M(^tA;d(»i  avoir  fa  objet  licite  «tMn 
imwifafOtéi^  pour.  J'ioMrèt  coromuQ  éeB  partm 
]«4^f;^i}^€in  fiaéèation  de  e&  coDt;init^  eUes  oattft* 
fectivement  mis  en  commuDaïuté^  f  e  ^u'«Uea  étaicaft 
cvp^nMS'  ày  maitre,  c^esé  una  iomnmiamié  qui  se 
f9l9n(9^'^llll«Qi  elles.  Cette  eapéca  de  tHonmanaali 
si^^pp^la  aufisâ  swiélk 

Ce  «raoArat  enb  acHDeenaaalt  »f iiaiiagiiMt«i|ae  al 
€^Qi9P^iati£ 

.  11  est  de  Pessence  du  contrat  de  aocîdté  ^  H^  qw 
obaeiinâ  des  partîes^  appmrte  oo  s'oblige  d'apporter 
<|<I^^M  cbose  à  la  sooiâlé^  soit  4^  Vhrgeiià  ta 
d'atttfca.^filbt^i  on  soa^traivaii  €>t  fon  înduaina;  il 
n^^i  pas  nécessaire  qai»>  cet  <i^iie  chacuna  dea  fv^ 
ti^  af^portf^  soit  quelque. chîoae  de  œênaa  niÉiP6i 
mais  il  faut  que  ce  soit  ^pidque  oboae  dfapprécîa- 
l^lfi;  2^.  qu'il  se  fasse*  pour  Tintérét  comixMio  Oes 
parties;  3?*.  que  les  pardies  sa  proposant  psrfe 
aontrat  dô^aire  ua  prcfit  daiia  lequel  cbacua  es- 
péra une  part^  en  raison  de  ce  qju'elle  a  apporté. 

.  Régulièreni^nt  chdcun  dea  aasociés  doit  s uppQ^ 
tar,  dan»  la  perte  que  fera  la  société»  la  hcbm» 
pari  <fdi\  doit  atoir  dans  le  gain,  au  caa  qttft  la 
BQciéJé:  pMspèraw 

Lorsqu'il  payait  qo'ao  coatrat  de  aocîéÉi  est 
simulé,  et  qu'il  n'a  été  fait  que  pour  dégqîasr  «a 
prêt  d'argent  Twnrairei  le  contmt  doit  être  déefcaé 
nul,  et  toqt  ce  qui  a  été  rçça  par  le  prétendu  as- 
socié, pour  lui  tenir  lî^u  de  sa  part  dans  Je  profit  de 
la  prétendue  société»  dpîiêU^  imputé  sur  la  somme 
pnncipale  q^'î)  |i,  qiise  dc^a9  la  prétanydne  société, 
et  que  la  soBiime  qu'il  a  r^çue  diiwiaiue  de  pldn 
droit  cçlle  q^ui  doit  lui  être  rendue. 


De  dwvmê  eapice$  de  sodéii* 

SECTION  PK.BAIIÈRE. 


Iie$  6uctétéi  mtA  uniireraéUeB  ou  ^rUpuUdfes. 
Il  y  u  4eu](  e^fècee  de  aooiètéB  univer^Ue0«  cellto 
qii  «^appellent  iiiitoertonitii  ^on^nim,  ^  celléi  .^ui 
B'Mpell^Qi  «nn^rfortim  yiiitejr  ^jueitii  vmiûnl. 

lift  «l>eîété  tiMWionim  àosomiii  est  celle  par  Im- 
qaelle  les  parties  çooti^hotefitM  GoàvboQdit  de 
Heitre.en  cooaiinua  toaa  leurs  biem  préfletiB  dt  à 
venirw  Cette  soeîété  -  aé  «e  pré^uBie  .  points  léB 
jMtftiM.poQr  la  foftadèr  doÎTeut  s'eA  expliquer,  fet- 
iDeU«Biébt 

Cette  société  étitut  génételêmeot  de  toug  bienis 
préams  ^t  à  veDlr»  tout  ce  qui  adviend  à  ehâibun 
dda  aesociés  durant  la  Mciôté,  :y  tombe  à  qaelqUe 
titre  qu'il  loi  advienne,  méiaeà.tîCre  de  suecèasioo, 
40aatîon  ou  legs;  elle  reofèraxe  wmk  tobteisf  les 
detitetft  et  charges  tant  présiintes  ^ué  Cjelleè  à 
venir. 

La  société  untversarwn  ifoœ  ex  questû  ventwii  est 
celle  par  laquelle  les  parties  contractent  société 
de  tout  ce  qu>lt^d  a^qilÉérrâtit  pendant  le  cour  de 
la  aociété,  à  quelque  titre  de  commerce  que  ce 
soit.  Cette  espèce  de^société  est  présumée,  lors- 
que paV  lé  Mfitfat,  lea  pv^i^a  ne  s'en  soai  pafe  ex- 
pKifQéeSf  «iu  quVIlea^oot  déclaré  «fn^ellea  contraci- 
taient  sooîMé  de  tous  léa  gaint»  et  profita  qu^ellea 
ieràiMUb  de  jpart  et  d'airih».  Lee  biens  meubles  et 
lea  dettei  ttôbilîères  qu'elles  avaient  Ibrsdu  ooà- 
mt  entveift  eà  oette  société^  asaia  leors  kameublea  i 
tt^y  eM|teiit4|[iit  pMr^lft^JouisbiiiiM  settleiàent    Ce 


qui  advient  à  1?uq  des  aMociés  i  on  autre  titrt  qae 
celui  de  commerce,  tel  que  de  succesaioD^  doD&e 
me  tombe  pas  dans  cette  société. 

SECTION  SECONDE. 

•Het  êociéUê  parikuHèrtê. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  sociétés  particulières; 
il  y  en  a  qui  se  contractent  pour  avoir  en  common 
Certaines  choses  particulières  et  en  partager  lei 
fruits  ;  il  y  en  a  qui  se  contractent  poar  eieresf 
en  commun  quelque  art  ou  quelque  profession; 
enfin  il  y  a  des  sociétés  de  commerce. 

On  peut  contracter  société  de  choses  partienfi* 
ères  et  même  d'une  seule  chose  ;  on  peut  mettre 
dans  cette  espèce  de  société  de  choses  particsK- 
ères  ou  les  choses  mêmes  ou  seulement  Pange  et 
les  fruits  à  percevoir  de  ces  choses. 

Plusieurs  personnes  d'une  même  profession  oq 
d'un  même  métier  peuvent  s'associer  ensembk 
pour  l'exercice  de  leur  profession  ou  métier,  etcon- 
venir  de  rapporter  à  une  masse  commune  toosl^ 
gains  qu'ils  feront  de  part  et  d'autre,  pour  les  pu^ 
tager  ensemble^ 

SECTION   TROISIÈME. 

Des  Boctéiêê  dé  commerce. 


On  distingue  trois  espèces  de  sociétés  de  com- 
merce: les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés 
en  commandite  et  les  sociétés  anonymes* 
.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  font 
deux  ou  plusieurs  marchands  pour  faire  en  conr 
mun  un  certain  commerce  au  nom  de  tous  les  as- 
sociés.   €ette    société,  n'est  composée  que  des 
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eboses  que.  109  MlôUléH  MHHêéêM  contractant 
laMciété»  et.de  eelles  que  chacun  d'eux  a  aequi* 
ses  durant  la  société  au  nom  de  la  société,  en  si- 
gaaiittlea  Hiardhéa,  191  teiet  ^wnpagnièi  soit  qu^il  ait 
&itié8:ttGc[aîntion9  de»  di|rnierB  dé  la. société  du 
des  sietis  propres^ 

La  soèiété  en  <Bommandite  est  mile  ^u'un  mar- 
chand contracte  avec  un  particulier  pour  tin  coai- 
mércéqui  sera  fait  au  nom  seul  du  inarvfaHûd,  et 
auqoel.  l'autre  eoot^actant  contribué  '  seuletaent 
d'iuie  certaine  somme  d'agent  qu'il  ap|l>otté  pour 
lèririr  a  composer  le  fonds  de  la  société,  Mos  la 
cendition  qu'il  prendru  part  aux  profits  et  uttjn 
pertes,  dont  il  ne  pourra  néanmoins  êH*e  teim  qtle 
jusqu'à  conmlrreneie  do  fonda  qu'il  a  appuif^lô  à  la 
seeiéié. 

Là  société  ainmiyme  du  îoeonnue  eeA  telle  par 
laquelle  ;deux  ou  plusieurs  perëonneE  eéUTieivMfit 
d'être  de  part  dans  une  certaine  tiégooatîciii  qtlkt 
sera  faite  parl!one  d'entre  elles  soussoti  nom  seul. 
<I«a  société  anonjme  cc^nifient  av^ecia  société  en 
commandite  en  ce  que  daiiè  l'une  et  dans  l'autre^ 
ttii'j  a  que  l^un  des  associés  qui  contracte  et  q<û 
s'oblige  envers  les  créanciers  de  la  société  ;  l'autre 
associé  ^ui  est  l^adaocié  inconnu  dans  les  sociétés 
ânoDjri&es,  de  même  que  l'associé  en  comm»ndite 
a'y  est  o^btigé  que  tis^-^s  de  son  associé 
prÎDcipaL  .     ' 

Ces  assiociés  diffèrent  eii'  ce  que  dans  Id  doeiété 
MBùaytà^i  l'associé  inconnu  est  tenop  iadéfivAtivtf- 
ittool;^  pour  la  part  qu'il  a  dans  te  Séciétév^a»MÎQit- 
for  son  afiflooié  des  dettes  qu'il  a  coutffftctêea  poor 
la  {société,  au  lieu  que  l'associé  en  Cdmtaandite 
n'en  est  tenu  que  jusqu'à  concurrefiee  de  iâsMiMtte 
spM  a  SMse  eu  8ooi6té# 
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CHAPITRE  TROlSièMI. 

Jkê  diJprenUê  elamei  et  d$9  formai  des coniraiê  iâmfU, 

Lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas  eipli<^t 

I  le  pouvoir,  qui  donne  à  Pun  des  associés  l'admiini- 

tration  des  biens  et  des  affaires  de  la  société,  res- 

ferme   une  procuration  générale  (  Vidô  ce  que 

nous. dirons  infrà.  Traité  du  mandat  ) 

Le  pouvoir  d'administrer  qui  est  accordé  àl^ 
des  associés  par  le  contrat  de  société  n'est  pas  n- 
yocable  tant  que  la  société  dore.  II  en  senût  au- 
trement, si  ce  n'était  pas  par  le  contrat,  mais  de- 
puis, que  le  pouvoir  d'administrer  la  société  eit 
été  accordé  à  l'un  des  associéa. 

Si  l'administration  n'a  pas  été  partagée  entre  ks 
associés,  chacun  d'eux  peut  séparément  et  sa» 
l'autre  ikire  valablement  tous  les  actes  qui  dépen- 
dent de  l'administration  de  la  société,  à  moins qtf^ 
la  clause  par  laquelle  ils  ont  été  exposés,  neport&t 
qu'ils  ne  pourraient  rien  faire  l'on  sans  l'astre. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  d'estimation  eertaioede  ce 
.  oue  chacun  a  apporté  à  la  société,  et  que  les  par- 
ties ne  s'en  sont  point  expliquées»  le  partage  doit 
avoir  lieu  par  portions  égales. 

Les  mineurs  qui  sont  marchands  o»  bafl^aien 
de  profession  sont  réputés  majeurs  pour  le  fait  de 
leur  commerce,  sans  qu'ils  puissent  être  restitués 
sous  prétexte  de  minorité,  et  ils  sont  par  eonaè- 
quent  capables  de  contracter  des  sociétés  pour  le 
fait  de  leur  cammerce,sans  espérance  de  restitutm 

Le  contrat  de  société  n'est  par  lui-même  asjelt 
aucune  forme  ;  celles  que  le  droit  requiert  peur  ce 
contrat,  ne  sont  requises  que  pour  la.  preuve  dn 
contrat  et  non  pour  La  substance. 

Toute  société  générale  de  commerce  oa  en  coia- 
mandite  doit  être  rédigée  pard^vant  Notaires  oo 
S04IS  signature  privée,,  et  la  preuve  ne  peut  tti^ 
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reçue  coDtre  et  outre  le  contenu  de  Pacte,  encore 
qu'il  soit  d^une  râleur  moindre  de  cent  livrés  an- 
cien cours. 

Les  sociétés  particulières  qui  ne  sont  point  so- 
ciétés de  commerce  ne  sont  sujettes  qu'à  la  toi 
commune  à  toutes  les  conventions,  qui  veut  qu'elles 
soient  rédigées  par,  écrit,  et  que  la  preuve  testi- 
moniale n'en  puisse  être  reçue,  lorsque  l'objet  ex- 
cède la  somme  de  cent  livres  ancieit  cours  de 
cette  province* 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

Dm  (trrà  (iet  auociia  âan9  les  chosei  é^êpendanteê  de  la  êoeiité. 

Chacun  des  associés  peut  se  servir  des  chose» 

appartenantes  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  fasse 

servir  aux  usages  pour  lesquels  elles  sontdestinées, 

net^qu'U  n'en  use  pas  de  manière  à  empêcher  ses 

associes  d^en  user  à  leur  tour  pareillement. 

Chacun  des  associés  a  droit  d'obliger  ses  asso- 
ciés à  faire  avec  lui  les  impenses  qui  sont  néces- 
avrea  pour  la  conservation  des  choses  dépendaates 
de  la  société. 

Un  asrocfé  ne  peut  feire,  sans  le  consentement 
des  autres  associés,  àiNnai  changement,  ni*  innova- 
tions sur  les  héritages   dépendans   de  la  société,. 
iftiand  même  cette  innovation  serait  avantageuse  à 
-  nt  société. 

Dn  associé  ne  peut  en  sa  seule  qualité  d'assocfé 
aKéner,  ni  engager  les  choses  dépendantes  de  hi 
'société,  si  ce  n'est  pour  la  pftrt  qu'il  y  a. 

Dans  les  sociétés  de  coinmerce,  chacun  des  as- 
sociés est  censé  s^être  réciproquement  donné  te 
poavoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  tes  affaires 
ortKDatres,  comme  de  vendre,  acheter,  payer  &c.  ; 
€a,  eecas  ee  quechacua  fait  est  valaUe»  méoie 
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pour  les  parts  de  ses  iM^oCiésiy  Mne  i|tt11  aî|  fm 
leur  consentenieiit  Mais  si  lors  du  mafcM  <)se 
Pun  des  associés  voudrait  faire,  et  avant  qu'il  fut 
coriclo,  Faut re  associé  s^y  opposait^  il  ne  poutrait 
pas  le  conclure* 

Chacun  des  associés  n'a  le  droit  de  disposer  d» 
eflets  de  la  société  que  pour  la  part  qu'il  a  dsi» 
cette  société  :  il  peut  bieo,  sans  le  codseâtièi&eot 
de  ses  associés,  s^associeruu  tiers  à  la  part.qU^ila 
dans  la  société,  mais  il  ne  peut  pas  sans  ieur<st- 
scntement  Tassocier  à  la  société. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Des  dettes  de  la  société^  et  comment  les  assoeiés  en  jomI  taws« 

,  -  -■  '  ■■  ■ 

Dans  les  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif, 
chacun  des  associés  est  tenu  solidairement  des 
dettes  de  la  société. 

Pour  qu'une  dette  soit  réputée  dette  de  lasoci- 
été,  il  faut  que  deux  choses  concourent  l^.  qu'elle 
ait  été  contractée  par  quelqu^uu  qui  eût  le  pouvoir 
d'obliger  tons  les  associés  ;  2^.  qu^eUe  ait  étécou- 
tractée  au  nom  de  la  société. 

Chacun  des  associés  est  présumé  avoir  le  pou- 
Toir  d'administrer^  tant  (|ue  le  contraire  n'est  pas 
connu,  et  s'il  y  a  une  clause  extraordinaire  quî 
ote  à  Un  associé ,  ce  pouvoir,  elle  doit  être  readoe 
publique,  faute  de  quoi  la  clause  doit  être  de  niil 
effet  vis-à-vis  des  tiers,  et  ils  doivent  être  tenus 
des  contrats  faits  par  leur  assôGiêy^juoiqu'ilfutpri-  ] 
vé  de  ^administration  par  uai^  clause  de  la  société.^ 

1^  dette  est  censée  contractée  au  aossk  de  la^ 
société,  lorsque  l'associé  ajoirte  à  sa  signature  é 
compvgnie.  . 

La  dette  contractée  au^  fiofti.4ie  la  socèété  obli- 
ge tous  ks  asspeiét):  qufiRd  «méate  elle  i^'aumt 
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aucunement  tourné  au  profit  de  la  société  ;  mais  si 
par  la  qualité  du  contrat,  il  parait  que  l'objet  du 
contrat  ne  concernait  pas  les  affaires  de  la  société, 
quoique  Tassocié  eût  signé  à  ce  marché  tel  et  comr 
pognie,  cette  dette  ne  serait  pas  pour  cela  réputée 
une  dette  de  société. 

Dans  les  sociétés  en  commandite,  tl  n'y  a  que 
Tassocié  principal,  et  dans  les  sociétés  anonymes 
l'associé  connu  qui  s^obligent  envers  les  créanciers, 
les  autres  associés  ne  s'obligent  et  ne  sont  tenus 
des  dettes  qu'envers  leur  associé  principal  oti 
connu,  et  ils  doivent  s'en  acquitter  chacun  pour  la 
part  qu'ils  ont  dans  ta  société,  savoir  l'associé 
aiionjrme  indéfinitivement  et  l'associé  en  commen- 
dite  seulement  jusqu'à  concurrence  du  fosd  qu'il 
a  mis  dans  la  société. 

'  Ce  qui  a  été  dit  que  les  associés  sont  tenus  so- 
lidairement des  dettes  de  la  société  ne  doit  avoir 
lieu  qu'à  l'égard  des  sociétés  de  commerce.  Cette 
foifdarité  étant  une  exception  au  droit  commun  et 
étant  fondée  sur  une  raison  {Particulière  aux  soci- 
Mes  de  commerce,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  au- 
tres sociétés,  et  lorsque  deux  associés  (  qui  ne  le 
k>nt  point  pour  un  commerce  }  contractent,  quoi- 

Se  pour  les  aflTairea  de  leur  société,. Hs  ne  s'e- 
gent  point  solidairement  envers  le  créancier, 
aais  seulement  chacun  pour  sa  part,  à  moins  que 
i  solidarité  ne  soit  exprimée. 

Dans  les  sociétés  qui  ne  sont  point  de  commerce^ 
>rfiique  la  dette  n'a  été  contractée  que  par  l'un 
es  associés,  il  n'y  a  que  celui  qui  l'a  contractée^ 
ui  en  est  tenu  envers  le  créancier,  sauf  à  lui  à 
en  faire  faire  raison  par  son  associée 


t  V»  J 

Dej  mgagemêuw  respeci^s  dts  associés  et  de  Inaction  (ro  socia 


Le  contrat  Ue  soci&té  ferme  €»tfe  lesassocw 
des  obligations  réciproques,  d'où  oaît  raoti<iOjw# 
soc^o,  q-tf'a  chaque  associé  contre  «69  asaoctéa  Cour 
eu  exiger  Taccoiaplitsetaient 

Lèa  différentes  choses  que  chacun  des  aosecifr 
doit  à  la  société  et  dont  il  est  obligé  de  fake  raîaoa 
à  ses  associés^  déduction  faite  de  ce  ^ui  Un  sit 
dû  tpar  la  sociétés  sont  ;  1^.  ce  qu'il  a|iroiQisd'«f- 
|iorteri  la  sociétéi  taut  qu'il  ne  Ta  f^toMtt 
apporté;  2^.  ce  qu'il  a  tiré  da fonds bonimaHb «roc 
les  intérêts  pour  ses  affaires  particalîèrMs  â^-^lti 
somrnes  auxquelles  monte  Pestiinatioa  dé^  dMK 
mages  <(u'il  a  causés  par  saiaute  dans  le$  effsttea 
daas  les  afl&ires  de  la  sociétés  Chocua  des 
ciés  n'est  tenu  à  cet  égard  ^ue  de  la  faute 
naire  ou  légère»       .     i 

L'associé^  qui  a  reçu  sa  paK  d'une  dette  dos  & 
la  société  et  qui  a  donilé  sa  quittance  poorSapatfl 
eeule  au  débiteur  qui  est  dep^is  devenu  iasolffi» 
bloi  est  tenu  de  rapporter  à  la  uftasse  commune  ce 
qu'il  a  reçu  de  ce  débiteur  afin  de  le  dirîser  avec 
ses  associés. 

Lorsqu'un  associé  a  mis  dalie  la  société  defl 
choses,  dont  il  ne  devait  que  la  jouissance  par  h 
contrat  de  Société,  il  est  <îréadci4r  de  let  sooél^ 
peur  les  dites  choses  qui  doivetitlui  être  restituéil 
lors  de  la  déSS(>luiiO(i  de  la  soctèté.  Si  ces  dieH 
étaient  des  corfH  certaiub  et  déterminés  qui  M 
consomment  point  par  l'usage  et  qu^l  devait 
prendre  en  nature  lors  de  la  dissolution  de  la 
ciétc,  ces  choses  demeurent  à  ses  risques  et 
sont  point  aux  risques  de  la  société.  Il  doit  t 
être  remboursé  des  dépenses  qu'il  a  âiites,  et 
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t 

j»iemmsè  dw  dette»  qêH  a  eantractées  pour  km 
affaires  de  la  société. 

LffiHtoeiô  a,  pour  sea  créances  contre kt  société, 
aetion  contre  cbacoR  de  ses- associés  non  seule- 
ment  po«r  sa  part  en  h.  société^  mais  pour  celle 
^il  doil  porter  de  Finnelirabilité  de  ceux  qui  sent 
moolurabtea,  sa  propre  part  confuse. 
'  Chapon  dea  associés  est  obligé  de  laisser  sea 
a^pociéà jouir  et  mer  dea  choses  commufïes,  corn* 
oie  its  e»  doivent  jouir,  suii^nt  les  lois*  et  les  con- 
ventioiia  de  la  société. 

Li'aetiioiv  2?re^  soeiô-  est  une  action  pemonnelte  ; 
eUe  ne  se  cvonne,  quant  à  son  objet  principal  d^ 
IMirtage  d^  fonds  de  la  société,  que  tors  de  la  cfi^- 
aola4ion  de  la  société  ;  etfe  peut  se  donner,  quaiit 
Item  obje^  particuliers,  durant  le  tems  que  dure  la 
aeciétié,  putà'i  contre*  celui  dea  associés  qui  retient 
les  gains  faits  par  la  société,  aux  fins  qu^il  en 
part  aux  autres.  &o. 
^  Dans  eeitte  aetion,  soit  quelle  se  donne  durant 
la  société  ou  depuis  sa  dissolution,  chacune  dea 
parties  est  fondée  à  deiBander  que  la  cause  et  les 
|Mirties  soient,  renvoyées,  par  devant  des  arbitras. 


'  CHAPITRE  SEPTIÈME. 

» 

^  De9'  diffiràdes  moMères  dont  finit  la  ipciétL 

^  . Ji^a  aoeîété'  ftnk  par  respiration  dir  tems  pour 
^«l««l  elle  a  été  contractée^  par  Pextinction  de  la 
ftk&œ  ou  la  consommation  de  la  négotiation  qui  en 
|^3,it  Tobjet,  par  la  mort  civile  ou  naturelle  de 
fl^n    dea  associés,  par  sa  faillite,  ourerte  et  enfin 

ta  volonté- de  n'être  ph»  en  société. 
^.  _a  disaoliftibB  de  fia  communauté  par  lu  mort  dte 
un  des  associés, ^la dissout  même  entre  teaassoetés 
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wrvivans,  â  moins  que  par  le  contrat  de  socii 
on  ne  fut  convenu  du  contraire. 

Les  sociétés  faites  sans  limitation  de  temsi  peu- 
Tent  se, dissoudre  par  la  renonciation  de  Fondes 
associés,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  faite 
bùnàfide^  et  qu'elle  ne  soit  pas  fiûte  à  contre  lems. 

Pour  juger  si  une  convention  est  laite  à  cootre- 
tems,  on  doit  considérer  ^intérêt  commun  delaso* 
ciété  et  non  Tintérct  particulier  de  celui  qui  l'op- 
pose à  la  renonciation,  à  moins  que  par  le  contrat  de 
société,  il  n^  eût  quelque  convention  au  contraire^ 

Lorsque  la  société  a  été  contractée  pour  an  cer- 
tain tems,  Pun  des  associés  n'y  peut  renoncer  awit 
le  tems  fixé,  s'il  n'a  pas  un  juste  sujet  de  le  faire. 

Lorsque  la  renonciation  à  la  société  peut  être 
sujette  à  quelque  contestation,  il  est  de  la  prudence 
'de  l'associé  qui  l'a  faite,  de  faire  assigner  tes  ss- 
sociés,  pour  statuer  sur  sa  validité  ;  car  Vassocié 
qui  renonce  de  mauvaise  foi  ou  tn/efT^pé^/tv^,  dégage 
son  associé  envers  lui  et  ne  se  d^age  pas  euren 
son  associé. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

Dt  V effet  de  la  diasolution  et  du  partage  de  la  ioML 

L'effet  de  la  dissolution  d'une  société  est  que 
désormais  et  à  l'avenir  tous  les  contrats  que  chacal 
des  ci-devant  associés  fera,  seront  pour  son  compte 
seul,  à  moins  qu'ils  ue  fussent  une  suite  nécessaire 
des  affaires  de  la  société,  ou  à  moins  que  l'associfl 
n'eût  un  juste  sujet  d'ignorer  la  dissolution  delà 
société. 

Le  payement  qu'un  débiteur  de  la  société  âuiail 
fait  à  l'un  des  associés  4e  tout  ce  qu'ildevait,  qm 
que  fait  après  la  dissolution  de  la  yociétéest  vsk 
ble,  s'il  l'ignorait  de  bonne  foi. 


Pour  disseudre  la  communaaté  qui  subsiste  après 
la  dissolution  de  la  société  entre  le»  ci-devant  as- 
sociés, chacun  des  ci-devant  associés  ou  son  hè- 
ritier,  même  à  titre  particulier,  a  droit  de  deman- 
der à  ses  associés  qu^il  soit  procédé  entre  eux  au 
compte  et  partage  de  la  société. 

Celui  qui  donne  la  demande  en  partage  la  doit 
donner  contre  tous  ses  associés  ou  leurs  héritiers. 
Les  associés  qui  n'ont  pas  été  assignés  peuvent 
intervenir,  sans  attendre  qu^on  les  assigne. 

La  demande  en  ps^rtage  peut  être  ordinairement 
donnée  aussitôt  après  la  dissolution  de  la  société. 

On  ne  peut  opposer  aucune  prescription,  pas 
même  celle  de  ceiit  ans  et  plus,pour  exclure  Taction 
de  partage  ;  mais  il  j  aurait  lieii  à  la  prescription 
trentenaire,  s'il  y  avait  plus  de  trente  ans  que  Tas- 
socié  possédait  séparément  quelques  choses  de  la 
société  ;  on  présumerait  en  ce  cas  un  partage  dont 
*  l'acte  serait  perdu. 

Avant  de  procéder  au  partage,  on  doit  procéder 
au  compte  de  ce  que  chacune  des  parties  doit  à 
là  communauté  qui^est  à  partager,  et  de  ce  qui  lui 
est  dû  par  la  dite  communauté. 

Chacune  des  parties  est  bien  fondée  à  denlan- 
der  que  sa  part  dans  les  effets  qui  sont  à  partager, 
lui  soit  délivrée  en  nature  ;  les  autres  ne  peuvent 
pas  l'obliger'à  en  souffrir  la  vente,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  des  dettes  de  la  société  à  acquitter,  qui  ne 
pussent  l'être  que  par  le  prix  de  la  vente  des 
meubles. 

Après  le  partage  des  meubles,  on  procède  à 
celui  des  immeubles  s'il  j  en  a,  et  on  compose  pa- 
reillement des  lots  des  choses  qui  sont  à  partager. 

Les  règles  que  nous  avons  établies  suprà  dans 
le  Titre  1er.  Des  successions,  Chap.  âe..  Sections 
1ère.,  3e.,  4e.  et  5e.;  et  dans  le  Titre  lie.  Du 
contrat  de  vente,  Chap.  8e.,  Sect.  6e.  du  troisième 
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lirrei  concernant  les  partages,  Teffet  et  la  forme 
de  ces  partages,  et  les  obligations  qui  en  résultent 
entre  les  cohéritiers  et  les  copropriétaires  B^ap- 
pliquent  ïiux  partages  entre  associés. 


'**  CHAPITRE  NEUVIÈME- 

Du  qwul<ontrai  de  communauté, 

La  communauté  soit  d'universalité  de  choses 
soit  de  choses  particulières,  qui  est  entre  deux  oa 
plusieurs  personnes,  sans  qu'il  y  ait  eu  entre  elles 
aucun  contrat  de  société,  ni  aucune  autre  conveo* 
tion,  ni  consentement  des  parties,  est  une  espèce 
de  quasi-contrat  ;  telle  est  une  communauté  de 
biens  d'une  succession  échue  à  plusieurs  hérilien 
ou  de  choses  léguées  conjointement  à  plusieure 
légataires.  Cette  espèce  de  communauté  sans 
société  peut  se  former  ou  par  un  même  titre  ou 
par  differens  titres. 

La  société  et  cette  espèce  de  communauté  sans 
société  convenant  entre  elles  ;  on  peut  appeler 
cette  dernière  quasi-société. 

Le  droit  de  chacun  de  ces  quasi-associés  dans 
les  choses  qui  leur  sont  communes,  est  le  même 
que  celui  des  associés  dans  les  choses  dont  une 
société  est  composée. 

Il  n'y  a  que  celui  des  quasi-associés  qui  a  con- 
tracté les  dettes  pour  les  affaires  de  la  commu- 
nauté, durant  la  communauté,  qui  en  soit  tenu  en- 
vers les  créanciers,  sauf  à  lui  à  s'en  faire  indem- 
niser par  -ses  quasi-àssociés,  pour  la  part  que 
chacun  d'eux  a  dans  la  communauté. 

Lorsque  ces  quasi-associés  ont  contracté  les 
dettes  ensemble,  s'il  ïi'j  a  pas  une  clause  de  soli- 
darité exprimée,  chsi^:: un  d'eux  n'en  est  tenu  envers 
le  créancier  que  pouMsa  portion  virile,  sauf  ensuite 
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à  se  faire  raison  entre  eux  de  ce  que  chacun  d'eux 
en  doit  porter  de  plus  ou  de  moins  que  cette,  por- 
tion virile,  eu  égard  à  la  part  qu'il  a  dans  la  com- 
munauté. 
La   communauté  en  laquelle  deux  ou  plusieurs 

Personnes  se  trouvent,  soit  d'une  universalité  de 
iens,  soit  de  choses  particulières,  sans  qu'il  soit 
intervenu  entre  elles  aucun  contrat  de  société, 
forme  entre  elles  à  peu  près  les  mêmes  obligatioris 
que  celles  que  forme  entre  des  associés  le  contrat 
de  société. 

On  doit  néanmoins  faire  cette  exception  que  le 
quasi-associè  qui  a  reçu  sa  part  d'une  dette  due 
à  la  quasi-société,  et  qui  a  donné  sa  quittance /70ur 
sa  part  seulement  au  créancier,  qui  depuis  est  deve- 
nu insolvable,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  à  la 
masse  commune  ce  qu'il  à  reçu  de  ce  débiteur  afin 
de  le  diviser  avec  ses  associés,  à  moins  qu'il  n'eût 
été  préposé  par  ses  quasi-associés  pour  faire  le  re- 
couvrement des  dettes.  (Vide  suprà^  Cftiap,  6e.  de 
ce  Traité,  et  Livre  3e.  Titre  1er,  Deô  successions, 
Chàp.  5e.,  Sect.  le:) 

Cette  communauté  ne  peut  finir  que  de  trois 
manières  ;  par  le  partage,  par  la  cession  ou  aban- 
don que  l'un  des  quasi-associés  ferait  de  sa  part  à 
l'autre,  ou  enfin  par  l'extinction  des  choses  com- 
munes. 

Les  actions  qu'a  chacun  des  quasi-associés  con- 
tre ses  quasi-associés  pour  parvenir  au  partage, 
sont  l'action /amt/iœ  erciscundœ  entre  les  héritiers, 
et  Faction  communi  dividundo  entre  toutes  les  autres 
espèces  de  quasi-associés.  Ces  actions  sont  mix- 
tes, et  différent  en  cela  de  l'action />ra  sodo. 

Un  seul  des  quasi-associés  a  droit  de  faire  or- 
donner le  partage,  quand  même  tous  les  autres 
quasi-associés  voudraient  demeurer  en  commu- 
nauté. 
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La  demande  en  partage  ne  peut  être  exclosepar 
le  testament  d'un  testateur  qui  aurait  lausé  ses 
biens  à  plusieurs  légataires,  à  la  charge  qifilB  ne 
les  partageraient  point  et  quMls  demenremeot 
toujours  en  communauté,  ni  par  la  conrention  que 
les  quasi-associés  auraient  eu  ensemble  de  ne  point 
partager.  De  telles  clauses  sont  nulles,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  limitées  à  un  certain  tems. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  partage,  de  ses  effets 
et  de  la  garantie  entre  les  associés  s'appliqoe  au 
partage  &c«  entre  les  quasi-associés.  (Voyez  aussi 
Traite  des  successions,  Chap.  âe.  Sects.  le.,  3e^ 
4e.  &  5e.  et  Traité  de  la  vente  Ch.  8e.  Sect  6e.) 


CHAPITRE  DIXIÈME. 

jDii 


Le  voisinage  est  un  quasi  contrat  ^ui  fonne  des 
obligations  récipro(^ues  entre  les  voisins,  c'est-à- 
dire  entre  les  propriétaires  ou  possesseurs  d'héri- 
tages contigus  les  uns  aux  autres. 

Le  voisinage  oblige  les  voisins  à  borner  leurs 
héritages  lorsque  l'un  d'eux  le  demande,  afin  d'em- 
pêcher.  les  usurpations  et  les  contestations  aux- 
quelles le  défaut  de  bornes  peut  donner  occasion. 

De  cette  obligation  naît  l'action  de  bornage; 
cette  action  est  mixte;  elle  est  principalement 
personnelle  ;  elle  tient  aussi  quelque  chose  de 
l'action  réelle. 

L'objet  du  bornage  est  de  déterminer  dans  les 
endroits  où  les  héritages  voisins  se  touchent,  quel 
est  celui  où  l'un  des  héritages  finit  et  l'autre  com- 
mence, et  d'y  planter  une  borne  qui  se  puisse  ap- 
]gercevoir. 

Lorsqu'il  parait  par  l'arpentage  '  que  l'un  des 
voisins  a  plus  que  la  contenance  portée  par  set 
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titres,  et  que  Pautre  en  a  moins,  on  doit  parfaire 
ce  qui  manque  à  celui-eî  par  ce  ique  l'autre  a  de 
plus.  Cette  règle  souflfre  exception  dans  le  cas 
auquel  le  voisin  aurait  une  possession  trentenaire 
de  ce  quMl  a  de  plus  que  la  contenance  portée  par 
ses  titres. 

Le  bornage  se  faisant  pour  Pintérêt  commun 
des  parties,  doit  être  fait  à  frais  communs. 

Le  voisinage  oblige  les  voisins  à  user  chacun  de 
son  héritage  de  manière  qu'il  ne  nuise  pas  à  son 
voisin.  Ce  principe  reçoit  un  grand  nombre  d'ap- 
plications telles  qu'aux  egouts,  clôtures,  plantations 
d'arbres  &c. 

Le  voisin  a  droit  de  couper  les  branches  des 
arbres  de  ses  voisins,  qui  s'étendent  sur  son  hé- 
ritage. 

TITRE  q  UINZIÈME. 


A 


DU  PRET  A  USAGE. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  nature  du  prêt  à  usage» 


Le  prêt  à  usagé  est  un  contrat  par.lequel  un  des 
sontractans  livre  gratuitement  à  l'autre  une  chose 
[K>ur  8^en  servir  à  un  certain  usage,  et  celui  qui  la 
«çoit  s'oblige  de  la  lui  rendre  in  individuoy  apfès 
|U"'il  s'en  sera  servi.  On  appelé  ce  contrat  en 
erme  de  droit  commodatum  ou  commodat. 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  prêt  à  usage 
u'ily  ait  l^.  Une  chose  qui  soit  prêtée;  2**.  un 
ertain  usage  pour  lequel  la  chose  soit  prêtée  ;  et 
^.  enfin,  que  l'usage  de  la  chose  soit  accordée 
ratuitement. 
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Le  prêt  à  usage  est  de  la  classe  des  contrats  de 
bienfaisancei  étant  de  son  essence  d'être  gratuit  ; 
il  est  consensuel  et  réeU  i(  est  aussi  de  la  classe 
des  contrats  qui  ne  sont  pas  parfaitement  syDalr 
lagmatiques. 

Toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  et 
qui  ne  se  consomment  point  par  Fusage  qu'on  en 
fait  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat 

Les  choses  dont  on  ne  peut  se  servir  qu'en  le» 
consommant  et  les  détruisant,  telles  que  de  Par- 
2ent  comptant,  du  vin,  du  bled  &c.  ne  peuvent 
être  l'objet  du  contrat  de  prêt  à  usage,  mais  ib 
sont  l'objet  du  contrat  de  prêt  de  consommation 
(  vide  Titre  suivant,  Du  prêt  de  consommation.) 

Il  n'importe  que  la  chose  prêtée  appartienne  ou 
non  à  celui  qui  l'a  prêtée;  l'emprunteur  n'en  est 
pas  moins  obligé  de  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a 
prêtée. 

CHAPITRE  SECOND. 

Du  dteoitf  des  obligaUoni  et  engagemens  de  Teaiprwitacr, 

et  de  Paciian  qui  en  naît» 

Il  n'est  pas  permis  à  l'emprunteur  de  se  servir 
de  la  diose  prêtée  pour  aucun  autre  usage  que 
celui  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée,  à  moins 
qu'il  n'eût  un  juste  sujet  de  croire  que  le  préteur 
7  consentirait,  s'il  le  savait. 

Las  obligations  qiie  l'emprunteur  contracte  pai 
le  prêt  à  usage  sont,  celle  de  rendre  la  chose  qi» 
lui  a  été  prêtée  et  celle  de  la  conserver. 

L'eniiprunteur  n'est  obligé  de  rendre  la  choM 
qu'après  le  tems  porté  par  le  contrat  ;  et  lorsque 
le  contrat  n'en  porte  aucun,  qu'après  celai  qui  loi 
a  été  nécessaire  pour  l'usage  pour  lequel^  elle  Itf 
a  été  prêtée.  » 
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La  chose  prêtée  doit  être  rendue  en  Pétat  ûQ'* 
quel  elle  se  trouve  ;  si  elle  se  trouvait  détérioréet 
l'emprunteur  n'est  pas  tenu  des  détériorations,  à 
moins  qu'elles  ne  proviennent  de  quelque  faute  de 
sa  part  ou  des  personnes  dont  il  est  responsable  ; 
mais  si  la  détérioration  provient  du  fait  d'une  autre 
personne,  que  l'emprunteur  n'a  pu  ni  prévoir,  ni 
empêcher,  il  n'en  est  pas  plus  tenu  que  de  celles 
qui  proviennent  des  accidens  de  forcé  majeure. 

L'emprunteur  n'est  pas  même  tenu  des  détério-  . 
rations  qui  seraient  un  effet  inévitable  de  l'usage 
pour  lequel  la  chose  a  été  prêtée. 

Le  principal  moyen  que  peut  opposer  celui  à 
qui  une  chose  a  été  prêtée  pour  se  défendre  de  la 
rendre,  c'est  celui  qui  résulte  de  ce  que,  sans  au- 
cune faute  de  sa  part,  il  a  cessé  de  la  posséder,  soit 
qu'elle  soit  périe  par  quelque  accident  de  force 
majeure,  soit  qu'elle  lui  ait  été  ravie  ;  en  ce  cas 
l'emprunteur  est  obligé  de  justifier  de  l'accident  de 
force  majeure. 

Si  l'emprunteur  a  fait  des  dépenses  pour  la  con- 
servation de  la  chose  prêtée,  il  a  droit  de  la  rete- 
nir jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  remboursé,  à  moins  que 
ces  dépenses  n'aient  été  occasionnées  pour  l'usage 

3ue  l'emprunteur  a  fait  de  la  chose,  ou  qu'on  ne 
oive  les  regarder  comme  une  condition  de   cet 
usage. 

L'emprunteur  ne  peut  retenir  la  chose  prêtée 
pour  les  dettes  que  le  prêteur  pourrait  lui  devoir^ 
mais  si  la  chose  périt  par  la  faute  de  l'emprunteur, 
et  que  l'obligation  se  convertisse  en  dommages  et 
intérêts  liquidés  à  une  somme  d'argent,  elle  devient 
susceptible  de  compensation. 

L'emprunteur  ne  peut  pas,  pour  se  dispenser 
de   rendre  la  chose  prêtée,  opposer  au  prêteur 
qu'elle  ne  lui  appartient  pas  ;  mais  si  cette  chos 
prêtée  a  été  arrêtée  entre  les  mains  de  l'emprun- 
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teur  par  quelqu'un  qui  s*en  prétend  le  proprié(aii« 
ou  se  prétend  le  créancier  du  préteur,  Temprao- 
leur  doit  dénoncer  l'arrêt  au  préteur,  et  ne  rendra 
la  chose  que  lorsque  le  préteur  aura  obtenu  main 
levée  de  Parrêt 

L'emprunteur  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  op- 
poser aucune  prescription  de  tems  pour  se  dispen- 
ser de  rendre  la  chose  prêtée,  lorsqu'elle  se  troave 
en  leur  possession,  quand  même  il  j  aurait  plus 
de  trente  ans  que  le  prêt  eût  été  fait;  mais  si  la 
chose  ne  se  trouvait  plus  pardevers  l'emprunteur 
ou  ses  héritiers,  l'action  du  préteur  serait  sujette  i 
la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'emprunteur  apporte  un 
soin  ordinaire  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée, 
il  doit  y  apporter  tout  le  spin  possible,  c'est-â-dire 
celui  qu^apportent  à  leurs  affaires  les  personnes 
les  plus  soigneuses,  et  il  est  tenu  à  cet  égard, 
non  seulement  de  la  faute  légère,  mais  delà  uiute 
la  plus  légère. 

Si  la  chose  prêtée  a  été  dérobée  à  l'emprun- 
teur,  il  en  est  responsable  envers  celui  qui  la  lui 
a  prêtée  ;  mais  si  elle  lui  a  été  volée  à  force  ouverte, 
il  n'en  est  pas  responsable,  car  alors  c'est  un  cas 
de  force  majeure. 

Lorsque  In  chose  prêtée  est  périe  ou  acte  dété- 
riorée par  quelque  accident  que  l'emprunteur  n'a 
pu  ni  prévoir,  ni  empêcher,  et  qui  aurait  également 
causé  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  pré* 
tée,  quand   même  elle  n'aurait  pas  été  prêtée  et 
serait  restée  chez  le  prêteur,l'emprunteur  n'est  pas 
tenu  de   cette   perte.     Ce  principe  ne  décharge 
l'emprunteur  des  accidens  de  force  majeure,  que 
lorsqu'il  n'a  pu  sauver  de  ces  accidens  les  choses 
qui  lui  ont  été  prêtées,  ou  qu'il  n'a  pas  occasionné 
l'accident  par  sa  faute. 
L'emprunteur  est  toujours  censé  avoir  par  sa 
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faate  occasionné  ^accident,  lorsque  cet  accident 
68t  arrivé  pendant  qu^il  se  servait  de  la  chose  à 
UD  usage,  pour  lequel  elle  n'avait  pas  été  prêtée* 
L^emprunteur  est  responsable  de  la  perte  de  la 
chose  prêtée,  qu^un  accident  de  force  majeure  a, 
causé,  lorsque  cet  accident  est  arrivé  depuis 
que  ^emprunteur  a  été  mis  en  demeure  de  rendre 
la  chose  prêtée.  11  en  est  également  tenu  lorsqu'il 
l'j  est  volontairement  soumis,  et  que  le  prêt  a  été 
fiut  expressément  à  cette  condition. 

Des  obligations  que  l'emprunteur  contracte  en- 
vers le  préteur  par  le  contrat  de  prêt,  naît  l'action 
cammodaii  direcia^  qu'a  le  préteur  contre  l'emprun- 
teur. Cette  action  est  purement  personnelle,  elle 
eât  aussi  divisible. 

Le  principal  objet  de  l'action  commodati  directa^ 
est  la  restftution  de  la  chose  prêtée.  L'emprun- 
teur condamné  sur  cette  action  à  rendre  la  chose 
prêtée  qu'il  refuse  de  rendre  peut  y  être  contraint 
manu  militari. 

Lorsque  l'emprunteur  ne  peut  rendre  la  chose 
qu'il  a  perdue  ou  qui  a  périe  par  sa  faute,  il  doit 
être  condamné  à  en  payer  le  prix  eu  égard  à  ce 
qu'elle  vaudrait  au  tems  de  la  condamnation,  sui- 
vant estimation  par  expert  ;  et  l'empruntenr  qui  a 
payé  le  prix  de  la  chose  prêtée  est  subrogé  aux 
actions  du  préteur  pour  la  revendiquer  contre  ceux 
[|o'iI  en  trouvera  en  possession,  et  il  en  acquiert 
la  propriété,  s'il  la  recouvre  ;  alors  il  doit  garder 
[a  chose,  et  il  n'est  pas  recevable  à  offrir  de 
la  rendre  au  prêteur  qui  peut  n'en  avoir  plus 
l>esoin. 

Les  objets  accessoires  de  l'action  commodati  di- 
'ecia^  sont;  1^.  les  dommages  et  intérêts  résultant 
le  la  détérioration  de  la.  chose  prêtée,  lorsqu'elle 
I  été  détériorée  par  la  faute  de  l'emprunteur  ; 
K^«    les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard 
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dans  la  restitution  de  la  chose  prêtée,  après  qu^il 
a  été  mis  en  de'ipeure  de  la  rendre. 

Lorsque  la  détérioration  est  considérable  et  telle 
que  le  préteur  ne  pourrait  plus  se  servir  commodé- 
ment de  la  chose  prêtée,  il  peut  en  exiger  le  prix 
en  ehtier,  en  la  laissant  et  l'ahandonnant  à  Vem- 
pruntcun  Mais  lorsque  la  détérioration  est  pea 
considérable  et  n'empêche  pas  Tusage  de  la  chose 
prêtée,  le  préteur  ne  peut  exiger  autre  chose  que 
la  somme  dont  la  chose  est  dépréciée. 

Après  que  l'emprunteur  a  restitué  la  chose  que  le 
préteur  a  reçue,  sans  faire  aucune  protestation,  le 
préteur  n'est  plus  recevable  à  s'en  plaindre,  si  la 
détérioration  était  apparente  ;  mais  il  y  peut  être 
recevable  pourvu  qu'il  le  fasse  quelques  jours 
après,  si  la  détérioration  n'était  pas  apparente. 

Le  préteur  peut  aussi  demander  la  restitution 
des  fruits  qui  sont  nés  chez  l'emprunteur,  lorsque 
,  la  chose  prêtée  était  une  chose  frugifère. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Des  obligation$  et  engagemens  du  prêftur,  . 

Les  obligations  que  le  préteur  contracte  par  le 
prêt  à  usage  ne  sont  qu'implicites  ou  incidentes;  de 
ces  obligations  naïf  l'action  commodati  contraria^ 
qu'a  l'emprunteur  contre  le  préteur  pour  en  exiger 
l'exécution. 

Le  préteur  doit  laisser  la  chose  à  l'emprunteur 
pendant  le  tems  pour  lequel  il  Ta  prêtée,  où  pen- 
dant le  tems  nécessaire  pour  s'en  servir.  H  n'^^ 
pas  tenu  de  le  défendre  du  trouble  apporté  par 
des  tiers  à  sa  jouissance,  lorsqu'il  a  fait  le  prêt  de 
bonne  foi. 

Le  préteur  contracte  l'obligation  de  rembourser 
à  l'emprunteur  les  dépenses  extraordinaires  qu" 


a  faites  pour  la  conservation  d^  la  chose  prêtée  ; 
mais  il  n^est  pas  tenu  de  rembourser  les  dépenses 
ordinaires.  Le  préteur  pour  s'en  décharger  ne 
peut  pas  abandonner  la  chose,  et  Pemprunteur  a 
UD  privilège  sur  la  chose  prêtée  pour  le  rembour* 
sèment  des  impenses  extraordinaires  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  pour  sa  conservation  ;  il  a  même  le 
droit  de  la  retenir  jusqu'à  cequ'il  en  soit  remboursé. 

Le  préteur  doit  donner  Qvis  à  l'emprunteur  des 
léfauts  de  la  chose  prêtée  qu'il  a  intérêt  de  con- 
naître, car  il  est  tenu,  faute  d'avoir  satisfait  à  cette 
)bligation,  de  tout  ce  que  l'epdprqnteur  souffre  du 
nce  de  la  chose  prêtée. 

Lorsque  l'emprunteur  ayant  perdu  par  sa  faute 
8  chose  qui  lui  avait  été  prêtée,  en  a  payé  le  prix 
lu  prêteur,  le  préteur  qui  depuis  a  recouvré  la 
•bose,  est  obligé  de  lui  rendre  ou  cette  chose  ou 
te  qu'il  a  reçu  pour  le  prix. 

Le  préteur  peut  accorder  à  l'emprunteur  l'usage 
l'une  chose  précairement,  alors  il  n'est  pas  obligé 
e  la  laisser  pendant  uii  certain  tems  à  celui  à  qui 
1  l'a  prêtée,  mais  il  peut  en  demander  la  restitu- 
oa  dès  le  lendemain  et  toutes  fois  et  quand  il  lui 
laira.     On  nomme  ce  prêt  jorécatVc. 


TITRE  'seizième. 

DV  PRET  D£  CONSOMMATIOIT. 

«uHHWiai 

CHAPITRE  PREMI.ER 

De  la  nature  du  prêt  de  consommation* 

Le  contrat  de  prêt  de  consommation  est  celui 
l'on  appelle  mutuum^  C'est  un  contrat  par  lequel 
m  des  contractans  donne  et  transfère  la  propriété 
une  somme  d'argent,  ou  d'une  certaine  quantité 
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â'aatres  choses  qui  se  consomment  par  Tusaget  à 
Tautre  contractant  qui  s^oblige,  non  de  lui  rendre 
een  choses  in  individuo^  mais  en  pareille  quantité 
et  de  la  même  espèce  et  qualité. 

Il  est  de  l'essence  du  prêt  de  consonmiatîoQ ; 
I®.  qu'il  y  ait,  ou  une  somme  d'argent,  ou  une  cer- 
taine quaniité  d'autres  choses  qui  se  consomment 
par  Tusage  qui  en  soit  la  matière,  et  qu'elle  soit 
prêtée  pour  être  consommée  ;  2^.  que  la  déliTrance 
en  soit  faite  à  l'emprunteur  ;  3^.  que  la  propriété 
lui  en  soit  transférée  ;  4°.  qu'il  s'oblige  d'en  rendre 
autant  ;  5^.  enfin,  que  le  consentement  des  parties 
intervienne  sur  toutes  ces  choses. 

Les  choses  prêtées  seulement  pour  la  montre  ne 
font  point  l'objet  du  contrat  de  prêt  de  consomma- 
tion, mais  celui  du  prêt  à  usage. 

Il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  qu'il  contienne 
une  tradition  de  la  chose  prêtée,  à  moins  qu'elle 
ne  fut  déjà  par  devers  l'emprunteur. 

Il  est  aussi  de  l'essence  du  contrat  de  prêt  de 
consommation,  que  la  propriété  de  la  chose  prêtée 
soit  transférée  à  l'emprunteur,  et  soit  à  ses  risques 
dès  l'instant  qu'elle  est  entre  ses  mains.  Cette 
translation  de  propriété  forme  le  caractère  essen- 
tiel et  distinctif  du  prêt  de  consommation. 

Lie  contrat  de  prêt  de  consommation  ifudmon  est 
de  la  classe  des  contrats  bienfaisants,  réeb  et  uni- 
latéraux, et  quant  à  sa  substance  n'est  assujetti  à 
aucune  formalité. 

Le  prêt  d'une  somme  d'argent  fait  à  une  person- 
ne incapable  de  contracter  est  nul,  mais  si  cette 
{>ersonne  a  profité  de  la  somme,  elle  est  tenue  de 
a  rendre  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  a 
profitée,  suivant  le  principe  d'équité  naturelle  qm 
ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autnii 

Le  préteur,  pour  que  le  contrat  soit  valable, 
doit  non  seulement  être  capable  de  contracter,  il 
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dûU  aussi  èf ré  capable  d'aliéner  M  par  eontié-» 
quentêtre  propriétair^e  des  eapèees  qu'il  prête; 
!mi0'la  lûbnfiomiàalion  qu'en  fait  l'emf  runteurota* 
pare  le  rioe  «qui  naît  ée  l'ineapacité  que  le  ptéteur 
ai?ait  de  contracter  ou  d'aKéner. 


CHAPITRE  SECOND. 

J7m  obligations  rêafdtant  dti  coniriU  de  prit  de .  conêommathm 

el  des  ûciiims'  qvd  en  mâesenk 


^i*mi*m^ 


Bu  prêt  de  oonsDinmation  naît  une  obligation 
que  l'emprunteur  contracte  envers  3e  préteur,  de 
iai  rendre  la  somme;  ou  la  cjpiantité  qu'il  lui  aprér 
tée;  et  de  cette  obligation  naît  «une  action  per- 
sonnelle qu'on  appelle  dowUctio  ex  wmtuo^  qm  ne 
peut  avoir  lieu  que  contre  l'emprunteur  et  ses 
successeurs  universels. 

L^obligation  qui  résàke  dVm  prêt  en  argent  n^st 
toujours  que  la  somme  numérique  énoncée  au  cob«- 
trat,  et  l'argent  prêté  doit  être  rendu  sur  le  pied 
qu'il  vaut  au  tetns  du  payement. 

LiOrsque  c'est  tme  certaine  quantité  de  choses 
fongibles  autres  que  de  l'aident  qui  a  été  prêtée, 
l'objet  de  l'obligation  de  Temprunteur  est  une  pa- 
reille quantité  de  choses  de  Jtftême  genre  et  de 
pareille  qualité  et  bonté,  dont  le  préteur  a  droit 
de  lui  demander  le  payement  par  Paction  êx  matuoy 
on  à  son  défaut,  il  a  droit  de  lui  en  demander 
reatimationi 

JUorsqoe  le  tems  et  le  lieu  ne  sont  pas  portés 
par  le  contrat,  ^estimation  doit  se  ûtire  au  tems 
de  1^  demande  et  eu  égard  au  lieu  où  la  chose  a 
'été  donnée. 

Lorsqu'une  somme  d'argent  a  été  prêtée,  si  les 
parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le  lieu  où 
«lie  serait  rendue,  c'est  au  lieu  de  son  domicile 
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que  le  débiteur  qui  Ta  empruntée  doit  la  payer; 
•1  céanmoins  le  préteur  a  son  domicile  dans  le 
même  lieu  ou  en  un  endroit  peu  éloigné,  l'emproii- 
leur  doit  la  payer  en  la  maison  du  préteur. 

Lorsque  le  prêt  n^est  point  d'une  somme  dW* 
gent  mais  d'une  certaine  quantité  d'autres  cho- 
ses fongibles  indéterminées,  elles  doivent  étr# 
payables  au  lieu  où  s'est  &it  le  prêt 

L'emprunteur  a  une  exception  contre  le  préteur 
qui  demanderait  avant  le  terme  convenu  la  reati* 
tution  de  la  somme  ou  de  la  chose  prêtée. 

Lora  même  que  le  contrat  ne  porterait  aucun 
terme  et  que  l'emprunteur  se  serait  obligé  exprès* 
•ément  de  rendre  la  somme  prêtée  à  la  première 
réquisition  du  préteur,  celui^-ci  ne  serait  pas 
reçu  à  exiger  la  restitution  de  la  somme  prêtée 
incontinent  après  que  l'emprunteur  à^pu  s'en 
servir. 

Quoique  l'emprunteur  n'ait  pu  se  servir  de  la 
somme  d'argent  qui  lui  a  été  prêtée,  soit  parce 
qu'îelle  lui  aurait  été  volée  incontinent  &c.,  il 
n'est  pas  pour  cela  déchargé  de  la  rendre  ae 
préleur. 

Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées 
on  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  rii>- 
têrêt  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Quoique  le  préteur  ne  contracte  envers  l'em- 
prunteur aucune  obligation,  néanmoins  la  bonne 
loi  l'oblige  à  ne  point  tromper  l'emprunteur,  et  a 
ne  lui  point  cacher  les  vices  de  la  chose  prêtée  . 
qu'il  connaît  et  (|ue  l'emprunteur  ne  connaît  pas  ; 
c»r  si  le  préteur  en  dissimulant  le  vice  de  la  chose 
prêtée  a  occasionné  quelque  préjudice  à  l'em- 
prunteur, il  doit  être  tenu  de  ses  dommages  et 
iiUtérêts. 


[195] 
TITRE  DIX^SEPTIÈME. 

Xm  LA  CONSTITUTION  D£  RENTE  FERPËTUELLS  ET  Dl 
,  RENTES    VIAGÈRES. 

CHAPITRE   PREMIER. 

3$  la  màurt  du  contrai  de  cùnstUtUion  de  rente  perpéhtêUêf  «I 

des  règles  aiux^[ueUe$  il  eêt  aêsv^ettù 

La  constitution  de  rente 'perpétuelle  est.  un  con-. 
trat  par  lequel  Pua  des  contractans  rend  à  Pautr» 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  dont  il  se  con»^ 
titue  le  débiteur  pour  un  prix  licite  convenu  entré 
eux,  qui  doit  consister  en  une  soùime  de  deniers 
qu^il  reçoit  de  lui  sous  la  faculté  de  pouvoir  tou^ 
jours  racheter  la  rente,  lorsquUl  lui  plaira,  poui^ 
le  prix  qu'il  a  reçu  podr  la  constitution,  et  sans 
qu^il  puisse  y  être  contraint 

Ce  contrat  est  une  espèce  de  contrat  de  vente 
et  est  de  la  classe  des  contrats  réels  ;  ii  est  aussi 
unilatéral. 

Lés  règles  auxquelles  le  contrat  de  constitution 
de  rente  est  assujetti,  sont;  lo.  que  la  rente  soit 
créée  à  un  taux  qui  n'excède  pas  celui  quiest  réglift 
par  la  loi  ;  2^.  qu'elle  consiste  en  une  somme 
d'ai^gent  qui  soit  réellement  comptée,  ou  en  paye- 
ment d'une  dette  principale  d'une  somme  d'argent; 
3^.  que  le  prix  soit  aliéné  de  manière  que  le  cré- 
ancier de  la  rente  ne  puisse  jamais  l'exiger  ;  4^. 
que  le  débiteur  de  la  rente  ait  en  quelque  tems 
que  ce  soit  le  pouvoir  de  la  racheter,  en  rendant 
le  prix  qu'il  a  reçu. 

SECTION  PREMIÈRE. 

JDm  taux  oujud  le$  renies  doivent  être  criées^  et  qnel  doit  Hh  h 

prix  de  la  consiiitUion. 

Une  rente  ne  peut  pas  être  constituée  au  dessus 
4u  tatix  fixé  par  la  loi.     En  vertu  d'une  ordonnance 


du  GouTèroear  et  da  Conseil  Légis-altf  dans  la 
:I79  fiqoée. George  3i,  le  Uux  de  rîRtérét  eot  fixé 
«six  pour  cent  par  an,  et  ne  peut  légalement  ex- 
céder cette  somme  (vide  infrà  Traité  de  l'Usure)* 

Le  taux  n'est  réglé  qu'en  fareuï-  des  débiteurs, 
%insi  on  peut  acquérir  des  rentes  à  un  plu»  bas 
prix  ;  alors  l'acquéredr  est  censé  faire  un  avantage 
ou.uiie  esp^oe  de  donatiion  de*  la  somme  d'argent 
qu'il  lui  a  comptée  au  delà  du  prix  de  la  rente. 

La  rente  est  due  au  créancier  comme  une  chose 
que  le  con&tituàqt  lui  s^  vendue  par  le  contrat  de 
constitution.;  et  comme  le  prix  d'une  chose  vendue 
ijie  3e  régie  qi^e  sur  ta  valeur  <jii'avait  la  chose 
.vendue  au  (ems  duçontrat.de  vente,  sur  ce  même 
jpriacîpe,.  ce  n^est  qu'au  tems  que  |e>  contrat  de 
constitution  a  été  passé,  qu'on  doit,  avoir  ^anf 
pour,r;éçler  la,  légkimité  du  taux  de* la  rente;  et 
lès  sirrérages  de  cette  renie  qui  courraient  depuis^ 
ne  laissent  point  nonobstant  le  changement  de  taux 
d'être  sqr  le  pied  de  celui  fixé  par  le  contrat 

I^es  différentes  contraventions  à  cette  loi  qoi 
r^le  les  feux  des  rentes  constituées  sont  difierem- 
lAiçnt  réprimées  ;  elles  donnent  lieu  à  la  nullité  dft 
CQ![itrat  et  à  l'imputation  des  arrérages  sur  le  prin- 
cipal, lorsque  la  constitution  de  rente  est  faite  à 
im  t^M^ .  formellement  plus  fort  que  celui  pres^t 
par  là  loi  i  et  elles-  donnent  lieu  à  la  réfor^iation 
d^  contrat.,'  lorsque  la  contravention  n'est  pas 
formelle,  .miais  indirecte. 

Quoique  Te  contrat  de  constitution  de  fente  soit 
nul,  lorsqu'elle  est  faite  à  un  mux  formellement 
plus  fort  que  celui  prescrit  par  la  loi,  et  que 
celui  qui  l'a  constituée  soit  débiteur  de  la  somme 
'qti'il  a  reçue  pour  te  prix  de  la  cohstitutiofi^ 
néanmoins  le  créancier  de  ta  rente  ne  peat 
:poioi  demander  pnremeqt  ett  simj^meDt  la 
restîlutibn  de  cette  somme,  meiê  le  débiteur  a 
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alors  le  choix  ou  de  loi  payer  cette  domine  bùm 
la  dédactioD  des  arrérages  pajrér^u  de  lui  consti- 
tuer au  taux  légitime  une  rente  pour  ce  qui  reste 
dA  de  cette  somme,  qui  eommence  à  courir  du 
jour  que  le  créancier  a  offert  ce  choix  au  débi- 
teur.   . 

Aucun  laps  de  tems^  pas  même  de  cent  aqs,  ne 
peut  couvrir  le  vice  d'un  contrat  de  constitution 
qui  contient  une  contravention  formelle  à  la  loi 
qui  a  réglé  le  taux  des  rentes.  Cette  dispositioM 
a  lieu  lors-même  que  les  successeurs  de  celui  à  qui 
cette  rente  a  été  constituée,  en  auraient  pendant 
longtems  perçu  de  bonne  foi  les  arrérages,  lors 
même  qu'il  en  aurait  été  passé  des  reconnaissancet 
par  les  héritiers  du  débiteur  qui  n'exprimeraienit 
pas  le  prix  pour  lequel  la  rente  a  été  constituée  e^ 
par  conséquent  ne  feraient  pas  connaître  le  vie^ 
de  la  constitution  de  cette  rente. 

L'action  qu^a  le  débiteur  d'une  pareille  rente 
pour  la  répétition  de  ce  qu'il  a  pajé  en  arréra^^ 
au  delà  du  principal,  est  sujette  à  la  prescriptiob 
de  trente  ans,  de  même  que  toutes  les  autres  ac- 
tions; c'est  pourquoi  il  ne  peut  répéter  que  œ 
qu'il  a  pajé  au  delà  du  principal  depuis  trente 
ans  avant  sa  demande- 
Les  rentes  ne  peuvent  se  constituer  qu'en  ar«» 
gent  et  non  en  grains  ou  en  espèces. 

Le  prix  de  la  constitution  doit  aussi  être  une 
eomme  d'argent,  qui  doit  être  pajée  lors  de  la 
cooetitution,  par  l'acquéreur  de  la  rente,  au  ven- 
deur qui  s'en  est  constitue  le  débiteur.  Ce  paye- 
ment du  prix, est  de  l'essence  du  contrat  de  cons- 
titution: ce  contrat  n'est  pas  ^parfait  avant  ce 
payement  et  la  rente  ne  peut  commencer  à  courir 
auparavant,  et  les  clauses  qui  tendraient  au  con- 
traire seraient  nulles.  La  quittancé  que  le  cons- 
tituant donne  à  l'acquéreur  eu  payement  pour  le 

!?• 


prit  d^uiM  dèfKe  qu'il  lai  devftit  tiettt  limdetn- 
ditioD  «l^dci  pajenient  réel. 


I    . 


•     SECTION  SECONDE. 

Pé  la  fUcefêiU  de.  Valiênalion  du  sort  principal  de  là  rente  et  à 
•  ImfiieHM  que  le  tmstitHtmt  dnt  aitftnr  de  la  racheter. 


»<  >m 


':.  :Uiest  ii4CQ«sair€i|>ourta  validité  daeontiat.de 
«MH^ution  qii€  le  sort  prioeîpal  soit  aiiéniet  ^oe 
le  lOréaocîef  iie  puiese  jamais  exiger  de  celui  ^lô- 
h»  a  Tendu  la  jrente,  la  soiame  pour  laquelle  il  1^ 
aMuiaew 

ht  débàteor  peut  ètreobligê.au  rembounemait, 
lociqu^il  manque  d'accomplir  quelque  cooditini 
iki  cpotnt,  saas  laquelle  le  créancier  ne  loi  somt 
Ipack  donné  son  argent  pour  acquérir  la  rente  ;^  tel 
que  s'il  a  promis  de  faire  un  emploi  de&toîecs 
qui  lui  ont  été  doniié»  pour  le  prix  de  la  coosûtu- 
taon  et  qu'il  ne  l'apas  &it  ;  s'il  a  déclaré  sesbieia 
fiiùDCS:  d'hypothèques  et  qu'ils  se  trouvent  bypothé» 
quési&a 

Jbe  débiteur  ne  peut  être  contraint  au  rachat  de 
la  .rente  en  cas  4e  perte  des  hypothèques  de  la 
r^ite,  putà  par  incendie  ou  autre  accidenideibrce 
majeure. 

Lorsqu'un  héritage  hypothéqué  à  une  iteatd-eBl 
vendu  par  décret^  le  créancier  de  cette  rente qoi- 
aifait  opposition  au  décret  de  l'héritage  peateiî- 
ger  son  principal  et  ses  arrérages  sur  le  prix  do 
dit  héritage. 

n  est  de  l'essence  du  contrat  decoastîtuâoii  de 
rente  que  le  débiteur  qui  a  constitué  la  rente  et 
ses  successeurs  aient  toujours  la  faculté  de  la 
racheter  et  de  s'en  libérer,  en  rendant  au  créancier 
la  somme  qui  a  été  payée  pour  le  priide€0Mti>- 
tuticMW 


Oli'dotttregwdi^r  coiame  nulles  tootèè  les  clàip- 
ses  d*oti  contrait  de  constitution  qui  tendraient  à 
testveindre  ou  à  goner,  de  quelque  façôd  oue  ce 
Bçity  Isi  faculté  que  doit  avoir  le  débiteur  de  ra- 
ohéter  jk-  te^lfi;  au  contraire,  toutes- cettep  qttî 
tendent  à  faciliter  cette  faculté  sont  ?alâb)eé. 

Ld  clause  par  laquelle  la  faculté  de  nacbeter  la 
reste  serait  formellement  déniée,  rendrait  le  Cé9^ 
irat  mit,  et  en  conséquence  les  arrèriagiBS  qui  ^A 
«•raient  été  payé^  seraient  imputés  'S%ir  le  prtn- 
cipaU 


CHAPITRE  SECOND. 

Dt9  dâjfireniia  clauses  qui  peuvent  être  apposées  çn^ernaui  UnU 
te  fonds  que  les  arrérages  de  ta  renie. 

Les  rentes  constituées  étant  une  ch^rgié,  perpé- 
tuelle des  biens  du  débiteur  qui  les  a  consiitùé#, 
•refifernieni  une  espèce  d'aliénation  de  ses  fbndi^. 

.  Le  contrat  de  constitution  se  faijt  ordiiiaiyesEMM 
aux  frais  de  la  partie  qui  constitue  la  renibe.    •  -    ' 

JLedébiteur  qui  constitue  la  rente  promel  q^ile^ 
quefois  d'employer  la  somme  qu'il  a  reçue  fl<^r' té- 
prix  de  constitution,  'à  Tacquisition  d'un  '  certaiil 
héritage,  ou  au  payement  d'une  certaine  deite,^- 
'  «fih  «^ue  le  créancier  de  la  rente  soit  subregé  ^at 
privilèges  et  hypothèques  du  vendeur  ou  du  cré-^ 
ancier  au  ps^ycm^nt  duquel  la  dite  somme  a  été 
employée.  * 

«iiee-dàu^s  d^emploi  n'ayant  d^utre  ol^jêtt}tie 
de  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  une  sûreté, 
elles  peuvent  s'accomplir p^  (Bqutpoilens. 

Lorsque  ilans  un  contrat  ae  çoJistittttioti,  le 
constituant  déclare  que  i»es  biens  ne  sont  sujeta  à 
au'éUûe  hypothèque,  et  qu'il  se  trouve  par  là  suite 
^tiéléj[U<e  hypothèque  à  laquelle  ils  étaient  4 stij^il 


[  SCO  ] 

lors  da  contrat,  et  que  cette  hypotLèqœ  At  à  b 
coonatasaoce  du  constituant,  il  a  commis  on  slel- 
lionat  eoTers  le  créancier,  et  le  créancier  a  «a 
octroi  contre  lui  pour  le  faire  condamner  par  corpi 
à  rapporter  la  décharge  de  cette  hypothèque  bîimb 
à  racheter  la  rente* 

Cette  règle  n^aurait  pas  lieu,  s^il  était  justifié 
qoe  dés  le  tems  du  contrat,  le  créancier  aTait 
^oonaiseance  de  rhjpothéque  ;  il  en  aérait  dt 
aaeme  ai  le  constituant  de  la  rente  qui  a  fiut  la  ék 
dariatibn  que  ses  biens  n^étaient  sujets  a  ancuM 
hypothèque  était  un  homme  marié  ou  qu^ileûtdei 
^onma  mineurs  dont  il  a  la  tutelle,  car  le  créaucier 
«e  pouvait  en  ce  cas  ignorer  que  les  bioiB  da 
eoiistitoant  devaient  être  hypothéqués  aux  obliga- 
tions résultant  des  reprises  et  conventions  da  m 
femme  ou  des  obligations  de  sa  tutelle. 

Lorsque  quelques  uns  des  biens  du  constitoaatqai 
a  déclaré  que  ces  biens  étaient  francs  d'hjpotbà- 
qne  ae  sont  depuis  trouvés  sujets  à  quelque  hypo* 
toeqae  qui  ne  procède  pas  de  son  fait  et  qu'il  a  pa 
vraisemblablement  ignorer,  le  créancier  peot  ezi* 
ger  du  débiteur  la  décharge  de  cette  hypothéqua 
#0  le  rachat  de  la  rente,  mais  alors  il  n^  eat  coo- 
damné  que  ci  vilement  et  non  par  corp& 

La  clause  par  laquelle  on  stipulerait  que  la  rente 
ae  payerait  chaque  année  d^avance  serait  aaUai 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

De  la  aslMrc  det  renies   constituéeâ  ei  de  ia 

dee   arrérages. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  des  renies  eonsUiuies. 


yne  rente  constituée  n^est  qu'une  simple  cra» 
aace  personnelle  qu'a  le*  créancier  de  ui  reaia 
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cbntveila  pevsonne  de  celui  q«ii  la  lui  à-constituée* 
Geënentes  peuTenl  être  con&tituéeg  sans  être  as- 
•i^ées  sap  aucun  héntage,  ei  même  par  des  pep- 
ffOEmesqoî  ne  soDt  propriétaires  d^aucan  héritages. 

Les  arrérages  de  ta  reintese  divrsent  par  partrqs^ 
qnt  sont  dues  par  chaetin  jour  de  l'année^  saM 
irfauoioinâ  que  le  créancier  puisse  en  exiger  le 
pafenîeDt  du  débiteur,  que  lorsque  toute  l'année 
Mdue,  à  moins  qu^il  né  soit  convenu  d'autres 
termes  de  payement. 

'"'La'irente  constituée  considérée  par  rapport  aux 
M^rérages  peut  être  définie  la  créanbe  d^un  rerena 
iQDuel  et  perpétiiel  que  le  débiteur  peut  faire 
(fSBsec  en  remboursant  au  créancier  )a  somme 
pour  laquelle  il  Ta  acquise. 

Par  rapport  à  son  capital,  la  rente  constituée 
peut  être  définie  une  espèce  de  créance  person- 
lelle  d'une  somme  capitale  qui  ne  peut  pas  a  la 
rérité  être  exigée^  mais  qui  jusqu'au  payement 
Q^'I  doit  toujours  être  au  pouvoir  du  débiteur 
'efi  faire,  produit  des  arrérages  qui  s'acctimulent 
OUS'  les  jours  et  qui  doivent  être  payés  par  chacun 
b  .par  le  débiteur  au  créancier  sans  aucune  dimi- 
Dtion  de  la  créance. de  la  somme  capitale. 
On  range  les  rentes. constituées  dans  la  classa 
H»  immeubles  ;  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
bUI  en  ait  été  passé  acte  par  devant  notaires. 
JLea  rentes  constituées,  ii^étant  point  un  droit 
îeU  n^ont  aucune  situation,  et  elles  soni  person- 
sUes  lors:  même  qu'elles  seraient  créées  avec  un 
isî^at  sur  un  certain  héritage.  Le  droit  de  reutf» 
Dnstiloée  est  un  droit  divisible* 

• 

.  .        SECTION  SECONDE.  ; 

^9^  l^  pr^oripiioii  dea  arréragée  de  renies  consUiuêiê,' 

'  lifîô  quittances  de  trois  années  consêdutîvee 
Ififrrérfiges  font  présutoerle  payement  des  annéei^ 
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précédentes,  et  opèrent  une  prescription  on  fin 
de  non  recevoir  contre  la  demande  qu^en  ferait  le 
créancier.  Le  créancier  qui  laisse  accumoter  plus 
de  cinq  années  de  rente  constituée,  ne  peut  exiger 
que  les  cinq  dernières  années,  la  prescription  est 
acquise  alors  au  débiteur  pour  le  surplus.  Le  cré- 
asncier  à  qui  on  oppose  cette  prescription  de  cinq 
ans  n^est  pas  admis  à  déférer  au  débiteur  le  ser- 
ment sur  le  payement  du  surplus,  car  cette  pies* 
cription  n^est  pas  fondée  sur  une  présomption  de 
payement  de  ce  surplus,  mats  elle  est  établie  pour 
subvenir  au  débiteur  et  punir  la  négligence  du 
créancier  qui  a  laissé  accumuler  trop  d^arrèra^es. 
Cette  prescription  a  lieu  contre  les  créancieia 
des  rentes  constituées  quelsqu'ils  soient,  contre 
les  mineurs,  l'église,  les  communautés,  &c. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Ih^fiêdle  manière  $Uiahlit  le  droit  de  renie  camgHfméêà 

prix  d^argenL 

Il  nVst  pas  toujours  nécessaire  de  rapporter  le 
titre  primordial  pour  établir  le  droit  de  rente 
constituée  que  prétend  le  créancier. 

Au  défaut  du  contrat  de  constitution  qui  est  H 
titre  primordial,  le  droit  de  rente  constituée  peot 
«^établir  par  les  titres  récognitifs,  c^est-à*dire  par 
les  actes  de  reconnaissance  et  déclarations  d%y- 
pothéque  qu^en  ont  passé  les  héritiers  du  débiteur 
ou  par  les  tiers  détenteurs  des  héritages  qui  j 
•ont  hypothéqués. 

Les  reconnaissances  ex  ceriâ  scientiâ  sont  celfci 
dans  lesquelles  la  teneur  du  contrat  de  constitiK 
tion  est  exprimée.  Le  reconnaissant  est  alors  prl* 
sumé  avoir  eu  une  parfaite  connaissance  du  titie 
et  est  censé  s^être  obligé  purement  et  simplesiat 
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à  ta  prestation  de  la  rente.  Ces  recohnaissancM 
^ont  aussi  appelées  in  forma  speeiali  et  dùposiiivâ^ 
(Joe  reconnaissance  de  cette  espèce  quoiqu^uniqucy 
ftit,  au  défaut  de  titre  primordial,  contre  le  ra^ 
connaissant  et  ses  héritiers,  une  pleine  foi  de  la 
rente  telle  qu'il  Ta  reconnue. 

Le  reconnaissant  qui  prétendrait  quMI  y  a  erreur 
dans  la  reconnaissance  qu'il  a  passée,  peut  exiger 
que  le  créancier  rapporte  le  titre  primordial  ou 
qu'il  se  purge  par  serment  qu'il  ne  i'a  pas  et  qu'il 
De  le  retient  ni  directement  ni  indirectement  ' 

Lies  actes  de   reconnaissance  tnybrtiiâ  communs 

3m  sont  ceui  par  lesquels  quelqu'un  en  qualité 
'héritier  ou  d'acquéreur  d'un  tel  héritage,  te 
cbaree  de  la  prestation  d'une  ielle  rente,  sans 
que  la  teneur  du  contrat  de  constitution  y  soit  ex- 
jprimée,  ne  font  pas  une  pleine  foi  de  la  renie 
tontre  celui  qui  a  passé  l'acte,  et  un  acte  de  ceU# 
Mpèce  s^il  est  unique  et  que  le  créancier  n'établis- 
le  pas  son  droit  par  d'autres  actes,  n'est  pas  suf- 
isant  pour  obliger  celui  qui  l'a  passé  à  la  presta- 
ion  de  la  rente. 

<  Il  ne  reconnaissance  incidente  à  un  acte  qui  n'a 
ms  été  fait  principalement  pour  la  fin  de  reton- 
Miître  la  rente  et  de  la  continuer,  ne  &it  pas  seule 
me  pleine  foi  au  pétitoire  pour  établir  définitire- 
Dent  le  droit  de  rente,  mais  elle  serait  suffisante 
tu  possessoire  pour  faire  condamner  par  prorision 
:elui  contre  qui  on  produit  cet  acte,  à  continuer 
a  rente  jusqu'au  payement  définitif. 

Lorsque  celui  qui  se  prétend  créancier  d'une 
«Dte  sans  titre  primitif,  justifie  d'une  prestation 
les  arrérages  qui  lui  en  a  été  faite,  par  celui  qu'il 
irétend  en  être  le  débiteur,  ou  par  ses  auteurs, 
rendant  un  tems  de  dix  ans  et  plus,  cette  presta- 
ion  sufi^t  pour  établir  même  au  pétitoire  une  pré- 
emption que  la  rente  lui  est  duc,  si  celui  qui  les 
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R  payés  ne  joslifie  \t  contraiiie.  Ce  pmetpe  soutfre 
nésomoim  qu^tlatles  difficultés, 

-Lorsque  celui  qui  se  préiend  cceancîer  àe  là 
rente  justifie  de  la  preetatnHi  des  arrérages  pen* 
dant  trente  années  et  plue,  il  acquiert -un  droit  de 

1  prescription  qui  lui  doune  un  droit  de  propriété  de 
a  rente  dont  il  à  joui  et  dont  il  a  reçu  les  arré- 
ri^s>  peodant  ce  teiBB.    Couvre  cette  pres^pr 
4ion,  on  n^admet  plus  la  questioii  si  la  rente  était 
eSectivement  due  ou  ehmi,  car  lors  même  que 
la  rente  n^aurait  pas  existé,  la  prescriptiOD  peat 
lui  donner  ^Pexistence,  et  le  débiteur  qui  a  payé 
Jes  arrérages  ne  serait  pas  admis  à  ra|qporler 
un  acte  de  remboursement  de  la  renie  fut  aaiait 
été  fait  anciennement  par  ses  auteurs  ;  mats  bH 
parait  qu^l  y  a  eu  usure,  ou  ^ue  la  r^rte  a  -été 
constituée  à  un  taux  illicite,  le  débiteursera  £MM]é 
À  imputer  sur  le  principal  tous  les  arrérages  ^^tt^U 
justifiera  avoir  payé*),    et  a  répéter  ce  qui  aurak 
été  payé  depuis  trente  ans  au  delà  du  primâpal. 
Pour  que  les  quittances  établissent  la i^restalion 
des  arrérages  de  la  rente,  îl  faut  qu'elles  portent 
que  la  somme  a  été  payée   pour  arrérages  d'une 
rente  perpétuelle. 

Lorsqu^en  ignore  la  nature  d'une  rente,  eHe  doit 
être  présumée  constituée  à  prix  d'argent. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

De$  tnanières  dont  s'éteignent  Us  rentes  cmistHuiss, 

Les  rentes  constituées  s^éteignent  par  le  rach^ 
qui  est  fait  par  le  débiteur,  ou  par  la  remise  c|ii^ 
fait  le  créancier,  par  la  novation,  par  la  confosioa 
et  par  la  prescription. 

Non  seulement  le  débiteur  ou  ses.héiitiera^e» 
Tent  obliger  le  créancier  de  la  rente  a  en  soaŒni 


léftiéh'At,  ttlsLlâ  aûffàl  tOdè  ceiTt  qbi  en  66ût  ténus 
âé  qclèfl((ue  Màhiéré  que  éë  ëôît,  sôlt  péirsonhëTlc^- 
mëtit  CôAiMé^  eàùtiôhiS  et  zi^tàtié  de  là  solvabilité 
cfb  débltéuf,  sbrt  hf^à^ëH&itetûetit  cotbiné  ^étëh- 
teurs  de  biens  qui  y  sont  hy{^ottiéqUé&,  pëuvéht 
pâlTèlltëitietlt  ôblîger  le  cfê&ticiéi'  à  ce  rachat  au- 
quel ili  ottt  inféff  ^  ;  lé  c^^àHéief  est  inémé  obligé 
de  les  subtbgërâ  ïôûi  ëéê  dï'ôifô^slis  lé  requiéféîit. 
Un  ck'éafréiéf  h^potfaêdàif'è  du  débiteur  de  la 
réAfé,  pôëtêtièût  éb  hfpàÛïéàùe  au  créancier  de 
la  dite  rente,  a  pareilléiiieht  aroit  dé  là  racheter, 
ei  il  ëèT  ôdbi'ôgê  de  plehii  df'dit  aui  droits  et  àc- 
t\ôh«  ^vt  trëÈtMief ,  lôrtf  iHêiiië  qu'il  n'àufàîi  pàà 
réqdîb  là  «Ubirbgàtion. 

Le  cfêaudèr  aâtérlêuf  peut;  pour  éviter  lé  ra- 
chat dé  sa  féhté  pair  lé  c'rêàiiciéf  pôsfèrïéu^, 
rîacfchétéf  la  rente  due  ali  créancier  postérieur  ;  il 
p^ut  dset-  de  ce  droit  lôrë  même  que  le  créân- 
éiet  i^ôtrtêriedf  n^àtii*ait  pas  offert  le  rachat  de  sa 
rente. 

Uittktiget  qui  est  sans  intérêt,  ne  peut  obliger 
hi  créâticief  de  recèMr  le  rachat  de  1é^  rente,  à 
iriOlttiît  qu'il  rté  voulût  le  faire  pour  en  dééhar^er  le* 
ilébitedr  et  êtéiildré  la  rente,  et  non  pour  la  faire 
rôVi^e  à  son  pt'ôfif. 

.  Le  créancier  chirographairé  ne  peut  obliger  le 
oÉ*éanéier  à  réceVdîi:  lé  racKat  de  la  rente: 

La  fetdaië  quoique  séparée  de  bieàs  ne  peut 
ïfecéVbif  lé  râéiiât  de  sa  rente  pi'opre,  sans  Pauto- 
risatioD  de  son  mari  ou  celle  du  jugé,  mais  ce 
râfihàt  peut  être  vâlàt)lement  fait  au  mari,  sans. 
c|Tfé  la'  fetûnfe  y  intervienne,  et  même  hors  de  sa 
jptéWëQC^  et  sans  son  intervention  ou  son  consen- 
tement ;  car  ce  rachat  est  un  acte  qui  ne  passe 
2>£i^  iés  bornée  de  Tadministration  des  biens  de  la. 
^l^tûtne.  Le  fâchât  peut  de  même  se  faire  au  td-' 
«.c^tir  ou  cttrateuf  d^un  mineur  ou  d'un  interdit 
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Le  rachat  ne  peut  se  faire  par  parties  par  lef 
héritiers  du  débiteur,  mais  les  arranges  de  la 
rente  échue  se  divisent  et  se  payent  par  partes. 

Le  rachat  peut  être  fait  par  parties  à  Ton  des 
héritiers  du  créancier. 

Lorsque  plusieurs  personnes  par  le  même  con- 
trat ont  constitué  la  rente,  chacune  pour  leur  part, 
chacune  peut  faire  le  rachat  pour  sa  part 

Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  être  reçu  as 
rachat  à  moins  cju'il  ne  paye  avec  le  principe  tons 
les  arrérages  qui  en  sont  dûs.  • 

Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  devient  lai-meme 
créancier  d^une  somme  d^argent  exigible  du  créao- 
cier,  il  peut  se  faire  compensation,  mais  celte 
compensation  ne  se  fait  pas  de  plein  droit  dés  Ilfls- 
tant  que  le  débiteur  de  la  rente  est  deveou  créan- 
cier de  son  créancier,  et  elle  n'opère  le  rachat  et 
Textinclion  de  la  rente  que  du  jour  que  le  débiteur 
de  la  rente  a  déclaré  au  créancier  qu'il  euteudait 
racheter  et  compenser  la  rente. 

Le  débiteur  d'une  rente  constituée  qui  devient 
créancier  d'une  somme  exigible  du  créancier  delà 
rente,  ne  peut  lui  opposer  cette  somme  eu  com- 
pensation du  principal  de  la  rente,  à  moins  qu'elle 
n'égale  celle  qui  doit  être  remboursée  pour  le  la* 
ehat  entier  de  la  rente. 

Quoique  les  offres  de  rembourser  et  la  consi- 
gnation ne  peuvent  opérer  le  rachat  de  la  rente, 
elfes  arrêtent  du  jour  de  la  sommation,  le  cours 
des  arrérages. 

Les  rentes  constituées  peuvent  s'éteindre  de 
toutes  les  manières  par  lesquelles,  les  autres 
dettes  s'éteignent.  (Vide  suprà,  Titre  5^  des  Obli- 
gations, Chap.  5**.) 

Les  débiteurs  des  rentes  constituées  peuTeot 
opposer  les  fins  de  non  recevoir  et  les  prescrip* 
tions  de  trente  et  quarante  ans,  qu'on  peut  opposer 


t 
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ser  contre  les  autres  dettes.  (Vide  suprà^  Titre  3*^. 
Traité  des  Obligations,  Chap.  6^.) 

CHAPITRE  SlXIÈMlè. 

Des  renteê  viagèreê, 

La  rente  viagère  est  un  contrat  par  lequel  Fun 
des  contractans  vend  à  Taulre  une  rente  annuelle, 
et  dont  la  durée  est  limitée  à  la  vie  d^une  ou  de 
plusieurs  personnes,  de  laquelle  rente  il  se  cons 
titue  envers  lui  le  débiteur  pour  une  certaine 
somme  qu^il  reçoit  pour  le  prix  de  la  constitution. 

Les  rentes  viagères  se  constituent  aussi  de  dif- 
férentes autres  manières,  tel  que  par  donations 
entre-vifs,  par  testament,  par  contrats  interressés 
de  part  et  d'autres  et  à  prix  d'argent  comme  les 
rentes  perpétuelles.  Nous  parlerons  plus  parti- 
culièrement dans  ce  présent  chapitre  de  cette  der* 
nière  manière  de  le^  constituer. 

Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère  lors- 

3ae  la  rente  excède  le  prix  légitime  des  intérêts 
e  l'argent  est,  de  même  que  le  contrat  de  rente 
perpétuelle,  une  espèce  de  contrat  de  vente. 

Ce  contrat  est  du  nombre  des  contrats  intéres- 
«éB  de  part  et  d'autre  ;  il  est  aussi  du  nombre  des 
contrats  aléatoires. 

Lorsque  la  rente  n'excède  pas  l'intérêt  légitime 
de  l'argent,  le  contrat  est  censé  renfermer  une 
donation  faite  au  constituant  sous  la  réserve  de  )a 
jouissance.  Cette  donatibn  étant  d'une  somme  de 
deniers,  reçoit  toute  sa  perfection  par  la  tradition 
réelle  des  deniers  qui  est  faite  lors  du  contrat;  il 
n'est  pas  besoin  que  l'acte  soit  conçu  dans  la  forme 
des  donations,  ni  soit  insinué. 

Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère 
est  un  contrat  réel,  qui  n'est  parfait  que  par  le 
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pajeip0nt  de  I»  ^cmiiqe  çonrenue  pour  le  priji  de 
la  coDStitutioD,  et  ce  n^eet  qv^  du  jour  du  pagr^piant 
^ue  la  rente  commence  à  courir.  Ce  contrat  est 
aoBsi  un  contrat  unilatéFal. 

La  rente  viagère  peut  être  çqn&t|tuée  sur  la  tète 
de  celui  qui  en  fournit  le  prix  ou  sur  la  tête  d^un 
tiers  qui  n'a  aucuH^  droit  d'en  jouir.  Elle  peut 
fii|88i  être  constitixée  gur  fa  t^tç  ^^uike  persQnnf  qui 
^firait  perdu  Tétat  civil,  ^t  m^jne  sqr  la  têtjî  4o 
constituant  qui  s'pbli^e  par  ce  contrat  Elle  p^t 
se  constîlqer  ayr  la  tetç  d'une  ou  4^  plosieurp  per- 
sonnes. 

Toqt  contrat  dç  rçntç  Vf agè|[ç  çrpçe  sur  1»  teje 
d'une  personne  quî  étjjiit  morte  ^u  jonr  dp  contrat, 
ne  produit  aucune  e^et.  M  ep  egt  d^  nuème  da 
contrsit  par  leqqel  lai  rentç  a  été  créée  wr  I»  tête 
d'une  personne  pt^eintç  â^e  la  i^M^^  di^t  ^11^  e^t 

ç4l.ç  d^9  le$  vjipgj  jwrs  4e  U.4f4e  4»  contint 
Il  ept  a.ïwsi  d^ç  Teç^f  ijçe  4e  ce  qcmtr^  q\ie  Vaç- 
quéreur  de  la  rente  f4iènç  V^rgçnt  qu'il  ^  p«jé  poi^r 
\p  »r«t  4p  la  çQWtitutÂw^  fit  qV^l  n9  pwfi^  }f  ré- 
péter dq  cofsti<,u^. 

^u^qyç  i'tçqçprfiw  4elftre«te  pç  pwwç  oHi- 
nairement  répéter  1^  f^vmm^  qv'il  ^  payéç  pftW  >c 
prix  4e  1»  constitution,  çéapBipîns  U  \ç  peut  en 
çerte^ins  cçi^i  iQrsqy^  lçcsonBtHw^nt«e^^tî^'tff»8 
aux  conditions  sous  lesquellç»  \^  pçiQStltutîcni  ^^ 
i^té  feUe  ;  ce  que  nqqs  avQnç  dit  ^  œt  i^d  des 
rentç^  perpétuelles  reçait  iqp^p)tçatipn  ^x».  CQiiaU- 
tution?  4e  rente  yiaçère- 

JUorsqu'ua  feérîti^^e  feypot^qqé  À  une  W»te  >ri?à- 
gère  est  ifendu  pw  décret,  wwwe  ççt^e  rente  i^^a 
point  4e  capital?  Pt  que  ç^  valeur  d<WUn«e  be^- 
cQup  par  le  téws  ?  wçsflrç  quç  ^perwonç  wir  |a 
tête  de  qui  la  rente  ç.9t  çréé^ç  devieat  plw  4gé^  ^ 

plys  inQrme.  le  cr^^nmv  PP  peut  paei  toujours 

e vççr  tpute  Iç^  6QninpLç;qu'i|  ^  payée  pwT  Tafiquérir, 
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mais  Beulement  celle  qui  an  tems  de  la  confection 
^e  Tordre,  sera  estimée  suffisante  pour  acqué- 
rir à  ce  créancier  une  rente  viagère  de  ;  pareille 
somme. 

Le  créancier  de  la  rente  viagère  peut  aussi  de- 
mander Que  les  créanciers  derniers  recevans  qui 
seront  colloques  en  ordre  après  lui,  soient  tenus 
de  faire  sur  les  deniers  qifils  auront  à  recevoir, 
un  emploi  qui  produira  un  revenu  suffisant  pour 
répondre  de  la  rente  viagère  tant  qu^elie  durera, 
si  mieux  ils  n^aiment  se  charger  eux-mêmes  de  la 
payer  et  de  donner  pour  cet  effet  bonne  et  suffi- 
sante caution. 

La  loi  n'a  réglé  aucun  taux  pour  la  constitution 
des  rentes  viagères. 

On  peut  pour  une  somme  d'argent  constituer  une 
rente  viagère  d'une  certaine  quantité  de  grains  dU 
d'autres  espèces. 

Le  contrat  de  rente  viagère  est  interdit  aux  gens 
de  main  morte,  lorsque  la  rente  excède  le  taux 
fixé  par  la  loi. 

Si  un  homme,  pendant  son  mariage,  vend  un 
de  ses  propres  pour  une  certaine  somme,  pour 
laquelle  il  se  fait  constituer  à  lui  et  à  sa  femme 
une  rente  viagère,  la  rente  après  sa  mort  ne  pour- 
ra plus  être  prétendue  par  sa  femme  à  qui  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  donner  entre  'vife,  mais  elL^ 
sera  continuée  aux  héritiers  de  cet  homme,  pen- 
dant tout  le  tems  de  la  vie  de  la  femme. 

Le  contrat  de  rente  viagère  étant  unilatéral,  il 
suffit  que  Pacte  soit  signé  par  le  constituant  ;  i) 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  double.  Ce  con- 
trat peut  se  passer  sous  signature  privée,  aussi  bien 
que  pardevant  Notaires. 

On  peut  apposer  dans  le  contrat  de  constitution 
de  rente  vingère  la  plupart  des  clauses  qui  peuvent 
s'apposer  dans  le  contrat  de  rente  perpétuelle. 
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.     0«  p^u^  slyultfv  4an^  ce  o^ti^t  iji'aB  (eme 

{jça  rentes  yîagf  r«fl  n^oi^t  poj^  4^1  capîtil^  ]a 
somme  qoi  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  eofu^- 
^l^tkiQ  c|e  U  reqto  TÎf^gère  e^t  enti^emftq^  pçidoe 
ppur  Iç  CFfiAnci^r  d?  la  c^fh  14^  i^e  YÎ^fe 
ft'ç#t  ^OflC  1^  cré^lHS?  d'j^HMF^  ç^qa^  ^m  ^  Wfé' 
r^ges  q|]i  en  ^W^nt.  GourijP  poii4ai4  1«  t^m  4e  l» 
^orée;  Cfn  a^r^^  fent  V^^t  l^^pF^çip^l^  teiitfe 
fo94^  çt  V4tre  entwr  4e  1a  rewl»  yiftgers  ;  «d^^W 
qimri  fit  Q'éteipt  par  parties,  i  w^^Mre  qwici  çiié- 
^cicrr  V^^  v^çoît  ÇfBt^  Qr?«M^  ne  p(M4  4<MiP 
être  considérée  autrement  que  con^q^  1^  çrf^oge 
4eH  fpuw»»  d'ïirfçi^t.  qui  p«rQnt  dues  pendant  le 
tems  qu^elle  aura  cours. 

Lei^  i?fi)<e^  via^rfiSr  ^^m  l>Î9i^qne  le^fcotes 
p^PfttiiçU^  swfttj  r^P^i^^^B  ii^qaeplHc^- 

Les  rentes  viagères  créées  à  prii»  4'QM:gwt  ^ot 
^ujoui^  sujettes;  au:i^  8c^9Îeé$  ^i  a^itre^  dee  oroai^ 
ciers  de  ceux  à  qqi  ils  ^ppartif^qn^j  oeljka  Qo«^ 
tituées  par  legs  eu  donations  n'j  sont  point  siyettett, 
Bi'îl  y  ar  une  clf^gse  apposée  à  çet^eQèt.  Cette 
çlaus.e  e^t  oiême  fecilcH^nt  sous-e^tenduey  lorfir 
qu^il  paraît  p^r  les  circoD^^nces  que  la  reat^  a 
été  do^nré^  ou  léguée  à,  qu^lqu^up  pouiF  subv^ntÎM  à 
ses  aliipens. 

La,  pr^scriptioQ  à^  oipq  ans  quj  a  lieu  à  Tég^rd 
des  arrérages  dep  ^;?int^  perpétuelles,  n'a  pas  liea  » 
l'égard  des  reotça  viagères  créées  s^  pri^  d^argent, 

liareote  viagère  a^éteiot  çt  cesse  de  courir  do 
jour  de  la  iQort  riaturelle  de  la,  persQniie  &qr  la  tM^ 
die  laquelle  elle  ét^it  constituée. 
.  Ia  rente  créée  sur  les  tétep  de  plusieurs  per- 
sonnes ne  s^éteint  que  ps^r  1^  mort  de  la  dernière 
wrvivante  de  ces  {#rsoone9* 

La  rente  viagère  ne  s^'éleiot  pA3  pur  la  mort 
civite.  4u  prQprie^ire^  le  payenss^nt  en  doit  étrf 
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çiçlui  i  q<w  suivant  U  \m^  doit  appartenir  9a  wc- 

i^e^  ori^iiiK^iieF  de  la  veut^,  vî^^ère  q«I^  abligé» 
kffsq^iiç  1q  débiteur  1«  r*4|uiwU  de  jqstilS^p  p^r  un 
certificat  en  bqnR?  forip^),  de  te;  MÎ^  46i  la  per^oa- 
9e  9qr  If^  tietQ  de  qui  ^lie  e^t;  eréèe« 

liOQ  r^pifl»  TÎagèi;eB  WPt  si^ette»  c^ux  pvescrip- 
ti^^sde  t^eiM^et  de  qu^racite  s|im. 

y/raiS  mX'UUITlÈME. 

TfO  BAIL  A  RJBNTB. 


Il  7  a  deax  espèces  de  bau$  à  rente  ;^  le  bail  a 
rçn,te  seigneuriale  dpot  aoua  avons,  parlé  soi^  Je 
titre  de  fief;  ^t  le  bail  à  rente  simple..  C'est  oe 
ce  dernier  bail  dont  nous  p^rleron^  diang  ce  ix^Xk. 


CHAPITRE  PREMIER. 

JDijb  tiotore  du  conti^at  dé  hM  à  rente. 

i^e  bail  à  rente  siinple  est  un  contrat  par  lequel 
^^K^  de^  parties  baille  et  cède  à  l'autre  uq>  keri* 
ta^  ou  quelque  droit  immobilier,  et  s'oblige  de  le 
li^i  iaijre  avoir  à  titre  de  propriétaire^  sojus  la  ré- 
serve qu'il  i3Ât  d'un  droit  de  rente  annuelle  di'uRs 
certaine  somme  d'argent,  ou  d'une  certaine  qtuaii* 
tité  de  fruits  qu'il  retient  8»r  le  dit  héritage  et  que 
l'être  partie  &'ablige  récipreq^eiuent  en^^erselle 
de  luî  ps^yeir,  taut  qu'elle  poseédei^a  le  dit  héritage. 

CeH«  des  partie^  qui  baille  Thérits^  à  la  charge 
4e  Ip»  rente,  s'appèle  le  haUkur  ;  l'autre  partie  qui 
prend  rbéritage  i  U  chadrge  die  cette  rente  s'ap* 
pèle  là  preneur-. 


[«1«J 

Trois  choses  constituent  Pessencè  da  contrat  de 
bail  à^rente;  1^.  un  héritage  qui  est  baillé  à  rente; 
2^.  une  rente  que  le  bailleur  se  retient  sQrfhéri- 
tage,  et  que  le  preneur  s'oblige  de  lui  pajer,Unt 
qu'il  le  possédera  ;  2^.  enfin,  le  consentement  da 
parties  sur  Phéritage  et  sur  la  rente. 

Ce  contrat  est  synallagmatique  et  commotatif; 
il  est  atissi  réel  et  ue  reçoit  sa  perfection  qoe  lors- 
que le  preneur  est  mis  en  possession,  et  ce  n^eit 
que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  l'héritagei 
que  le  contrat  de  bail  à  rente  peut  receroirn 
perfection,  et  que  les  obligations  qui  e^  naissent 
sont  contractées. 

Cette  rente  est  une  charge  du  fonda,  imposée 
sur  le  fonds  par  le  bail,  c'est  pourquoi  elle  est 
appelée  rente  foncière. 

il  n'y  a  que  les  immeubles  et  les  droite  inco^ 
porels  qui  soient  susceptibles  de  bail  à  iente,les 
meubles  ne  le  sont  pas. 

La  rente  que  le  bailleur  se  retient  est  une  cbarj^ 
réelle  et  due  principalement  par  l'héritage,  qtK>i* 
que  le  preneur  et  ses  successeurs  soient  aussi,  a 
cause  de  l'héritage  qu^ils  possèdent,  débiteurs 
personnels  des  arrérages.  • 

Dans  le  contrat  de  bail  à  rente,  la  proprié^^^J^ 
l'héritage  baillé  à  rente,  étant  transférée  au  pre* 
neur,  lorsque  cet  héritage  est  depuis  le  bail,  par 
une  force  majeure  diminué  ou  considérablement 
dégradé,  le  preneur,  tant  qu'il  demeure  en  pos- 
session de  ce  qui  reste  de  cet  héritage,  est  tenu  de 
continuer  la  rente  en  entier. 

Le  preneur,  quoiqu'il  n'ait  pu  pendant  quelques 
années,  par  quelque  force  majeure,  perceToir  au* 
cuns  fruits  de  l'héritage  baillé  à  rente,  ne  laisse 
pis  de  devoir  en  entier,  les  arrérages  de  la  rente 
pour  ces  années,  et  pour  toutes  les  autres,  pen- 
dant lesquelles  il  serait  possesseur  de  l'héritage 


[  fis  ] 

I 

M  4e  quelque  pp^rt»^  4?  rbârii^e;  ntais  91  le 
pmiew  «tiJQt  À  la  rente  foneière  a  été  ea  tems  de 
gmim  réeltemeitt  4épQ9aé^dé  pçndant  que]iqM6 
îHQêM)  Une  ^e^fa  psp  les  arrirages  d^is  dites  an- 
nées, n?étant  obligé  de  pa^er  la  renie  que  tant 
qu^il  sera  possesseur. 

La  rente  foncièl*e,  à  IHnstar  des  autres  rentes, 
produit,  des  amâcagiç^  annoEil^  qui  se  divisent  en 
autant  de  parties  qu^il  y  a  de  jours  dans  Tannée, 
mais  elle  ne  peut  être  exigée  que  lorsque  Tannée 
fotî^re  Mt  réFolvie,  à  moipp  qu'il  n'y  ait  stipuls^tion 
Wfttraire. 

JUa  dette  de  la  rente  foiMÛère  ne  pas^  pa9  au?^ 
V^itiers  dn  preneur  en  leur  qualité  4^hérUiers, 
jn^ig  seulement  à  çeloi  qui  ^uxsc^e  à  l'héritage 

^v^éi  de  cette  rei>te  ;  mais  lea  arrérages  qui  ont 
çpuru  ju^qu'fi  la  mort  du  défunt,  d^  méaie  que  les 
autres  dettes  mobilières,  sont  dues  par  tous  les 
4)^ti^n  du  défuptt 

Jijea  arréf^gesi  de  rente  foncière  SfO^t  de  xaeme 
«ne  le^  fermes  eit  \w  l^yer^,  u^  dette  principale, 
^ant  le9  intérêts  fii0iQ.t  dûp  du  jour  de  la  demeure. 

lia,  rente  créée  par  un  b^il  d'héritage  n'e^t  p^ûnt 
fi^  «4  natwre  racbeteJble, 


CHAPITRE  SBCOND, 

I^es  oUig^êns  ^  naîsêeftè  du  coiUrai  de  hM  à  veiU§* 

SECTION  FiySlMIÈRB, 

)  — , — 

l^a  obligationei  du  baiUew  envers  le  preneur, 
par  le  bail  à  rente,  sont  les  mêç^e»  q^e  cetle^  d'an 

y^^eur  d»niB  no  contrat  de  vente.    Twk  ce  que 
HQn^  aven*  dH  ^t^  au  traité  de  la  vente,,  des 


{  «H  ] 

obligations  du  vendeur  qui  résultent  de  Tobligation 
de  livrer  la  chose,  des  évictions,  de  la  garantie  et 
de  la  bonne  foi,  &c.  peut  s'appliquer  aa  contrat 
de  bail  a  rente,  {f^ide  suprà,  livre  3.  titre  U^.  Du 
contrat  de  vente,  chap.  2.  sect.  1^.  &  2^.) 


SECTION  SECONDE. 

Des  obligations  du  preneur. 

Les  obligations  du  preneur  qui  naissent  de  U 
nature  du  bail  à  rente,  sont  celles,  1^.  de  pajfr 
les  arrérages  de  la  rente  qui  courront  pendant  le 
tems  quMl  possédera  Phéritage  ;  2^.  de  conserver 
et  entretenir  en  bon  état  Théritage  pour  la  sûreté 
de  la  rente;  3^.  lorsque  le  bail  n'est  pas  â  perpé^ 
tuité,  de  rendre  Phérîtage  en  bon  état  à  la  fin  da 
bail. 

Le  preneur  peut  de  même  que  ses  snccesseuri 
se  décharger  de  payer  la  rente  en  aliénant  Vhèri- 
tage  qui  en  est  chargé,  ou  en  te  déguerpissant; 
mais  il  faut  pour  cela,  en  Tun  et  Pautre  cas,  au5l 
satisfasse  pour  le  passé  à  tout  ce  à  quoi  il  est  obl>- 


les  améliorations  qu^il  s'est  obligé  d'j  faire. 

Le  bailleur  n'est  reçu  à  l'action  pour  rentrer 
dans  l'héritage^  à  défaut  de  payement  de  la  rente, 
que  lorsqu'il  lui  est  dû  plusieurs  termes;  et  le 
preneur  peut  toujours  se  conserver  la  possession 
de  l'héritage,  en  payant  tous  les  arrérages  qo^l 
doit,  même  après  que  la  sentence  aura  été  rendue 
contre  lui,  pourvu  toutefois  qu'elle  n'eût  pas  en- 
core été  exécutée. 

Le  preneur  contracte  par  le  bail  à  rente,  l'obli- 
gation d'entretenir  en  bon  état  l'héritage  baillé  à 


[  «W  ] 

ente  ;  &ate  par  lui  de  remplir  cette  obligation,  le 
«itieur  peut  faire  ordonner  la  résolution  du  bail. 

Le  preneur  est  tenu  de  faire  les  grosses  répa- 
Etions  aussi  bien  que  les  viagères.  Il  peut  aussi 
lianger  la  forme  de  Phéritage  baillé  à  rente. 

Le  bailleur  n'ayant  d'intérêt  que  pour  la  sûreté 
le  sa  rente,  le  preneur  ne  pourrait  pas  être  em- 
léché  de  supprimer  une  partie  des  bâtimens  baillés 
i  rente,  en  offrant  au  bailleur  de  s'obliger  de  lui 
barnir  à  toujours  sa  rente,  sous  de  bonnes  hjpo- 
hèques. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

)m^ffêr^e8  tlamea  fuî  sont  appoêêes  quikptefoiê  dam  hê 
ecniraU  de  bail  à  rentes  et  des  obligaHmu  qui  en  noisêenL 

Le  bail  à  rente  est  susceptible  de  la  plupart  des 
buses  qui  se  rencontrent  dans  les  contrats,  de 
ente,  et  ces  clauses  produisent  les  mêmes  obli- 
^tions  et  les  mêmes  actions  que  dans  le  contrat 
b  vente,  auquel  nous  renvoyons  (Ficfo  infrà,  Liv. 
9.  titre  J  l''.  chap.  2*".  sect.  3^.) 

Si  le  preneur  s'oblige  par  le  bail  à  rente  à  don- 
Hr  en  sus  de  la  rente  unu  somme  d'argent  ou  au- 
f«s  choses,  le  contrat  de  bail  à  rente  est  en  ce  cas 
lelé  de  vente  et  donne  ouverture  aux  pro6ts  de 
rote  pour  ces  deniers  d'entrée  ;  cette  clause  a 
iossi  Teffet  de  rendre  le  contrat  dé  bail  à  rente 
DJet  au  retrait. 

'  Le  preneur  par  la  clause  de  fournir  et  faire  va-- 
«V,  s'oblige  envers  le  bailleur  à  lui  payer  à  per^ 
étuité  la  rente  créée  par  le  bail,  dans  le  cas  au- 
^el  il  ne  pourrait  en  être  payé  sur  l'héritage 
aillé  à  rente.-  L'obligation  qui  résulte  de  cette 
laase  est  une  obligation  personnelle  que  le  pre- 
leur  contracte  laquelle  est  subsidiaire  à  l'obli* 
atton  de  l'héritage. 


r  «16  ] 

Le  pMfDHir  qui  daM  cette  cIm^  pwiit  sé  fi- 
bèrer  de  la  reiite  foncière  pour  rarènif,  di  afii- 
Mttit  rhèritaige  qui  en  est  chargé,  tfa  eftk  Ailier- 
pissant)  n^^dt  pas  ri^çn  à  le  dégoerpii',  et  tfe 
pas  lonqu'il  Ta  aliéné^  d'être  d^iMir  4é  la 
loaîs  il  wen  est  débiteur  qae  stibbidtaMlittitr  et 
il  pourrait  <yppéeer  au  propriétaire  de  la  tMâ  që 
detM^^rMt  led  attièrc^ea  ooorœ  deptis  qaV  Pa 
aliénée,  ladiaeuss^Ofn  d^  pMaeiseiirs  de  rhcrflife 
qui  en  MUt  les  prineipaM  débitemi». 

Le  preneur  qui  s'est  obligé  de  fournir  et  ftae 
valoir  la  rente,  et  sea  béfilierr'demeurent  obligés 
à  perpétuité  à  ht-  prestatîoD  de  la  rente,  qoaiid 
même  Phéritage  chargé  de  la  rente  ne  sabsisterût 
plus  par  une  rorce  majeure. 

Les  clauses  de  payer  la  rente  à  toufaurs  ou  àper^ 
pètintki  équivalent  à  celles  de  feoniir  et  tàfë  téoir. 

La  clause  de  méUorér  Plàtitagê  d$  MÊÙn  ^ 
vailU  taujottn  la  rente  et  plasi  renfert&e  aaé  oVtipf 
tion  personnelle  sobsidiaîre  de  parler  à  toqatfli 
la  rente.  L'obligation  qui  résulte  de  cette^chuiV 
s'éteint  par  la  destruction  totale  de  l'héritage; 

I>ûns  les  contrats  de  bail  k  redte^  te  IhmII 
stipule  quelqueibnr  pour^aasurer  d'arsof^ 
rente,  que  le  preneur  sera  obligé  de  kiie  «eiUii 
améborations  sur  l'héritage  ;  le  batlleiir  a  en 


L  actioti  qai  naît  de  la  clause  p»  laqurfle 
preneur  s'oblige  de  feire  oertwnes  améhiatioi 
l  »2S^  Pent  être  donnée  non  BeBleaient 
ï/f^^ïl?"'  ^^  contractée,  mais  même  c( 
£n^^       ?*^"'^.^^*'**^"t^^  baillé  à  ft 

qu  Ils  se  soient  acquittés  de  cetl*^  oMigitifît 


[«17] 

C'est  une  clause  assez  commune  dans  les  baui 
à  rente,  nue  la  rente  qui  est  créée  par  le  bail,  sera 
rathetable.  Si  la  somme  pour  laquelle  la  rente 
est  rachetable  n'est  pas  exprimée,  elle  le  sera  sur 
le  taux  établi  par  la  loi.  * 

La  faculté  de  racheter  la  rente  qui  naît  de  la 
clause  portée  au  bail,  se  prescrit  par  trente  ans 
entre  âgés  et  privilégiés. 

11  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  déroger 
i  la  prescription,  en  convenant  que  le  preneur 
aura  la  faculté  à  toujours  de»  racheter  la  rente  fon« 
ciére,  ou  en  convenant  qu'il  l'aura  pendant  un  tems 
plus  long, que  celui  Je  la  prescription  légale* 

Presque  tout  ce  qui  a  été  dit  svprà  dans  le  traité 
du  contrat  de  constitution  d.e  rente  sur  les  per- 
sonnes auxquelles  le  rachat  d'une  rente  pouvait 
se  faire,  sur  reflTet  du  rachat  partiel,  sur  l'obliga- 
tion de  payer  les  arrérages  avant  que  d^être  reçu 
au  rachat,  sur  les  différentes  mayières  de  faire  le 
rachat,  reçoit  application  au  rachat  des  reiites 
foncières,  lorsque  celte  faculté  de  racheter  la 
i^nte  foncière  est  accordée  au  débiteur.  (Fifdlf 
mgmij  livre  8.  titre  17.  De  la  constitution  de  rente 
perpétuelle  et  de  rentes  viagères.) 

ÏM  faculté  de  racheter  les  rentes  créées  par  le 
bail  d'héritages  n'étant  pas  de  la  nature  du  con- 
trat, cette  faculté  pouvant  n'être  pas  accordée, 
le  bailleur  peut,  lorsqu'il  l'accorde,  y  apposer 
telles  conditions  que  bon  lui  semble  ;  et  quelque 
immense  que  soit  la  somme  pour  laquelle  on  est 
convenu  que  la  rente  créée  par  un  bail  d'héritage 
pourrait  se  racheter,  quoique  cette  somme  sur- 
passe du  double  ou  du  triple  et  de  plus  encore  la 
Taleur  de  la  rente  ou  de  l'héritage,  la  convention 
est  ralable* 
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^itt^agm  ciatgis  iii  rMes  Joncièrx»  ^  ci  des  cSur^ 
autqudks  lu  Ms  et  les  auttes  MU  iétm- 

Ltdrtik  qop  là  tradition  àè  VhèéiiB^  dMifiéà 
rMteibnnere  Cramsftre  piu  pr^neutv  et  qjri  fiMNr4 
ses  successeurs,  e8t  le  droit  dmmniwnj  on  éë  {M^- 
|witlt  de  Qét  bérUii^e.  Le  droit  de  re^le  fe&<Éière 
quelle  bailleur  7>  relient  nVst  freint  le  ^omiiifie^c^ 
rfaérttlige^  niéit  a»8Îiiipte  drovl  fbticieh 

lueS)  eiiiiiiiGtec&  des-  rente»  foneiènËS'  oM  «fMiH^ 
espècesid^tiwiii.  contre  Icis  po$ses9e«ff^  ilë#Uvt» 
tages*  *C9e40  â  Im^  renteS'Ç  PiKTtionp^tsormdKeslW 
tkm  |)jrpbtii6cftrre  et  Paetiofi  lâiKtei 

Le»  crérineîers  de  rente  foneière  cmt(  tnë  à^tfM^ 
pemoiioelle^ .  n^ii>  seulement  oontire^  lé  pfeéiËfiif<  #l» 
809  hÉritlefs,in|n^  tiâtte  eotilffe  let  tien  iKtcMeMfr 
qnî  «nt  aequî»  4  |tt  cbni^  de  la  rent»  dOc^'M^ 
ont  en  connaiittnMM!efetcoiitfe  leuf^liéritiers^liotfr 
le  pa?eniont  de«  arrôraget  de  la  rn^^o^stmpét^ 
dantb  teœs  de  lent  poëswBwn  é^>d^4:^ùë4e  eMiP 
âtM  ils'  sont  héritkte. 

Cette  obligation  d^  paye»  les <iArMrag«»  dif  iMi 
rente,  pendètti  le  tens  de  hàl  possessMo  d^  i'iàérila- 
gjjjlpar  le  pmneur  OQ  par  le  tiéf»  <détMlem\  étàM 
nae  obligation. persentiAlle)  elle  pâtse  à  tMiPlettm 
faéritiecB. 

G^ue  clôtenteur  dé  l%érltâge  biiilli^  à  MMë 
ftncière,  lorsqu'il  y  en -a  plifsitiiriw'  MtcttiMMU^ 
doîfementdos  aflrrèmges  de'la  rente* 

Le  créMicrefp  de  la  refilrf<3Mîél%nV^aê<e«itMM 
liipMfiessettPtie  Pfcférîtage^ujet^MreMè  fontJOWS 
Ktestion.  persoBfffdle  poor  1^'  «ràr^ged  qdfr  Mt 
précédé  sa  possessiou,  lorsquMl  n'est  nnf  ll^itieift 
ni  successeur  à  titre  universel  ;  il  a  contre  lui  pour 
raison  des  dits  arrérages»  Taction  h7potbécaire. 


qeUiç  acUcm  ^ypotbiécair^,  ne  pegyt,  ôffHi  refH'^é 
j/mM  pasçQ3»cur4e  i'bérî^ge,  çq«w«  <i^' |e 

cédeDB  possesspur^  4>u  W^r^j^  hécUÎ9i?9>qiiî  peât-iMr* 

1^  créanoîerdc  la  route  tffxiiciàre  a^pi^ifî)  le 
possesseur  de  l'hérilage  chargé  de  la  T^\e^§^fii$n 

m^ie^  a&n  que  le  po«i9e9Sftuf  ^)0ÎtGan4#fliité  i  lui 
,pî^s»ftr  U*re  bouwI  delsi  v^M^  >  ^  JjH  fiO^tÎMMr 
.^Qt  qu'il  aer4'posM«B^i}r  4e  L'^ri^ag^  ^at  î^  ioî 
p^^r  AW9  \w  ari^r9gi9e  qui  ^V*OU/^  (^l|u^  ; .  Qfrfle 

dentés  par  un  même  exploit  de  4e«iaf)46v^(  4^ 
redonne  co^tr^  t4Mp  le9  «oaveaw  pr^^îéiMfels  oa 
j^fo^^es&eUiTa  de  l?hj§iri(iage  st^^t'  i  JU  r^Rte  ifbficîârp) 
4aî  ont  «lAcqédé  au  pren^Mr»  «qH  àtiti?^  imUeniel 
s^  à  titre  «îii^^ticr  «t  qui  n'ont  jpM  fio^rpc^  frMié 
IM^  eréancier  'W  WMiveaii  tîAro  ^%  mQonj»iUi^im)e 
.4q  1m  rente. 

Qwnd  mêma  «we  femmçy  pivsitit  DonfuMiriilg^, 
iliuratt  r^ooi^mi  Ja  renl?,  ki  maii  n'en  mrAîAlMa 
moins  tenu  de  passer  ua  BQciwsai]  4î(0e:<l9  rtfom- 
naissance  de  la  rente,  et  le  créancier  pourrait  par 
cette  action  l'exiger  de  lui  ;  il  peut  pareillement 
Pexig^er  d'ua  simple  usufruitier^»  et  celui  qui  n'en  a 
que  la  nue  propriété  n^  laisBë'pad  d*en  être  pareil- 
l^tnent  tenu* 

Les  crôaneien  de^  r  efiti»^n«fèrei»^^d^  même* 
que  les  locateurs  un  dvait  de  gage  sur  les  fruits 
nés  de  l'héritée  cbai^  de  la ^eati^^t  sur  les  meu- 
bles qui  en  occupent  le  logis;  ils  ont  de  même  que 
les  locateurs  de  maison  stir  les  drtsfi'uits  ti  meu- 
r}>)es  UQdroîitde  pi^fôreiice  aux  autn^t^  «ffâawters, 
un  drait  d^  ^uito  cft  n%  droit  de  i^ai^firîar  (^Mb 
.mprà,  Tk«a  13^.  Cbap.  4^  Page  tô7.  )  ^  ; 


[«fO] 

Le  créancier  de  la  rente  doit  contriboer  arec 

le  preneur  ou  bcs  successeors  propriétaires  de 

llieritagé  aux  charges  et  impositions  extraordînai- 

'  rea  qai  sont  laites  sur  Fhéritage,  et  ii  en  doit  sn^ 

porter  une  partie  proportionnée  à  sa  rente. 

Lorsque  Vhéritage  baillé  à  rente  est  en  censire, 
le  preneur  est  seul  chargé  de  pajer  le  cens;  le 
créancier  de  la  rente  foncière  n^est  pas  tenu  d'j 
contribuer. 

Lorsque  la  rente  est  vendue  â  un  tiers,  la  Tente 
donne  ouTcrture  au  profit  de  vente  pour  le  prix  que 
la  rente  est  vend  fie,  et  lorsque  Tbièritage  est  ven- 
*  du,  il  j  a  ouverture  au  profit  de  vente  pour  le  prix 
seulement  qu'il  est  vendu  outre  et  pardessus  la 
charee  de  la  rente.  i 

L'héritage  chargé  de  rente  foncière  étant  la  pro- 
priété du  preneur,  est  à  ses  risques,  ta perU  dami- 
no^  c'est  pourquoi  si  Théritage  sujet  à  la  rente  fon- 
cière a  souffert  une  diminution  par  une  force  ma* 
jeure,  la  perte  en  tombe  en  entier  sur  le  preneur 
ou  ses  successeurs  ;  mais  si  rhérîtage  était  péri  en 
entier,  le  droit  de  rente  foncière  périrait  avec 
l'héritage,  à  moins  qu'il  n'y  eût  clause  par  le  bail 
de  la  fournir  et  faire  valoir. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

JDt  lareMciiion  ^deh  résohtHa»  du conirai  de  imlà 
dm  dêguntfitsemmt  el  de  i^ixêmetion  du  rmiufimeiènÊm 


SECTION  PRExMlËREL 

De  la  reeeieian  ei  delà  réeoluHon  du  bail  à  rentem 


Le  contrat  de  bail  à  rente  de  même  que  les  au- 
tres, contrats  peut  être  rescindé  sur  quelque  action 
rescisoirei  lorsqu'il  s'/  trouve  quelque  vice  <|W 


i  m  j 

litwt  4onnf r  lîeu,  i  U  rescision.    {Noue  f mir^if  ««s 

4mxrè^^ii  traité  dies^  obJîgjatioQSj  litrç  ^?.  >G^ap»  4?. 
sect  1^.  ari»  3^.  ^ù^oua  traitoup  dQ^  difi^fiqs 
.vices  qui  donoent  U(;m  à  Ii^  revcisioa  des;  qpnfratB. 
.  X»a  lésion  éiK^rme  dQm^  U^  à  la  rg^cîsîoDi  ?tlp 
|>fjwettr  pegt  se  faire  absoudre  de  Tactloo  TJ^fici" 
9qIk  69  consentant  ^e  la  rente  foncière  s^it  aug- 
mentée. Le  bailleur  n^est  pas  adfîïis  4  c^ttet  aptiop 
i:esotsoiret  «^il  est  jmiiûè  qu'au  Lems  du  contriyt,  il 
»ymt  une  ,par£MLe  cou^aiâsapce  àc  la  ya^e^M  d« 
tpq  béritagie»  parcp  que  Je  présomption  qu^  c'e?^ 
(W  pressant  besoia  d  V^gent  qui  a  porté  le^  ven^eji^ 
i  vendre»  ne  pieui  recevoir  aucune  api>licatiop  a^i 
WUeur,.  à  tnoms  quUl  n^jr  art  eii  une  grosse  s'omme 
àfi  dcniisrs  d^entréev 

On  peut  dans  un  contrat  de  bail  à  rente  appor 
ser  les  mêmes  qlausfss  résolutoiriCS  que  dans  119 
contcat  4e  vente. 

SECTION  SECONDE.  ' 


■<  '■» 


i^  dégoerpissement  e^t  un  a^te  p^r  lequel  la 

j^Msaeur  d'un  bcritage  chargé  d'une  reiUe  fwr 

^ièrOfi  pour  se  décharger  de  celte  renie,  abandon*! 

ne  en  justice  Théritage  au  créancier  de  larenta. 

.  Vo  mari  n^étant  pas  le  vrai  propriétaiiTC  de  l'Aie- 

rit^e  propre  de  sa  femme)  ne  peut  déguerpir  quf^. 

Q^D^oÎAtenient  avec  sa  femme  qui  ^n  est  demejirée 

pjuiidant  le  iiiariage  la  véritable  propriétaire. 

/  I^  détenteur  de  partie  de  l'héritage  peut,  en . 

déguerpissant  tout  ce  qu'il  possède,  se  libérer  de 

1^  rente;  maïs  si  le  déguerpissement  n'est  pas  ac- 

c^ptéf  ses  cordétenteurs  demqureoft  chargés  da 

loutp  }a  rç^te»  car  chaquia  partie  de  Thériiage  est , 

i^ugé^e  de  la  totalité  de  la  rente*    4  c^t^fiei» 

19» 


'h  créancier  doit  leur  dénoncer  le  dégoerpiM- 
ment,  le  refus  qu*il  a  fait  de  raccepter,  et  leur 
déclarer  qu^il  les  subroge  en  ses  droits. 

Tout  ce  qui  a  été  uni  naturellement  à  Thénli^ 
et  tout  ce  qui  y  a  été  construit  est  déguerpi  avec 
l^éritage,  accessorium  seffuiiur  naiuram  reipme^Q6, 
L'union  de  simple  destination  n^est  point  sqettr 
au  déguerpissement 

Le  déguerpissement  peut  se  faire  de  gré  a  gré 
et  hors  justice,  lorsque  le  créancier  de  latente 
l^ncière  consent  à  rentrer  dans  Théritage  qifoo 
lui  déguerpit  ;  mais  si  le  créancier  ne  consent  pas 
au  déguerpissement,  il  faut  quHI  soit  fait  enjostice» 

Le  preneur,  pour  être  admis  au  déguerpisse- 
ment, doit  satisfaire  préalablement  à  tontes  je» 
obligations  du  bail  à  rente,  et  il  doit  rendre  iQ* 
demne  le  bailleur  de  la  rente.  Il  doit  doncpajer 
tous  les  arrérages  dûs  de  la  rente  et  le  terme  en 
suivant^  et  sur  le  refus  du  créancier  de  receToir, 
il  est  obligé  de  consigner. 

Le  preneur,  pour  déguerpir,  doit  avoir  remiS' 
Phéritage  en  aussi  bon  état  qu^it  était  lors  do  bail, 
lors  même  que  les  dégradations  seraient  sarvenoes 
a?ant8on  acquisition.  Il  ne  suffirait  pas  iceloi 
qui  reut  déguerpir  d'offrir  la  somme  à  laqoeiie  se* 
raient  estimées  les  dégradations^  il  est  obfig^ 
précisément  à  remettre  rhéritage  en  bon  ôlat 

Le  preneur  est  obligé  de  racheter  les  scnritodes 

3u'il  aurait  imposcl^  sur  l'héritage  avant  qiK 
^étre  reçu  au  déguerpissement^  mais  il  n'est  pat 
obligé  de  purger  les  hypothèques  qui!  aurait  in- 
posées  sur  rhéritage.  Le  déguerpissement  se  frit 
aux  frais  de  celui  qui  déguerpit. 

Le  tieri9  détenteur,  qui  a  acquis  à  la  charge  dt' 
la  rente,  ne  doit  être  reçu  au  déguerpissemes^ 
qu'en  pa jant  tous  les  arrérages,  même  ceux  édMf 
ayant  son  acquisition,  et  qu'en  remetfailt  IW 


I 


tage  en  aussi  bon  état  qu^il  était  Ion  dû  bail,  quoi* 
^que  les  dégradations  soient  survenues  arant  son 
acquisition^  Ce  détenteur  est  alors  privé  de  tout 
recours  contre  ses  auteurs  qui  ont  fait  les  dégra- 
dations, et  il  ne  peut  les  obliger  de  Pen  acquitter. 
Il  peut  néanmoins  se  faire  acquitter  par  eux  des 
arrérages  de  la  rente  courus  avant  son  acquisition. 

Lorsque  le  détenteur  n^a  pas  eu  connaissance 
de  la  rente  avant  la  demande  donnée  contre  lui, 
et  Qu^il  déguerpit  avant  la  contestation  *en  causé, 
il  nv&st  tenu  ni  des  arrérages,  ni  des  dégradationsi 
mais  s^il  eût  profité  de  ces  dégradations,  il  en  se- 
rait tenu. 

Le  déguerpissement  éteint  le  droit  de  propriété 
et  Taliénationque  le  bailleur  en  avait  fait;  il  éteint 

Iiar  conséquent  la  rente  à  la  charge  de  laquelle 
'héritage  avait  été  baillé. 

Le  déguerpissement  n'opère  la  résolution  du 
bail  à  rente  que  pour  l'avenir  ;  il  n'en  opère  pas 
la  rescision  et  l'anéantrssement  ;  par  conséquent 
les  profits  seigneuriaux,  auxquels  le  bail  à  rente  a 
donné  ouverture,  sont  dus,  quoique  le  preneur  aft 
déguerpi.  Le  déguerpissement  fait  revivre  les 
droits  de  servitude  ou  d'hjpothéaues  que  le  dé- 

tuerpissant  avait  dans  l'héritage  déguerpi,  lors  du 
ail  ou  de  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  l'héritare  ; 
ces  droits  ne  sont  sujets  à  aucune  preâcriptioii 
pendant  tout  le  tems  de  la  possession  de  ce  dé- 
.guerpissant 

' ,  Les  droits  de  servitudes  et  d'hjpothèques  im^ 
posés  sur  Phéritage  par  le  preneur  ou  ses  succès- 
•ears  ne  sont;|)oint éteints  par  le  déguerpissement; 
mais  le  bailleur,  qui  a  bi?n  voulu  accepter  le  dé- 

Snerpissement,  quoique  Thé  ritage  eût  été  chargé 
e  aervitade  par  le  preneur,  sur  la  demande  ae 
ceux  à  qui  ces  droits  de  servitudes  et  d'hvpothé- 
^«es  appartiennent,  peut  leur  offrir  d'abandpoaer 


[  M*  ] 

rbéritagis  à  lacb^ir^e  por  bjox  de  9e charger  delà 
rente  pour  laqueiJc  rhéritage  a  àié  ùègmvi^  ao 
de  Qe  <^rger  de  le  faire  vendre  i  celte  mm, 
«bon  qu^îl  aura  coogé  de  la  dcmaodeicar^ 
prcBeur  xi'ayitut  eu  de  droii»  que  dan»  cç  querbi- 
titag^e  pourrait  valQÎr  piu^  ^ue  la  reple»  il  aeiieiit 
avoir  ^jQcordé  à  ^9  créauqier^  un  droit  ^§  m» 
cette  plus  value- 

Si  le  bailleur  retenait  I^bérîtage  âé|;a^pi^  en 
payaxkt  Icy  servitudes  et  hypothèques  crééesf^lF 
preneurf  il  aurait  j^ou  recours  eu  garaotiç  con- 
tre lui. 

Le  preneur  et  ses  héritiers  ne  sontpa^r^ 
an  déguerpisse  ment  lorsaue  le  preueur«  psu^  im^ 
clause  du  pail  a  renoncé  h  cette  fapulté* 

La  clause  par  laquelle  le  preneur  ^'çst  oUîé 
de  faire  une  certaine  an^élioralioni  TçisjiecfaiÇ  f^ 
d^uerpîr  jusqu^à  ce  qu^il  se  soit  acquiltéde  cf^te 
obrigation.  Cette  clause  ne  |>ourrait  pas  êlw 
opposée  à  un  tiers  détenteur»  qui  n^a/ant  supcédi 
au  prepeur  qu'à  titre  singulier  a'est  fmtim^ 
9^9  obligations  personnelles;  alors  le  créapcier 
gui  qe  veut  pas  recevoir  le  déguerpissem^ott  pçttt 
le  dénoncer  au  preneur,  qui  sur  cettq  dénoitci^ 
iion  aéra  condamné  à  coniinujsr  la  rente  9»  crè- 
^qcler,  à  la  charge  par  le  créancier  de  le  $ahrqg^ 
i  tes  droits  pour  rentrer  en  Théritage  à^^Hk 
Cela  a  lieu  lors  même  que  le  tiers  détenteur  mm 
acquis  expressément  à /a  eluirge  de  lanri^  ^ 
•'il  avait  promis  d'acquitter  le  prepeur  ih  a%f 
Hons  portées  au  bail  à, rentes  il  serait  ewJu  duo^' 

|uejpis3emeut 


[995] 
SECTION  TROISIÈME. 

Dtê  auirti  tntmières  donl  t^iUigneai  ks  rtnièêfincHru^ 


La  rente  foncière  s^éteint  par  la  destruction 
totale  de  l'héritage  qui  en  *était  chargé,  quand 
cette  destruction  survient  par  quelque  Force  ma* 
Jeure,  à  moins  que  le  bail  ne  porte  la  clause  de 
fournir  et  faire  valoir^  ou  bien  celle  de  payer  la 
rente  à  toujours  ou  à  perpétuité. 

Les  rentes  foncières  s^éteigpent  aussi  par  le 
rachat,  la  remise,  la  novation,  la  confusion  et  la 
prescription. 

Les  rentes  foncières  se  prescrivent  par  les  tienr 
détenteurs  de  Théritage,  qui  n^ont  aucune  con- 
'  naissance  de  la  rente,  par  dix  ans  entre  présens 
et  vingt  ans  entre  absens,  et  par  trente  et  qua- 
rante ans  par  ceux, qui  en  étaient  tenus  personnel- 
lement  (  Kitc/e  tit/rd,  traité  des  prescriptions.) 

TITRE  DIX-NEUriÈMÉ, 

>  DB   I<'USUKS. 

1 

L^usure  est  le  profit  que  le  préteur  exige  dit 
Pemprunteur  au-delà  du  sort  principal  pour  le 
prêt  qu^il  lui  a  fait. 

On  distingue  deux  principales  espèces  d'intérêt» 
ou  usures.  On  appelle  usuriœ  iucrativœ^  celles  qui 
renferment  un  profit  que  le  préteur  retire  du  prêt 
et  quMI  exige  de  Temprunteur  comme  une  récom* 
pense  du  prêt  qu'il  lui  a  fait  ;  et  usuriœ  compensa* 
toriœ^  celles  qui  sont  dues  par  l'emprunteur,  comme 
un  dédommagement  de  la  perte  ou  de  la  privatioa 
de  profit  qu'il  a  causée  au  préteur. 


[  W6  ] 

Ce  sont  les  v^uirea  ^swi<^  hcxaiim  qu'on  appelle 
proprement  usures  ;  certes  qu'on  appelle  usurid 
cornpemetèorim  eoni  ooimues  eotts  \e  fiom  ^nAirili. 

Pour  qu'il  y  ait  usure,  il  faut,  1**.  qu'il  soit  io- 
ClH'veQU  un  cofitcqt  lée  ppêl|  S'^.«|ue  te  ppètear 
mttrje  un  pn»it  du  firêt^;  S'f*  qtt^l  aitèlc6a{|éÀ 
Pemprof^eiiv. 

Tous  les  contTiitsBoiitiMen  siiweptibkaide^ii^ 
4Knt^  î|niti8tieo8,'na«s  t'saure  proprcmeitdileiie 
se  connaît  que  dans  ie  4Sautivai  i)e  pfât 

H  n'e^t  pas  iiéc£;$âaîf e  qoe  ee  soit  un  Mnbtt  de 
prêt  formel  et  explicite,  il  «ttffit  que  t^intentioo  «r- 
crçte  des  parties  ait  été  de  faire  uncw^^e 
prk  fisuifaira,  qiioîqui'«9lle8  l'aient ^ègiiN^Ms  la 
-|QUSseapparonoect'aqlresfiont?at6  ;KUceseiwMs 
•  Bo«t  tk  ptitéH  n?ôire  ^qu^un  contrat  ée  prêt  ;  Je  làà 
dtYÎsion  des  usures  eti  oattres  f^nndies^'^^i^ 
res  palliéesw 

Àbceptef  <m  pqétent  d^^ino  perfionnejÀfR^A^a 
prêté  de  l'argent,  si  ce  présent  à  été  fait  libremefll 
et  sans  être  exigé  n^eatpas  ont?  nsure,  ce  n^t^ 
lucrum  ex  mufuo  exaclum^  particulièrement  lorsqu» 
a  été  lait  dans  Jetams  au  apt^  qut  Ja  somitt 
*  prêtée  a  été  rendue. 

La  défense  de  Vusure  comprend  non  seulemeot 
le  profit  que  le  préteur  ferait  en  exigeant qn« 
l^lsiB^prunlçur  lui  doane  qwlqiiq  ehos^  OQtrela 
«oiame  prêtée,  il  coÀpr^id  pareillemeat  c«ta  ^J 
consiste  à  exiger  qu'outre  la  nes^titut'w»  ^*  r 
somm^  pj^éiée^  Tempriu^teur  ia$K  .^^Ique  idiose 
j^ur  \m.  PiWjr  qu'il  y  ^if,  usure,  \»  «f^^ 
qu'exige  le  ipiiét^ar  doiiotre  appréciable  à  I* 
.4'argei4» 

l^  j^QuiâS^ixce  ou  l'^isiige  que  le  pr^^^^J* 
f îf^4f ait  qu'il  poarraii  >avipir  ^è  la  cbô^e  ^^^^ 
étAéàfiW^  w  aaiili»WHpa»nt  psw  l'ew^iwte»^**' 


une  usure. 


fM!  tetit  éfui  sont  adjugés  dî)^  joyi- <]«  là  ééiù^t[û9^ 
mt  ùêâ&timùgerVè  f^rét^ur  du  j^réjdAîeé^qtiie  loi 
r.^acl^  te  retord  du  pa^) client,  bunt  lidt(^9;  et) 
itt^iè  le  préjuâfée  que  le  préteur  souflle  mîl  dù^ 
)rét  même  et  consiste  en  uti'  dôdimâgé  qutr  IH' 
vét.a.causé  au. préteur^  ou  dans  un. profit  certaia 
lont  le  prêt  Ta  privé,  le  préteur  peut  licitement 
ecevoir  un  dédommBgttBëiK  jo^qu^à  concurrence 
le  la  perte  quMl  a  réellement  souflerte  du  prêt  ou 
u  profit  qu^il  aurait  certainement  fait  avec  son 
reent. 

rôtit  qde  le  préteur  puisse  ïîcifément  recevoir 
'es  intérêts  au  dessus  de  Tîntérêt  Icgal,  pdUr  rài- 
&^  d^Uu  gain  dont  il  s^est  privé/  il  faut  <\tié  cëT 
llid  i^oif  certain,  ou  du  moins  très  vraisemmàbiël' 
;  JLèiptelour  peut  licitement  recevoir  defs  intérêts 
btrf  raisoù  des  risques  dont  il  se  charge  à  là  de* 
SôtgiF?î  ôë  refcnprunteur.  mais  il  ne  peut  rien  êxigef 
biït  lé  risqué  qu'it  court  de  perdre  là  som&épfé* 
epar  Pinsolvabilité  du  débiteur, 

Ett  Vertu  d^une  ordonnance  du  gçuvefneur  et 
if  dbnseil  Législatif  de  la  l7é,  armée  Ùeôf^ë  3,  it 
r  penrmîà  â  toute  persorme  de  stipuler  dans  âéi 
Iblfût^  pour  prêts  dWg^nt,  de  marcbaudisés  tfd 
ifrtâ  effets  quelconques  une  demeifre  bu  ïniéfét 
^  six  pour  cent,  par  chaque  année,  bu  désduâ  ^Td 
blif  atlt  de  là  Valeur  de  Par^çnt  ou  marciiâhdîéea 
t  ëttélê  prêtes.  Fair  cette  stipulation,. là  perèôililt 
ii  â  fait  ce  prêt  peut  recouvrer  cet  intéi^ 
ms  les  cours  de  Justice  de  Sa  Majesté.  La 
Ime  ordonnance  Jêclaré  nuls  tous  contrats,  obli- 
itions  ou  coÉréntiénsqudcôÉqiiedi,  Jur,  ou  par  les 
lels  un  plua  fort  intérêt  serait  contenu  ou  pré- 
ré,  et  la  personne  qui-  directement  ou  indîrec- 
toMt  ti^oK  trir^pTr»'  ùiH''Mé¥èi  l{U6  tèèl«i  Â)t- 


«ne  amende  do  triple  de  la  mmine  d^afgent  m 
autres  effets  prêtés,  laquelle  peut  être  prélerée 
par  action  de  dettes  en  aucune  des  Cours  de  Jus- 
tice de  cette  Province,  et  dont  la  moitié  doit  ap- 
partenir à  Sa  Majesté  et  l'autre  moitié  à  cetai 
qui  en  fera  la  poursuite. 

TITRE  VINGTIÈME. 

I>V  DÉPÔT. 


Le  dépôt  est  un  contrat  par  lequel  Tun  des 
contractans  donne  une  chose  à  garder  i  Paotre» 

3ui  s^en  charge  gratuitement  et  s^oblige  à  la  ren- 
re  lorsqu^il  en  sera  requis.  Celui  qui  donne  la 
chose  à  garder,  s'appelle  le  disant  ;  celui  qui  la 
reçoit,  s'api>elte  le  aipontaire.  Le  terme  de  dMi 
«e  prend  aussi  pour  les  choses  qui  ont  été  déposées. 
Il  Y  a  deux  principales  espèces  de  dépôts  le 
dépôt  simple  et  le  séquestre. 

Le  dépôt  est  simple,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  dépo- 
sant; lorsque  plusieurs  personnes  déposent  ea 
commun  une  chose  à  laquelle  elles  ont  un  intérêt 
commun,  elles  ne  sont  censées  faire  toat  enëetat- 
hle  qu'un  déposant,  et  le  dépôt  qu'elles  font  est 
an  dépôt  simple. 

Le  séquestre  est  le  dépôt  qui  est  fait  par  deox 
déposans  qui  ont  des  intérêts  diflerens^  à  la  charge 
de  rendre  la  chose  à  qui  il  sera  jugé  qu^elle  dem 
être  rendue. 

CHAPITRE  PHEMIER  . 

Stt  la  fiolttre  du  ewitmi  de  dépôt 

n  p' j  a  que  les  cboses  corporelles  qui 
fwçeptit^les  du  contrat  de  dépôt  et  qui  en  *~ 
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être  la  matière;  les  chose»  incor{K>reUes,  comme 
sont  les  droits  de  créance,  de  servkode  &a,  ne  le 
sont  pas,  mais  les  titres  de  ces  droits  de  créance 
et  aotres,  ipsa  instrumeniormn  corpora^  pourraient 
en  être  la  matière. 

Entre  les  choses  corporelles,^  les  meuMes  sont 
la  matière,  au  moins  la  plus  ordinaire,  du  contrait 
de  dépôt. 

11  est  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt  ;  l^«  qu'il 
soit  fait  au  dépositaire  une  tradition  de  la  chose 
déposée,  si  elle  n'est  déjà,  par  devers  lui  ;  2^.  que 
la  fin  principale  de  la  tradition  soit  la^  garde  de 
cette  chose  ;  3^.  que  le  dépositaire  se  charge  gra- 
tuitement de  cette  garde,  et  4^.  il  faut  que  le  con- 
sentement des  parties  intervienne. 

Le  coBtrat  de  dépôt  se  régit  par  le  pur  droit 
naturel,  il  n'est  assujetti  par  le  droit  civil  à  aucune 
régie,  ni  à  aucune  forme  ;  il  est  de  la  classe  d«s 
contrats  de  bienfaisance  et  est  nécessairement  gra- 
tuit  ;  il  est  aussi  contrat  réel  et  sf  nallagmatique 
imparfait 


CHAPITRE  SECOND. 

Des  obUgaUana  du  dipontairt^  du  déposant^  ti  des  acUon$ 

qui  en  naisseiU. 

Li^obligation  que  le  dépositaire  contracte  envers 
le  déposant  par  le  contrat  de  dépôt,  a  deux  chefe 
principaux.  Le  dépositaire  s'oblige,  lo.  à  garder 
mrec  fidélité  la  chose  qui  lui  a  été  confiée^  2^.  à 
la  rendre  au  déposant,  lorsqu^il  la  loi  demandera. 

lae  dépositaire  n'est  tenu  pour  la  conservation 
la  dépôt  que  de  b  négligence  crasse  ifut  tient  du 
loi.  Le  contrat  de  dépôt  nVxige  rien  autre  chose 
la  dépositaire  que  la  miélité  à  garder  le  dépôts  il 
f  est  pas  même  responsable  de  là  fitute  légère,  à 
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noins  1*.  que  le  dépositaire  ne  se  fut  offert  Iiri« 
même  pour  recevoir  le  dépôt;  2^.  qu'il  n'eût sti- 

Î)u1é  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  3^.  que 
e  dépôt  n'eût  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  da 
dépositaire;  4^.  qu'il  n'eût  été  convenu  expressé- 
ment que  le  dépositaire  répondrait  de  toute  espèce 
<de  faute. 

Le  dépositaire  n'est  tenu  en  aucun  cas  des  ac- 
cidens  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 

La  fidélité  que  le  dépositaire  doit  à  la  garde  du 
dépôt,  l'oblige  à  ne  se  pas  servir  des  choses  qui 
lui  ont  été  confiées,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  la 
permission  expresse  ou  présumée  de  celui  qui  les 
lui  a  données  eh  dépôt. 

Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  ef  m 
individuo  la  chose  même  qu'il  a  reçue  ;  ainsi  le  dé- 
pôt des  sommes  monnoyées  ou  d'autres  choses  fon- 
gibles,  doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces 
qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d 'augmenta tien, 
soit  dans  le  cas  de  la  diminution  de  leur  valeur. 

La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  pour 
dépôt  au  dessus  de  cent  livres  ancien  cours. 

Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chosfi  dé- 
posée que  dans  Tétat  où  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas 
survenues  par  son  fait  sont  à  la  charge  du  déposant. 

Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  qui 
^  lui  a  été  donnée,  qu'autant  qu'il  l'a  par  devers  lai. 
S'il  l'avait  perdue  par  quelque  accident,  il  serait 
quitte  de  l'obligation  de  la  rendre.  Il  en  serait 
autrement  s'i(  l'avait  perdue  par  son  dol,  car  alors 
il  serait  tenu  d'en  rendre  le  prix,  et  pourrait,  sui- 
vant les  circonstances  être  obligé  aux  dommages 
et  intérêts  du  déposant 

Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée 
par  une  ibrce  majeure,  et  qu}  a  reçu  un  prix   ou 
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quelque  chose  à  la.  place,   doit  restituer  ce  qu^il 
a  reçu  en  échange. 

L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne 
foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu 
que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder 
son  action  contre, Tacheteur,  s'il  n'a  pas  louché  le 
prix. 

Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient 
été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les 
restituer,  II  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  dé- 
posé, si  ce  n'est  du  jour  oà  il  a  été  mis  en  demeure 
de  faire  la  restitution. 

Le  dépositaire  ne  doit  rendre  la  chose  déposée 
qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom 
duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  in- 
diqué pour  là  recevoir. 

Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt 
la  preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  dé- 
posée. Néanmoins  s'il  découvre  que  la  chose  a 
été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire, 
il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été 
fait,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai 
déterminé  et  sutfisant  Si  celui  à  qui  la  dénonci- 
ation a  été  faite,  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le 
dépositaire  est  valablement  déchargépar  la  tra- 
dition qu'il  en  fait  à  celui  de  qui  il  l'a  reçu. 

La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenue  de 
rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée^ 
et  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dé- 
pôt .peut  lui  avoir  occasionnées. 

Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à 
l'entier  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison 
du  dépôt,  mais  lorsque  c'est  ,pour  quelque  autre 
cause,  que  le  dépositaire  est  créancier  de  celui 
qui  lui  a, donné  la  chose  eii  dépôt,  il  ne  peut 
opposer  la  compensation  de  ce  qui  lui   est  d% 
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pour  exclure»  bî  peur  différer  Ja  reatitiitMO  do 
dépôt 

£q  Ga0  de  Aort  naturelle  ou  civile  de  la  yerson- 
ne  qui  a  iak  ie  dépôt»  la  c^ose  déposée  me  peut* 
être  rendue  qu'à  soo  héritier.  S'il  y  a  plimeiirs 
héritiecB,  elle  doit  être  .rendue  à  chacun  d'eu 
poar  sa  part  et  portion.  Si  la  chose  déposée  est 
mdinsihle)  les  héritiers  doivent  s^eorder  entre 
ev  pour  la  recevoir. 

Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé  dV 
tat  ;  par  exemple,  si  la  femme,  libre  an  moment 
où  le  dépôt  a  été  fait,  s^est  marié  depuis  et  se 
trouve  en  puissance  de  son  mari  ;  ^i  le  majeur 
déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction;  dans 
tous  ces  cas  et  autres  de  semUahle  Aalure,  le  dé- 
pôt ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  Tadmi- 
nistratioB  des  droits  et  des  hiens  du  déposant* 

Si  le  dép^t  a  été  £ùt  par  un  tuteur,  par  un  mari 
ou  par  un  administrateur,  dans  l'une  de  ces  qua- 
lités, il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  persuDue  <|ue 
ce  tuteur,  çfi  mari  ou  cet  administj»teur  repré- 
sentaient, si  leur  gestion  ou  leur  admiùstoiioii 
est  £nieu 

Si  le  contrat  de  dépôt  des%ne  le  lieu  dans  le- 
quel 1b  festitution  doit  être  faite,  le  déposifaire 
est  tenu  d'y  porter  la  ehose  déposée.  S^il  y  a  des 
ùm%  de  tnansport,  ils  «ont  à  la  charee  du  dépo- 
sant Si  le  c(»itrat  ne  désigne  pas  le  lieu  de  lu 
restitution,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même 
du  dépôt 

Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt 

Si'il  le  reclame;,  lors  même  que  le  contrat  aurait 
é  un  délai  déterminé  pour  la  restitution,  à 
moins  qu'il  n'eiiiste,  entre  les  mains  du  dépoei- 
taire,  une  saisie*arrêt  ou  une  opposition  à  la 
restitution  et  au  déplacement  de  Isl  ^ose  dé- 
posée. 


Toates  les  obligations  du  dépositaire  cessent^ 
8^il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  quUl  est  lui- 
même  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

De  ^obligation  que  le  dépositaire  contracte  par 
te  contrat  de  dépôt,  naît  l'action  depositi  direcla. 
Cette  action  est  personnelle. 

Le  dépositaire,  tant  que  la  chose  donnée  en 
dépôt  est  par  devçrs  lui,  et  qu'elle  peut  être  saisie 
entre  ses  mains,  ne  peut  opposer  aucune  prescrip- 
tion  contre  cette  action,  quelque  laps  de  tems  qui 
se  soit  écoulé  depuis  le  contrat  de  dépôt. 

Lorsque  le  dépositaire  n^est  pas  détenteur  des 
choses  qui  lui  ont  été  données  en  dépôt,  rien  ne 
Fem pêche  d'opposer  contre  cette  action  la  pres- 
cription trentenaire. 

Celui  qui  a  donné  une  chose  en  dépôt,  contracte 
de  son  ^côte,  par  le  contrat  de  dépôt,  enverç  le 
dépositaire,  l'obligation  de  le  rembourser  des  a- 
vances  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose  qui  lui  a  été  donnée,  et  de  l'indemniser  gé* 
néralement  de  tout  ce  que  lui  a  coûté  le  dépôt. 
I>e  cette  obligation  naît  l'action  depositi  contraria 
qu'a  le  dépositaire  conire  le  çléposant. 

Le  dépositaire  a  pour  le  remboursement  de  ses 
impenses,  un  privilège  sur  les  choses  qui  lui  ont 
été  données  en  dépôt*  tant  qu'elles  sont  par  de-, 
vers  lui. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

^ 

Du  dépôt  nécessaire,. 

On  appelle  dépôt  nécessaii%  celui  qui  est  fait  dans 
un  cas  de  nécessité  et  d'accident  imprévu,  tel 
qu'est  le  cas  d'une  incendie,  d'un  naufrage  &c. 
Là  preuve  a>ar  témoins  de  ce  dépôt  est  reçue^ 
lorsque  le  dépositaire  en  disconvient,  à  quelque 
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somme  qae  montent  les  choses  qui  aimt  Vohjet  da 
dépuL  A  cette  seule  dîfiereBce  près,  le  dépôt 
nécessaire  ehi  d'ailleurs  régi  par  toutes  lés  ré^es 
précédemment  éooDCées,  et  ce  que  oeos  venoDs 
de  dire  dans  les  cha(»tres  précédeus,  reçoit  ap* 
plic^tion  au  dépôt  nécessaire. 

Le  dépôt  d'hôtellerie  est  le  dépôt  qu'un  vo;^a- 
geur  fait  à  un  aubergiste*  chez  qui  il  va  loger,  de 
certains  eâfets,  pendant  le  tems  du  séjour  qu'il  y 
doit  £aiire«  Cette  espèce  de  dépôt  doit  être  consi- 
dérée comme  un  dépôt  nécessaire*  L'aubergiste 
dépositaire  est  tenu  de  la  faute  légère. 

Lorsque  les  choses  données  en  dépôt  par  un 
voyageur  à  un  aubergiste  ont  éié  volées  dans  Tau- 
berge,  quand  même  ce  serait  par  des  allans  et  ve- 
nans,  ou  par  d'autres  voyageurs  logés  dans  Tau- 
befge,  l'aubergiste  en  est  responsable,  a  moins 
qu'il  ne  justifie  que  c'est  par  quelque  accident  de 
force  ms^eure  que  le  vol  est  arrivé.  Il  en  est  de 
même  du  cas  auquel  les  choses  données  en  dépôt 
à  l'aubergiste  se  trouvent  endommagées. 

Le  dépôt  n'est  pas  censé  intervenir  par  ceJa 
seul  que  le  voyageur  a  apporté  ses  eflfets  dans 
l'auberge  au  vu  et  su  de  l'aubergiste,  s'il  ne  les  lui 
a  pas  expressément  donnés  en  garde  ou  à  quel- 
qu'un préposé  par  lui.  En  ce  cas  l'aubergiste  ne 
serait  pas  responsable  du  vol,  à  moins  que  le  vol 
n'eût  été  fait  et  le  dommage  n'eût  été  causé  par 
ses  domestiques  ou  ses  pensionnaires. 

La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour 
dépôt  d'hôtellerie,  quoique  l'objet  excède  la  sooi- 
iine  de  cent  livres  ancien  cours.  (  Vide  suprà,  livre 
2e.  titre  te.  De  la  preuve,  chap.  2e.  sectîoa  le.) 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Du  aéquaire   et    des  dépôts  judieiaires. 

Il  7  a  deux  espèces  de  séquestres,  le  comeutt- 
annel  et  le  judiciaire. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  séquestre  conveniianneL 

Le  séquestre  conventioimel  est  le  dépôt  iait  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  d^ur^  chose  conien- 
tieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de 
la  rendre-)  après  la  Ciintestation  terminée,  à  la 
personne  qui  sera  jugée  devoir  Pobtenir. 

Le  terme  <le  séquestre  se  prend  aussi  pour  ia 
personne  à  qui  la  garde  de  la  chose  coulentieuse 
est  confiée  par  le  contrat. 

Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  non  seule; 
kaent  des  meubles,  mais  même  des  immeubles. 

Lorsque  le  séquestre  est  gratuit,  il  est  soumis 
aux  xègles  du  dépôt  simple,  et  le  séquestre  con- 
tracte paur  le  soin  qu^il  doit  apporter  à  la  garde 
de  la  chose  séquestrée  et  pour  la  restitution  qu'il 
^n  doit  faire,  les  mêmes  obligations  qu'un  dépo- 
\  sitaire  dans  le  dépôt  ordinaire. 

Lorsque  le  contrat  de  séquestre  n'est  pas  gra- 
tuit)  le  séquestre  est  tenu  de  la  faute  légère. 

iae  ilépositaire  chargé  du  séquestre  ne  petit  être 
déchargé,  avant  la  contestation  terminée,  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  ou 
pour  une  cause  légitime. 

I^ECTION  SECONDE. 

XK»  séquestre  ou  dépôt  judiciaire^ 

Il  y  B,  ptefiieurB  espèces  de  dépôts  jadiciairen. 
!?•  LiC  dépôt  des  meubles  saisis  sur  un  débit^ir^ 
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2^.  le  séquestre  qui  est  ordonné  par  le  joge  d'an* 
immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  pro- 
priété ou  la  possession  .  est  litigieuse  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes  ;  3^.  le  dépôt  que  le  Juge 
permet  à  un  débiteur  de  faire  de  la  chose  quM 
doit,  faute  par  le  créancier  de  la  recevoir  [Vidt 
supràj  traité  des  obligations,  livre  3e.,  titre  Se., 
chap.  âe.,  sect.  2de.,)  et  4^.  les  dépôts  qui  se  font 
aux  receveurs  des  consignations. 

L'établissement  de  gardien  aux  effets  saisis  qui 
se  fait  par  une  saisie  de  meubles,  «st  une  espèce 
de  dépôt  judiciaire,  et  produit  des  obligatioDs  ré- 
ciproques. Le  gardien  doit  apporter  pour  la  con- 
servation des  effets  saisis,  le  soin  d'un  bon  père  de 
famille.  11  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge 
du  saisissant  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre 
laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de 
main  levée  de  la  saisie.  L'obligation  du  saisissant 
consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire  fixé  parla  \oî. 

Le  gardien  n'a  que  la  garde  des  effets  saisis, 
nudam  cuslodiam;  la  saisie  ne  prive  la  partie  saisie 
que  de  la  garde  et  de  la  nue  détention  des  effets 
saisis  ;  la  possession  en  demeure  à  la  partie  saisie, 
suivant  cette  maxime  ^^main  de  justice  ne  dessaisit 
personneJ*^ 

Le  gardien  établi  à  la  garde  des  effets  saisis  est 
contraignable  par  corps  à  la  représentation  des 
dits  effets  ;  il  en  est  de  même  de  tous  les  déposi- 
taires judiciaires. 

Le  séquestre  judiciaire  est  celui  qui  est  ordon- 
né par  le  Juge.  Ce  séquestre  peut  avoir  lieu  en 
plusieurs  cas,  par  exemple,  lorsque  des  parties 
se  disputent  non  seulement  la  propriété,  mais  la 
possession  d'une  chose,  et  que  ni  l'une,  ni  l'autre 
des  parties  n'a  pu  justifier  en  avoir  la  possession, 
le  Juge  en  ordonne  le  séquestre  jusqu'à  la  déci- 
sion du  procès  sur  la  propriété. 
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t^  coDejçnation  qiie  leB  adjtulicsbiaires  des  hiê» 
ratïdm  en  justice,  font  du  prix  de  leur  adjudica- 
tion entre  les  mains  du  recereur  des  consiguationSt 
est  4iQe  espèce  de  déipôt  judiciaire. 

Un  eftet  de  cette  consigaation  est  de  procucer  à 
J'adjudicataifie  qui  Fa  faite,  une  par&ite  liJbératMui 
du  pris  Je  son  a^jodicaiion.  Un  auti>e  effet  de 
cette  consignation  est  que  la  propriété  des  deniers 
consignés  est  transférée  aitx  créanciers  saisissans 
et  opposans,  pour,  la  part  que  chacun  d'eux  se 
trouve,  par  Tordre,  aroir  droit  de  toucher.. 

Si  les  deniers  consignés  venaient  à  se  perdre 
par  quelque  accident  de  force  majeure,  avant  que 
l'ordre  eût  été  fait,  laperée  «n  tomberait  sur  les 
créanciers,  puisqu'ils  en  sont  devenus  propriétai- 
res par  la  consignation.  La  perte  des  deniers 
consignés  sarvenoe  avant  que  l'ordre  ait  été  fait, 
De  doit^as  être  supportée  indistinctement  par  tous 
les  créancîen  saifiissaw  «et  oppoaans,  au  sou  la 
livre  de  levs  créacrces,  elle  ne  doit  êti«  supportée 
ue  par  ceux  qui  avaient  .le  droit  de  v^eoir  en  or- 

se  pour  les  toucher. 

Le  receveur  des  ^OQsigttatiûns  contracte,  par 
I  coosîgna^B,  ToUigaiion  de  garder  avec  fidé- 
lité et  «oin  les  deniers  mn  lui  sont  eonsigoés,  et 
le  les  délivrer,  sous  la  déduction  de  ses  droits  de 
iOQÛgiiatioQ,  après  que  l'ordre  aura  été  arrêté, 
tux  cr<éaAciei3  tent  j^aisissans  <|u*opposan8,  |>our 
a  part  quaot  à  laquelle  chacun  d'eux  aura  été 
utilement  colloque  daos  l'ordre. 

XJ  oe  suffit  pas  au  receveur  des  consigoatiouB 
l'apporter  de  la  fidélité  a  la  garde  des  deniers ^oî 
ai  sQEUt  confiés,  il  doit  j  appwter  tout  le  soin 
N^sible,  et  la  faute  la  plus  légère  de  sa  part  ou 
le  celle  de  ses  commis,  suffit  pour  le  rendre  res- 
tonsable  de  la  perte  qui  en  arriverait. 

Ij'obJiigatlon  que  le  receveur  des  eonsignations 
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contracte  de  rendre  les  deniers  consignés  à  ceux 
auxquels,  il  aura  été  jugé  qu'ils  appartienneot,  est 
imprescriptible. 

Le  receveur  des  cousignations  étant  un  déposi- 
taire judiciaire^  est  conlra*îgnable  par  corps  à  la 
restitution  des  effets  consignés.  Cette  obligation 
lui  étant  personnelle,  ses  héritiers  n'en  sont  tenus 
que  civilement. 

TITRE  riNGT-ET-UNIÈMK 

DV  MANDAT. 


CHAPITRE  P.ÎEMIER 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandai* 


Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  Vun  des 
contractans  conâe  la  gestion  d'une  on  de  plusieurs 
affaires,  pour  la  faire  en  sa  place  et  à  ses  risques, 
à  l'autre  contractant  qui  s*en  charge  gratuitement 
et  s'oblige  de  lui  en  rendre  compte. 

Celui  des  contractans  qui  confie  i  Paotre  la  ges- 
tion de  i'afl&ire,  s'appelle  le  mandant;  celui  qui 
s'en  charge  s'appelle  mandataire  ou  procureur. 

Le  contrat  de  mandat  se  régit  suivant  les  règles 
du  droit  naturel  et  par  le  seul  consentement  des 
parties.  Le  droit  civil  n'a  assujetti  le  contrat  de 
mandat  à  aucunes  formes,  ni  à  aucunes  règles  qui 
lui  soient  particulières.  Ce  contrat  est  de  la  classe 
des  contrats  de  bienfaisance  :  c'est  aussi  un  cod* 
trat  consensuel  et  sjnallagmatique  imparfait 

Il  eist  de  l'essence  du  contrat  de  mandai  ;  I^. 
qu'il  j  ait  une  affaire  qui  forme  la  matière  da 
contrat;  2^.  que  le  mandant  et  le  mandataire 
aient  la  volonté  de  s'obliger  l'un  envers  Taotre  ;  k 
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mandataire  à  rendre  compte  de  PaflTaire  au  man« 
dant,  et  le  mandant  à  en  indemniser  le  ipanda* 
jlaire. 

Pour  qu^une  affairé  puisse  être  la  matière  di| 
contrat  de  mandat,  il  faut  I  ^.  que  ce  soit  une  af- 
faire à  faire  ;  2^.  que  ce  ne  soii  pas  quelque  chose 
entièrement  incertain  ;  3^.  que  ce  soit  une  affaire 
de  telle  nature,  que  le  mandant  puisse  être  censé 
la  faire  par  le  ministère  de  celui  qu'il  en  a  chargé  ; 
4^.  que  ce  soit  ut^e  affaire  qui  concerne  Tintérêt, 
soit  du  mandant,  soit  d^un  tiers,  et  non  une  affaire 
qui  ne  concernerait  que  le  seul  intérêt  du  manda- 
taire. 

Le  mandat  d^acheter  une  certaine  chose  ne  lais- 
se pas  d'être  censé  avoir  un  objet  certain,  quoi- 
que le  mandant  n'eût  pas  fixé  le  prix  qu'il  voulait 
Tacheter. 

Il  est  de  l'essence  du  mandat  qu'il  soit  gratuit  ; 
mais  un  honoraire  ne  pouvant  être  le  prix  d'un 
service  qui  n'est  pas  appréciable  ne  détruit  pas 
la  gratuité. 

Les  contrats  de  mandat  se  font  le  plus  ordinai- 
rement par  un  acte  qu'on  appellej9rotri/ra/ton.  Cette 
|rocuration  doit  être  acceptée,  il  suffit  qu'elle  le 
soi t  tacitement. 

Lors(]u'une  procuration  n'a  aucun  tems  limité 
elle  vaut  in  perpetuum^  c'est-à-dire,  tant  que  le 
mandant  vit  et  qu'il  ne  la  révoque  pas. 

On  peut  charger  de  ses  affaires  un  ou  plusieurs 
mandataires. 

CHAPITRE  SECOND. 

Dt8  obligations  du  mandatairt. 


Le  mandataire   contracte,  par  le  contrat  de 
mandat,  l'obligation,  1?.  de  faire  l'affaire  qui  en 
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est  Vabjet  et  dont  iï  s'est  chargé  ;  2^.  d^  ftfyporter 
tout  Je  sein  qu'elle  exige  ;  3^.  éTert  rendre  compte 

Si  le  mandataire  n^exécute  pas  le  mandat,  3  est 
teno  envers  Te  mandant  des  dommages  et  intérêts 
résoitans  de  l'ineiécation,  et  le  mandataire  est 
comptable  non  seulement  des  affaires  qu'il  a  gé- 
rées,  mais  aussi  des  actes  qu'il  s'était  chargé  de 
gérer. 

fi  peot  néanmioms  depuis  le  contrat  tuireDir 
plusieurs  justes  causes  qui  déchargent  le  manda- 
taire de  l'obligation  d'exécuter  te  mandat,  pourra 
q«t'i4  en  donne  avis  au  mandant,  telle  sendt  le  cas 
d'une  maladie  du  mandataire,  des  inimitiés  capi- 
tales survenues  entre  le  mandant  et  le  mandataire, 
un  dérangement  des  afl&ires  du  mandant  et  autres 
justes  causes  semblables. 

Le  mandataire  est  responsable  envers  te  man- 
dant de  tout  le  tort  qu'il  lui  a  causé  dans  la  ges- 
tion de  l'affaire,  non  seulement  par  son  doL  mais 
par  sa  facrte,  eu  égard  à  la  nature  de  l'affiiire  qui 
fait  Tobjet  du  mandat. 

Un  proeufewr  universoram  bonomm^  ne  peut  pré- 
tendre la  décharge  du  dommage  qu'il  a  causé  par 
sa  faute  dans  une  affaire,  quoiqu'il  ait  procané  par 
son  habileté  de  grands  profits  au  mandant  dans 
d'autres  affaires. 

Le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  <{!aaiid 
même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  aa 
mandant. 

Le  mandant  a  contre  le  mandataire  l'action  nun- 
datt  directa  pour  le  faire  condamner  aux  dommages 
et  intérêts,  s'il  n'a  pas  exécuté  le  contrats  et  pour 
l'obliger  à  rendre  compte,  s'il  l'a  exécuté* 

Le  mandant  peut  intenter  cette  action  contre 
le  mandataire,  quand  même  Pob^  du  mandat 
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ne  serait  pB»  l'affaire  da  msndfoktv  manr  celle  df un 
tiem. 

Cette  atetvon  peut  sHntenter  solidairement  cbntm 
eiiafeQti  &e  ^iosieurs  mandataire^?  qui  m  serstient 
dia!^é6  jiar  le  contrat  de  mandat,  de  Paffinre'  qui 
en  fiût  Vohjet 

Le  mandant  n'a  point  d^farpotbèqtie'  polir^  CfiM« 
action  sur  les  biens  du  mandataire^  quoique  la 
procuration  ait  été  passée  dervunt  notaît-ai^  à;  moins 
que  l'acceptation  du  mandataite  ne  se  fît  ausbipar 
an  acte  devant  notaires. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Des  obligations  du  mandant 

Le  meoidant  par  le  contrat  de  mandat  contraisté, 
envers  le  mandataire,  robligationde^'indeniniaer 
des  sommes^ qu^ii a  déboursées^  et de'IedécHarger 
des  obligations  qu^il  a  contractées  envers  des^  tien 
pourla  gestion  du  mandat  Cette  obligation  est 
'appelée,  obligatio  mandaii  oontrarùt^  éAë  n'est  pas 
essentielle  au  contrat  de  mandat. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'obligafiôh  de  rembour- 
ser le  mandataire,  il  faut  1^.  ^oe  le  mandataire  ait 
déboursé  quelque  chose;  S^.  qu'il  Paît  déboursé 
êx  camâ  mandati  ;  3^.  qu'il  l'ait  déboursé  sans  aa 
faate  imulpahiUter. 

On  doit  remboarser  le  mandataire  de  ce  qu'il  a 
déboursé  en  eiécntion  du  mandat,  quand*métee  le 
mandataire  aurait  action  contre  un  tiets*  pour 's'en 
faite  pajer  ;  le  mandataire'  est  seulement  tenta  en 
ce  cas  de  subroger  le^mandânt- à  cette  actioii^.  lors- 
qae  le  mandant  le  rembourserai  NéatmioiiiB  l'ex- 
ception de  discussion  est  accordée  BxxJû^'tmmdatofes 
peeumœ  credendœ.  (^f^ide  slifnri^  traité  dès' obliga- 
tions, chap.  ie*  sect.  6e.  art  len) 

SI 
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Les  pertes  souffertes  par  le  mandataire,  dont 
l'affaire  qui  fait  Tobjet  du  mandat  a  été  la  caase 
prochaine,  lorsquMl  ny  a  aucune  faute  de  sa  part, 
sont  censées  souffertes  ex  causa  mandcUi^  et  doivent 
en  conséquence  lui  être  remboursées.  Il  n'en  se- 
rait pas  ainsi  des  pertes  dont  cette  gestion  aurait 
été  seulement  Poccasion. 

Lorsque  le  mandataire  a  par  sa  faute  fait  des 
déboursés  trop  considérables,  pouvant  exécuter  le 
mandat  à  moindre  frais,  il  n'en  doit  être  rembour- 
sé que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  aurait  suffi 
de  débourser. 

Le  mandant  doit  indemniser  entièrement  le 
mandataire,  non  seulement  des  déboursés  qu'il  a 
faits,  mais  il  doit  aussi  le  décharger  des  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  p(tur  l'exécution  du  man- 
dat Le  mandant  peut  s'acquitter  de  cette  obli- 
gation de  deux  manières;  1^.  en  rapportant  au 
mandataire  un  acte  par  lequel  le  créancier  envers 
qui*  le  mandataire  s'est  obligé,  déclare  qu'il  dé- 
charge le  mandataire  et  qu'il  accepte  le  mandant 
pour  seul  débiteur  en  sa  place  ;  2^.  en  pajant 
la'  dette. 

Des  obligations  du  mandant  naît  l'action  con/ro- 
ria  nuindati,  qu'a  le  mandataire  contre  le  maocfaoL 

Lorsque  le  mandataire  a  été  chargé  du  mandat 
par  plusieurs  personnes,  il  peut  intenter  cette  ac- 
tion solidairement  contre  chacun  des  mandans* 

Lorsqii'il  y  a  plusieurs  mandatores  pecmiiœ  cre- 
dendœ^  ils  peuvent  opposer  l'exceptiou  de  division 
à  l'instar  des  cautions. 

Cette  action  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  le 
mandant  ou  ses  héritiers  ;  le  mandataire  peut  or- 
dinairement l'intenter  aussitôt  qu'il  a  fait  îles  dé- 
boursés oa  qu'il  a  contracté  des  obligations  pour 
l'exécution  du  mandat  ;  néanmoins  si  l'objet  prin- 
cipal du  mandat  était  que  le  mandataire  subît  an 
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cautioDiiement  pour  le  mandant,  le  mandataire  ne 
pourrait  exercer  Taction  contraria  mandait^  quV 
prés  qu^il  eût  pajé,  ou  qu^il  fut  poursuivi  pour  le 
parement. 

Le  mandant  n'est  pas  reçu  pour  se  défei^re  de 
Faction  mandati,  à  oflTrir  d'abandonner  au  manda- 
taire tout  ce  qui  est  provenu  de  Taffiiire  qui  a  fait 
l'objet  du  mandat 

Le  mandataire  n'a  pour  cette  action  une  bypo* 
thèque  sur  les  biens  du  mandant,  lorsque  la  pro- 
curation est  passée  par  devant  notaires,  que  de- 
puis qu'il  a  accepté  la  procuration  et  même  que 
depuis  qu'il  a  commencé  la  gestion,  et  non  de  la 
date  de  sa  procdration. 

Quand  même  la  procuration  ne  serait  pas  passée 
par  acte  devant  notaires,  le  mandataire  qui,  en 
exécution  de  1^  procuration,  a  déboursé  des  som- 
mes  pour  réparer  et  conserver  un  héritage  do 
mandant,  a  sur  cet  héritage  une  hypothèque  pri- 
vilégiée. 

Lorsque  le  mandataire  ae  renferme  dans  les 
bornes  du  mandat,  et  n'intervient  dans  des  con- 
trats avec  des  tiers  qu'en  qnaKté  de  mandataire 
ou  de  procureur,  c'est  le  mandant  qui  est  censé 
contracter  par  son  ministère  et  qui  s'oblige  envers 
lès  personnes  avec  lesquelles  son  manaataire  a 
contracté  en  cette  qualité  ;  le  mandataire  en  ce 
cas  ne  contracte  aucune  obligation.  Mais  lorsque 
le  mandataire  contracte  en  son  propre  nom  et  non 
en  sa  qualité  de  mandataire,  il  s'oblige  lui-même 
envers  ceux,  avec  lesquels  il  a  contracté  ;  il  se 
rend  leur  débiteur  pnncipal  mais  il  oblige  con- 
jointement avec  lui  son  mandant  qui  est  censé  ac- 
céder à  toutes  ses  obligations.  (  Vide  titre  5e.  des 
obligations,  chap.  4e.  sect.  fie.  art.  2e.) 

Pour  que  le  mandataire  oblige  le  mandant 
envers  celui  avec  qui  il  contracte,  il  suffit  que  le 


contrat  ^a'U  a  lait  «ifwc  luj»  paiaiiee  reofemé  dam 
la  procuratMMi  qu^l  loi  a  exhibée. 

r our  iqne  le  ngandsoit  contracte,  par  le  «aDdat, 
TobligatioD  d'indemniser  le  mandataire,  il  fiiat^iie 
lé  ttiuidataire  se  wilt  exacteoient  renfc^noé  dans 
l0B  boinM  4«  mandat*  Ce  n'est  aussi  que  dans 
ce  eas  «fue  le  «fandant  peut  élire  eisqsé  contracter 
par  le  ministère  du  mandataire  ienreips  ceux  avec 
Iwqnels  le  npiands^aîre  ewtraote  «t  qu'il  s'oblige 
^Y^rs  ^wçi  ;  car  m  1^  insadataîre  eat  sorti  des 
iMvrnas  du  nanda^  le  mandant  peujt  .déaapprouvfar 
Iw  contiats  quoique  ifeitts  ^n  son  ^lom,  et  les  lats^ 
msT  ^our  Je  coiapite  du  xuaudatoÂre. 

IjC  mandataire  est  censé  s'étm  Mofemé  di^ 
les  bornes  d»  «radatj,  ilMsq«i-H  a  fi^tt  ftréoiaénieiit 
la  même  affaire  dont  11  «  été  «barge  par  le  fnaor 
daat,  aux  conditions  prescrite  ^  le  maindai»  et 
a  pl«s  farte  raî^oi^icttSi^Q'il  T^t  fifiite  i  demeiUe^m 
^  eQpdîtioop.    HjBWli|ai|)Mi<Ml  mmàp  le»  Inmtm 

lorsqu'il  fait  n'a  raffaire  portée  par  4a  procwatisa 
^u'à  dss^  ooadfttîons  {^us  désayantaçfwpea  que 
oelles  i%ui  M  ^taiftot  pntscrites,  ou  qu'il  a  fait  w# 
dîftirente  aflidre  m  vd'uiie  t^if&tenté^  mwière  4c- 

Liorsque  le  mandatoîi!?  a  £ii$  quiejU|i«»  chose  d» 
pUis  qu«  M  ilPAt  il  était  <ebaiFgé  par  Je  iBikadat«  U 
est  censé  aFoir  mécylé  Ip^  mandat,  <et  îl  obli^  ie 
mandant  jtm^-à^  tCoacorfCMoe  de  ee  qqi  est  pesté 
par  \fi  mandat 

Dans  tous  jes  caa  Auxquels  qp  mandataire  a 
ex^oédé  ks  bornas  du  mandat,  si  ee  qu'il  a  fait 
outre  ou  Même  contre  la  i^psur  de  oe  qui  est  porté 
par  la  propuralÀSA,  a  été  fpk  au  ¥u  et  su  ilu  ssaor 
dant,  qui  l'a  so^rt,  /ee  qu'il  a  &it  doit  étire  jugé 
yakbLe,  et  doit  obliger  le  scandant,  tant  enrers  Je 
mandataire  qu'eorej^  le^  tiei»,  |»vec  lesque^  le 
mandataire  a  çontraoté  au  nom  du  suidant  qui 
l'a  souflCêf  t 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Bu  différentes  maniérée  dont  le  nuxndat  Jimif* 

'  Le  mandat  finit  de  plusieurs  manières  ;  par  ia 
mort  naturelle  ou  civile  du  mandataire,  par  celle 
du  mandant,  par  son  changement  d'état,  par  la 
cessation  de  son  pouvoir,  par  la  révocation  que  le 
mandant  fait  du  mandat,  par  la  répudiation  que 
le  mandataire  fait  du  mandat  dans  les  cas  auxquels? 
il  lui  est  permis  de  s'en  déporter. 

Si  le  mandataire  avait  de  son  vivant  commencé 
à  exécuter  le  mandat,  son  héritier  serait  tenu,, 
après  la  mort  du  mandataire,  d'achever  ce  qu'il  a 
commencé. 

Lorsque  plusieurs  mandataires  ont  été  chargés- 
d'une  affaire  pour  en  faire  lagestion  conjointement^ 
la  mort  de  l'un  d'eux  éteint  entièrement  le  mandat  ; 
il  eri  serait  autrement,  si  chacun  d'eux  avait  le  pou- 
voir de  faire  seul  l'afikir^  alors  la  mort  de  Tun  des 
mandataires  n'empêcherait  pas  le  mandat  de  con-' 
tinuer  de  subsister. 

Le  mandat  finit  par  la  mort  d'un  tuteur,  qui,  an 
sa  qualité  de  tuteur,  a  chargé  quelqu'un  d'une  af- 
faire de  son  mineur.  11  en  est  de  même  du  pouvoir 
d'un  procureur  ad  lues. 

Ce  que  le  mandataire  a  fait  de  bonne  foi,  avant 
que  la  mort  du  mandant  lui  fut  connue,  est  valable. 
Le  mandataire,  quoiqu'il  ait  connaissance  de  la 
mort  dti  mandant,  doit  faire  l'affaire  dont  il  s'est 
chargé,  lorsque  c'est  une  affaire  instante,  qui  n'est 
susceptible  d'aucun  retardement,  et  qui  ne  peut 
être  faite  que  par  ce  mandataire,  les  héritiers  du 
mandant  n'étant  point  sur  le  lieu. 

J^e  principe  que  le  mandat  finit  par  la  mort  du 
mandant,  reçoit  encore  une  exception  à  l'égard 
des  préposés  à  une  maison  de  commerce,  ou  à  un 
bureau  de  finances. 

21» 
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Pour  que  le  mandat  aoit  révoqué,  il  n^est  pas 
abeoloin^p^  q^ççs^a^rç  (jue  1^  r^TOQaticm  fioit  ex- 
presse, ii  j  a  de  certains  faits  qui  la  font  piésu- 
mer  ;  aiasi  la  eonstitotion  d'un  nouveau  mandatât 
pour  la  Blême  affiùre,  vaut  révocatioa  du  pitmieti 
à  coiqpter  do  jour  oà  elle  a  été  notifiée  i  c«lv-â 

Lorsque  la  première  procuratîen  est  sèninle 
et  la  seconde  spéciale,  la  première  peut  être  pré- 
sumée i^èvoquée  quant  à  l'aJSiire  qui  hit  Tobjet  le 
la  seconde.  In  toiojure  generiper  spedem  dercgév» 
Lorsque  la  première  est  spéciale  pour  une  certai- 
ne affiûpe,  elle  n'est  pas  présumée  révoquie  par 
une  procuration  générale  donnée  à  un  aotre. 

Lrâ  faits  qui  sont  de  nature  à  détruire  eBâèr^ 
ment  la  confiance  que  le  mandant  .avait  en  la  per- 
sonne du  mandataire,  font  aussi  facilement  pre§Q* 
mer  une  révocation  tacite  du  mandat,  comme  lors- 
que le  mandataire  a  fait  banqueroute. 

Pour  que  la  révocation  éteigne  le  aandat^  W 
faut  que  l'acte  portant  cette  révocatiou  soit  pa^ 
venu  ou  censé  parvenu  à  la  connaissance  du  mao- 
dataire,  autrement  elle  n'a  aucun  efièt,  et  ce  qoe 
le  mandataire  a  fiûi  avant  d'avoir  en  connaissaoce 
de  la  révocation,  oblige  le  mandant 

Le  mandataire  après  avoir  eu  connaissaDce  de 
la  révocation  de  la  procuration,  peut  6ife  ce  qui 
est  une  suite  nécessaire  de  ce  qu'il  avait  eoiDiD€<^* 
ce  dans  la  gestion,  et  il  oblige  à  cet  égard  le 
mandant 

Le  mandataire  quoique  révoqué  peut  obliger  le 
mandant  envers  de»  tiers,  avec  lesquels  il  eoi>- 
tracterait  comme  fondé  de  la  procuration  q»^ 
leur  exhiberait,  si  ces  tiers  n'avaient  pas  coonaid- 
sance  de  la  révocation,  sauf  au  mandant  son  re- 
cours contre  le  mandataire  pour  en  être  indesnisé- 
Il  en  est  de  même  des  pajemens  faits  au  manda- 
taire révoqué. 


r 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Jk  qwiquM  e^èe<8  pariictdièru  ds^  m»»ndaU  et  de  wh^ndakiréâs  , 

Il  j  a  deux  principales  espèces  de  mandats,  Tun 
oui  a  pour  objet  quelque  affaire  judiciaire,  et 
vautre-  qui  a  pour  objet  des  affaires  extra-judici- 
aires. 1 1  j  a  pareillement  deux  espèces  de  man- 
dataires ou  procureurs  ;  les  procureurs  ad  Utes  et 
\e%  procureurs  ad  negotia^  qu'on  appelle  aussi  sim- 
plement mandataires. 

On  divise  aussi  les  mandats  ou  procurations  en 
procurations  générales  qui  ont  pour  objet  Tadmi- 
nistration  de  toutes  les  affaires  du^ mandant,  et  en 
procurations  spéciales  qui  ont  pour  objet  quelque 
affaire  particulière.  Ceux  à  qui  on  donne  une 
procuration  spéciale  s^appelte  simplement  manda- 
taires ou  procureurs  simpUciter.  Ceux  à  qui  on 
donne  une  procuration  générale,  s'appellent  pro- 
cureurs omnium  bonorum. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  mandais  pour  affaires  judiciaires  et  des  procureurs  ad  litbs. 

JLe  mandat  qui  a  pour  objet  quelque  affaire  ju- 
diciaire, qu^oB  peut  appeler  mandat  ad  titem^  est 
un  contrat  par  le  quel  celui  qui  a  intenté  ou  qui 
ireut  intenter  ea  justice  une  demande  contre  quel- 

Ïu'iin  ou  celui  contre  qui  on  en  a  intenté  une,  con- 
e  la  poursuite  de  sa  demande  ou  sa  défense  con- 
tre celle  qui  lui  est  intentée  à  un  procureur  de  la 
juridiction  qui  s'ep  charge.  « 

Le  mandat  ad  fitem  parait  déroger  de  la  na- 
ture Au,  mandat,  en  ce  qu'il  n^est  pas  gratuit,  car 
le  procureur  ad  Htema.  droit  d^exiger  de  son  client 
des  salaires  pour  la  poursuite  ou  la  défense  de 
P^ flaire  dont  il  se  charge. 
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Les  salaires  des  procureurs  ad  Ktes  ne  doÎFect 
pas  être  considé  rés  comme  un  loyer  de  services 
'appréciables  à  prix  d'argent,  mais  comme  une  ré- 
munération qui  tiçnt  de  Ta  nature  de  celles  qu'ont 
droit  d'exiger  ceux  qui  exercent  les  arts  libéraux, 
pour  les  servicesqulls  rendent  dans  leur  professioD. 

Dans  les  mandats  ad  litem^  le  procureur  n'est 
pas  obligé  d'informer  de  sa  procuration  l'autre 
partie,  il  est  suffisamment  présumé  avoir  uu  pou- 
voir de  sa  partie,  tant  que  cette  partie  pour  la- 
quelle il  s'est  constitué  procureur,  ne  le  désavoue 
point. 

Lorsque  la  partie,  pour  laquelle  un  procureur 
s'est  constitué  procureur,  prétend  que  c'est  sans 
ordre,  et  refuse  en  conséquence  d'approuver  toute 
la  procédure  qu'il  a  tenue,  elle  doit  le  désavouer 
par  im  acte  formel  de  désaveu.  Le  procureur 
désavoué  doit  justiâer  du  mandat  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  rapporte  une  procuration  expres- 
se, il  suffit-  qu'il  puisse  prouver  par  quelque  lettre 
oii  autres  actes,  ou  par  l'exploit  ou  autres  pièces 
servant  de  fondement  à  la  demande,  que  la  par- 
tie a  consenti  qu'il  occupât  pour  elle. 

Le  procureur  en  acceptant  le  mandat  de  son 
client,  quand  même  ce  ne  serait  que  tacitement* 
s'oblige  à  l'exécuter,  et  aux  dommages  et  intérêts 
que  le  client  pourrait  souffrir  de  l'inexécution  par 
la  faute  de  ce  procureur. 

Le  procureur  ad  liies  ne  peut  plus,  après  qu'il 
s'est  constitué  procureur,  répudier  le  mandat,  et 
il  est  obligé  d'occuper  jusqu'à  ce  que  l'instance 
soit  terminée. 

Le  procureur  a  contre  son  client  Taction  con- 
traria mandati  pour  se  faire  payer  de  sea  salaires» 
et  se  faire  rembourser  des  déboursés  qu'il  a  faits 
dans  la  poursuite  ou  la  défense  de  l'anaire.  Le 
procureur  a  droit  de  retenir  jusqu'au  ^«vement  de 
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MB  «alaîree  et  déboufaés,  tau»  S6s  actes  de  procé-'^ 
dure  (|ui  $oiat  sou  ouvrage  ;  maifi  il  ne  peut  pm 
retenir,  &ute  de  paiement  de  ses  salakes,  les 
titrba  de  la  fM'tie.  Un  procuFeur  peut  néanmaiw 
retenir  lea  jugemens  et  autres  actœ  <|u^îi  a  levés 
à  ses  frdîs,  îusqu^à  ce  ^^a»  le  reaibourse  dea^- 
bouraés  quM  a  faits  pour  les  lever. 

Lorsque  le  procureur  a  été  chargé  autrement 
)Qe  par  une  procuratioD  devant  iDotaires,  il  ne 
peut  acquérir  d'b/pothèque  sur  les  Ijûens  de  son 
jient  pour  sçs  salaires  et  débouJ*sés,  que  du  jour 
fe  la  condamnation  qu'il  a  obtenue  contre  lui. 
^  Les  procureqrs  sont  non  recevables  à  demander 
eors  fialaires  et  débouraés  après  deu^  ans  dé  puis 
s  décès  49  la  partie»  la  révocation  du  mandat, 
>u  depuis  le  jugement  définitif. 
Dans  les  a&îrias  mon  jugéest  la  pi^escription 
outre  les  frais  et  salaires  des  procureurs  est  de 
i^  anSf  quoiqu'ils  aient  continué  d'y  occuper, 
ine  aiitr^  espèce  de  prescription  ivèsuUe  de  la 
iMtitukion  des  pièces  que  le  procureiir  a  faite  à  sa 
»rlie. 
4J€^  fins  de  |K>n  recevoir  sont  ft>ndées  seule* 

Efit  aur  un«  présomption  de  pajt^mmt  ;  «lies 
\3ent  iau  procureur  le  droit  de   déféri^r  le  serv- 
ent décisoire  à  son  client 


SECTION  SECONDE. 

J^  frocwrewrs  ohhiubi  BOHomuM. 


'^^r* 


Un  proGurear  onrnhmi  bonorumi  est  celui  à  qui 
slqu'un  a  donné  une  procuration  générale  pour 
re  toutes  ses  affaires.  Une  procuration  générale 
mprend  tout  ce  qui  appartient  à  TadministraticMi 
s  mens  du  mandant  Ce  qui  est  dispoêitio»  plu*^ 
^^^€Mdmn%strati(m  en  eiçède  le^  bornes. 
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Un  procureur  omnium  bonorum  peut,  I^.  faire 
des  bauy  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  du  man- 
dant, ou  les  faire  valoir  par  ses  maius  :  il  ne  peat 
faire  ces  baux  que  pour  le  tems  pour  lequel  il 
est  d^usage  de  les  faire  ;  ce  tems  est  tout  au  plus 
de  neuf  ans,  car  ceux  faits  pour  un  tems  plus  loi^ 
tiennent  de  Taliénation  ;  2^.  ^1  peut  faire  tontes 
les  emplettes  nécessaires  pour  faire  Taloir  les 
biens  du  mandant,  et  faire  les  marchés  a^ec  les 
ouvriers  pour  toutes  les  réparations  qui  sont  à 
faire  aux  biens  du  mandant  ;  3^.  Il  peut  recevoir 
ce  qui  est  dû  au  mandant  et  en  donner  de  valables 
quittances  aux  débiteurs;  il  peut  même  recevoir 
le  rachat  des  rentes  rachetables  ;  4^.  il  peut  aussi 
poursuivre  les  débiteurs  et  les  contraindre  ao 
payement  de  leurs  dettes. 

De  même  que  le  procureur  omnùmibonùrum  peat^ 
sous  le  nom  du  mandant,  donner  des  demandes  en 
justice,  il  peut  aussi  défendre  à  celles  qui  serai- 
ent données  contre  le  mandant,  il  a  même  le  pou- 
voir de  déférer  le  serment  décisoire,  si  le  man- 
dant se  trouve  dans  un  pays  étranger  ou  trop 
éloigné  pour  que  le  procureur  pût  recevoir  ses 
instructions  à  ce  sujet  ;  il  peut  aussi  des  denietv 
de  son  administration  payer  les  créanciers  d« 
mandanjt. 

Le  procureur  omnium  bonorum  ne  peut  alîéoei 
les  biens  dont  il  a  Padministration^  ou  les  engages 
et  les  hypothéquer  qu\autant  que  l'exige  son  aul^i 
ministration  :  mais  il  peut  vendre  les  fruits  des 
récoltes  et  les  choses  périssables.  Il  a  le  pourok 
d'accepter  les  donations  et  les  legs  qui  sont  faits  jh^ 
mandant,  mais  il  ne  peu^  accepter  une  successMii 
qui  serait  déférée  à  celui  qui  lui  a  donné  la  pn»^ 
curation  ;  en  ce  cas  le  mandant  pourrait  le  dèJ 
savouer  et  renoncer  à  cette  succession,  à 
que  ce  ne  fût  à  son  vu  et  su  que  son  procureor 
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iut  mis  en  possession  des  biens  de  cette  succession. 
Le  procureur  omnium  bonorum  ne  peut  renoncer  à 
une  succession  sans  y  être  autorisé  par  son  man- 
dant. 

Qvieiqu^éteudue  que  soit  une  procuration  géné- 
rale, elle  ne  donne  pas  au  procureur  le  pouvoir 
de  disposer  par  donation  d^aupune  chose  des  biens 
dont  on  lui  a  donné  la  gestion. 

Quelqu^étendue  que  le  mandant  ait  donné  à  sa 
procuration,  le  procureur  n'a  le  pouvoir  de  faire 
d^autres  contrats  que  ceux  par  lesquels  il  Croit  de 
bonne  foi  faire  utilement  les  affaires  (iu  mandant; 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  excède  les  bornes  de 
son  pouvoir  toutes  les  fois  que,  pour  favoriser  des 
tiers  et  en  fraude  des  intérêts  du  mandant,  il  dis- 
posé des  biens  dont  Padrainistration  lui  a  été 
confiée. 

TITRE  riJSGT-DEUXIÈME. 

DU  QUASI-CONTRAT  ^EGOTIOfiUM  GESTORVM. 


CHAPITRE   PREMIER. 

3t  la  nuiure  du  quasi-conirat  negotiorum  oeatorum. 


Lorsque  quelqu'un  fait  l'afTaire  d'un  antre,  sans 
aucun  ordre  et  à  son  insçu,  il  n'intervient  entre  eux 
Aucun  contrat  de  mandat,  mais  cette  gestion  forme 
un  quasi-contrat  entre  les  parties,  qu'on  appelle 
quasi-contrat  negotiorum  gestarum  et  qui  produit 
entre  les  parties  des  obligations  semblables  à  celles 
que  produit  le  contrat  de  mandat.  (  Vide  suprà^ 
traité  du  mandat,  chap.  2d.  et  3e.) 

Plusieurs  choses  sont  requises  pour  former  ce 
quasi-contrat  ;  il  faut  1^.  qu'il  y  ait  une  affaire  dont 
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la  gestioii  soit  la  matière  â%'  ce  qiMtthcontnt;  et 
qu^il  y  ait  deux  personnes  réelles  ou  fietWes,  dont 
Tunë  ait  géré  raffaire,  et  Paotre  soit  eelle  i 
qui  l'affaire  appartient  ;  2^.  que  celui  qiii  Fa  g&v&e, 
l'ait'  gérée  sane  l'ordre  et  à  l'iiisçu  de  celai  à  qui 
l'affaiire  appartient;  3^.  il  faut  aumoiBB,  seloo  h 
subtilité  du  droit,  que  eetfri  qui  Ta  génie,  ait  es 
l'intention  de  faire  l'afiaire  de  celui  qu'elle  cou- 
cernait,  et  il  faut  surtout  qu'il  ait  eu  une  iateoëcQ 
formelle  ou  virtuelle  de  sefalire  rembooiBer  de  œ 
q<a1l  loi  en  coûterait. 

Quoique  la  personne,  dont  ^bî  fait  quelque  é- 
faire  sans  mandat,  fut  un  impubère  qiii  nvpeirt 
contracter  d'obligations  sans  Fautorité  de  ew 
tuteuf,  la  gestion  que  j'ai  faite  ne  laisse  pas  de 
former  entre  nous  le  quasi-contrat  et  de  produire 
les  obligations  réciproques  qui  en  naisseoLj^Car  il 
est  indiffèrent  que  les  personnes  qjuî  contractent 
des  quasi-contrats  soient  capables  ou  non  de  don- 
ner un  consentement  valable,  puisque  c'est  sans 
leur  consentement  qu'elles  contractent  cesobliga- 
tions. 

Lorsque  le  mandataire  a'  excédé  les  bornes  de 
sa  procuration,  en  fesant  quelque  chose  outre  ce 
qui  y  était  porté,  sa  gestion  pour  ce  qu'il  a  &it 
outre  et  au  delà  des  bornes  de  sa  procnnlion. 
étant  fait  sans  l'ordre  do  mandant,  forme  entre  eu 
le  quasiwcontrat  negoiiorum  gestorunu 

Celui  qui** a  ftiit  l'afiàire  d'une  peraonne  contif 
sa  défense  formelle  n'a  pas  l'action  eonùmiaiug^ 
iiorum  gesiorum  contre  cette  pemmne  poor  h 
répétition*  dcQ  frais  de  sa  gestion  ;  mais  si  la  pc^ 
sonne  dont  il  a  fait  Faffaire  en  a*  profité,  il  doit  « 
être  indemnisé  de  ce  qui  lui  en  a  coûté,  jusque 
concurrence  du  profit  qu'elle  a  retiré. 


j 


D€9  obKgatioiia  que  forme  le  qu/tifMiilàiêàHttà^tfMM, 

Lié  npgoiiorum  gàtor  contracte. par  ce  qv^^qii^i 
irajt  envers  celui  <dlont  il  a.gitéleç  affaires,.  l!bblî« 
^tî6n  de  lui  en  tendre  ^ddmpte,  et  de  hii  r^mQtfere 
tout  ce  .<[ui  est  parvenu  de.  sa  'gestiour;  de  ;^teUe 
ob%at]on  «naît  VBtti6n;nfgotidmm^6$tafwifi,d^ 
et  celui  dont  on  fait  lîaffa^re)  contraete^nv/eirBil» 
ntffotiorum, ^e&ior^  Pobjigation  de  Pindeiimisër  .àes 
ïraiB  àe  sa  gestion,  d'où  joai  t  Paciion  ^têfigafimiÈi 
géstorum  contraria.  .  ,        , 

L'obligation  du  nç^ottqmn^i$tor  a  ^aacfoiff p'de 
ressemblance  ai^ec  celle  du  maodbtâirey  cit'^Ue 
opiivient,  avec  elle  .quant  à  ce  ;q>tti  a  rapport  naii 
soin  (ionvenable  que  le  negotiorum  ^t^  Joit.rf^ 
porter  à  laigeslion^e  Taffiiire  dont^l'fi^/catjobatgé, 
^t  ïlest^enu  de  mém^  qu'un  manda tâure.^de: la 
faiité  légère  ou  très  légère  selon  la^  iM^iifè  de^ilitf^ 
faire.  Le^negotiorum  géslor  'psutrq^e^uefoto  Mte 
tenu  à  up.pluA^r&nd  sçio.qo^immSaiOMdiitakfe'e^ 
respon^ame  de  la  fautela  ,f4gs4iÇ^ife«>lofsqii^ 
s^ingcrànt  à  la  gestion  de  ces  affiiires,  il  a  wipitàké 
qu'elles  ne  fussent  gérées  par  des  personnes  plus 
^af^SBTéè  que  lui. 

Ce)oi'^u\piMiiidnMiiâidM  absent 

lorsqu'elles  se  trouvent  abandonnées  n'est  obligé 
d'apporter  qué'^ë^^b1ih1b'%î^  sa  gestion,  et 
n'est  point  tenu  des  fentes  qu'il  aurait  commises 
daps  sa^gestioc^^MLr  impcuéence<»ii'f)at*  împé^tie; 
'  jUe[nfgoiiàr^ttjhg^9tq^  qaeJejôQÉÉÉi- 

'd^sdtaar^  deTendrç  j^Qipte'^^fT««hgèslMti  à 

c^iùi  fîoi]àr;qi]î  il  a  fait  Vaffaive^  «t  de>  loi  ^mmeUte 
ce.^ui  fei  cÀ  e8t<par¥«Bu«  ^ 

Lorsque  cleux'personnes  ont  gjfcfétihraSjpfiMiin^ 
tion  les  affaires  d'un  absent,  ils  ne  sont  tenus 

32 


^ 


chacun  de  Faction  negotiorum  geâtorum  que  poar 
ce  que  chacun  d'eux  a  géré,  et  ils  difiereat  en 
cela  des  toandataires. 

Pour  que  celui,  pour  qui  et  au  nom  de  qui,  on  a 
fiiit  uneaffiiire,  contracte  Tobligation  de  rembour- 
ser des  frais  de  ea  gestion  celui  qui  Ta  fidte,  il 
faut  ou  qu'il  ait  depuis  approuvé  qu'on  ait  fait  pour 
lui  celte  affaire,  ou  que  ce  fôt  une  affaire  indis* 
pensable,  qu'il  n'eût  pas  manqué  de  faire  lui-même 
s'il  eût  été  sur  les  lieux  et  à  portée  ;  autrement  s^l 
désapprouve  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  et  qu'il 
laisse  l'affaire  pour  le  compte  de  celui  qui  l'a  âute, 
il  ne  contractera  aucune  obligation  avec  celui  qui 
l'a  faite,  lequel  n'aura  aucune  action  contre  lui  ; 
cela  a  lieu  particulièrement  lorsque  celui  qui  a  fait 
l'affaire  sans  Tordre  de  celui  à  qui  l'afl&ire  appar- 
tenait a  été  à  portée  dé  le  consulter  avant  que  de 
Pentreprendre. 

Lorsque  l'affaire  était  une  affaire  indispensable, 
ou  une  affaire  à  laquelle  celui  dont  on  a  fait  Taf- 
faire  a  donné  son  approbation,  pour  qu'il  soit  tenu 
des  frais  de  la  gestion,  il  suffit  que  l'affaire  ait  été 
d'abord  utilement  faite,  quoique  par  quelque  acci- 
dent de  force  majeure^  cette  utilité  aît  depuis  été 
détruite. 

TITRE  VimT'TROISIÈME. 

DU  NANTlSSEMSHT. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  mi 
débiteur  ou  une  autre  personne  pour  lui  donne  ao 
créancier  une  chose,  pour  la  détenir  par  deven 
lai  pour  la  sûreté  de  sa  créance,  et  le  créancier 
s'oblige  de  la  lui  rendre  après  que  sa  créance 
ra  été  acquittée. 


La,  chose  qui  est  donnée,  par  ce  contrat,  au 
créancier  s^appelle  nantissement^  elle  s'appelle  aussi 
gage^  {pignus.  )  Le  nantissement  diffère  de  Vhj- 
potbèque,  en  ce  que  le  nantissement  se  fait  par  la 
tradition  de  la  chose  qui  est  remise  entre  les  mains 
du  créancier,  (Nous  traitons  infrà  du  droit  d'hy- 
pothèque.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  P98senee  etdeïa  nature  du  cmtrat  de  tumUeseminL 


11  est  de  Fessence  du  contrat  de  liantissemeot 
1^.  qu'il  j  ait  une  ^  chose  qui  en  soit  Tobjet  ;  2^. 
qu'il  intervienne  une  tradition  réelle  de  cette  cho- 
be,  si  elle  n'est  déjà  à  un  autre  titre  par  devers  te 
créancier,  à  qui  elle  est  donnée  en  nantissement  ; 
3^.  qu'elle  lui  soit  dminée,  afin  qu'il  la  détienne 
pour  sûreté  de  sa  créance* . 

Ce  sont  les  meubles  corporels  qui  sont  ordinai- 
rement l'objet  du  contrat  de  nantissement  Les 
choses  incorporelles  telles  que  sont  les  dettes  ac- 
tives n'en  sont  point  susceptibles*  Les  dettes  ac- 
tives telles  que  les  billets  en  sont  susceptibles* 

Le  contrat  de  nantissement  est  un  contrat  réel, 
synallagmatique  et  interressé  de  part  et  d'autre. 
Le  contrat  de  nantissement  se  régit  par  les  rèslM 
du  pur  droit  naturel  ;  le  droit  civil  ne  l'a  assujetti 
à  aucune  forme. 

La  loi  proscrit  dans  les  contrats  de'nantissement 
la  clause  Ux  eommissoria  ou  pacte  commisspire,  par 
laquellexleS  parties  conviennent  que  si  le  débiteur 
dans  un  certain  tems,  ne  retirerait  pas  la  choée 
donnée  en  nantissement,  en  acquittant  entièrement 
la  dette,  le  dit  tems  passé,  la  chose  serait  de  pléiii 
droit  acquise  irrévocablement  au  créancier  ep 
payement  de  la  dette.   Mais  la  clause  par  laqoe|k 


les  pa^tiçs  conyiend raient,  qi^e  faute  par  le  i^hi- 
tèar  dç  P^J^^  b^ub  un  certain  tems  la  3omiQepour 
làqpeVe  la  cfiosse  a  été  donnée  en  nantissement,  ie 
4it  tenjifi.pas^é;  la  chose  demearerait  acquise  au 
créancier,  suivant  Vestimation  qui  en  senût  faite 
alors,  et  sauf  aùf  parties  à  se  fiure  respectivement 
raison  de  ce  que  la  chose  serait  estin^ée  plos  pa 
moins  que  la  somme  due,  serait  valable  et  permise. 

Le  créancier  en  exécuti<m  de  cette  clause,  peut 
assigner  le  délipiefiF  ppur  mnireair  d'experts,  afin 
de  faire  Testimation,  sur  l'homologation  de  laquelle 
il  sera  rendti  mie  sentence  définitire. 

JjWiqu'çL  h  .^i^tepce  définitive,  le  âéWteor,  en 
&s^t  de4  ofires  réenejs  de  paj^r  ,^ogt  cç  ^ u^ii  dsôt, 
et  i^  4éAQP9  jus^u^au  jour  de  ces  o^refc  Ç^t  ^^' 
y%b\e  à  Qe^^nd^r  J^  restitutip^  de  1^  ^9^  ^9^ 
iféf^  en  n^^tti^^ement  * 


CHAPITRE  fiSCONfit 

Ifu  drfni  du  créancier  dM$  Ufi  eho$eê  donné^gik  nfiffifP^ 
et  çja  obHfçaiwn»  ôtfe  eofiiraeient  UttitmcmiAU 

l^  fiTj^çier  à  qai  une  chpse  9  fté  QOWvf  p 

:0|lj^tJ99Ç|nent  par  celui  qui  ^y9}ji}p  te  4>  ^^^ 

:  '  yfiiei|»^IC<Jlîiert4an8  cçtte  fi^kq^e  ^^  <!«>;'  ^«i?^» 

n^acquiert  que  le  droit  de  détenir  )«  çpfi^Ç  doQDfe 
.  <5RWWti?!PflWen^  iç4ébiteQ,r  f^ifj^  Ta  ,^90?^«  e" 

C9nj».^7e  1*  propriété,  jt^  créfiçc^er a!îi  pw'?  iW 
.  de  ^  ^emr  4?  la  ç!^<WÇ»  »»  Içreo^'elle  çptfiW,»*" 
.  fl!w,  tltPpTi^uer  â  «qn  profit  les  .frpîts,  ça^^S  V  f* 

|)e4ït  i)erç)pv.9ir  «n  pa^,ejmç,n,t  et  ^4dijic,liop  de  ^» 

«^Wfie  pt  ?9  .tçoir  cppapte  au  ,^jSbit«uf. 
.     Le  j4çpU,g«*?lcqfl\e^rt,  Iç  qiianç^r  d^ns  ]ia  miffi. 
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celui  de  îa  faire  vendre  pour  se  payer  sur  le  prix 
de  ce  qui  lui  est  dû  ;  il  faut  pour  cela  qu^il  obtienne 
sentence  contre  le  débiteur,  que  la  vente  soit  or*' 
donnée  en  justice  et  qu^elIe  ait  lieu  suivant  les  so- 
lemnités  requises  dans  les  ventes  judiciaires. 

Lorsque  le  créancier  fait  ainsi  vendre  la  chose 
donnée  en  nantissement,  il  est  préféré  sur  le  pAx 
à  tous  les  autres  créanciers  du  débiteur, 

La  principale  obligation  qui  naît  du  contrat  dé 
nantissement,  est  Tobligation  que  contracte  le  cré- 
ancier de  rendre  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en 
nantissement,  à  ëelui  qui  la  lui  a  donnée,  après 
que  la  dette  aura  été  entièrement  acquittée. 

Cette  obligation  s^éteint,  lorsque  la  chose  est 
périe  ou  est  perdue  sans  la  fauté  du  créancier;  il 
est  alors  tenu  de  justiâer  de  raccident  * 

Le  créancier  est  tenu  d'apporter  à  la  conserva- 
tion de  cette  chose  un  soin  convenable  ;  il  est 
tenu  de  la  faute  légère. 

Le  créancier  doit  rendre  compte  à  celui  qui  lui 
a  donné  la  chose  en  nantissement  des  fruits  quMl 
a  perçus  de  cette  chose,  et  de  ceux  qVil  a  manqué 
par  sa  faute  de  percevoir,  et  généralement  de  tout 
ce  qui  en  est  provenu. 

Le  créancier  est  tenu  de  rendre  au  débiteur, 
lorsqu'il  a  fait  vendre  la  chose  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantissement,  le  surplus  de  ce  qu'il  aura  reçu 
du  prix  de  la  vente,  sous  la  déduction  de  la  dette 
et  des  frais. 

Des  obligations  que  contracte  le  créancier  à  qui 
on  a  donné  une  chose  en  nantissement,  naît  btie 
action  qu'on  appelle  actio  pignoratitia  directa.    . 

Les  objets  accessoires  de  ceite  action  sont  les 
dommages  et  intérêts  résultans  des  détériora- 
tions de  la  chose  donnée  en  nantissement,  arrivés 
par  la  faute  du  créancier.  (  Vide  suprà^  traité 
des 'obligations  chap.  2d.  sect  3e.)  et  le  compte 

22» 


i^M  riinHis  ^^p  i^/^  fm^^mw4fiM 

Si  le  d|^|^jl|l^,<|w  #4«Ppé.à  ,stfï.cr^<sjj¥r  «fie 

nussi  pa/é,jls^f  p(:«n(il.e..dptle,  <i9Qïgqe,lft  çb^i^  4<pi- 

au  contraire. 

,  ,f«Mrf^W^flJ,4l^'y<,a  pf 8^9M^rJiurie^î^.c.<i!Ve^ign, 
«^  l0,c^)t«iir.n'e9t,i>)|B  «iç^çQre  xieqeT9l)))je  À^^euAn- 
der  la  restitution,  ni  de  ce,|i]M!il.,9i49J9iH^»  A*^P^^ 
l^4&  fPQio^ce  p^tie  4<^,jce  f^ll,»  J^wÂé  ooinao- 

^ekjue  pbo?e.4*û)^iFÂfiD(e. 

iÇette  .«çtion  lejet  «^veiçlte  et  .|t^i4(fe,im^a|§eT 


qaoïque  le  créancier  oe  soit  pas  enco^.» 

4|i>nné.e  en  DaoU^ement. 

^«h|9%e,(lQnipiée  i^np^oti^i^Q^tt  n>%t<aà|e^e  ^  ao- 
,/pMi|e;PKesjcrppti)cui,,par  ,qveh;^e;lap9  ^.^/wa.^ 

W  fhpse  ,qai>t  a  ité  /c^i^e .  iç%,im^if^^[|i(ii^ 


le  icreancier  a  contre  lui  raction  p*gnarqfùffi^ftfiç^ifa-' 

tenait  pas,  est  coupable  de  Btejto^t^t  §f  t^^fliiBii- 
-«WP  A<9iW^  ,4pPHf  l^^lV^e  .fipjany^^flgpt. 

gatioD  de  le  rembourser  des  ^iji^enfl?^  tft^Çl^f^lfi®^ 


I  «^  f 


'■  »  ' .  >  ■  •  ,j 


L'action  appej^,f#^.  ^ç(f§^tf st  ,^lle^^i  a 

9f  ipk«  q^v^tih^w  Aw^'Mî^^??»»  i»9?ftw- 

«J^ît.^e  Vii?Wk^toç,,  gffe.jï^^^^e  .j^^,/mj^i-  . 
contrat,  celui  a  qui  on  a  paye  par  erreui;,^|[^ch^e 

que  jusqu'à  concurrf«^^,çft,flml..^  ,^  Ji^fM- 
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une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  qui  lut 
a  été  payée  par  erreur,  .contracte  envers  celoi  qui 
la  lui  a  payée,  Pobligation  de  lui  çn  rendre  autant 
L'équité  seule  forme  cette  obligation,  sans  qo^ilsoit 
nécessaire  que  le  consentement  des  parties  j  in- 
tervienne. 

On  paye  ce  qui  n'est  point  dû,  et  il  y  a  lieq  à  la 
répétition  et  à  Faction  condictio  indebiii,  non  seule- 
ment lorsqu'il  n'a  jamais  existé  aucun  titre  de  la 
dette  qu'on  croit  acquitter,  mais  aussi  lorsque  le 
titre  est  un  titre  nul,  dont  on  a  découvert  ia  nullité 
depuis  le  payement. 

On  est  censé  avoir  payé  ce  qui  n'est  point  dû, 
lorsqu'on  a  une  exception  pcremptoire  pour  s'en 
défendre  ;  il  faut  néanmoins  en  excepter  les  ex* 
ceptions  péremptoires  qui  laissent  subsister  une 
obligation  naturelle. 

On  a  payé  une  chose  non  due,  non  seulement 
lorsque  rien  de  ce  qu'on  a  payé  n'était  du,  uuàs 
aussi  lorsqu'on  a  payé  plus  qu'il  n'était  dû,  et  il  j 
a  lieu  à  la  répétition  de  l'excédant  J'a  payé  plot 
aue  je  ne  devais,  lorsque  par  erreur  j'ai  omis  de 
faire,  quelque  déduction  ou  rétention  sur  la  chose 
payée  que  j'avais  droit  de  faire. . 

C'est  payer  une  chose  non  due  que  de  pajerce 
qui  a  cessé  d'être  dû:  C'est  également  payer  une 
chose  non  due,  que  de  la  payer  avant  l'accomplis* 
sèment  de  la  condition  sous  laquelle  elle  est  diie. 
Il  n^en  est  pas  du  terme  de  payeqient  comme  de 
la  condition  ;  le  terme  n'empêche  pas  la  dette  dV 
xister  et  par  conséquent  ne  donne  point  liea  à  U 
répétition. 

Une  condition  qui  doit  certainement  a^accompfir 
n'est  pas  proprement  une  condition,  et  n'a  VéB^ 
que  d'un  terme  de  payement 

C'est  payer  une  chose  non  due,  lorsqu'on  la  payt 
i  un  autre  qu'à  celui  à  qui  elle  ert  à*^^  •••  •'^•'^•'•■» 


pajeméiit  -  ''^  ^■'■' -'  -" -'"  -^— '-^' 

#% 

par  erreur  une  ^titrp  çV^]?  qvjje  cell^  <^}îi  e^i  ^d'ij^. 
.Ççjtii  q^  9,  pjàjk  ï>%t  erreur  ne  p^çu.t  rçpé^çf  que 

^ft.spfpnve,  Un'e,ri  p^e^j^  pfçleofjfÇ  aM.9ï1"S  »ni^;:%- 
ï^^^ctiçq  çqtt(fp.c(tp  «M«?!5^.»V»  ç.«t  ùqç  brapchjB  jjç  T^p-. 
tj^  gf  qéraJl^  eçtydlctip  fictifs  cctysçi  qvti  dçnqç  Jat  i^çpj^- 
titîon  de  tout  ce  qui  a  été  donné  où  pfijé  s^n^  la.ii- 
jBqn  mi^i  r^el  llf  #t  dpnc  qu'il  y  ajt  e^y,  up  spjet 
^è)  ^t  proJ(^î^|)Ip  4e  pajer  1^  cpp^P  non  <Jup  qyi  a 

rép 

W^?  ét^'t  Via  Jfpnté  nde  pW  pop  duc  4a^|e 
fjfr  (é^lé^içûi;,  ip^i>  due  dans  le  for  de"  l'Jipppeyr  f?t 
^  yprjq  ^'upe  pblig9,tion  oat^r^llè. 

Le  jugemèiit  gp  ^eroier  rjé^^ort  qi^i  ip'^  '^.^yÇlj^ 
,fi^Jfefi  dp  Ifi  dpp^aiJ<^Q  d'unp  f^erWp^  ^pmtpe  4  ar- 

5^ç  ^Pl,t  F^Hl«i  W^.  W   r?P«:9p  çpflp^«f.^^i?  ,f;i 

^ij[flf,pïpp,t»  f pij  qup  iip  i'^çïioi|9sa 

^     ' Ti  n'y  à  pas  lieu  à  là  répétition  àç.çf  qiiî  ,^8t  WJ^ 
?^^  ppe  tr^pçactipn  .fyite  depuip  k  ingénient  ^^;}s 


U.q^ysç.^  ^M  ,^  d'up  compte  par  ^9^^,uell,p  il 

^MRt  ,5?5peptivprppnt  qujU^f  pt  qiV,W  ^ç^ç  p^o^r- 

«>»?>' .8pr(9>n.5ÏP  BPrt  et  d'^^^r^  W^m  -PM^M?- 
iions,  ne  doit  pas  passer  pour  tra|^^j^p<^<2f),  ^p  p^r 


3 


[26S] 

conséquent  empêcher  la  répétition  de  ce  qoe  1*006 
des  parties  aurait  par  cet  acte  payé  à  Tautre  sao» 
le  devoir. 

L^erreur  qui  &it  accorder  la  répétition  de  ce 
u^on  a  pajé  sans  le  devoir,  doit  être  one  erreur 
e  fait  et  non  une  erreur  de  droit. 

Une  procuration  générale  renferme  bien  le  pou- 
voir de  recevoir  tout  ce  qui  est  dû,  maïs  uoo  pas 
de  recevoir  ce  qui  n'est  pas  dû  ;  ainsi  c'est  contre 
le  procureur  que  doit  en  ce  cas  se  donner  Paction 
condictio  indehitu 

L'objet  de  l'action  condictio  inddnti  est  la  répéti- 
tion de  la  chose  même  qui  a  été  payée  par  erreur, 
ou  bien  d'une  somme  ou  quantité  pareille  à  celle 
qui  a  été  payée  par  erreur. 

Celui  qui  a  payé  par  erreur  une  certaine  chose 
qui  ne  se  consomme  point  par  l'usage,  en  est  cré- 
ancier in  tWtWi/o,  et  doit  se  contenter  q^'oa  la  loi 
rende  telle  et  en  l'état  qu'elle  se  trouve  au  tems 
auquel  il  en  exerce  la  répétition* 

Quand  même  la  chose  se  trouverait  dépréciée 
ou  détériorée  par  le  peu  de  soin  qu'en  aurait  eu 
celui  à  qui  on  a  payé  par  erreur,  celui  qui  a  payé 
ne  pourrait  pas  s'en  plaindre  ni  en  demander  aocon 
dédommagement,  quia  qui  quasi  rem  sucm  negkxH^ 
nulU  quereuB  sutjectus  est. 

Cela  a  lieu  tant  que  celui  à  qui  la  chose  a  été 
payée  p^r  erreur  a  cru  de  bonne  foi  qu'elle  loi 
était  due  ;  mais  lorsqu'il  a  eu  connaissance  qu'elle 
ne  lui  était  pas  due,  il  est  tenu  des  détériorations 
survenues  à  la  chose  faute  d'un  soin  convenable 

Celui  qui  a  payé  la  chose  par  erreur  devant  ai 
supporter  la  perte  et  les  détériorations,  si  elle  vient 
à  périr  ou  à  être  détériorée,  doit  en  revanche  pro- 
fiterdes  augmentations  survenues  à  cette  chose; 
ubi  periculufih  ibi  et  lucrum.  Il  a  aussi  droit  de  rt- 
péter  les  fruits. 
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Celui  qui  myait  c^ue  la  chose  ne  lui  était  pas  due 
est  tenu  de  faire  raison,  non  seulement  des  fruits 
u'il  a  perçus,  mais  aussi  de  ceux  qu^l  a  manqué 
e  percevoir,  soit  qu^il  en  ait  profité  ou  qu'il  n'en 
ait  pas  profité. 

Si  celui  à  qui  une  chose  a  été  payée  par  erreur, 
sur  laauelle  il  a  fait  des  augmentations,  j  a  fait 
aussi  aes  dégradations,  il  ne  peut  prétendre  le 
remboursement  des  améliorations  que  sous  la  dé- 
duction du  prix  des  dégradations. 

Lorsque  celui  à  qui  '  on  a  payé  une  chose  par 
erreur,  qui  croyait  qu'elle  lui  était  due,  Fa  vendue, 
il  lui  suffit  de  rendre  le  prix  pour  lequel  il  Ta  ven- 
due et  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  avant  qu'il  l'ait 
vendue,  quand  même  il  l'aurait  vendue  à  vil  prixf 
mais  s'il  avait  connaissance  que  la  chose  ne  lui 
était  pas  due,  il  ne  peut  en  la  vendant  se  dcchar- 

Îrer  de  son  obligation  de  la  rendre  à  celui  qui  la 
ui  a  payée,  et  comme  il  ne  peut  plus  remplir  cette 
obligation,  parce  qu'il  n'a  plus  la  chose,  il  est  tenu 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  résultans  de  l'ine- 
xécution. 

L'action  rescisoire  ou  utiiis  in  rem  doit  être  ac- 
cordée à  celui  qui  a  payé  une  chose  par  erreur 
contre  un  tiers  qui  la  possède  à  titre  lucratif;  il  en 
doit  être  autrement  de  celui  qui  a  acheté  de  bonne 
foi  la  chose  payée  par  erreur  ;  car  on  ne  peut  don- 
ner d'action  contre  lui,  et  on  doit  renvoyer  celui 
qui  a  payé  la  chose  par  erreur  à  se  pourvoir  contre 
celui  à  qui  il  l'a  payée,  pour  répéter  de  lui  le  prix 
pour  lequel  il  l'a  vendue* 


i\  » 
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DIS  HYPOTHÉQUÉS  £T  PRIVILEGES. 


ni 
CHAPITRE  PKEMIER. 

De  la  nature  de  Phypoihèqueei  de  êeê  différtnUe  afèca. 

^  L'faî^pôth^qQe  ou  flroît  de  ga^é  est  le'dfoit  c^tfild 

pouvoir  la  faire  vèTitlre,pour  èûr  <Je  pKt  ^trfe'^ièf^ 
de  sa  cféiance.  Ce  droit  d^hypcrthéqûe  éfe't  tfn  droit 
dfins  fa  chose,  jus  in  te. 

Il  t'a  'deux  espèces  d^ypôlbêijtïes,  celle  ififàh 
aj^pële  hdL^ii^setûèixt pighits^  et  cèHè 'qu'on  àp^^Ae 
prôpfètn'èrit  hypothèque. 

Lfe'riàtitfefeétoëht  est  l^ésp'èèe  d'hypMhètjfie  -mi 
se  cfontf&lë  par  la  tradition  ëlii  est  feftie  dtfJà 
dhosie  hù  c^réÀricler,  et  qui  lai^adèitie  dhftt  Ûèià 
i-'éiénlr  pblir  Fa  éûrétê  de  àa  cmVèe  joéqù^'^r*  - 
k\i^ùjèkM%'Uin%me  de  Ik  l»irë^èfidit^3'»fiitft 
de'  fa/eîùVrtt  (Vo^éz  tiàfaifeSëriïèfit,  ^^*te -Se.  iîtfë 
22e.  chap.  Se. 

Lli^potHèffiié  pW6^ëWëftt'aîië'%lt'dëHe  iitfi  se 
mihAesm  tWdifioh. 

Oûli^  bë^  dëiit  festt^èteè8*B^'dWlt1»tflge^'/l.'y^^ 
^éWébVé  te  dfôît  dé^à^e  i^è  léë'¥«^ëM'^\iMM. 
iie'^%iPâi9e  éVdè  ^etàemAmàïïifm^ 

-y  Vfit'^s  my&'^ddfttfat  tfé  ^Mgêi ^8l*e^! 
chap.  4e.  )    Il  7  a  aussi  Ve  àéi/it^dt  ^^  'iM!i& 
aire  qu'un  créancier  acquiert  par  la  saisie  judici- 
aire qu'il  fait  des  effets  de  son  débiteur. 

On  divise  encore  Thypothèque  en  générale  et 
spéciale  ;  lorsque  quelqu'un  hypothèque  à  uxt^ 

^ancier  tous  ses  biens  présens  et  à  venir,  cetlfr^ 
pothèque  qu'à  le  créancier  est  une  hypo 


^hiëtàie'i  si  oH  a  hypotliéqué  nobçmîémèiÛ  uo  çer«^ 
tain' héritage,  Phypbtnèque  sûr  cet  héritage  e^t  ilioe; 
hjr|)6thètitie  spéciale. 

Ori  distingue  auser  les  hypot^hêques  en  conv^BOr 
tionnellesi  légales  et  tkcites. 

^hypothèque  légale  est  celle'  qui  résulte  ^<^ 
jugen^^ents  on  adtès  ju^iciaireÈ^j  Thypothèque  tacite 
qui  est  aussi  légale  est  celle  que  là  loi  i^eule  ac- 
corde» en  certains  cas,  et  qUi  est  appelée  tacite 
parce  qu'elle  né  réstitte  d'aucun  titre,  maiJB'de  la' 
loi  seule;  Thypothèque  conventionnelle  est  çi^^le 
qui  dépend  des  conventions,  déïa  forme  extérieure 
deis  actes,  et  des  oorttrats. 

Efi^f)  on  distingue  encore  les  hypothèques  en  hy^ 
pothèques  simples  et  en  hypothèques  privifégiéeis. 


CHAPITRE  SECOND. 

Des  causes  qui  produisent  Vhypothèqt^,  ..  .. 

Les  causes  qui  produisent  lliypollièqQ^r  soAt, 
1^.  les  at:te»pardevaut  n^^taires  ;  2^.  les  jugâliehtty 
et  3^.  la  loi  seule  eit  certains  cai^. 

Les  actes  sou&  signature  privée,  ne  peirrenl  ja^ 
maid  produire  4^hypDtbèqued,  quand  mètm  elle  '  y 
serait  expressément  conventie* 

Tous  lés  actes  de  notaires  produijseiit  bypothê^ 


menuon,  i  auiorue  puuiique  au  sç^au  qpni  cp^-^ç^ 
te0  Sont  muais  est  ce  quM^ur  fait  produire  cette 
l§rpothéqtte.    ^ 

lies'  actes  sous  signature  priYée^  Iprsqiu'il^  i^oqf; 


jour 
te  notaire. 
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Si  le  débiteur  assigné  en  justice  dénie  sa  s^a* 
ture  à  un  acte  privé,  et  que  sur  la  vérification  Ja 
reconnaissance  en  soit  prononcée,  ^hypothèque  a 
lieu  non  seulement  du  jour  dn  jugement,  mais  du 
joar  de  la  dénégation. 

Les  sentences  des  arbitres  ne  portent  hypotbé- 

Jne  que  du  jour  de  l'homologation  qui  en  est  faite 
evant  le  Juge. 

Il  n'importe  pour  qu'un  jugement  produise  hy- 
pothèque, que  la  condamnation  qu'il  renferme  soit 
licjuide  ou  non. 

Pour  que  le  jugement  produise  hypothèque  sur 
les  biens  de  la  partie  condamnée,  il  est  nécessaire 
que  la  partie  contre  qui  il  a  été  rendu,  soit  capable 
d'ehter  en  jugement. 

Les  jugemens  rendus  contre  les  tuteurs  des  mi- 
neurs, curateurs  d'interdits,  administrateurs  d'bo- 
|>itaui,  3yndics  de  communautés  &c.  sont  censéa 
rendus  eontre  les  pupilles,  interdits  &c  et  produi- 
sent par  conséquent  hypothèque  sur  leurs  biens. 

L'appel  qui  est  interjette  du  jugement,  en  sus-  ^ 
pendant  son  effet,   suspend  aussi  l'hypothèque  ; 
inais  si  sur  l'appel  il  est  conformé,  ce  droit  est 
ceqfé  acquis  du  jour  de  la  sentence  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  l'arrêt  qui  la  confirme. 

La  loi  seule  en  certains  cas  donne  une  hypothè- 
que au  créancier  sur  les  biens  du  débiteur  ;  telle 
esjt  l%ypothèque  que  la  loi  donne  à  la  femme  sur 
Içs  biens  de  son  mari  du  jour  de  la  célébration  de 
fon  mariage,  pour  la  restitution  de  sa  dot  et  con* 
ventîons  matrimoniales  ;  celle  que  la  loi  donne  aux 
3Ûoeurs  pour  le  reliquat  du  compte  de  leur  tutelle 
ojt  curatelle  et  pour  la  mauvaise  administration  de 
)eur  tuteur  ou  curateur,  sur  les  biens  de  ce  tuteur 
ou  curateur  du  jour  qu'a  commencé  la  tutelle  ou 
curatelle. 
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La  loi  donné  une  pareille  hypothéqué  sur  lef 
biens  de  tous  les  autres  administrateurs,  du  jour 
qu'a  commencé  leur  administration. 

Quand  même  les  administrateurs  des  biens  des 
.  mineurs,  d'église,  de  communautés  &c.  n'auraient 
pas  eu  une  vraie  qualité  pour  les  administrer,  et 
qu'ils  se  seraient  portés  pour  tuteurs  ou  adminis- 
trateurs, sans  1  être  véritablement,  l'hypothèque  ne 
laisserait  pas  d'avqir  lieu  sur  leurs  biens  du  jour 
qu'ils  auraient  commencé  à  s'ingérer  dans  leur  ad- 
ministration* 

Les  biens  du  beau-pére  qui  ne  fait  point  pour- 
voir de  tuteur  les  enfans  du  premier  lit  de  sa  fem- 
me, quia  perdue  la  tutelle  en  se  remariant,  sont 
hypothéqués  du  jour  de  son  mariage  aux  domma- 
ges et  intérêts  des  dits,  enfans,  et  au  compte  de 
l'administration  de  ïeurs  biens,  quoiqu*il  n'eût  au- 
cune qualité  pour  les  administrer. 

Les  substitués  ont  une  hypothèque  tacite  sur  les 
biens  du  grevé  de  substitution  poqr  les  dégradati- 
ons qu'ils  ont  faites  sur  tes  biens  substitués,  du 
jour  qu'ont  été  faites  les  dites  dégradations,  et  pa- 
reillement pour  les  sommes  de  derniers  sujettes  à 
fa  substitution  qu^its  ont  reçues,  du  jour  qu'ils  les 
ont  reçues. 

Outre  tes  hypothèques  tacites  générales,  il  y  en 
a  qui  sont  Kmitées  à  de  certains  biens  ;  telle  est 
rhypothèque  tacite  qu'a  un  copartageant  sur  les 
biens  échus  à  ses  copartageans  t)Our  toutes  les  obli- 
gations résultantes  du  partage,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  fait  par  acte  devant  notaires  ;  celle  que  la  loi 
donne  aux  légataires  sur  la  part  des  biens  de  la 
succession  échue  à  chacun  des  héritiers  du  testa* 
leur,  pour  la  part  dont  chacun  des  héritiers  est 
tenu  dans  leur  legs  ;  mais  les  dits  légataires  n'ont 
aucune  hypothèque  sur  les  biens  appartenants  aux 


di^  héritiers  4e  leur  ob^ft  qiif^  fia  pm  qii%  ont 
'obtenu  condampsLt^on  cbatia  les  dits  liéritieTB,  of^ 
eu  joui*  que  les  dit^  hérii;ieii&  ise^ont  obÙg/ê«ei»^wB 
eux  par  ^cte  devant  notaires  à  Texéçutiop  du  tes- 
tattient. 

T^He  est  aussi  f  hypothèque  tacite  que  celui  oui 
a  réparé  un  bâtiment  a  sur  ce  bâtiment,  et  wie 
que  le  Tendeur  d'un  héritage  a  sur  cet  héhta^ 
po^r  Iç  prix  qiii  lui  est  dû. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

D/^  chos^  oui  8<mi  msceptiblei  d^hf^ihàg^Vf  pçr  ,qHi  dl» 
ptaotm  êtrt  k^pôihJêquîée$,  et  foi^r  quettes  causes. 

Il  ti*j  a  que  Ie3  immeubles  qui  Miçmt  iQi^eftpfébteir 
ff^upe  yérj^table  hypothèques  gui  pfuU  étxe  poumiii» 
YÂç  eA  qv^^ç  Aiam  que  la  cho^  pit  pmè^  ;  Je« 
meubles  n^en  sont  pas  susceptUiles,  ^t  Ids  et^w* 
ciers  hypothécaires  ne  sont  p^yés  jaUJ"  1^  pri^  des 
meubles  ^e  leurs  débiteurs  que  çoucurrame^t  avec 
lc|s  simples  chirographaires,  au  j?o^  la  îirre  d^  Ieur9 
créances. 

Non  seulement  les  immeuble^  corporel?»  mw 
même  les  immeubles  inçorjporejs,  tel3  que  sont  Içs 
droits  réels  eu  les  droits  de  rentes  fonciérqs»  4e 
censiyes  &c.  sont  susceptibles  ^'hyppthèqueSf 

lies  cfioses  qui  ne  j^euvept  etrç  rendueS)  n'étant 

Sa$  âané  le  commercé,  ne  peuvent  être  ^u^c^tibles 
^fiypot|ièque. 

Ii0s  rentes  constituées,  le  j^rpH  d^iiçufruit  et  le 
4tQit  d^hyppthèqué  )yi-miîme,  spm  su^ceptîbiee 
d^hypotlieque. 

^es  bieiis  grèves  d|^  substitutiou  ne  f^ont  pas.  a]>- 
fi^hinieiit  infdiépabies,  ils  p^uvient  sç  vepdre  cum 
caûsçL  et  onerefidei  (ommtssij  il^  çpnt  ppj  conséqpenl 

«ttsceptibies    (fhypo^^  ç'^çt^ç-^^^   d'i»^ 


'^ 


hypothèque  qui  a^éteint  par   Pouvertore  de   fa 
substitution. 
'      Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent 
être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité 
d^aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent* 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  propriétaire  de  la  chose* 
qui  puisse  l'hypothéquer,  néanmoins  un  tuteur,  cu- 
rateur &Cm  pourvu  qu'il  n'excède  point  fçs  bornes 
de  son  administration  et  qu'il  contracte  en  sa  dite 
qualité  peut  hypothéquer  les  biens  de  ceux  dont  il 
a  l'administration. 

Lorsqu'un  mineur  a  contracté  quelq.ue  eiigsfg^i^' 
ment  par  acte  devant  notaires  sous  rhypothdqût* 
de  tous  ses  biens,  et  qu'il  le  ratiâe  en  majorité,  1^;^ 
créancier  a  l'hypothèque  du  jour  de  l'acte  fait  en> 
minorité,  et  non  du  jour  seulement  de  laratificati^ 
an;  il  en  serait  autrement  à  Tégard  d'une  femme 
mariée    qni    ratifierait    dans    son    veuvage    un 
acte  qu'elle  aurait  passé  sans  être  autorisée  par 
devant  notaires  penaant  qu'elle  était  eh  puissance 
de  mari,  te  créancier  n'aurait  en  ce  cas  d'hypo\ 
tfaéque  que  du  jour  de  la  ratification.;  car  Pincapa 
cité  en  laquelle  est  une  femme  mariée  de  contrac* 
fer  sans  autorisation  est  une  incapacité  absolue  qui. 
ne  peut  être  validée  par  îa  ratification. 

Lorsque  quelqu'un  sans  procuration  a^  contracté 
par  devant  notaires  quelque  engagement-  au  nom 
d^an  autre  qui  l'a  ratifié,  le  créancier  ne  peut,  au 
préjudice  de  ceux  qui  auraient  acquis  des  hypo- 
thèques sur  ces  biens  d'ans  le  tems  intermédiaire 
entre  le  contrat  et  la  ratification,  prétendre  hypo^ 
thëqae  du  jour  de  son  contrat,  mafs  bien  du  jour 
de  la  ratification;  car  l'effet  rétroactif  n'a  liea 
|u'entre  le  créancier  et^eelui  qui  a  ratifié  ce  qui  a 
ité  fait  en  son  nom,et  ne  peut  préjudicier  àdes  tiers* 
Li'hjpothèque  des  biens  présens  et  à  venir  nVst 
requise  au  créancier  et  n'a  son  et&t  sur  les  biens 

23* 


Se  le  débiteur  4  a.çqoià.  depuis  qq^il.  a  ocmatitoé 
ypbthéqué,  que  du  jour  qu'il  les  a  acquis  ;  nér 
anmoins  si  un  héritage  est  acquis,  à,  une  per&onne 
qui  à  f^rmé  âes  engàgemens  produisant  hjpQtbèr 
€(txe  sur  les  biens  présens  et  à  venir»  ses  créaodeis 
hjrppthécs^ires.  ne  viendront  ça^  par  concor rence, 
mais  suivant  l^ordre  des  dates  deléurabjrpothèque& 

Pour  acquérir  une  Hypothèque,  il  suffit  qaele 
bii^  ait  appartenu  un  seul  moment  à  celui  qui  Ta 
byfiothéqué^  en  sorte  que  quelque  aliénalion  qu'il 
eii  ait  Mie  ensuite,elie  n^effàce  pa9  lé  droit  qui  est 
acquis  au  créancier,  et.  il  suffit  pîouf  fonder  rnvpo- 
tEéque  que  le  créancier  prouve  que  son  débiteur 
Pa»  possédé,  parceque  toqt  posse^eur  est  pré- 
sumée' propriétaire. 

*Oiî  peut  constituer  des  bjpott|èqqe^  pour  qqel- 
qlie  dette  que  ce  soit,,  même  pour  une  dette  qui 
n^est  contractée  que  sous  une  condition  qui  n'est 
point  encore  arrivée,,  mais  de  même  que  la  dette 
est  en  suspends  jusqu^à  Téchéance.  de  laconditioDi 
Ptiypothêque  sera  aussi  en  suspen»^  et  si  la  coq*- 
dition  v'îent^  à  exister,  rfayppthéqq;e;aura.uu  eflfei 
rétroactif  du  jôUrqu^elIe  a  ^é  constituée. 

On  peut  même  constituerdes  hypotbèques  pour 
une  dette  quî  n'a  point  été  contractée,  mais  qru'oo 
cpntractera,  et  cette  hypothèque  c^uj;a  lieu  da  jour 
que  là  dette  aura  été  contractée  ;  ^  poui*  qve  cette 
hypothèque  ait  été  valablement  contractée^  il  &yl 
qufe  le,  débiteur  ait  été  propriétaire  dfe  laichoae, 
tkàrii  pas  précisément  aii  tems  qu^il  est  coixTena 
d^ccordèr  Phypothèque»  mais  a^u  tema  que  la 
d^tte  aiêté  contraçtéie. 


CIJAPITRË  QUÀTRtBM& 

Ifiê  effets  dè9'hlgpotkèqVie$  et  déa  dctîàftsqûi  ennalAiàint 


^•^■^-^nÊâmJ^ 


VeÂt  de  Vby pothéqu^  esi  d'affecter  au'ttttet)  de 
la  d^tle  lar  cbo&e-  h](pQtbéq'u6e  et  chacune  de  séb 
paKtiesK 

L  Hypothèque  que:le  créabieier  a'  sut  les  bîiéM 
Be*  s6  divise  point  par  le  partage  qui  se  fait  de  ces 
biens,  parce  outils  sont  by^pothéqués  au  total'delà 
di^Ue^  nan  «eulemeut  défis  leur  totaHtév  mais'dians 
cbacune  de  leurs  parties  dtviséesr  ou^  indiïiséek 
L'Hytpothèque  suit  le»  bien»  en  quelques  mbiti» 
qju?iU^  passent 

On  distingue  trois'  actions  qui  naissent  de  Tfayt' 
potbèquer  Inaction  ;bypotbécaire  simplement  dite^ 
FaciioD  personnelle  bypotbécatre  eM^ction  d^in^ 
terruption» 

Le  créancieratraction  personnelle  bjrpeitbécairter 
contre  les  béritiers'  de  son*  débiteur  qui  sbilt  eA 
possession  defs  biens*  hypothéqués; 

L'action  hypothécaire  simpiementditeeàt  celle 
qu^a  le  créancier  contre  le  tiers^détèiàteur  de'rbé'-^ 
ritâge  ousutre  ioameuble  hypothéqua^  aux  finf  que 
ce  détenteur  soit  condamné  à  le  dérlais^r;  s) 
mieus^  il  nrkime  osktisfaire  *  aux  causes^  de  Fbypo- 
thèque. 

L'action  hypothécaire  est  une  actioiv  réelle  qur 
fie:peat  être  iertèoftée  que  contre  lèi  possesseur 
ammo  domimide' rhéritage*  ou  autre* ibnseiirbtensttj^t 
à  ce 'droit 

Si  la  idettande  a  t  été^.  donnée^  cotstre  \m  ietntier 
ou  locataire,  .que.  lédeniandeitf'  aîirai4'it«bttfiê'eh> 
possession  de  rhérttage^  oeféronër  df  locataif^e' 
doit  êt)*e^reniroyè  de  la-idémaddé^  etr  indiquant -le 
nooft  :éé^  celui  dé  qui  'il  tiènt^à  ferme  ot|  loyer; 

Wtieils  dètenteor  de  IHiéntàge  bypothéquév  s^il 
b^tt  pafr^periBonhellembnt'obKgèà  la'ide^j  a^ayâiM^ 


point  acqub  à  cette  charge,  peut  a^aDt  contesta'^ 
tion  en  cause  opposer  au  demandeur  en  action 
hypothécaire  Texception  de  discussion. 

Cette  exception  ne  suppose  que  par  les  tiers 
détenteurs  qui  ne  sont  point  personnellement  oblr- 
gés  à  la  dette  ;  ils  ne  sont  point  censés  j  être 
personnellement  obligés  pour  en  avoir  eu  connais- 
sance ou  même  pour  avoir  été  chargés  de  Thjpo- 
thèque  seulement,  et  non  de  la  dette. 

Le  créancier  à  qui  on  oppose  la  discussion  doit 
faire  vendre  les  meubles  de  son  débiteur  principal 
et  des  cautions,  ou  rapporter  un  procès  verbal  de 
carence  des  meubles  ;  il  est  obligé  aussi  de  discu- 
ter les  immeubles,  mais  seulement  ceux  qui  lui 
sont  indiqués  par  celui  qui  lui  oppose  la  discos- 
sion.  Le  créancier  n^est  de  même  tenu  de  discu- 
ter les  dettes  actives  de  son  débiteur  et  les  meubles 
corporels  qui  seraient  ailleurs  qu'en  la  maison  de 
son  débiteur,  qu'autant  qu'ils  lui  sont  indiqués. 

Discussion  n'a  point  lieu  contre  les  crcanciersS^ 
de  rente,  soit  que  le  créancier  ait  une  hypothèque 
spéciale  sur  l'héritage  pour  lequel  Taciion  hjpo« 
thécaire  est  donnée,  soit  qti^il  n'ait  qu^une  hypo- 
thèque générale. 

Le  créancier  n'est  point  obIifi;é  de  discuter  lé» 
biens  litigieux  et  dont  la  propriété  est  contestée  « 
son  débiteur. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  obl^r  le  créancier  , 
à  discuter  les  biens  d'autres  que  de  ses  débiteurs 
et  cautions,  et  il  ne  peut  les  renvoyer  contre  le» 
autres  tiers  détenteurs  d'héritages^  pareillement 
oUigés  à  sa  créance,  soit  qu'ils  çient  été  aliéna 
les  premiers  ou  les  derniers. 

La  discussion  doit  se  faire  aux  frais  de  celui  qut 
l'oppose,  et  le  créancier  à  qui  on  indique  des  bé- 
ritages  du  débiteur  à  discuter,  est  fondé  à  deman- 
der que.  celui  qui  oppose  la  discussion  lui  fboraiâs» 


soie ,aQmizie,poa ries  frak  âe  la  «iHSie  oéeile  ^uH 
.en  fera,  faute  d^  quoi  il  eBt  djsfvensé  ^e  là  di^cuch 
^ion  des  immeubles. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  opposer  par^X€e!p- 
tion  contre  Tactiof)  hypothécaire  qu'il  aiaît.des 
iiQ|)enses  nécessaires  et  utiles  à  ThérHaf^  hypo- 
ihéqué,  et  il  ne  peut  être  contraint  à  \e  déleAsser 
qu^ii  ne  soit  remboursé  des  impenses  nécessaires* 
et  des  impenses  utiles  Jusqu'à  ooncurrenee  de  ce 
que  Phéritage  s'en  trouve  plus  précîeuis,  eu  du 
moins  que  le  créancier  ne  lui  aît  donné  caution  d^ 
faire  monter  rhérîtaige  à  si  haut  prix  qu'ait  en  soit 
remboursé  sur  le  prix.  Le  détenteur  doit'être  payé 
à  Tordre,  non  seulement  du  prix  principal  de  ses 
impenses,  mais  aussi  des  intéi^êts. 

•On  ne  compte  pas  parmi  les  impl&titfès  bécessaî*- 
8(ss,  les  impenses  de  simple  entretien  qui  sont  une 
charge  des  fruits  qu'il  a  perçus. 

Le  détenteur  ne  peat  demander  le  rembourse- 
inentdes  impenses  Toluptuaires;  mais  on  ne  peut 
lui  refuser  la  faculté  de  les  ealever^  si  œla  se  pêàt 
faire  sans  détérioration. 

Lorsqu'un  créancier,  qui  a  un  droit  d^l^poitbè^- 
que  sur  un  héritage  possédé  par  un  ticrsHiètentear, 
se  trouve  de  quelque  maniéré  que  ce  soit  peirdon- 
liellement  obligé  envers  ce  tiers  détentettr  à  kt  ga^ 
rantie  de  cet  héritage,  cette  obligation  de  garantie 
résiste  à  l'action  hypothécaire  qu'il  a  cdi^tre  le 
détenteur,  et  fournit  à  ce  détenteur  une  exceptîoifi 
qui  détruit  cette  action. 

Lorsque  le  créatH^ier,  qui  a  dotulé  contre  moi 
riaction  hypothécaire,  est  héritier  pour  partie  de 
mon  vendeur,  il  ne  doit  être  exclu  de  son  actioci 
hypothécaire  que  pour  la  partie  dont  il  est  hérilî^ 
er  ;  et  si  ce  créancier  en  même  tems  qu'il  est  héri- 
tier pour  partie  de  mon  vendeur^  est  aussi  biens- 
tenant»  c'est-à-dire  possesseur  d'imcbeubl^  de  la 
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succession  de  mon  Tendeur  hjpothéanés  s  ma  gff« 
ranlie,  il  doit  être  déclaré  personnellement  pour 
la  part  dont  il  est  héritier  de  mon  garant,  etbypo^ 
thécairement  comme  biens-tenant,  non  recevable 
en  sa  demande,  sauf  à  se  faire  faire  raison  par  ses 
cohéritiers,  pour  chacun  leur  part,  de  ce  qu^il 
souffre  d^être  exclu 'de  la  demande  qu'il  avait  de 
son  chef  contre  moi  ;  ainsi  quoiqu'une  femme  ait 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari  pour  ses 
conventions  matrimoniales  du  jour  de  son  contrat 
de  mariage,  et  qu'elle  ait  en  conséquence  l'action 
hypothécaire  contre  les  tiers-détenteurs  qui  au- 
raient acheté  quelques  biens  de  son  mari  pendant 
le  mariage,  néanmoins  si  elle  accepte  la  commu- 
nauté, en  qualité  de  commune,  elle  est  tenue  de 
sa  part  de  l'obligation  de  garantie,  et  elle  doit  être 
pour  cette  part  non  recevable  en  son  action  hj- 
pothécaire. 

L'exception  qui  résulte  de  la  garantie  aUeu  noa 
seulement  lorsque  le  demandeur  en  action  hypo^- 
thécaire  se  trouve  personnellement  obligé  à  la  ga- 
rantie de  l'héritage,  mais  encore  lorsqu'il  se  trouve 
seulement  possesseur  d'héritages  hypothéqués  à 
cette  garantie. 

L'exception  que  l'on  a  contre  celui  qui  est  per- 
sonnellement tenu  à  la  garantie  l'exclutabsolumcnt 
de  son  action  pour  le  total,  s'il  est  obligé  pour  le 
total  à  la  garantie,  ou  pour  partie  Vil  n'est  lena  de 
la  garantie  que  pour  partie  ;  l'exception  que  Poo 
a  contre  celui  qui  est  seulement  possesseur  d^hé- 
ritages  hypothéqués  à  cettte  garantie,  ne  l'exclut 
pas  absolument  de  son  action,  mais  lui  laisse  fai 
faculté  de  la  suivre^  après  qu'il  aura  abandonné  les 
héritages  sujets  à  la  garantie  due  au  tiers  déten- 
teur, pour  par  ce  tiers  évincé  vendre  les  dits  hé- 
ritages sujets  à  la  garantie,  pour  les  domma^i^es  et 
intérêts  qui  lui  sont  dûs,  résultans  de  l'évietioa 
qu'il  a  soufferte. 


Le  tiers  détenteur  en  (>ajaDt  le  créancier  cjui  A 
donné  raclion  hypothécaire  contre  lui,  a  droit  de 
8e  faire  subroger  à  tous  les  droits,  actions  et  hj* 
pothèques  de  ce  créancier.  Il  peut  les  exercer 
non  seulement  contre  le  débiteur  et  autres,  person- 
nellement obligés,  mais  aussi  contre  les  autres 
détenteurs  d'héritages  pareillement  hypothéqués  a 
la  dette  qu^il  a  payée  ;  il  ne  peut  pas  néanmoins 
agir  solidairement  contre  ces  tiers  détenteurs,  mais 
il  peut  les  faire  contribuer  arec  lui  a  la  dette  quHl 
a  payée,  auprorala  de  ce  que  cbacMn  possède  d'hé- 
ritages hypothéqués  à  cette  dette.  Ce  cas  de 
contribution  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les  dé- 
tenteurs ont  acquis  de  diffèrens  vendeurs. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  contribution  lors- 

3ue  le  détenteur  qui  a  payé  le  créancier,  et  les 
étenteurs  des  autres  héritages  les  ont  acquis  du 
même  vendeur,  car  en  ce  cas,  ou  le  détenteur  qui 
a  payé  le  créancier  a  acquis  avant  les  autres,  ou 
depuis  ;  s^il  a  acquis  depuis,  il  ne  peut  exercer  au- 
cun recours  contre  eux  ;  si  au  contraire  il  a  acquis 
uvant  eux,  les  héritages  des  autres  détenteurs  se 
trouvant  hypothéqués  à  la  garantie  du  sien,  il«  de 
Bon  chef  contr^eux  une  action  hypothécaire  pour 
Btre  acquitté  en  total  de  celle  qui  à  été  donnée 
contre  loi  par  le  créancier  du  vendeur,  et  il  n'a 
pas  par  conséquent  besoin  de  la  subrogation. 

Ueffet  de  l'action  hypothécaire  est  de  faire 
condamner  le  tiers  détenteur  à  délaisser  l'héritage 
hypothéqué. 

Le  tiers-détenteur  peut  éviter  ce  délais^soit  arant 
>a  après  la  sentence,  en  payant  la  créance,  si 
s'est  la  créance  d'une  somme  exigible,  ou  lorsoue 
:'est  une  rente  à  laquelle  l'héritage  est  hypotfaé- 
|ué  en  s'obligent  à  la  rente,  et  pajant  tous  les 
irrérages  qui  en  sont  dûs,  et  en  offrant  de  passer 
m  nouveau  titre  pardevant  notaires  ;  en  ce  cas 
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û  ne'B^obiige  à  la  rente  iqqe  tant  qa^îl  sera  déte&« 
teur  de  rhéntags  hypothéqué,  lor9  Bftême  qoe  le 
tilce  nouvel  porterait  formeMement  le  cootronre. 
Ce  peffeinent  de  ladette  hypothécaire  n^eat  qisi^iiie 
faeyUé  accordée  au  détenteur  de  l^érita^e  hypo- 
théqué pour  éviter  le  délais. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  être  coodaranê  qu'aa 
délais  de  Théritage  en  l'état  qu'il  se  trouve,  il  n^est 
poiat  tenu  des  dégradations  qu'il  y  a  faites  avâtit  la 
demande,  lors  même  qu'il  aurait  eu  connaîseanee 
de  t'hypothèque  et  qu'il  aurait  tiré  du  profit  de 
ces  dégradations,  il  n'est  pas  non  plus  à  plus 
forte  raison  tenu  de  rapporter  les  fruits  perçus 
avant  la  demai^de,  mais  il  est  tenu  du  rapport  des 
fruits  et  des  dégradation  qu^il  a  faites  depuis  la 
demande. 

Le  tiers  détenteur  qui  délaisse  n'est  pas  obligé 
de  payer  les  arrérages  de  la  rente  coastitoée  cou- 
rus pendant  son  tems,  quand  même  il  aurait  eu 
connaissance  de  la  rente,  et  quand  même  il  aurait 
été  expressément  chargé,  non  de  la  rente,  maïs 
de  rhypothèque^;  au  contraire  le  détenteur  d'un 
héritage  sujet  à  rente  foncière  qui  ne  déguerpit 
qu^prée  contestation  eti  cause^  est  ténu  de  payer 
les>  arrérages  échua  de  son  tems. 

Si  le  tiers  détenteur  à  été  chargé,  par  le  débi* 
teur  de  <)ut  il  a  acquis,  de  continuer  la  rente,  îl 
est  personnellement  tenu»  des  arrérages  courres 
pendant  sa  détention  ;  s'il  n'a  pas  été  chai^de  la 
rente,  mais  que  pour  éviter  le  délais,  il  ait  pa9|& 
tltnenouveï,  et  queparla^surte  il  Teuille  délaisser, 
il. demeure  obligeant  arrérages  courus  pendant 
sa  :détentêon.. 

Levtiers  dét^fileuir  n'est  pas  i obligé  pour  délais- 
se£4  d'acquitter  les  hypothèques^  servitudes  et 
.autw&^hfiîrges*  réelles  qu'il  a  lui^méine  imposées, 
lesi^eUes  ooatiauent  de  suhaistf  r  nonobstaat  le 
délais,  et  ne  sont  purgées  que  par  l'adjudication. 


Le  délais  que  fait  lo  détenteur  est  le  délais  de 
la  possession  de  l'héritage,  auquel  héritage  od 
crée  un  curateur,  sur  lequel  le  créancier  doit  le 
&ire  saisir  et  vendre  par  décret.  Le  détenteur  qui 
en  fait  le  délai?  en  demeure  prppriétaire  jusqu^à 
l'adjudication  ;  il  est  toujours  recevable  à  j  entrer, 
en  offrant  de  payer  tous  les  frais  qui  se  sont  faits 
depuis  le  délais.  Le  délaissement  par  hypothèque 
se  fait  au  greffe  du  tribunalde  la  situation  des  biens. 

Si  l'héritage  n^est  point  d'une  assez  grande  va- 
leur pour  mériter  les  frais  d'un  décret  solemnel,  le 
créancier  en  vertu  d'une  permission  du  Jvze  peut 
en  poursuivre  la  vente  sur  une  simple  affiche  et 
trois  publications. 

L'action  personnelle  hypothécaire  est  celle  qui 
a  lieu  contre  l'héritier  du  débiteur  qui  est  en  même 
tems  biens-tenant,  c'est-à*dire  qui  possède  des 
biens  de  la  succession  hypothéqués  à  la  dette. 

L'action  personnelle  hypothécaire  renferme 
deux  actions  véritablement  distinctes  l'une  de 
l^iutre,  et  qui  quoique  réunies  par  un  même  exploit 
ont  leurs  conclusions  différentes  ainbi  que  leur 
condamnation.  « 

On  conclut  contre  l'héritier  biens-tenant  et  il  e^t 
condamné  hypothécairement  pour  le  total,  et  per* 
sonnellemenl  pour  la  part  dont  il  est  héritîer  ;  il 
n'y  a  que  cette  condamnation  personnelle  qui  doit 
être  absolue,  quant  à  la  condamnation  pour  le 
surplus,  il  a  la  faculté  de  délaisser  les  biens  hy* 
pothéqués  qu'il  possède  pour  en  éviter  l'exécution  ; 
par  la  même  raison  l'héritier  et  biens-tenant  d'un 
défunt  passant  titre  nouvel  des  rentes  de  la  suc- 
cession ne  doit  s'obliger  à  toujours  que  pour  la 
part  dont  il  est  héritier  et  pour  le  surplus  que  tant 
qu'il  sera  détenteur. 

L'action  d'interruption  est  celle  qu'un  créancier 
hypothécaire  a  contre  les  détenteurs  des  choses 
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b|;poAéqu«ie«  à  wdeUa  |K>ar  kur  &ixe  meoimiire 
)e  droit  d'bf  potbét^ue  dont  Ias  chctoes  par  ewpoft- 
Aé<l6«B  90Dt  cbargée^y  et  interrompre  parce  hiojsq 
lo  tems^de  lu  pr^seciplion,  qiu  aurak  pa  êtreop^ 
yvsée  contra  soa  hypothèque,  s'il  l'eût  laissé  a&> 
fBe9iplÎP#  Une  peut  j  avoir  d^ezceptioa  dediMas*- 
iion  à  (tette  action  et  elle  peut  être  donnée  avant 
qiie  te  teFMe  du  paj^ meut  de  la  detLe  aoit  échu  et 
aiukikt  Tet^ietenoe  de  la  a^odâtion^  si  la  dette  e«t 
oonditionneUe  Le  détenteur  sur  cette  actian  doit 
être  oondainné  à  passer  titre  nouvel  de  recousaîs^ 
fMiee  d^byfNothèque.  Ce  tiivfi  eU  dû  par  chaque 
nouveau  détenteur  à  toutes  mutaiiona. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

îfê  rexécuHon  des  hypothèques  tt  de  V ordre  entre  U$créam&9 

hMfpt0lécai»ts^ 

L'exécution  de  rhjpothèqfue  se  fait  par  la  saisie 
que  le  créancier  fait  de  la  chose  hjpolbéquce,  ^ 
la  rente  judiciaire  qui  en-  eat  ordonnée. 

Lorsqu'un  héritage  ou  autre  immeuble  a  été 
vendu  par  décret  et  que  plusieurs  créaoeies  ^ 
sont  opposent  le  prii  est  distribué  ,en(r'eoK  adoQ 
Tordre  de  leursthypothèques^  cet  ordre  de  la  date 
des  hypothèques  n'a  lieu  qu'^entre  lèB  simples  era- 
anciers  hypothécaires* 

11  y  a  certaines  créances  et  certaines  hfpatbé- 
ques  privilégiés  qui  ne  s'estiment  pas  par  leur  dais, 
msfîs'par  leur  cause,  et  qui  précédent  les  autm 
^quoiqiie  antérieures  ;  ou  les  appelle  privilégiéat. 
,  C'est  une  règle  en  fait  de  privi|é0$  qMU  la-eié- 
aof  e  ^ui  a  profilée  et  toupfiée  à  Inutilité  coouaune 
des  créanciers  doit  être  privîljgpée}  et  .que  lors- 
iqu^eUe  a  profité  imeme  aux  créaneîet^*  firivi)îgié% 
eie  privilège  dôU  l'empoiteiv 
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ti^  wce vêtu*  des  cons}g^if«^M '«MimcMiM  )»ar 
retmiir  mt  les  t!^ft}cfr»  côrt^gnêsiéB  fMkt'de  toiiK 
fiîgdÉrtîoa.  ^  * 

Apré9  fut  le  eréfiîider  qui  d  poor^i^i  Ift^âîêi^ 
réelle  est  le  prenrier  colloque  étt  ofdw  pour  iM 
frais  extf aordînafîres  de  eriée*.  A  Pêg&r*  des  frah 
ordinaires,  Padjudicartaire  en  eMtëim. 

On  âfppélle  irais  erdinaîres  tous  fes  frais-de»]^p- 
eéOtffe  quT  indèpendemitient  d^anettii  aeoidetit», 
«>a*  nécessaire«  ponr  parvéïrir  à  l'adjHldieAlkM^ 
depais  le  jcommencemeirt  qiii  précède  )n  saisie  lA^ 
elle  jusqu'à  l'adjudication  înclttSivemeM ;  en  ap^ 
peile  frais  esftraordmaires  ceux  qae  le  pourB«ril¥iBuit 
a  été  obligé  de  faire  sttr  les  inctdeas  BtrrveBUë  peUf 
dant  le  cours  de  la  satste  rée^lle. 

Lea  seigneurs  censten^  et  féodaui:  ont  Wk  fAn^ 
lége  GTtfr  ieû  hérHa^s  dans  leurs  mont aneés  poar 
tes  droits  seigneuriaux,  fnrais  ils  ne  sont  eoHoquès 
qu'après  les  frais  de  criées,  car  ils  ne  sont  ^préK«- 
réB  q6^aQ!t  eréanciers  ordinaires  et  non  aàx  créan- 
ciers qm  pour  parvenir  &  fa  vente  font  des  Âiftits 
pow  fafliiire  cormnune  et  pour  Wntéfêt  cotiincHMie 
tant  des  autres  créanciers  que  des  cre^gnéuts. 

Après  les  frais  de  poursuite,  on  met  en  ordtte 
amht  tous  les  autres  créanciers,  les  frais  fiiQéi'ai* 
res  et  ceux  de  là  dernière  maladie  do  défunt,  dont 
les  biens  rendus  sont  tenus,  lorsqu'il  nV  laissé 
aacun  mobilier  &ut  lequel  ils  aient  pu  être  acquit- 
tés. Cette  créance  a  ce  pririlége,  quoîqn^efle  n* 
«oit  pas  hypothécaire. 

Enstifte  on  met  en  ordre  la  créance  de  celui  bui 
a  tellement  conservé  llïéritage  qu'î!  serait  totaife- 
ment  péri  sans  le  trataîî  qu'il  y  a  fait,  telle  est  là 
créance  des  ouvriers  qui  ont  fait  des  répar^tîonê 
tiécessaires  à  une  maisoû  &c.  ces  créanciers  àdi 
vent  être  préférés  à  tous  les  autres,  mêmes  ^ut 
èeigneurs  féodaux  et  censuels. 
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Entre  plutieare  créanciers  même  hjpotliécairef 
doot  les  créances  ont  pour  objet  différentes  espè- 
ces de  réparations  faites  pour  la  conservation  de 
tliéritage,  le  plus  ancien  dVntr'eoz  ne  doit  point 
être  préféré  aux  autres,  privitigia  esiimantwr  non  ex 
têmpwrû  i$d  és  eausâf  car  les  privilèges  s'estiment 
par  la  cause  et  non  par  le  tems. 

Lies  créanciers  qui  ont  rendu  Phéritage  plus  pré- 
cieuXf  ont  aussi  un  privilège  sur  tous  les  autres 
criancierst  non  pas  sur  la.  totalité  de  Phéritage, 
mais  sur  sa  plus  value  par  rapport  a  ce  qu'ils  j  ont 
iait,  ce  qui  nécessite  une  ventilation. 

Les  créanciers  qui  om  prêté  leurs  deniers  pour 
payer  les  entrepreneurs  ou  ouvriers,  peuvent  aussi 
jouir  du  même  privilège  pourvu  qu'il  soit  authen- 
tiquement  constaté  par  Pacte  d'emprunt  que  la 
somme  était  distillée  à  cet  emploi  et  par  la  quit- 
tance des  ouvrages  que  ce  payement  a  été  finit  des 
deniers  empruntés. 

Pour  que  les  créanciers  qui  ont  conservé  ou 
amélioré  Phèritage  puissent  exercer  leur  privi- 
lège, il  faut  qu'ils  aient  donné  leur  demande  dans 
Pannée  de  la  perfection  de  leurs  ouvrages,  on 
qu'ils  soient  fondés  dans  un  marché  par  acte  de- 
vant notaires,  ou  dans  une  obligation  par  devant 
notaires  passée  dans  la  dite  année. 

Ces  créanciers  privilégiés  sont  préférés  à  tons 
créanciers,  non  seulement  à  ceu^  du  dernier  pro- 
priétaire sur  qui  l'héritage  a  été  vendu,  mais  même 
i  ceux  de  tous  ses  auteurs. 

Les  seigneurs  féodaux  ou  censuels  sont  ensuite 
colloques  pour  les  anciens  profits  et  rédevances 
qui  leur  sont  dûs  ;  si  néanmoins  il  se  trouvait  des 
créanciers  à  qui  le  seigneur  ou  ses  auteurs  eus- 
sent hypothéqué  l'héritage  dés  avant  Pinféodation 
ou  le  bail  à  cens,  ils  seraient  préfères  au  seigneur. 

Vient  ensuite  l'opoosant  a£n  de  distraire  oui 


Ju&rftfié  que  la  portftôn  èe  bien»  dont  il  dettiatiélâitlk 
distractiôtis  lui  apfJftriÎMt  <poiii^  ia  péftiékk  ûuwit 
qui  «e  tMuvem  PêpùtiAt^  k  oetM  {Ki^ftlott  4ê  l^tis. 
Ëiidyite  Topi^osâiit  (^  dé  charge  refU^é  à  f  «rL 
di»cf  pour  ft^étre  opposé  ttiôp  hi^d,  edt  pow  te  pt4t 
éa  droit  quil  ^Mmit^  prél&ré  a«t  ûiittes  oréfimrioi^i 
êur  ta  plus  raJue  qu'a  domié  &  lliérkàge  lii  Kbér«i(- 
tion  de  €6  dnoît. 

Après  les  créanciers  privilégiés  acquitié&f^^kirfi 
doit  cdlloqufif  airàqt  (ouï(  les  dféàlicievs  du  der- 
Aîeir  propriétaire  et  possesseur,  quelque  pHvilé^ 
gîée  qu'ils  eoient,  loos  les  4:;réaMieFB  <ehMUti  leut 
tttÈg  des  précédents  propriétaiifes,  et  si  le  dernier 
propriétaire  a  succédé  à  litre  dlnétitier^  non  dMle^ 
ment  les  créanciers  du  défunt  êorrl  préférée  knt 
siens,  mars  les  légataires  )e  sont  aMsi^  pour  la 
part  dont  il  est  tenu  de  leurs  legs. 

Entre  les  créaneiiers  d'un  «lioie  propriétoJr^; 
celui  qui  a  vendu  l'tiéritage,  ou  qui  a  prêté  les 
deniers  pour  racheter,  doit  être  préferé  wm  c^t 
héritage  à  tous  ses  autres  créanciers  ;  ce  que  nous 
disons  de  la  vente  peut  s^apptiquer  à  tou0  les  atH 
très  titres  d'aliénations;  et  Celui  qui  a  aliéné  uti 
héritage  à  quelque  titre  que  ce  soit,  a  pour  toutes 
les  charges  de  cette  aliénation  une  bypothèqtre 
privilégiée  ,sur  cet  héritage,  setublaible  &  celle  du 
Tendeur. 

Parei^tleinent  lorsqu^t  est  édhu  à  quH]U^n>n  uti 
héritage  par  partage,  les  copartagean»  ont  pour 
toutes  les  obligations  rcsuKànftèirdu  partagée  dbbt 
il  est  tenu  envers  euï,  une  hypothéquée  pffi^tté^êe* 
sur  cet  héritage,  semblable  à  celte  dfyu  veudodr; 
Après  les  créaneieris  privilèges,  onf  Éftet  on  ordre 
les  créanciers  simples,  chacun  selon  l'ordre  de  lé 
date  de  son  hypothêcpie,  suivant  eette  tnaûmi^  dt»  ' 
droit  "  quiprior  est  tempore^  poiior  atjufe.^^ 
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Entra  ki  crteiUMrs  d>n  même  joar,  eelm  dcoi 
le  titre  porte  «wait  mtcfi^t  doit  être  préfêié  a  eeloî 
dont  le  titra  ne  &it  mention  que  du  jour. 

Loraque  plnsieura  créanciers  sont  snbn^a  aux 
hypothèque»  d'un  même  créancier  dont  ils  ont  cha- 
cun en  diSêrens  tems  acquitté  partie  de  la  créance* 
iU  sont  tous  colloques  concurrement  à  la  place  de 
ce  créancier  à  qui  ils  sont  subrogés,  sans  qu^on 
n*ait  aucun  égard  à  la  priorité  ou  postériorité  de 
le  or  chef. 

Dans  les  créances  qui  ont  leur  hypothèque  do 
contrat  de  mariage,  celle  de  la  femme  pour  la 
restitution  de  sa  dot  est  colloquée  la  première,  le 
douaira  ne  vient  qu'après  ;  on  place  après  le  doo* 
aire  les*  autres  conrentioQs  de  la  femme  et  le  rem- 
ploi des  propres  aliénés  volontairement  et  du  con- 
sentement de  la  iemme;  Tindemnité  de  la  femme 
pour  les  dettes  auxquelles  elle  s'est  obligée  ne  dent 
que  ie  dernier  rang.  Cette  préférence  de  la  dot 
sur  le  douaire  a  lieu  non  seulement  lorsque  la 
contestation  est  entre  la  femme  et  ses  etifieins,  mais 
elle  a  lieu  en  foveur  des  créanciers  de  la  femme- 
^uisont  pour  la- somme  à.  laquelle  monte  la  reatî- 
tution  de  la  dot  de  leur  débitrice,  préférés  au  dou-* 
niredes  enfans.  Cette  préférence  peut  aroir lieu 
contre  la  femme  elle-même. 

La  somme  apportée  en  communauté  dont  là  re- 
prise a  été  stipulée  en  cas  de  renonciation  est  cen» 
sée  faire  partie  de  la  dot  aussi. bien  que  ce  qui  a 
été  réservé  propre  ;.  cette  préférence  s'étend  aaasii 
au.  mobilier  qui  est  échu  à  la  femme  pendant  le 
mariage  et  qui  a  été  exclu  de  la  communauté  par- 
i|ne  clause  ducontrat. 

Le  remploi  du  prix  des  rentes  propres  de   Ut 
femme  rachetées  durant  la  communauté,  et  des« 
autres  aliénations  nécessaires,  a  aussi  cette  préfi^ 
rence  de  la,  djût«. 
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La  femme  doit  être  préférée  pour  les  arréragea 
da  douaire  qui  lui  sont  dûs,  à  ses  enfans  créanci- 
ers du  fond. 

Chaque  créancier  est  colloque  dans  son  rang, 
non  seulement  pour  le  principal  de  sa  créance, 
mais  pour  tous  les  arrérages  et  intérêts,  et  les  frais 
qu^il  a  légitimement  faits  f)our  parvenir  au  paje-   * 
ment  , 

Tous  les  créanciers,  soit  simples  hjpothécaires 
soit  même  privilégiés  ne  sont  colloques  dans  leur  ' 
rang  sur  le  prix  des  biens  adjugés  par  décret,  que 
lorsqu'ils  ont  fait  opposition  au  décret. 

Les  créanciers  qui  ont  manqué  de  faire  leur  op- 
position ne  peuvent  être  pnjés  que  sur  ce  qui  , 
pourrait  rester  après  toutes  les  créances  des  op* 
posants  acquittées;  et  s'il  reste  quelque  chose, 
ceux  qui  n'ont  point  fait  opposition,  le  partagent 
entre  eux  au  sou  la  livre  de  leurs  créances,  com- 
me un  simple  mobilier*  Il  en  est  autrement  lorsque 
plusieurs  créanciers  ont  saisi  et  arrêté  la  somme 
dûë  à  leur  débiteur  commun  pour  le  prix  de  quel* 

3ue  immeuble,  sur  l'acheteur  qui  ne  l'a  point  fiiit 
écréter,  quoique  cette  somme  soit  un  effet  mo* 
bilier  ;  néanmoins  elle  se  distribue  entr'eux  selon 
]e  rang  et  l'ordre  des  hypothèques. 

— »ieieieiG»»^ 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

Se  VExtinction  des  hypothèques^ 

L»%7pothèque  s'éteint  1^.  par  l'extinction  de  la 
chose  hypothéquée  ;  9^.  par  la  confusion  ;  S^.  par 
la  résolution  et  extinction  du  droit  de  propriété  de 
c^lui  quia  constitué  l'hypothèque;  4^\  par  l'ex» 
tinction  de  la  dette  pour  laquelle  l'hypothèque  a 
été  constituée  ;  5o.  par  la  remise  expresse  ou 
tacite  de  l'hypothèque  et  6^«  par  la  prescription» 


Le  ovéancitr  qoi  n  une  faypc*h&yw  mr  iane 
note  peut  empêcher  ^pe  Ig  radiât  qpii  fwttrfait 
en  être  fait  n'éteigne  son  droit  d'hjpodu&que,  en 
Jnwnt  on  «net dtefo^és  de  cette  «ente,  etaWrê  le 
débètemr  ae  fiourm  la  ti^mbotmer  à  celui  à  qui 
eUe  est  due,  saae  y  appeler  le  ciémncief  an-étant. 

LVequiaitioo  que  le  créancier  fait  4e  la  propii- 
cté  de  la  chose  hypothéquée,  étant  la  cause  de 
iVrrttnctwMi  de  l'hypothèque,  si  cette  atcquisklon 
'  qu'il  a  faite -n'est  pas  absolue  et  inrérocaUe,  elle 
lie'  peut  pas  produire  uae  estmction  absolue  et 
irrévocable  du  drest  d'hjpotjhèqoe,  et  le  dfwt 
^^ypothéque  revirra,  si  le  drcfit  de  propiiété 
Tient  à  se  résoudre. 

Cekn  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  véwear 
ble  dans  fine  chose,  ne  peut  donner  àii»  ciéMieter 
qct'an  drdit  d'hypotfaèq|.Qe  svr  cett^  ci^se  qui  eoit 
paveilleiaent  i^rocable  dans  les  mêmes  caa  qoe 
dcît  se  révoquer  soa  droit  de  propriété. 

Le  consentement  que  le  erécmeier  donne  à  VW 
liénation  ou  à  une  n^oireile  odblieatioD  de  la  chose 
qui  iifi  est  hypothéquée,  renferme  une  reraiee 
tacite  de  son  droit  d^ypotheque  ;  il  fiiut  que  le 
consentement  soit  fbrniei. 

Le  tiers  acquéreur  qui  o^a  pas  eu  eonnaîtuaBœ 
de  l'hypothèque  par  sou  titre  d'acquisition,  ni 
d'ailleurs,  et  a  possédé  l'héritage  comme  franc  et 
quitte  acquiert  la  lH)ération  de  l'hypothèque  par 
dix  ans  de  possession  entre  préseus  et  par  vingt 
ans  entre  absens.  Le  tief&  détenteur  qui  possède 
sans  pomroir  produire  le  titt^e  de  son  Mqmeîtion 
ue  peut  presctire  que  pav  (rente  ana  de  posseMon. 

Les  débilewa  et  autres  perMOnellemeot  obli- 
gée, podsesseu^  de  la  chose  hypothéquée  peurrent 
éppeeer  e^^ro  l'action  hypc^héeaire  ia  pneecrip- 
iStm  de  trente  ans,  %i  l'hypothèque  etft  légale  et 
nfltt  d'ttA  jogemeat,  mais  d  l'hypothèque  féêuNe 
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d'un  contrat  passé  pardevant  notaires,  ils  ne  peu- 
Tent  opposer  que  la  prescription  de  quarante  ans. 
L'hypothèque  cesse  lorsque  rimmeuble  hypo* 
théqué  a  été  vendu  par  décret  ^t  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  s'y  sont  pas  opposés^ 
mais  la  prescription  et  le  décret  ne  nuisentpas  aux 
douairiers  avant  que  le  douaire  soit  ouvert,  ni 
aux  substitués  avant  que  la  substitutions  soit  ou- 
verte. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

Du  ^aniissemeni. 

Le  nantissement  est  une  espèce  de  gage  qui  se 
contracte  par  la  tradition  qui  est  faite  au  créancier 
delà  chose  qu'on  lui  engage.  Le  nantissement 
n'est  sujet  à  aucun  forme  et  est  valable  entre  les 
parties  contractantes  par  leur  seul  consentement 
-suivi  de  la  tradition  de  la  chose  engagée  (  voyez 
Nantissement,  titre  vingt-troisième  livre  troisième.) 

■ 

TITRE  riNGT-SIXIÈME. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

La  prescription  est  un  droit  par  lequel  quel- 
qu'un acquiert  par  la  possession  qu'il  a  eue  d'une 
chose  pendant  le  tems  réglé  par  la  loi»  le  domaine 
'de  propriété  de  cette  chose,  et  l'aflTranchi&sement 
des  rentes,  hypothèques  et  autres  charges  réelles 
dont  elle  était  chargée.    , 

CHAPITRE   PREMIER. 

JDé  la  prescription  de  dix  et  vingt  anê,    DisponUans  gêniraUs. 

On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription 
^ui  nVst  pas  encore  acquise  ;  on  peut  renoncer  à  U 


« 
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prMcrîptîon  aoqaise.    Celui  qiri  nt  peut  «Kémr 
ne  peut  renoncer  à  U  preserlption  accfoiee. 

Lt8  créanciers,  ou  toete  autre  perseone  ajut 
îMi^rét  à  ce  que  ta  {Mredcriptie»  soit  acquise,  peu- 
rent  ^opposer,  encore  que  le  débiteur  oo  le  pro* 
prîétaire  j  renonce. 

Toutes  lee  choses  qui  sont  hors  <lu  cMMiierce, 
et  toutes  celles  dont  les  lois  défendeiyt  raIféTAtîon, 
ne  sont  point  susceptibles  de  cette    prescription. 

Les  biens  des  amie>afS)  timt  qu^ils  sont  mineurs, 
ne  sont  point  susceptibles  de  cette  prescription  ; 
et  non  seulement  ie  tems  de  (a  prescription  ne 
peut  commencer  CMiIre  ies  nineurs,  mais  même 
(.prsqu^il  a  commencé  â  courir  contre  un  majeur 
i\u\  a  laissé  pour  héritier  un  mineur»  il  cesse  de 
courir  contre  cet  héritier  pendant  sa  minorité. 
Cette  disposition  s'étend  aux  biens  des  interdits. 

Lorsque  Tégtise  et  un   particulier,  ou  lorsqu^un 
mineur  et  un  maj^eur  sont  propriétaires  en  eom- 
ipuD  d^in  héritage  qu^un  tiers  possède  de  bonne 
ibi  et  en  vertu  d  un  juste  titrée  ce  n^est  que   pour 
ht  |mrt  qor  appartient  à  l'égK^e  on  an  mineur  <^ae 
l'héritage  n'est  pas  susceplîblc  de  cette  prescrip- 
tion, il  en  est  susceptible  pour  la  part  qui  appar- 
tient au  coproprétaire  de  Tégtise,    ou  au  ma/ear. 
SK  .nëûninoins,  la   chose  doiK  ils  sont  eopropnè- 
teires,    est  une  chose  kidivisibie,   elle  ne  sera 
point  sujette  d  la  prescription,    car  n'étant  point 
susceptible  de  parties,  elle  ne  peut  y  être  sujette 
pour  pafrtîe.    Ce  n'est  que  dans  les  choses  ifildtvi- 
sibles  que  le  mineur  relève  le  majeur. 

Les  biens  du  domaioe  de  la  couronne  ne  sont  ni 
sujets  à  cette  prescription,  n  à  aucune  autre. 
Cette  règle  ne  s^étend  pas  aux  biens  qui  sont  à  la 
vérité  échus  et  dévolus  au  domaine  par  déshéren- 
ce, confiscation  &c.  et  dont  le  domaine  lie  s^est 
pas  encore  mis  en  posdession  ;  car  ces  biens  fi^étftnl 


I  «87  ] 

pa^iracMe  Mgatdés  liomme  faoém  èor»  dp  cmdw 
merce,  ils  sont  susceptibles  de  la  prescription.  • 
Hors  les  biens  dont  les  lois  défendent  l'aliénati- 
on, tous  les  autres  biens  immeubles  sont  suscep- 
tibles de  cette  prescription  dx^  dix  ,  et  vingt  ans, 
non  seulement  les  immeubles  réels,  mais  même  les 
choses  incorporelles. 

Pour  que  le  tems  de  la  prescription  d^une 
chose  courre  «u  profit  d'une  persomie,  il  nlm- 
porte  qu'elle  la  posaèiie  p^r  elle^^ménie  ou  par 
dTautt^fl  ^ui  la  détiennent  en  son  nom  eit  pour  pile. 
Le  tem»  pour  la  prescription  d'une  chûae  qui  a 
eommenco  à  courir  au  prcxfit  d'vne  personne,  cok> 
tinuQ  de  courir  et  peut  même  s'accomplir  au  (pro- 
fit'de  son  bériiier,  et  à  défaut  d'héritier,  au  pwfit 
de  9a  suceession  vasaote. 

Le  aeignèur  ne  peikt  prescrire  le  fief  de  son 
FasBalparla  possession  qu'il  en  aurait  e«ie  en^qucdité 
de  seigneur  par  1a  saisie  fèodaie,  maiis  il  peut  le 
prescrire  dans  le  eas  où  il  le  posséderait  en  vertç 
d^àiï  titre  toiut  à  fiiit  étranger  à  sa  qualilié  de  sei- 
^Mfir.  il  em  est  de  même  mte  versa  de  la  pres- 
eription  du  vassal  contre  lie  seigneur. 

JÙ'e  temn  de  la  prescription  d^tiicie  chose*  ne  peut 
eoiirir  ctootre  le  propriétaiffe  de  cette  diose,  tawt 
qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'intenter  «o)i 
fkclion  pour  la  KeveiidîqiJer,  suivant  cette  nmcittie 
^e  dréèt^  cox<f«iion  tm^ntem  ag0rtmdkL' tiatrit  f¥fa^ 
çnptto. 

De  ce  principe  'û  miit  que  lorsqio'^aa  homme  a 
viendiA  l'héritage  propre  de  sa  femme  à  qpelqil'un 
^i  Ka  acheté  de  bonne  foi,  le  tems  de  la  prés- 
Ctâ^ptioa  de  ëet  hérita^  t>e  coui^re  pas,  peniatit>lp 
vWfrriage,  contre  U  femme  qui  en  «tlapropriStair?; 
la  puisaance  que  son  mairr  ai  sur  elle  pendantJe 
iSMiuagcv  éÉaot  eeiisée  Favoiriemdliêahé  dliatqMbeir 
»>ntf  e  le  ppaseaseiir  ik|tdemàqde  eft!vâ;vmd|îcatie& 


3 ai  aurait  réfléclu  contre  le  mari  eoBune  gamt 
et  évictioDs. 


SECTION  PREMIÈRE. 

I 

Dtê  quàUiU  fue  doit  avoir  la  pouenicn  pour  apêrtr  tm 

prueripUoH. 

La  possession  pour  opérer  la  presçriptico  et 
iaire  acquérir  au  possesf^eur  le  domaine  de  pro- 
propriété de  )a  cliose  qu^il  a  possédée  pendant  le 
tems  réglé  par  la  loi,  doit  être  une  possession  cirile 
et  de  bonne  foi,  qui  procède  d^un  juste  titre;  qu'elle 
ait  été  publique,  paisible  et  non  interrompue. 

La  possession  civile  est  la  possession  de  celai 
qui  possède,  aninio  domini,  c^est-à-dire,  comme 
t^en  réputant  propriétaire  ;  la  possession  de  creux 
qui  possèdent  tanquàm  aliénant  telle  est  celle  d'un 
séquestre,  est  une  possession  naturelle  qui  n'est 
pas  de  nature  à  opérer  la  prescription. 

La  bonne  foi  (|ui  doit  accompagner  ia  possession 
pour  opérer  la  prescription,  est  la  juste  opintoo 
qu'a  le  possesseur  qu'il  a  acqnis  le  domaine  de 
propriété  de  la  chose  qu'il  possède.  Cette  opinion 
quoique  fondée  sur  une  erreur  de  fait,  ne  laisse 
pas  d'être  une  juste  opinion  et  de  donner  à  la  pos- 
session le  caractère  de  possession  de  bonne  kk  ; 
mais  si  elle  est  fondée  sur  une  erreur  de  droit,  elle 
n'est  pas  une  juste  opinion  et  elle  ne  peut  donner 
À  la  possession  le  -caractère  de  bonne  toi. 

Lorsque  mon  procureur  a  acquis  pour  moi  im 
héritage  et  en  'a  été  mis  par  moi  et  en  mon  nom  ea. 
possession,  quoique  je  possède  l'héritage  aTaol 
que  j'aie  été  informé  de  l'acquisition,  je  ne  pu 
niéanmoins  commencer  le  tems  de  la  prescri 
jusqu'à  ce  que  j'aie  été  informé  de  l'acquisition  ; 
je  ne  puis  avoir  l'opinion  que  je  suis  propriétaire 
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d^n  héritage  avant  que  de  savoir  qa^on  en  a  fait 
pour  moi  l'acquisition. 

Celui  qui  quoique  dans  Perreur  est  dans  l'opinion 
que  Tacquisition  qu'il  a  faite  d'une  ^hose  ne  lui  est 
pas  permise  par  les  lois»  ne  peut  en  acquérir  la 
propriété  par  prescription. 

Lorsque  l'acheteur  d'un  héritage  a  connaissance 
qu'il  n'appartient  pas  pour  une  certaine  partie  di- 
visée  ou  indivisée  à  son  vendeur,  ce  n'est  que  pouf 
cette  partie  qu'il  n'est  pas  possesseur  de  bonne  foi  ; 
il  est  possesseur  de  bonne  foi  du  surplus,  et  il  peut 
acquérir  ce  surplus  par  prescription. 

La  bonne  foi  pour  cette  prescription  n^est  pas 
seulement  requise  au  commencement  de  la  posses- 
sion, mais  pendant  tout  le  tems  de  la  possession, 
c'est  à  dire  d'une  même  possession  ;  elle  se 
présume  dans  le  possesseur  qui  possède  en 
vertu  d'un  juste  titre,  tant  qu'on  n'établit  pas  le 
contraire. 

Pour  que  la  possession  de  dix  et  vingt  ans  fasse 
acquérir  par  droit  de  prescription  au  possesseur  le 
domaine  de  propriété,  il  faut  qu'elle  n'ait  point  été 
interrompue  pendant  tout  ce  terni. 

L'interruption  est  naturelle  ou  civile.  Il  y  a 
interruption  naturelle  dans  la  possession  d'une 
qhose,  lorsque  celui  qui  la  possédait,  a  cessé  pen- 
dant un  an  et  un  jour  de  la  posséder. 

La  possession  que  le  possesseur  a  eue  avant  l'in- 
terruption^ ne  peut  plus  lui  servir  pour  la  pres- 
cription, et  il  ne  doit  compter  le  tems  que  depuis 
qoal  a  commencé  de  nouveau  à  posséder  l'hérita- 
ge, après  1%  délaissement  que  lui  en  a  fait  celui 
qui  s'en  est  emparé. 

La  possession  est  interrompue  non  seulement 
lorsque  le  possesseur  Pa  perdue  par  négligence  et 
par  sa  faute,  elle  l'est  pareitlemeAt  lorsqu'il  a  été 
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ééfOÊBèàêt  mlkxk0  par  violeneei  à  mouui  fi^U.  wff 
ait  été  rétabli  dans  l'année. 

La  potsearicB  qu'ont  pefsdime  avait  d'aaUri- 
tiig8  e^  iirtertani|raie  et  il  cesse  de  la  pomêàetf 
lorsqu'il  es  a  fieiit.  uil  bail  à  ferote  à  celai  qui  en  m 
le  propre  taire,  ou  lorsqu'il  en  a  ru»  le  ptopEîékaM 
en  poosessioD  à  tkre  de  nantîasemeat,  dépôt»  ffrêt 
&€.,  car  petsQAtie  ne  peau  être  le  fenninr  on  ke  dé^ 
pontaîre  d«  aa  propre  chose. 

L'inteniiptîon  minier  est  celie  qaf  résalte^d^n» 
demaodo  jMtociaife  dansée  contre  le  pœoesfliatf' 
pour  lui  faire  délaisser  la  chose.  li'iaterrapliBa 
oirile  anête  de  f^eîa  droil  le  cours  de  i«  preserip- 


Unasimiple  dénoaeiatîon  qu'une  persoii&e  aurais 
Élite  à  un  auue^  de  ses  prétentioas  sur  la  chese 
qu'il  possède  n'iaterrompt  sa  possession,  ni  Je  c&a» 
àù  la  preseriptiom 

Lorsque  le  demandeur  a  laissé  tomber  ea  p^ 
iRnaptioa  hi  demande  qu'il  a  donoé^  contvelepas- 
sflSBeary  la  demande  est  regaardée  comme  non  9?e- 
mie  et  n'a  pas  interrompu  la  poesescdon  do  pm* 
sesseur,  ni  arrêté  le  cours  die  la  prwcription* 

JLaâemffidide e» revendication  d'diy propriécaire 
pour  pMti«  d'un  héritage,  oentra  un  pessei»^ 
saiBr  ^i  te  possède  pioar  le  total' eft  vertu  â'Vfr 
juste  titre»  n'imerrompt'  ta  poeseseion  de  ee  pee* 
Aesseuii  et  le  cows  de  la  prescription  que  poor 
la  put  dudenandeuff  ;  iséannoina  si  par  là  ceo^ 
iBUnieatioih  <yae  le  possesseur  à  eue  des  titres  dm 
damaiitiiiv  «^sont  de^  tîAres  <tomiiMHis  a  ce  ée» 
natideuret^à.s^s  odprof>riélaires^.  il  a  ^lé  instnâl 
du  droit  de  propriété  qu'ont  ces  copropnétairei} 
C6tte>atfmaissancetq|iitr  fait  eesseis  la  boane  foi  di 
ia  possession»  interrompt  et  arrête  la  preacriptioi 
pour  kdi  past^  décidât»  topropnélbiMi. 


« 

Lorsqoe  |)lu8ieurs  poesedefit  m  ctm^mon  un  hé- 
ffîlagequi  ne  leur  apparlleitt  pas,  si  le  propriétam 
ne  doane  Im  demande  que  contre  Pun  d'eux,  la  de- 
mande n^ifiterrompt  le  cours  de  la  prescription  que 
pour  sa  part. 

Lorsque  la  chose  qui  fttit  Tobjet  de  la  prescrip*- 
tioDy  est  une  chose  indivisible  qui  n^est  susceptible 
ni  de  parties  réelles,  ni  même  de  parties  intellec- 
tuelles, et  qu'il  y  a  plusieurs  propriétaires  de  cettç 
chose,  la  demande  dpnnée  par  Tun  d'eux  inter- 
rompt la  prescription  pour  lé  total  et  par  consé^ 
qnent  pour  tous  les  propriétaires.  Pareillement  si 
cette  chose  est  possédée  par  plusieurs  en  éoaimun, 
la  demande  donnép  contre  Tun  d^eux  interrompt  la 
possession  pour  le  total  et  par  conséquent  contre^ 
tous. 

SECTION  SECONDE. 

« 

J)u  jwie  iibrp  requis  pour  la  preicripÊitmr 

Un  juste  titre  est  un  contrat  on  autre  acte  qui 
€6t  de  nature  à  transférer  la  propriété,  par  la  tra- 
dition qui  se  fait  en  conséquence,  de  manière  que 
lorsqu'elle  n'est  pas  transférée,  c^est  par  le  défaut 
de  droit  en  la  personne  qui  fait  la  tradition  et  non 
par  le  défaut  da  titre^  en  conséquence  du  quel  la 
tradition  a  été  faite. 

Les  différentes  espèces  de  justes  titres  les  plus 
ordinaires  qui  opèrent  la  prescription  par  la  pos- 
session qui  en  procède,  sont  le  titre  pro  emp-- 
torcj  ou  le  contrat  de  vente  qui  a  été  fait  à 
quelqu'un  de  la  chose  qu'il  possède  ;  les  titres  pro 
hœrtde  ou  titre  de  succession,  pro  donato  ou  titre 
de  donation,  pro  dêreUcio  ou  titre  par  lequel  on 
acquiert  une  chose  abandonnée,  pro  légùto  ou  titre 
^e  legs,  pro  tuo  ou  titré  géqét'al  dé  possession  et 
jpTO  soluto  ou  tître  de  payement. 


Le  titre  pro  kœrêiê  n'est  pas  un  titre  qui  seol  et 
par  lui  même  puisse  être  no  titre  pour  ht  prescrip 
tieo,  car  le  défunt  ne  transmet  pas  a  son  héiilier 
la  propriété  des  choses  aa'il  possédait  sans  en  èbe 
le  propriétaire,  mais  il  lui  transmet,  lorsqu'il  les 
possédait  en  vertu  d'un  juste  titre,  le  droit  d'en 
continuer  et  d'en  paracheyer  la  prescription. 

Le  titre  pro  suo  est  on  titre  général  de  posses- 
sion de  toutes  les  choses  que  nous  acquérons  :  ce 
titre  comprend  sous  sa  généralité  tous  les  diffîrens 
titres  par  lesquels  nous  acquérons  la  propriété 
d'une  chose,  lorsque  la  personne  de  qui  nous  la  te- 
nons en  est  le  propriétaire,tant  ceux  qui  ont  nn  nom 
qui  leur  est  particulier,  que  ceux  qui  n'en  ont  point 

Le  contrat  de  société  étant  de  sa  nature  trans- 
latif de  propriété  est  un  juste  titre  qui  ne  pouvant 
me  transftrer  la  propriété  des  choses  qui  par  Je 
partage  des  biens  de  la  société  sont  tombées  dans 
mon  lot,  lorsque  mon  associé  n'en  était  pas  le  pro- 
pnétaire,  doit  au  moins  me  donner  le  droit  de  les 
acquérir  par  prescription* 

Lorsque  la  femme  a  apporté  a  la  communauté 
nn  héritage  qu'elle  possédait  de  mauvaise  fi>i,  le 
mari  peut  commencer  la  pcescrintîon  de  cet  héri- 
tage du  jour  qu'il  en  a  été  mis  en  possession  pen- 
dant le  mariage,  et  la  parachever  pendant  le  ma- 
riaee  ;  mais  si  par  le  partage,  cet  héritage  tombe  à 
la  femme,  la  prescription  n'aura  point  nea. 

Lorsqu'un  héritage  qu'un  homme  a  apporté  à  la 
communauté,  et  dont  il  était  possesseur  de  mau- 
vaise foi»  tombe  à  la  femme  par  le  partage  des 
biens  de  la  communauté,  elle  pourra  l'acquérir  par 
la  prescription,  mais  le  tems  de  la  prescription  ne 
commencera  à  courir  que  du  jour  du  partage  par 
leouel  il  lui  est  échu. 

Celui  a  qui  on  a  payé  une  chose,  qu'il  croyait 
de  bonne  fei  lui  être  due,  quoiqu'il  m  lui  Ait  ries 
dû,  peut  la  prescrire  par  le  titre /ire  $o6rio. 


Ji  n'est  pM  «uffiMAt  pour  la  prêter] ption  qee  tt 
titre  d'où  la  possession  proeède  soit  de  9à  nftttfre 
translatif  4e  propriété,  il  faut,  1  ^.  que  ce  titre  soit 
ralable  ;  4^.  qo^l  ne  soit  pas  suspendu  par  qaeK 
que  condition  ;  3^.  qu'il  continue  d'être  le  titra  de 
possession  pendant  tout  le  tetas  requis  pour  Tac* 
Gomplisseaient  de  ta  prescription» 

Une  donation  entre  conjoints  par  mariage  étant 
im  titre  nul,  le  cmijoint  donataire  ne  peut,  ni  pen-^ 
dant  le  mariage,  ni  depoi^sa  dissolatron,  acquêt 
rir  par  prescription  la  chose  qui  lui  a  été  donfvée 
par  Tantre  conjoint 

La  prescription  ne  peut  coorrr  avanC  Vstttom*^ 
plisaeaMnt  de  la  ceodition,  quand  mdmele  pû6^ 
sesseur  croirait  par  erreur  que  la  condition  est  ae* 
compile. 

Lorsque  la  coiidition  est  accomplie  sans  que  le 

Ê assesseur  en  ait  eu  connaissance,  le  tems  de 
I  prescription  commence  à  cctarir  du  jour  de 
Paccomplissement  de  la  condition,  et  non  paa 
aeulemcffU  du  jour  de  la  connaissance  qoe  le  pos* 
sesaeur  en  aqra. 

Locaque  quelqu'un^  comme  se  fimant  fort  d^oii 
tel,  qu^l  a  promit  de  feire  ratifier,  a  vendu  à  rni 
autre  «a  héritage^  quoiqu'il  l'en  ait  mis  en  posses 
aioD  incMitiRent  après  le  contrat,  néanmoins  le  tem»' 
de  la  prescription  ne  commencera  à  coorir  q«e  du 
jour  de  la  ratification. 

Il  n'y  a  que  les  conditicms  suspensives  qui  em^ 
péchant  la  prescription  de  courir  jusqu'à  leur  M> 
eomplissement  ;  les  conditions  qur  ne  sont  q^e  rè« 
aokiAoiree  n'empêchent  point  et  n'arr£tent  point 
Pefiet  du.  contrat,  elle»  le  détruieenf  seulement 
pMMir  l^venir^  lorsque  les  conditions  viennent  è 
ji^aecompHn 

Si,  avant  l'acoomplisseiMtit  du*  ttema  de  lë  pree^ 
cription,  il  survient  au  possesseur  ««inoo^eaa  titra 
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I>our  la  continoation  4e  ea  posseMion,  le  titre  par 
equel  le  possesseur  avait  commencé  n^étant  plus 
le  titre  de  celle  qai  continue,  ne  peut  plus  opérer 
la  prescription  ;  et  si  le  titre  de  celle  qui  continue 
n^est  pas  de  ceux  par  lesquels  on  peut  prescrire, 
la  prescription  ne  pourra  s^accompiin 

Ordinairemeni  il  ne  suffit  pas,  pour  donner  oo- 
rerture  à  la  prescription,  qu^un  possesseur  croje 
qu'il  est  intervenu  un  juste  titre  d'où  sa  possessioa 
procède,  s'il  n'est  pas  intervenu  ;  néanmoins  lors- 
que l'opinion  qu'a  le  possesseur  qu'il  possède  une 
chose  à  un  titre  de  vente  ou  autre  juste  titre,  quoi- 
qu'il  n'y  ait  point  eu  de  vente,  a  un  juste  fonde- 
Aeiit,  cette  opinion  qui  est  appuyée  sur  un  juste 
fondement,  équivaut  à  un  titre  et  peui  être  com- 
prise sous  le  titre  général  pro  suo,  et  elle  peut  en 
conséquence  donner  ouverture  a  la  prescription. 

C'est  au  possesseur  à  justifier  du  contrat  ou  autre 
acte  qu'il  prétend  être  le  juste  titre  d'où  procède 
sa  possession. 

Lorsq^ie  la  vente  de  l'héritage  ou  tout  autre 
titre  d^où  procède  la  possession  du  possesseur  a 
été  faite  per  acte  sous  seing  privé,  le  possesseur 

I'ustifie  suffisamment  de  ce  titre  par  le  rapport  de 
'acte  sous  seing  privé,  supporté  par  la  preuve  tes- 
timoniale du  tems  qu'a  durée  la  possession  qui  a 
procédée  de  ce  titre.^ 

Le  possesseur  n'est  pas  reçu  à  la  preuve  testi- 
moniale de  liai  vente  oa  autre  titre  d'où  il  prétend 
que  procède  sa  possession,  sinon  en  trois  cas  ;  1^. 
lorsau'il  n'en  a  pas  été  passé  d'acte  et  que  la  chose 
est  a'une  valeur  qui  n'excède  pas<  la  somme  de 
cent  Tivres  ancien  cours;  2^«  lorsqu'il  y  a  déjà  un^ 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  S^.  lorsque* 
les  actes  par  écrit  sont  péris  par  quelque  accident 
de  force  majeure  et  que  cet  accident  ae  force 
jeure  est  constant 


[f95  ] 
SECTION   TROISIÈME. 

Su  imi  de  la  presetiptum  et  de  PuiUon  du  iema  de  ta  pautsiion 
du  êuceeêseur  à  ceUe  de  sim  auteur. 


Le  tçms  de  la  prescription  des  héritages  ou 
aatres  immeubles  est  de  dix  ans  entre  présens  et 
de  vingt  ans  entre  abséns* 

Le  tems  de  cette  prescription  ne  doit  pas  te 
compter  a  momento  ad  momentum  ;  il  suffit  que  le 
dernier  jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième  an- 
née soit  commencé,  pour  que  le  tems  de  la  pres- 
cription soit  acompli.  Cette  prescription  est  dif- 
férente de  celles  qui  sont  établies  contre  les  acti- 
ons personnelles  que  des  créanciers  ont  contre 
leurs  débiteurs,  lesquelles  ne  sont  accomplies 
qu^après  que  le  dernier  jour  du  tems  de  ces  pres- 
criptions est  entièrement  révolu. 

Lorsque  Tune  des  parties,  soit  le  possesseur  qui 
prescrit,  soit  le  propriétaire  contre  qui  il  prescrit, 
n'a  aucune  demeure  fixe,  le  tems  de  la  pirescrip- 
lion  est  censé  courir  entre  absens. 

Lorsque  le  tems  de  la  prescription  a  commencé 
entre  présens  et  qu^avant  son  accomplissement, 
une  des  parties  a  transféré  son  domicile  hors  de 
la  Prorince,  il  faudra,  pour  Paccomplissement  de 
la  prescription,  doubler  le  tems  seulement  qui 
restait  à  courir  pour  la  prescription  de  dix  ans. 
Dans  le  cas  inverse,  lorsque  la  prescription  a 
commencé  à  courir  entre  absens,  et  qu'ensuite  les 
parties  viennent  demeurer  dans  la  Province,  il  ne 
faudn,  plus  pour  accomplir  la  prescription  que  la 
moitié  du  tems  qui  restait  à  courir  pour  la  pres^ 
cription  de  vingt  ans. 

Lorsque  quelqu'un  prescrit  un  héritage  contre 

deux  propriétaires  dont  Tun  est  présent  et  l'autre 

est  absent,  le  possesseur  acquerra  par  prescription 

^a  part  de  celai  qui  est  présent  par  dix  ans,  mai& 

SI  lot  &udra  ringt  ans  pour  acquérir  la  part  de 
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■ 

celai  qui  est  abdent  En  m  câs^  si  la  chose  qui 
fait  la  inatiçrc  de  la  prescription  était  xtn  dmi  in- 
divisible, la  prescription  pour  le  tout  ne  pourrait 
s'accomplir  que  par  vingt  ans. 

Lliéritier  étant  censé  n'être  que  la  coutinaatipa 
de  la  personne  du  défunt»  sa  possession  est  ceosoc 
n'être  que  ta  continuation  de  1^  possession  du  dé- 
funt, et  n'être  qu'une  seule  et  même  poss^ssioa 
avec  celte  du  défunt  ;  par  conséquent  la  poasef^ 
sion  a  les  mêmes  Qualités  qu'avait  celle  du  défunt; 
c'est  pourquoi,  si  la  possession  que  le  défunt  avait 
d'un  héritage  était  une  possession  iojuate,  qui  fôt 
sans  titre  ou  de  mauvaise  foi,  quoique  l'héritier 
soit  de  bonne  foi,  la  possession  qu'il  cootiouera 
d'avoir  de  cet  héritage  sera  censée  être  une  pos- 
session injuste,  telle  qu'était  celle  du  défunti  et  il 
ne  pourra  l'acquérir  par  quelque  longtems^  qu'il 
l'aît  possédé.  IJcercs  mccedit  in  virtut^  et  mia 
possessionts  defunctL  Cette  règle  a  pareillement  lieu 
à  l'égard  de  tous  les  autres  successeurs  universels 
d'un  possesseur  de  mauvaise  iaiy  tels  quei  a^Q  lé- 
gataires'ou  donataires  universels. 

Lorsque  la  possession  du  défunt  a  été  da  hoaoa 
foi,  l'héritier  peut,  pour  accomplir  la  prescrip^Or 
joindre  le  teras  de  la  possession  du  déioot  i  celui 
de  la  sienne,  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  n'y  ait 
point  eu  d'inierruplîon. 

Un  successeur  à  titre  singulier  à  un  héritage  lors* 
qu'il  en  est  possesseur  de  bonne  foi^  peut,  si  san 
auteur  en  était  lui-même  possessenr  de  bonne  £Mt 
pour  accomplir  la  prescription^  joindre  le  temsd^^ 
'la  possession  de  son  auteur  au  tems  de  la  sieoo^ 

Le  vice  de  la  possession  de  l'auteyr  etapécht 
bien  son  successeur  à  titre  singulier,»  qui  «st  pof^ 
sesseur  de  benne  foi,  de  joindre  la  posse^aioi^  de 
l'auteur  à  la  sienne^  mais  elle  n'ctQJpiêchi^  pa^  et 
possesseur  à   titre  singulier  de  conoonenoec  lai 
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prescription  et  d'acquérir  la  chose  qu^il  possède  de 
bonne  toi,  lorsqu'il  l'aura  lui-même  possédée  pen- 
dant le  tems  requis  pour  la  prescription. 

Le  successeur  à  titre  singulier  peut,  pour  ac- 
complir le  tems  de  la  prescription,  joindre  à  sa 
possession,  non  seulement  celle  de  son  auteur, 
mais  celle  des  auteurs  de  son  auteur,  pourvu  toute- 
fois que  ces  possessions  soient  de  justes  possessi- 
ons et  qu'il  ny  ait  point  eu  d'interruption. 

SECTION  QUATRIÈME. 

Dt  f^fftt  de  lapf€9cripii9n  de  dix  et  ^^gt  ans. 

La  prescription  de  ^ix  et  vingt  ans  non  seule- 
ment fait  acquérir  le  domaine  de  propriété  de  l'hé- 
ritage, mais  elle  a  aussi  l'effet  de  faire  acquérir 
au  possesseur  l'affranchissement  de  toutes  les 
hypothèques,  rentes  foncières  et  autres  charges 
réelles,  dont  un  héritage  est  chargé,  qui  n'ont  point 
été  délarées  à  ce  possesseur  par  son  contrat  d'ac- 
quisition et  qu'il  a  ignorées.  On  appelé  cette 
Srescription  preseriptùm  à  Veffti  d^acquèrir  ;  elle  est 
îfférente  de  la  prescription  à  Vefftt  dt  libérer  ou  fins 
de  non  recevoir,  qui  ne  résulte  que  de  la  négli- 
gence du  créancier  à  demander  ce  qui  lui  est  dû, 
et  qui  faute  par  lui  d'en  avoir  fait  la  demande  dans 
le  tems  qui  lui  est  prescrit,  le  rend,  au  bout  de  ce 
tems,  en  punition  de  sa  négligence,  non  recevable 
à  l'intenter  (  voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  cette 
dernière  espèce  de  prescription,  traité  des  obliga- 
tions vol.  2a.  chap.  6e.  page  255.  ) 

La  prescription  à  Feffet  d^aequérir  déchar;^  l'hé- 
ritage des  rentes  et  "hypothèques  dont  il  était 
<ïhargé,  quant  même  pendant  tout  le  tems  de  la 

Sossession,  le  créancier  aurait  été  servi  et  payé 
e  ces  rentes  par  ceux  qui  en  étaient  les  débiteurs 


ppdooneLs,  lesquels  continueront  d  Va  éire  dél^ 
t^ura«  Cette  pr0ecriplk)D  ^  lieq  soit  q.im  le  fpw^ 
sesseur  ait  acquis  rbéritage  du  propriétaipe  smi 
déclaration  de^  hypothèques,  chargea  &ic.  dont 
^héritage  était  chargé,  soit  qu'il  r^t4L(X|iwdf 
fluelqii'uQ  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire;  UmU^ 
foiSf  si  le  créanci^^r  de  la  rente  a  un  juste  tkrf 
d'^Dorer  Taliénatiop,  parce  que  le  débiteur  de  h 
rente  serait  toujouni  demeuré  en  posseseioD  4e 
rhéritage  par  le  moyen  de  location,  rétention  d'u-. 
sufruit  constitution  de  précaire  ou  autres  titres 
semblables,  la  prescription  ne  ooBPre  point  pen- 
dant le  dit  tems. 

Lorsque  le  possesseur  a  acquis  de  bonne  foi 
rbérkage  de  quelqu^un  qui  n^en  était  pas  le  pro- 
priétaire, poujr  quHI  puisse  acquérir  par  oette 
pre^eription  Taffrancbi^sement  des  rente»,  hypo- 
thèques et  autre»  charges  dont  rhérita^  est 
chargé,  il  faut  qu^il  ait  préalableoieot  acquis  p«r 
cette  prescription  la  propriété  de  cet  héritage;  né* 
aninoins,  si  le  propriétaire  de  l'héritage  ne  le  re* 
veodique  point  quoique  le  tems  de  la  prescriptioa 
contre  lui  ne  soit  pas  encore  accomplit  le  poiases* 
seur  en  sa  qualité  de  possesseur  devant  en  âfare 
réputé  le  proprétaire  pourra  opposer  la  prescrip* 
tion  contre  Jia  demande  du  créancier  de  ka  Tentai 
sans  que  celui-ci  puisse  répliquer  qu'il  n'est  pas 
propriétaire  de  Phéritage* 

Tout  ce  qui  a  été  dit  ci<lessus  de  la  prescrip* 
tion  des  héritages  reçoit  une  entière  application  i 
Tafirai^hisBement  des  rentes  et  hypothèques  et 
autres  droits  dont  un  héritage  est  chargé. 


CHAPITRE  SECOND. 

Vm  ottfret  espèces  de  preècripiioné  qui  sont  acquiêts 

pat  taposseêsion. 


SBCÏION  ntËxMIÈRË. 

De  la  prescription  de  trente  ans, 

n  M(  xtïàifféretA  pûor  le  iems  de  cette  pre«ori]^ 
ûô»  qu^elle  courre  entre  préBen%\o\i  autres  stèeeiftf» 
Le  teins  èe  cette  pre»criptio(i  est  censé  accompli' 
AtsBÎlôt  qoe  te  dernier  jour  de  la  U'etitième  année 
a  eoiiibencé. 

Le  possessedr  peut,  pour  aeecmpHr  le  teios^  de 
ettte  prescription,  joindre  fin  lefAs  de  sa  posses* 
sioA  le  tems'  de  celle  de  &e%  prèdôcesseuri^  en  sui- 
vant les  règles  que  noi»  arona  étabti  à  Tégard  de 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

Toutes  les  choses  qui  sont  susceptibles  de  la 
pirescription  de  dix  et  vingt  ana^  lorsque  quelqa^uii; 
e»  a  joui  en  vertu  d'un  titre  jiïste  et  de  bonne  fol- 
le MHt  ordfnairetnent  de*  ceUe^ei. 

La  prescription  de  trente  ans  ne  peut  jaoïaia 
avoir  liew  pour  les  droits  de  servitude,  car,  on  le* 
possesseur  du  droit  de  servitude  a  un  titre,  ou  il 
a?en  a  pas  i  s^il  a  un  titre,  il  a  par  la  possession  qui 
procède  de* ce  titre,  acquis  le  droit  de  servitude 
pav  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ;  s41  ne  peut 
nippOTtev  dé  titres,  il  ne  peut  acquérir  le  droit  de^ 
sMvitade  par  la  prescri  plion  de  trente  ans  ;  car  en 
matière  de  servitude,  lorsqu'on  ne  rapporte  au^ 
con  titre,  la  jouissance  que  quelqu'un  en  a  eue 
cpielque  longue  qu'elle  soit,  est  présumée  n'avoir 
été  qu'une  jouissance  précaire  et  de  pure  toléra»- 
00»  et  ne  donne  point  lieu  à*  la  prescription  ;  mai» 
on  peut  prescrire  la  liberté  contre  la  sei^vitude  par 
trente  ans. 
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Tout  ce  qui  a  été  dit  des  personnes  au  profit 
de  qui  courrait  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
et  oui  pouvaient  acquérir  par  cette  prescription, 
et  aes  personnes  contre  qui  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans  ne  courrait  point,  reçoit  une  entière 
application  à  la  prescription  de  trente  ans. 

Pour  la  prescription  de  trente  ans,  il  n^est  pas 
nécessaire  que  le  possesseur  produise  le  titre  d^où 
sa  possession  procède,  le  seul  laps  de  tems  &it 
présumer  que  la  possession  procède  d'un  juste 
titre,  dont  on  a  perdu  la  mémoire  et  dont  l'acte 
s^est  égaré,  tant  que  le  contraire  ne  parait  pas  ;  le 
contraire  paraitrait  si  le  titre  d'où  procède  la  pos- 
session du  possesseur  trentenaire  était  produit,  et 
que  ce  titre  ne  fût  pas  un  titre  de  sa  nature  trans- 
latif de  propriété^  ni  par  conséquent  un  juste  titœ, 
suivant  ce  principe  melius  est  nonhabere  iituhtm  fuàm 
habere  vitiosum. 

Il  en  est  de  même  de  la  bonne  foi  que  du  litre 
pour  la  prescription  de  trente  ans;  le  seul  laps 
de  tems  la  fait  présumer  tant  qu'on  n'apporte  pas 
des  preuves  suffisantes  qui  établissent  que  le  pos- 
sesseur a  eu,  avant  Taccomplissement  du  tems  de 
la  prescription,  connaissance  que  Théritage  ne 
lui  appartenait  pas. 

A  ces  difierences  près,  la  prescription  de  trente 
ans  doit  avoir  les  mêmes  qualités  que  celles  re- 
quises pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ; 
elle  doit  aussi  être  publique  et  non  interrompqe. 

C'est  au  possesseur  qui  oppose  la  prescription 
qui  résulte  de  la  possession  trentenaire  à  faire  la 
preuve  de  cette  possession,  soit  par  la  preuve  lit* 
térale  ou  la  testimoniale  ;  il  doit  être  admis  à  l'une 
et  à  l'autre  de  ces  preuves,  quelque  grande  que 
soit  la  valeur  de  rbérrtage  qui  fait  l'objet  de  ia 
prescription. 

Lorsque  le  possesseur  a  prouvé  une  possessioa 
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de  trente  ajns^  il  a  Bqffisamment  foodé  et  établi 
cette  prescription,  et  sa  possession  est  présqméf 
avoir  continué  depuis  sans  interruption,  tant  qu'on 
n^établit  point  le  contraire,  et  ce  serait  à  ta  partit 
qui  soutiendrait  que  la  possession  a  eoufibrt  inter* 
ruption  à  en  faire  la  preuv6,aussi  bien  que  des  vides 
qu'elle  prétendrait  se  trouver  d^n6  cette  possessiôt). 
La  prescription  de  trente  ans  a  les  mêmes  eSkH 
que  celle  de  dix  et  vingt  ans,  et  fait  acquérir  au 
possesseur  le  domaine  de  rhéritage  ou  autre  droit 
immobilier,  et  Taffranchissement  des  rentes,  hy- 
pothèques et  autres  droits  dont  l'héritage  est  char-r 
gé,  par  la  possession  qu'il  a  eue  de  l'héritage  qu'il 
a  possédé  pendant  le  tems.  requis  pour  la  prescrip* 
lion  comme  franc  des  dites  rentes,  hypothèques 
ou  autres  droits. 

Outre  cette   prescription  le  possesseur  trente- 
-naire  a  aussi  la  prescription   à  teffet  de  libérer  qui 
lui  est  beaucoup  plus  avantageuse  que  celle  qui 
résulte  de  la  possession  qu'il  a  de  l'héritage  com- 
me franc  des  dîtes  rentes  et  hypothèques  et  autres 
droits  ;  car  cette  prescription  à  f  effet  de  hbérer  prive 
les  créanciers  de  leurs  actions  et  les  rend  non  re- 
devables à  les  exercer;  la  fin  de  non  recevoir  que 
cette  prescription  donne  au  possesseur  dePhênta^ 
ge  chargé  des  dites  rentes,  hypottièques  ou  autres 
droits  lui  suffit  et  exclut  toute  discussiod.     Cette 
fin  de  non  recevoir  peut  être  opposée  par  le  pos- 
«^esseur  qui  a  eu  connaissance  des  dites  charges  et 
même  par  celui  qui  en  aurait  été   expressément 
ohargé,  même  par  le  débiteur  qui  aurait  lui-même 
oonstitué  la  rente. 

Les  droits  seigneuriaux,  quoique  imprescripti- 
bles pour  le  fonds,  le  sont  néanmoins  pour  four 
auotité  ;  ainsi  quoique  le  cens  soit  imprescriptible 
contre  le  seigneur,  m^anfnoins  ta  quotité  se  pres- 
crit par  trente  ans.  Pour  l\{v:  les  prestations  d^une 
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moÎDâre  quotité  pendant  trente  ans  opèrent  la 
prescription  de  la  quotité  du  cens,  il  faut  que  ces 
prestations  aient  été  uniformes. 

Le  cens  portant  directe  seigneurie  peut  se  pres- 
crire par  seigneur  contre  seigneur  par  trente  ans 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  eut  aucun  titre  ou  recon- 
naissance de  cens  en  faveur  d'un  des  seigneurs,  ou 
que  le  possesseur  de  Théritage  sujet  au  cens-n^eut 
acquis  cet  héritage  à  la  charge  de  payer  le  cens  à 
un  tel  seigneur;  car  alors  ce  contrat  d'acquisition 
servirait  de  titre  à  ce  seigneur  et  empêcherait 
qu'un  autre  seigneur  pût  prescrire  le  cens  con(re 
lui.  Toutes  les  actions  personnelles  se  prescrivent 
par  trente  ans. 

SECTION  SECONDE. 

De  la  frtacripiion  de  quarante  om. 

La  prescription  de  quarante  ans  a  lieu  contre 
l'église,  les  fabriques,  les  hôpitaux  et  les  commu- 
nautés ecclésiastiques;  elle  a  pareillement  lieu 
contre  les  communautés  séculières.  Cette  pres- 
cription est  de  même  nature  que  celle  de  trente 
ans  contre  les  particuliers,  et  lui  est  entièrement 
semblable,  au  tems  près  qui  est  plus  long,  et  toutes 
les  choses  dont  on  peut  acquérir  la  propriété  par 
la  prescription  de  trente  ans  contre  les  particuliers, 
on  peut  l'acquérir  par  celle  de  quarante  ans,  lors- 
quelles  appartiennent  à  l'église  ou  à  des  commo- 
nautés.  Le  possesseur  n'est  pas  obligé  pour  la 
prescription  de  quarante  ans  de  rapporter  le^titre 
d'où  sa  possession  procède,  mais  si  on  produisait 
un  titre  vicieux,  ce  titre  empêcherait  la  prescrip- 
tion. La  bonne  foi  se  présunie  dans  cette  posse»* 
sion  de  même  que  dans  celle  de  trente  ans. 
.  L^action  hypothécaire  jointe  à  la  personnelle  se 
prescrit  par  quarante  ans. 
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SECTION  TROISIÈME. 
De  la  prtsefiptùm  dêê  meuiUti  carpartU, 

Les  meubles  se  prescrivent  par  trois  ans.  Il 
faut  pour  cette  prescription  que  le  possesseur  jus; 
tifie  cPun  juste  tilre  d'où  sa  possession  procède^  et 
qu^elle  soit  de  bonne  foi.  Il  suffit  que  le  posses- 
seur, pour  justifier  du  juste  titré  d^où  procède  sa 
possession,  fasse  reconnaître  cette  chose  meuble, 
soit  par  les  personnes  de  qui  il  Va  achetée  ou  ac- 
quise à  quelque  autre  juste  titre,  soit  par  d'autres 
personnes  qui  aient  connaissance  de  Facquisition 
quMI  en  a  faite.  Tout  ce  qui  a  été  dit  à  Fcgard  dé 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  sur  les  person- 
nes aa  profit  de  qui  et  contre  qui  courre  la  pres- 
cription, sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  posses- 
sion, surTinterruption  naturelle  ou  civile,  sur  Pu- 
nîon  du  tems  de  la  possession  du  possesseur  et  d^ 
celle  de  ses  auteurs,  sur  le  titre  et  la  bonne  foi  &c. 
reçoit  application  à  cette  espèce  de  prescription 

SECTION  QUATRIÈME. 

De  la  p^*eacription  cmUnaire  ou  immémoriale* 

La  possession  centenaire  ou  immémoriale  équi- 
raut  à  un  titre  et  établit  le  domaine  de  propriété 
de  la  chose  possédée  aussi  pleinement  et  aussi  par*- 
faitement  que  le  pourrait  faire  un  titre  d'acquisition 
en  bonne  forme.  Les  certaines  choses  et  les  cer- 
tains droits  que  les  lois  déclarent  n'être  sujettes  à 
aucune  prescription,  par  quelque  laps  de  tems  qaô 
ce  soit,  ne  s'étendent  point  à  la  possession  cente- 
naire on  immémoriale  et  n'empêchent  point  que 
celui  qui  peut  établir  cette  possession  ne  soit  fondé 
à  86  prétendre  propriétaire  des  dites  choses  ou  des 
dits  droits,  de  même  que  s'il  en  rapportait  le  titre 
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d*acqai8iUoo,€tr  la  poiieaMcm  centeDaire  doit  être 
fegardée*plu(of  comme  un  titre  que  comme  ane 
prescriptioo.  fiinti  seigneor  juatifie  qu'il  est  en 
poeeession  depuis  cent  ans  et  plus  d'un  droit  de 
Daunalité  ou  d'un  droit  de  corvée,  il  est  censé  IV 
voir  suffisamment  établi,  quoique!  n'en  rapporte 

gis  d'autres  titres.,  cette  possession  ayant  la  même 
fce  que  si  le  titre  constitutif  du  droit  était  rap- 
porté ;  néanmoins,  pour  c^^ue  le  seigneur  justifie 
M  possession  centenaire,  il  ne  'suffit  pas  qu'il  jus- 
tifie qn^l  7  a  plus  de  cent  ans  que  ses  justiciables 
portent  leurs  grains  à  son  moulin  &c.,  il  &at  que  le 
êeimeur  rapporte  des  actes  par  lesquels  il  paraisse 
qu'il  jouissait  du  droit  de  les  y  contraindre. 

La  possession  centenaire  qui  équivaut  à  un  titre 
doit  être  une  juste  possession,  une  possession  drile. 
Cette  possession  est  toujours  présumée  avoir  cette 
qualité,  tant  que  le  contraire  ne  parait  pas  et  tant 
ocCon  ne  produit  de  part  et  d'autre  aucun  titre  qui 
fasse  Connaître  Torigme  de  la  possession. 

Mais  si  le  titre  d'où  procède  la  possession  est 
produit  et  que  ce  4itre  soit  un  titre  vicieux,  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  aoit  pas  dénature  à  transférer  la 
propriété,  la  possession  quelque  longue  qu'elle  soii 
ne  peut  ptoeuret  aucun  mojren  de  défense  au  po«- 


.fisànts  pour  (a  translation  de  la  propriété,  fiiute 
d^être  revêtus  de  certaines  formalités,  ne  font  pas 
obstacle  à  la  possession  centenaire. 
.  Il  V  a  certaines  choses  qu^on  ne  peut  acquérir 

Sar  la  possesé^ion  même  ceinenaire,  tels  sont  les 
roits  seigneuriaux  dont  un  héritage  est  chargé  el 
dont  le  possesseur  de  l'héritage  ne  peut  acquérir 
raÔVancnissement  parla  possession  plus  que  cente* 
aaire  en  laquelle  il  serait  de  ne  reconnaître  aucun 
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seigneur  pour  cette  héritage,  tel  est  la  foi  et  hom- 
mage; pareillement  le  droit  de  cens  ne  se  peut 
prescrire  contre  le  seigneur  censier,  même  par 
cent  ans  ;  car  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  ne 
permet  pas  que  nous  puissions  posséder  nos  héri- 
tages comme  les  croyant  francs  des  d/oits  seigneu- 
riaux, et  c^est  au  détenteur,  qui  prétend  posséder 
sa  terre  allodialement,  à  lejusti&er;  et  il -suffit 
aue  le  seigneur  fasse  voir  que  Vhéritage  est  dans 
retendue  de  sa  seigneurie  pour  pouroir  valable- 
ment prétendre  le  droit  de  cens  sur  cet  héritage,  et 
le  propriétaire  ne  serait  pas  recevable  à  prouver 
que  jamais  il  n'aurait  payé  de  droits  à  aucun  sei*- 
gneur,  ni  lui,  ni  ses  prédécesseui^s  dansFhéritage, 
Les  droits  de  servitude  prédiale  ne  s^acquièrent 
point  sans  titres  par  la  possession  centenaire  ;  car 
la  jouissance  que  qnelqu'un  a  d'une  servitude  dont 
il  ne  paraît  aucun  titre  ni  constitutif  ni  au  moins 
récognitif,  est  présumée  n'être  qu'une  jouissance  de 
tolérance,  une  complaisance;  or  une  jouissance  de 
tolérance  n'est  pas  une  véritable  possession. 
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Section       3  ...De  la  résolution  de  la  vente  en  vertu  de  la 

clause  de  réméré.  106 
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Srctiok      1....Du  reiàboursement  que  le  rétrajrant  doit 
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TITRE     15. ...Du  prêt  h  usage.  185 
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foncières.  335 
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de  la  possession  du  snccesseur  à  celle  de  son  auteur.  9f  ( 
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JFVm  de  tm  ToAle. 


'" 


ABABFIHt 
Trall»  Mr  IM  loli 


oMtas  du 


3  6105  043  972  095 


